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CONSTITUTION  BELGE 


Par  Emile  de  laveleye 


Burke  et,  après  lui,  Joseph  de  Maistre  ont  dit  que  les 
constitutions  écrites  ne  valent  pas  le  chiffon  de  pa- 
pier sur  lequel  elles  sont  imprimées.  Leur  idée  était 
que  les  institutions  politiques  qui  résultent  du  déve- 
loppement naturel  d'un  peuple  sont  seules  durables, 
tandis  que  celles  qui  sont  improvisées  par  des  assem- 
blées constituantes  périssent  bientôt,  sons  les  résis- 
tances des  hommes  et  des  choses,  qu'on  ne  change  pas 
à  coups  de  décret. 

Burke  et  de  Maistre,  en  condamnant  les  constitu- 
tions écrites,  pensaient  à  la  France,  et  ce  qui  s'est  passé 
en  ce  pays  leur  a  donné  raison.  La  France  en  est 
aujourd'hui,  depuis  89,  à  sa  onzième  constitution  ;  — 
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durée  moyenne  de  chacune  huit  ans.  La  Belgique 
a  été  plus  heureuse.  La  constitution  votée  par  le 
Congrès  de  1830  lui  a  donné  cinquante  ans  de  paix 
et  de  prospérité  sans  exemple,  et  si  de  grandes  catas- 
trophes européennes  ne  viennent  pas  la  mettre  en 
péril,  on  peut  espérer  un  renouvellement  de  bail  avec 
la  fortune. 

Non-seulement,  notre  constitution  a  duré,  mais  elle 
a  servi  de  modèle  à  la  plupart  de  celles  qui  ont  été 
adoptées  par  les  pays  qui  se  sont  affiranchis  du  despo- 
tisme :  ritalie,  la  Roumanie,  la  Grèce,  TËspagne,  le 
Portugal. 

Notre  constitution  a  eu  cette  chance  heureuse  de 
naître  de  l'accord  momentané  de  deux  partis  ordinai- 
rement en  lutte  :  le  parti  libéral,  qui  invoque  Tautorité 
de  la  raison,  et  le  parti  catholique,  qui  s'appuie  sur  l'au- 
torité de  l'Église.  Dans  le  Congrès  belge  de  1830  dont 
M.  Juste  a  si  bien  raconté  l'histoire,  ces  deux  partis 
s'entendent  sur  presque  tous  les  points.  Il  y  a  plus  : 
c'est  à  qui  donnera  le  plus  de  garanties  à  la  liberté. 
Tous  deux  semblent  avoir  une  confiance  absolue  dans 
la  sagesse  humaine.  On  se  croirait  revenu  aux  pre- 
miers jours  de  89,  en  France,  quand  les  philosophes, 
le  clergé  et  la  noblesse  se  disputaient  l'honneur  de 
détruire  les  abus  de  l'ancien  régime. 

Les  libéraux  étaient  dans  leur  rôle.  Vrais  fils  du 
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dix-huitième  siècle,  ils  en  avaient  puisé  l'esprit  dans 
la  lecture  de  Montesquieu,  de  Voltaire,  de  Rousseau 
et  des  encyclopédistes,  dont  les  œuvres,  réimprimées  à 
bon  marché  chez  nous,  étaient  entrées  dans  toutes  les 
bibliothèques.  Les  conventionnels  régicides,  réfugiés  à 
Bruxelles,  avaient  répandu  Jes  mêmes  idées.  En  outre, 
les  plus  instruits  parmi  les  membres  du  Congrès, 
Nothomb,  Lebeau,  Devaux,  Van  de  Weyer  avaient 
appris  à  estimer  les  bienfaits  de  la  liberté  dans  l'his- 
toire d'Angleterre  et  des  États-Unis. 

Le  dix-huitième  siècle  était  optimiste  comme  Rous- 
seau. Il  croyait  à  la  bonté  native  de  l'homme.  Délivrez 
les  peuples  du  joug  des  mauvaises  institutions  et  des 
fausses  religions;  éclairez-les,  et  spontanément  ils  éta- 
bliront un  régime  conforme  à  la  raison  et  à  la  justice. 
Le  mot  d'ordre  sera  donc  :  Liberté  en  tout  et  pour  tous. 
C'est  celui  de  notre  Congrès.  Mais  comment  a-t-il  été 
adopté  aussi  par  les  catholiques,  que  le  dogme  de  la 
chute  doit  mettre  en  défiance  contre  la  sottise  et  la 
perversité  de  l'homme,  et  que  93  avait  dû  guérir  des 
illusions  de  89  ? 

L'attitude  des  catholiques  au  Congrès  fut  une  mé- 
prise —  méprise  heureuse,  felix  culpa^  la  Belgique,  en 
effet,  lui  doit  ses  lihiertés,  —  méprise  toutefois  à  leur 
point  de  vue,  car  à  cette  époque  d'enivrement,  ils 
oublièrent  leurs  dogmes,  leurs  traditions,  leur  bis- 
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toire.  Grégoire  XVI  le  leur  rappela  durement  dans 
la  mémorable  Encyclique  de  1832,  expression  exacte 
de  la  doctrine  des  Pères  et  des  Conciles. 

Ce  moment  d'oubli  des  catholiques  s'explique  par 
deux  causes  :  la  lutte  contre  le  régime  hollandais  et 
l'influence  de  Lamennais.  Pour  repousser  les  mesures 
d'autorité  du  roi  Guillaume,  ils  avaient  invoqué  la 
liberté.  Triomphants  par  la  révolution,  il  leur  eût 
été  difficile  de  faire  brusquement  volte-face  et  de  la 
répudier.  D'ailleurs  Lamennais  les  avait  enthousias- 
més pour  l'idée  de  l'alliance  de  la  démocratie  et  de 
l'Église.  Aussi  voyons-nous,  au  sein  du  Congrès,  les 
membres  du  clergé  voter,  en  général,  pour  les  solu- 
tions les  plus  libérales,  et  même  les  plus  radicales.  De 
cet  accord  momentané  de  l'optimisme  du  dix-huitième 
siècle  et  de  la  théocratie  républicaine  de  Lamennais, 
est  née  la  constitution  la  plus  libre  et,  à  cette  époque, 
la  plus  démocratique  du  continent. 

Maintenant,  le  clergé  et  ceux  qui  l'écoutent,  mau- 
dissent tout  haut  ou  en  secret  l'œuvi'e  du  Congrès 
que  Grégoire  XVI  avait  «  foudroyée  dans  son  berceau  ». 
C'est  une  singulière  ingratitude.  Où  le  clei^é  a-t-il 
acquis  une  influence  politique  plus  grande  qu'en  Bel- 
gique ?  N'a-t-il  pas  su  tirer  im  bien  meilleur  parti  que 
ses  adversaires  de  ces  Ubertés  modernes  anathématisées 
par  les  Papes?  Les  libertés  de  la  presse,  de  l'enseigne- 


EMILE   DE  LAVELEYE  6 

ment  et  de  l'association  n'ont-elles  pas  permis  aux 
catholiques  de  créer  une  multitude  de  couvents, 
d'écoles  de  tous  les  degrés,  de  confréries  et  de  socié- 
tés de  toute  espèce,  de  revues  et  de  journaux  de  tout 
format,  puissance  si  formidable  que  ce  n'est  qu'en 
disposant  des  ressources  de  l'État  que  les  libéraux  par 
viennent  à  lui  tenir  tête?  A  moins  que  les  familles  et  les 
nations  ne  s'habituent  à  vivre  sans  religion,  les  minis- 
ires  du  culte  catholique  trouveront  toujours  dans  l'em- 
ploi habile  des  Sacrements  une  arme  contre  laquelle 
l'incrédulité  et  la  négation  auront  bien  de  la  peine 
à  se  défendre.  S'il  est  un  parti  qui  doive  s'alarmer  des 
conséquences  de  la  liberté  illimitée  consacrée  par  le 
Congrès,  c'est  le  parti  libéral  et  non  le  parti  catholique. 

Sous  l'empire  de  cette  généreuse  confiance  en  la 
liberté,  partagées  par  les  deux  partis,  le  Congrès  a 
confié  au  peuple  belge  le  périlleux  honneur  d'élucider 
ce  redoutable  problème  :  les  institutions  rêvées  par  89, 
peuvent-elles  s'implanter  définitivement  dans  un  pays 
catholique?  Je  prie  le  lecteur,  à  quelque  opinion  qu'il 
appartienne,  de  réfléchir  un  instant  aux  difficultés  de 
la  question.  Quant  à  moi,  je  ne  juge  pas,  je  ne  blâme 
pas,  j'expose. 

La  liberté  des  opinions,  la  liberté  de  la  presse,  la 
liberté  des  cultes,  en  réalité,  toutes  les  libertés  pro- 
clamées pcuc  le  Congrès  sont  condamnées  par  TÉglise, 
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qui  n'admet  que  la  liberté  du  bien  et  de  la  vérité, 
c'est-à-dire  la  sienne. 

Tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation,  dit  le  Con- 
grès. L'Église  répond  :  Tous  les  pouvoirs  viennent  de 
Dieu,  et,  par  conséquent,  de  son  vicaire  ici-bas,  le 
Pape.  Ils  doivent  donc  se  soumettre  à  son  autorité. 

Le  Congrès  veut  la  séparation  de  l'Église  et  de 
l'État.  Séparation  impie  et  impossible,  dit  l'Église. 
Autant  séparer  l'âme  et  le  corps.  Le  corps  doit  obéir 
à  l'âme  :  ainsi  le  pouvoir  civil  doit  obéissance  au  pou- 
voir spirituel. 

Le  Congrès  n'entend  pas  que  l'Église  et  les  corpo- 
rations deviennent  propriétaires.  L'Église  réclame  la 
propriété  comme  de  droit  divin  pour  elle  et  pour  tous 
ses  organes,  parce  que  autrement  elle  ne  peut  remplir 
sa  mission. 

Le  régime  constitutionnel  est  si  peu  en  rapport  avec 
les  pratiques  catholiques,  que  si  le  roi  s'y  soumet  scru- 
puleusement, ce  régime  est  complètement  faussé  dans 
son  application.  En  effet,  le  roi  doit  obéissance  à  son 
confesseur  en  matière  de  foi  ;  donc  si  celui-ci  déclare 
qu'une  mesure  est  contraire  aux  dogmes  ou  aux  inté- 
rêts de  l'Église ,  le  roi  ne  pourra  la  sanctionner.  Ainsi 
en  dernier  résultat,  c'est  le  confesseur  du  souverain 
qui  sera  le  vrai  maître.  Le  directeur  de  la  conscience 

■ 

royale  sera  l'arbitre  des  destinées  du  royaume.  Par 
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son  vetOj  il  tiendra  seul  en  échec  les  deux  Chambres. 
Rien  de  plus  contraire  au  régime  constitutionnel; 
celui-ci  n  a  pas  été  inventé  pour  transférer  le  pou- 
voir suprême  à  un  prêtre  inconnu  agissant  dans  le 
secret  du  confessionnal. 

La  contradiction  tient  au  fond  même  des  deux  sys- 
tèmes. Le  régime  qu'a  voulu  fonder  le  Congrès  est  un 
régime  de  liberté,  de  discussion  et  de  démocratie.  Le 
gouvernement  de  l'Église  est  devenu  le  type  le  plus 
parfait  du  régime  autocratique.  A  l'origine»  elle  était 
composée  de  corps  autonomes  au  sein  desquek 
régnaient  l'égalité  et  la  fraternité,  et  où  toutes  les 
autorités  étaient  élues  par  tous.  Aujourd'hui  l'élection 
n'est  plus  conservée  que  pour  désigner  le  chef 
suprême,  le  souverain  pontife.  Partout  ailleurs  l'inves- 
titure vient  d'en  haut.  Le  pape  nomme  les  évêques, 
et  les  évêques  nomment  les  curés.  L'obéissance  passive 
est  la  règle  pour  tous.  Les  fidèles  obéissent  aux  curés  ; 
les  curés  obéissent  aux  évêques  ;  les  évêques  obéissent 
au  pape.  L'Église  est  une  armée  dont  le  gouverne- 
ment est  une  dictature.  C'est  pour  lutter  contre  ses 
ennemis  qu'elle  s'est  transformée  de  démocratie  en 
autocratie.  La  Rome  catholique  a  pris  pour  modèle 
la  Rome  impériale.  Le  pape  est  le  César  spirituel 
aspirant  à  devenir  aussi  le  César  temporel.  Comme 
symbole  de  ce  sublime  idéal  de  domination  univer- 
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selle,  il  porte  les  trois  couronnes  et  les  deux  glaives. 

L'œuvre  du  Congrès  est  inspirée  par  un  esprit  tout 
opposé.  Elle  a  deux  origines.  Elle  sort  des  traditions 
germaniques  et  de  l'esprit  du  protestantisme  qui,  réu- 
nis, avaient  produit  les  institutions  de  l'Angleterre  et 
des  Etats-Unis.  Nos  constituants  de  1830,  il  est  vrai, 
n'avaient  pas  pris  uniquement  pour  modèle  la  constitu- 
tion anglaise  :  ils  s'étaient  aussi  souvenus  de  la  révo- 
lution française.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
précurseurs  de  cette  révolution  et  les  politiques  des 
assemblées  constituantes  et  législatives  avaient  em- 
prunté la  théorie  de  la  liberté  et  Fidée  des  institutions 
libres  non  à  la  France  où  le  souvenir  même  en  avait 
disparu,  mais  à  l'Angleterre  et  à  l'Amérique,  où  l'on 
pouvaitles  voir  en  pleine  vie  et  en  croissant  ascendant, 
et  où  elles  venaient  en  ligne  directe  des  traditions 
germaniques  ravivées  par  la  Réforme. 

Voltaire  se  moque  de  Montesquieu  qui  prétendait 
retrouver  les  origines  de  la  constitution  anglaise  dans 
les  forêts  de  la  Germanie.  Récemment  encore, 
M.  Freeman  faisait  voir  combien  Montesquieu  avait 
raison.  Chez  les  Germains,  l'individu  est  souverain. 
Dans  les  assemblées  populaires,  il  gouverne.  Il  n'obéit 
qu'aux  chefs  qu'il  nomme  ;  il  ne  paye  que  les  impôts 
qu'il  vote  ;  il  ne  se  soumet  qu'aux  lois  qu'il  sanctionne  ; 
et,  comme  juré,  il  rend  la  justice.  Tel  est  le  fonds  des 
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institutions  libres  que  nous  retrouvons  partout  en 
Europe,  après  que  les  Barbares  eurent  brisé  la  centra- 
lisation romaine.  Mais  tandis  qu'elles  succombaient,  à 
partir  du  seixième  siècle,  sous  les  assauts  répétés  du 
césarisme  des  rois  et  des  pontifes,  dans  les  pays  restés 
soumis  à  Rome,  en  Espagne,  en  France,  en  Belgique, 
en  Autriche  et  en  Italie,  —  elles  recevaient  une  vie 
nouvelle  dans  les  pays  qui  avaient  adopté  la  Réforme, 
en  Hollande,  en  Angleterre  et  dans  ses  colonies  de 
l'Amérique  du  Nord. 

Deux  motifs  firent  que  le  protestantisme  rendit 
force  et  vie  au  principe  de  la  souveraineté  individuelle 
que  les  Germains  avaient  infusé  dans  les  sociétés 
issues  deux.  D'abord,  étant  une  protestation  et 
même  une  insurrection  contre  les  autorités  établies, 

m 

il  dut  s'appuyer  sur  l'inspiration  individuelle  et  sur 
la  souveraineté  populaire,  ce  qui  était  un  retour 
inconscient  aux  institutions  germaniques.  En  second 
lieu,  la  Réforme  prétendait  remonter  aux  origines  du 
Christianisme,  et  là  aussi  elle  retrouvait  des  institu- 
tions démocratiques  et  électives.  Comme  len  ont  ac- 
cusé ses  ennemis,  l'esprit  de  la  Réforme  est  un  esprit 
républicain.  Si  l'on  veut  voir  combien  cela  est  vrai, 
il  faut  lire  les  écrits  de  Jurieu  ;  on  y  trouvera 
l'exposé  des  motifs  des  constitutions  basées  sur  la 
volonté  populaire.  I^  réponse  de  Bossuet  à  Jurieu 
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et  son  livre  :  la  Politique  selon  F  Ecriture,  contiennent 
l'exposition  magistrale  et  la  plus  claire  qui  ait  été 
faite,  du  despotisme  des  souverains  appuyé  sur  l'au- 
torité de  l'Église.  Chaque  mot  de  Jurieu  légitime  et 
chaque  mot  de  Bossuet  condamne  nos  institutions 
libres  et  démocratiques.  Celles-ci  émanant  de  l'esprit 
de  la  Réforme  triomphant  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis ,  devaient  être  anathématisées  par  l'Église 
et  elles  l'ont  été  en  effet,  comme  Grégoire  XVI  et 
Pie  IX  n'ont  cessé  de  le  rappeler. 

Les  institutions  libres  que  nous  devons  au  Congrès 
avaient  leurs  racines  dans  nos  anciennes  constitutions 
communales  et  provinciales,  ainsi  qu'on  peut  le  voir 
dans  l'excellent  ouvrage  que  M.  Faider  a  consacré  à 
ce  sujet.  Mais  si  l'on  veut  en  trouver  un  modèle  plus 
exact  encore,  il  faut  le  chercher  dans  ces  États  de  la 
Nouvelle- Angle  terre,  fondés  par  les  puritains.  Massa- 
chussetts,  New- Jersey  ou  Rhode-Island.  Là  se  trouvent 
en  vigueur,  depuis  le  milieu  du  dix-septième  siècle, 
tous  les  principes  consacrés  par  notre  constitution. 
Tous  les  pouvoirs  émanent  du  peuple.  La  liberté 
de  conscience  est  pour  la  première  fois  proclamée 
et  garantie.  L'instruction  est  gratuite  et  obligatoire. 
La  justice  est  rendue  par  le  jury.  Tous  les  fonction- 
naires sont  élus.  Tous  les  citoyens  sont  électeurs 
et  éligibles.  Nul  ne  peut  être  emprisonné  pour  dettes. 
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Chacun  est  libre  d'exprimer  ses  opinions  en  toute  ma- 
tière, de  s'associer,  d'enseigner.  L'État  est  séparé  de 
rÉglise.  N'est-ce  pas  là  l'idéal  du  Ck)ngrès  de  1830  ? 
Liberté  en  tout  et  pour  tous!  Si  ces  principes,  emprun- 
tés aux  États-Unis  et  à  l'Angleterre,  ont  pu  s'acclima- 
ter chez  nous,  c'est  parcequ'ils  sortent  des  instincts  de 
la  race  à  lai^uelle  nous  appartenons. 

Ainsi  l'œuvre  du  Congrès  est  on  concordcmce  avec 
nos  origines  germaniques  et  avec  les  principes  de  la 
Réforme  et  en  contradiction  avec  les  dogmes  catholi- 
ques. On  peut  donc  se  demander  quelle  serait  sa  desti- 
née si  l'empire  du  dogme  catholique  devenait  absolu. 

Quand  je  compare  le  Congrès  de  1830  aux  autres 
assemblées  qui  ont  rempli  la  même  mission,  j'en  dé- 
couvre qui  ont  eu,  peut-être,  plus  d'éloquence  et  plus 
d éclat;  je  n'en  trouve  pas  qui  aient  montré  plus  de 
maturité  et  plus  de  sagesse.  M.  Juste  nous  décrit 
bien  les  épreuves  qu'il  eut  a  traverser.  Échapper  aux 
ressentiments  des  puissances  du  Nord,  alliées  au 
roi  Guillaume,  résister  à  la  Hollande,  se  donner  une 
constitution  nouvelle  et  choisir  un  souverain,  voilà 
ce  qu'il  fit  dans  l'espace  de  quelques  mois.  La  fortune 
couronna  ses  efforts,  parce  que,  tout  en  poursuivant 
ce  qui  lui  semblait  le  mieux,  il  sut  tenir  compte  des 
nécessités  du  moment. 

En  examinant  la  Constitution  de  1830,  à  la  lijmière 
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des  événements  accomplis  depuis  cinquante  ans,  on 
ne  peut  qu'admirer  le  bon  sens  de  ceux  qui  l'ont  éla- 
borée et  votée. 

Je  conçois  que  les  libéraux  s'alaiinent  du  parti  que 
leurs  adversaires  ont  su  tirer  de  la  liberté  d'asso- 
ciation et  d'enseignement.  Mais  ne  peuvent-ils  trou- 
ver d'autre  remède  au  danger  qu'ils  craignent ,  qu'en 
recourant  à  des  mesures  d'exception  dont  ils  pour- 
raient être  les  premières  victimes  ? 

La  constitution  sépare  l'Église  de  l'État  en  tout, 
sauf  en  ce  point,  qu'elle  impose  la  rétribution  des 
ministres  des  cultes.  Cette  exception  est  une  inconsé- 
quence qui  peut  mener  à  des  difficultés  inextricables. 
Comment  l'État  peut-il  rétribuer  des  c^ents  sur 
lesquels  il  n'a  aucune  autorité  et  dont  il  ne  peut,  en 
cas  de  contestation,  apprécier  les  titres?  Un  curé 
n'admet  pas  le  nouveau  dogme  de  l'infaillibilité  ;  il 
reste  fidèle  à  l'ancien  Credo  et  une  partie  des  fidèles 
le  suivent.  D'autre  part  l'évêque  l'excommimie  et  le 
destitue,  que  fera  le  Gouvernement?  —  Nous  ne  pou- 
vons plus  avoir  de  religions  d'État.  L'esprit  de  la 
constitution  et  l'égalité  devant  la  loi  exigent  donc 
qu'on  accorde  la  reconnaissance  et  le  traitement  à  tout 
ministre  qui  représentera  un  nombre  de  fidèles  suffi- 
sant. Et  alors  suivit  la  question  :  Qu'est-ce  qu'un  culte  ? 
—  Évidemment,  la  seule  solution  logique  est  celle 


ÉBIILE  DE   LAVELëTë  HI 

adoptée  aux  États-Unis  :  c'est  aux  fidèles  à  payer  leurs 
ministres.  Mais  on  n'était  nullement  préparé  en  Belgi- 
que, en  1830,  à  cette  réforme,  qu'aujourd'hui  même, 
en  France,  sous  la  République,  une  majorité  très- 
hostile  à  l'influence  cléricale  n'ose  proposer.  Cette 
partie  de  notre  clergé,  qui  avait  adopté  les  idées  de 
Lamennais  ,  aurait  peut-être ,  dans  son  généreux 
enthousiasme,  accepté  la  suppression  du  salaire  et 
le  retour  à  la  pauvreté  apostolique  ;  mais  la  grande 
masse  des  prêtres  et  des  habitants  de  la  campagne  n'y 
aurait  vu  qu'une  mesure  de  persécution  inspirée  par 
l'esprit  de  93. 

La  Constitution  a  posé  une  limite  à  l'abaissement 
du  cens  électoral  et  cette  limite  est  élevée.  Est-ce  un 
tort?  On  peut  regretter  qu'elle  empêche  ainsi  ce  que 
l'on  appelle  «  l'adjonction  des  capacités  ;  »  mais  je 
pense  qu'il  faut  se  féliciter  de  ce  qu'elle  ait,  pour  le 

moment,  fermé  la  porte  au  suffrage  universel. 

» 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  diraient  avec  Guizot  : 
«  Pour  le  suffrage  universel,  il  n'y  a  pas  de  jour.  » 

Je  crois  qu'il  est  désirable  d'admettre  au  scrutin  le 
plus  d'électeurs  qu'il  se  peut,  sans  mettre  en  péril  la 
bonne  conduite  des  affaires  publiques.il  y  a  pour  cela 
des  motifs  très-sérieux. 

D'abord,  ceux  qui  jouissent  du  suffrage  font  généra- 
lement les  lois  en  leur  faveur,  ou,  du  moins,  ne  s'occu- 
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pent  pas  des  intérêts  de  ceux  qui  sont  privés  du  vote, 
comme  ceux-ci  le  feraient  eux-mêmes. 

En  second  lieu,  il  n'y  a  point  de  meilleure  éduca- 
tion politique  que  de  prendre  part  à  l'agitation  électo- 
rale et  au  vote.  Les  masses  exclues  du  scrutin  restent 
inertes.  Qu'elles  y  soient  admises,  et  les  candidats  se 
chaîneront  de  les  réveiller  et  de  les  instruire. 

Enfin,  l'intérêt  public  étant  l'intérêt  de  chacun, 
il  est  bon  que  chacun  puisse  intervenir  dans  la 
gestion  de  ce  qui  le  concerne.  Mais  on  ne  peut  voter 
utilement  et  pour  soi  et  pour  les  autres,  que  si  l'on  a 
assez  de  lumières  pour  discerner  en  quoi  consiste  son 
intérêt  et  comment  on  y  donnera  satisfaction.  Si 
le  peuple  est  assez  peu  éclairé  pour  écouter  ceux  qui 
lui  promettent  le  bonheur  par  le  despotisme  militaire 
ou  théocratique,  alors,  accorder  à  tous  le  droit  de 
voter,  c'est  creuser  le  tombeau  de  la  liberté. 

L'instruction  universelle  doit  donc  précéder  le  suf- 
frage universel.  C'est  pourquoi  le  Congrès,  sachant 
que  l'instruction  était  encore  peu  répandue  en  Bel- 
gique, a  établi  la  garantie  du  cens  électoral. 

Il  a  compris,  du  reste,  que  son  œuvre  ne  devait 
pas  être  immuable.  Plus  sage  que  bien  d'autres  légis- 
lateurs, il  a  arrêté  d'avance  les  r^les  à  suivre  pour 
la  révision  de  la  constitution.  Il  ouvrait  ainsi  la  porte 
à  tous  les  progrès  de  l'avenir. 
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Le  Congrès  n'aurait  pas  dû,  semble-t-il,  accorder  au 
souverain  le  droit  de  paix  ou  de  guerre.  La  guerre 
met  en  péril,  non-seidement  la  vie  et  les  biens  des 
citoyens,  mais  l'existence  même  de  la  nation.  Il  appar- 
tient donc  à  la  nation  seule  de  décider  si  elle  veut 
recourir  à  cette  extrémité  suprême  et  détestable,  que 
le  droit  de  légitime  défense  peut  seul  excuser  ;  mais 
la  Belgique  étant  déclarée  neutre  à  perpétuité,  le 
danger  qui  pourrait  résulter  de  cet  article  se  trouve 
provisoirement  écarté. 

La  partie  de  notre  Constitution  la  plus  sujette  à 
critique  est,  à  mon  avis,  celle  qui  concerne  le  Sénat. 
On  verra,  dans  le  livre  de  M.  Juste,  que  son  organi- 
sation actuelle  est  sortie  des  hasards  du  scrutin.  Le 
comité  chargé  de  préparer  le  projet  et  la  majorité  du 
Congrès  la  voulaient  tout  autre. 

Je  crois  qu'il  faut  deux  Chambres,  mais  pour  des 
motifs  très-différents  de  ceux  qu'on  invoque  d'ordi- 
naire. Je  les  ai  indiqués  dans  mon  livre  :  Essai  sur  les 
formes  de  gouvernement  dans  les  sociétés  modernes. 
Je  les  résumerai  ici. 

Il  y  a,  dit  Montesquieu,  des  familles  puissantes  qui 
ont  les  richesses,  des  honneurs,  une  illustration 
héréditaire.  Il  faut  leur  donner  une  représentation 
spéciale,  sinon  elles  seront  les  ennemies  de  la  consti- 
tution. La  liberté  commune  serait  leur  esclavage. 
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Guizbt  a  reproduit  la  même  idée.  Il  y  a,  d'après 
lui,  deux  types  principaux  de  situation  sociale  :  «  celle 
des  hommes  vivant  du  revenu  de  leurs  propriétés 
foncières  ou  mobilières,  et  celle  des  hommes  vivant 
de  leur  travail,  sans  terres  ni  capitaux  ».  A  chacun 
de  ces  deux  éléments  essentiels  et  éternels  de  toute 
société,  il  faut  une  représentation  distincte,  sinon 
Tun  sera  sacrifié  à  l'autre  et  l'on  aboutira  à  la  spolia- 
tion et  à  l'anarchie.  C'est  cette  théorie  qui  sert  de  base 
au  Sénat  belge,  car,  pour  y  entrer,  il  ne  suffit  pas 
d'avoir  quarante  ans,  il  faut  être  millionnaire. 
Je  ne  connais  pas  d'expédient  mieux  fait  pour  perdre 
ce  que  l'on  désire  sauver. 

Comment  !  vous  voulez  protéger  la  propriété  et , 
pour  y  parvenir,  vous  réunissez  dans  une  assemblée 
les  gremds  propriétaires  dont  vous  déclarez  les  intérêts 
opposés  à  ceux  des  hommes  vivant  de  leur  travail  ! 
Vous  les  abandonnez  sans  contre-poids  à  l'aveugle- 
ment de  l'égoïsme  ou  de  la  peur.  Vous  leur  donnez 
pour  mission  officielle  d'arrêter  toute  mesure  utile  au 
plus  grand  nombre.  Vous  organisez  constitutionnelle- 
ment  la  lutte  des  capitalistes  et  des  ouvriers,  et  vous 
parquez  les  premiers,  à  part,  dans  une  Chambre 
séparée,  comme  si  vous  vouliez  ainsi  les  désigner  aux 
colères  populaires. 

Ne  voyez-vous  pas  que  si  le  Sénat,  pour  défendre 
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les  intérêts  des  privilégiés,  opposait  un  obstacle  perma- 
nent à  la  volonté  de  la  nation  et  de  la  Chambre  basse, 
il  serait  emporté  par  le  flot  montant  de  la  démocratie . 
Ce  qu'il  faut  dire,  au  contraire,  c'est  que  l'intérêt 
des  riches  se  confond  avec  l'intérêt  général.  Nulle 
part  ils  ne  le  défendront  mieux  que  dans  la  Cliambre 
basse  et  au  nom  des  principes  du  droit  commun.  On 
croyait  encore,  en  1830,  qu'une  Chambre  haute 
est  un  boulevard  nécessaire  pour  le  trône.  L'expé- 
rience a  détruit  cette  chimère.  La  Chambre  des  pairs 
et  le  Sénat  en  France  n'ont  pas  retardé  d'une  minute  la 
chute  de  Charles  X,  de  Louis-Philippe  et  de  Napo- 
léon m. 

Si  la  Chambre  haute  encourage  le  souverain  dans 
une  politique  de  résistance  à  la  volonté  nationale,  elle 
ne  fera  que  hâter  sa  perte. 

Voici,  à  mon  avis,  les  vraies  raisons  qui  justifient 
la  création  d'une  seconde  Chambre. 

a  C'est  une  maxime  fondamentale  de  gouverne- 
ment,  »  dit  Stuart  Mill,  «  qu'il  devrait  y  avoir  en  toute 
constitution  un  centre  de  résistance  contre  le  pouvoir 
prédominant  et,  par  conséquent,  dans  une  constitution 
démocratique  un  moyen  de  résistance  contre  la 
démocratie.  » 

Une  assemblée  dont  rien  ne  limiterait  l'arbitraire 
ne  tarderait  pas  à  devenir  tyrannique.  Il  faut  donc 
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que  ses  volontés  rencontrent   un   obstacle   et    une 
limite. 

Une  objection  a  été  faite  :  elle  a  été  formulée  par 
Sieyés.  La  loi  est  la  volonté  du  peuple.  Un  peuple 
ne  peut  pas  avoir  en  même  temps  deux  volontés  diflTé- 
rentes  sur  le  même  sujet.  Donc,  le  corps  législatif  qui 
représente  le  peuple  doit  être  essentiellement  un. 

Le  fondement  de  ce  raisonnement  est  faux.  La  loi 
ne  doit  pas  être  l'expression  de  la  volonté  du  peuple, 
mais  la  détermination  de  ce  qui  est  utile  au  peuple. 

En  toutes  circonstances,  il  y  a  un  règlement  qui 
est  le  plus  conforme  à  l'intérêt  général  et  une  résolu- 
tion à  prendre  qui  est  la  meilleure.  C'est  ce  règlement 
qu'il  s'agit  de  découvrir  et  de  proclamer  sous  forme 
de  loi.  La  loi  est  donc  affaire,  non  de  volonté,  mais 
de  science. 

Si  avec  deux  Chambres  on  a  plus  de  chance  de 
découvrir  quel  est  le  règlement  le  meilleur  à  un 
moment  donné,  il  ne  faudra  pas  se  borner  à  une 
Chambre,  cela  parût-il  plus  simple  et  plus  logique. 
Partout,  au-dessus  des  tribunaux  de  première  instance, 
on  a  institué  des  cours  d'appel.  C'est  une  garantie 
pour  que  bonne  justice  soit  faite.  La  môme  raison 
doit  conduire  à  créer  une  Chambre  haute. 

Quand  deux  corps  indépendants  doivent  arriver  à 
s'entendre,  ils  se  font  des   concessions   réciproques. 
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Ainsi,  aucun  système  n'est  appliqué  dans  toute  sa 
rigueur  et  la  minorité  n'est  pas  absolument  écrasée. 
II  est  tenu  compte,  en  certaine  mesure ,  de  ses  objec- 
tions et  de  ses  répugnances. 

La  Chambre  basse,  ayant  à  compter  avec  la  Chambre 
haute,  ne  négligera  rien  pour  désarmer  les  résistances 
de  celle-ci.  Elle  fera  tout  pour  démontrer  qu  elle  a 
raison  et  pour  se  concilier  l'opinion  publique.  Elle 
sera  conduite  ainsi  à  plus  de  sagesse  et  de  modé- 
ration. 

Mais  pour  que  la  Chambre  haute  puisse  remplir  sa 
grande  et  utile  mission  dans  nos  sociétés  démocrati- 
ques, elle  ne  doit  représenter  ni  l'intérêt  exclusif  de 
la  richesse,  ni  lesprit  de  conservation  à  outrance, 
mais  la  sagesse,  la  science,  la  tradition,  la  prévoyance, 
en  un  mot,  les  qualités  que  donnent  l'élévation  des 
idées  et  la  connaissance  des  faits.  Tel  a  été,  jusqu'à 
présent,  le  caractère  du  Sénat  des  États-Unis,  lequel 
jouit  de  plus  de  respect  et  d'autorité  que  la  Chambre 
des  députés.  Ce  Sénat  n'a  pas  été  institué  pour  barrer 

le  chemin  au  progrès,  mais  plutôt  pour  éclairer  sa 

* 

marche  ;  et  jamais  on  ne  l'a  accusé  de  tendances 
rétrogrades. 

Non  seulement  le  Sénat  belge  est  basé  sur  une  idée 
fausse  et  dangereuse,  celle  d'accorder  une  représenta- 
tion spéciale  à  la  richesse,  mais,  en  outre,  on  a  très- 
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mal  organisé  cette  représentation.  On  confie  le  choix 
des  sénateurs  aux  mêmes  électeurs  qui  nomment  les 
députés,  en  limitant  leur  choix  aux  personnes  qui  ont 
plus  de  quarante  ans  et  qui  payent  1,000  florins 
d'impôt  direct. 

Il  en  résulte  d'abord  une  extrême  difficulté  de 
trouver  des  candidats  convenables.  Ensuite,  élus  par 
le  même  corps  électoral,  ou  bien  les  sénateurs  votent 
comme  les  députés,  et  alors  ils  ne  sont  plus  qu'un 
rouage  inutile,  ou  bien,  ils  votent  autrement,  et 
alors  ils  trahissent  leur  mandat,  et  ceux  qui  le  leur 
ont  confié  ne  tarderont  pas  à  le  leur  retirer. 

En  limitant  le  choix  à  des  hommes  âgés,  on  s'expose 
à  voir  le  vote  des  lois  dépendre  des  cas  de  maladie  et 
l'avenir  du  pays  des  effets  d'une  médecine.  Dans  une 
assemblée  où  l'on  compte  toujours  beaucoup  d'infir- 
mes, on  ira  jusqu'à  reculer  le  jour  des  discussions 
dans  l'espoir  que  la  mort  changera  la  majorité. 
C'est  ce  qui  se  fait  au  moment  où  j'écris  ces  lignes 
(juin  1879.) 

Voulait-on  accorder  une  représentation  spéciale  aux 
privilégiés  de  la  fortune,  il  fallait  former  de  ceux-ci 
un  corps  électoral  spécial,  en  leur  donnant  la  faculté 
de  choisir  sans  restrictions  les  hommes  les  plus  capa- 
bles de  défendre  leurs  intérêts. 

Si  l'on  croit  bon  de  donner  des  armes  à  l'esprit  de 
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conservation,  mieux  vaut  encore  le  choix  par  le  sou- 
verain ;  car  celui-ci,  pour  donner  un  appui  au  trône, 
aura  intérêt  à  désigner  des  personnages  dont  les 
services,  la  science  ou  les  talents,  rendent  le  nom 
populaire  et  l'autorité  respectable. 

Le  mieux  est  de  faire  nommer  les  membres  de  la 
Chambre  haute  par  les  assemblées  des  provinces  ou 
des  États,  comme  en  Hollande,  en  Suisse  et  aux 
États-Unis.  Il  conviendrait  d'y  adjoindre  un  certain 
nombre  de  représentants  de  tous  les  grands  centres 
oi^nisés  de  la  vie  intellectuelle  et  économique  du 
pays,  les  universités,  les  chambres  de  commerce,  les 
académies,  l'armée. 

C'est  un  vice  constaté  de  la  démocratie  de  ne  pas 
choisir  des  hommes  vraiment  éminents.  Les  États-Unis 
en  offrent  chaque  jour  la  preuve.  Au  contraire,  les 
corps  d'élite  nommeraient  dans  leur  propre  intérêt 
des  représentants  d'une  valeur  et  d'une  autorité  non 
contestées.  Voyez  les  choix  que  font  les  universités 
anglaises. 

J'estime  que  la  Chambre  haute  ne  devrait  pas  avoir 
le  droit  de  rejeter  indéGniment  un  projet  voté  par 
l'autre  Chambre.  On  n'échappera  à  des  troubles  et  à  de 
redoutables  conflits  que  parce  qu'elle  ne  fera  pas  usage 
de  ce  droit.  La  Constitution  du  Brésil  contient  à  ce 
sujet  une  disposition  très-sage  que  le  Congrès  de  1830 
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eût  certainement  adoptée,  si  elle  lui  avait  été  proposée. 
Quand  il  y  a  désaccord  entre  les  deux  Chambres, 
chacune  d'elles  nomme  des  commissaires  chaînés  de 
trouver  ensemble  un  moyen  terme  acceptable  de  part 
et  d'autre.  Si  cette  commission  échoue  et  si  un  même 
projet  de  loi,  voté  deux  fois,  dans  deux  sessions  suc- 
cessives, par  Tune  des  Chambres,  est  chaque  fois  reje- 
tée par  l'autre,  les  deux  assemblées  se  réunissent,  et 
la  question  est  décidée  à  la  majorité. 

Les  considérations  que  je  me  suis  hasardé  à  pré- 
senter ici  démontrent  que  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
croient  l'œuvre  du  Congrès  en  tout  point  parfaite  et 
qui  voient  un  attentat  dans  toute  critique  qu'on  peut 
en  faire.  Néanmoins,  telle  qu'elle  est,  la  Constitution 
de  1830  est  encore  excellente,  et  il  y  aurait  de  la 
part  du  peuple  belge  une  coupable  ingratitude  à 
oublier  le  demi-siècle  de  prospérité  ininterrompue 
qu  elle  lui  a  assuré. 

Seulement  l'accord  des  deux  partis  qui  lui  a  donné 
naissance  semble  aujourd'hui  définitivement  rompu 
et,  des  deux  côtés,  les  nuances  extrêmes  attaquent 
notre  loi  fondamentale  parce  qu'elles  craignent  d'en 
voir  sortir  la  prépondérance  définitive  de  leurs  adver- 
saires. C'est  une  raison  de  plus  pour  que  ceux  qui 
gouvernent  l'appliquent  avec  sagesse  et  prévoyance. 
Ce  que  le  baron  de   Stockmar  et  son    royal  ami, 
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Léopold  I*^,  appelaient  «  l'expérience  belge  »,  ne  réus- 
sira qu'à  cette  condition.  Si  le  régime  représentatif  et 
les  libertés  modernes  semblent  si  difficilement  s'enra- 
ciner dans  les  pays  catholiques,  c'est  parce  qu'il  est 
malaisé  de  donner  vie  et  durée  à  des  institutions 
politiques  en  opposition  avec  l'esprit  de  la  religion 
dominante,  et  si  l'expérience  a  mieux  réussi  en  Bel- 
gique que  dans  les  autres  pays  où  avait  triomphé  le 
despotisme  de  l'État  et  de  l'Église,  c'est  parce  que  les 
traditions  germaniques  y  avaient  conservé  plus  de 
force.  Néanmoins  les  difficultés  subsistent  et  elles 
grandissent.  Nous  espérons  que  le  bon  sens  du  peuple 
belge  et  la  prudence  de  ceux  qui  seront  appelés  à  le 
régir  sauront  les  conjurer. 

Emile  De  Laveleye. 


«  Glonfler  le  Congrès  national,  e'esc 
glorifier  la  Belgique  elle-m6me.  • 

(S^RjERt-TAILLAHOm.) 


Dans  une  de  ses  séances  les  plus  agitées,  le  Congrès, 
inquiet  et  presque  découragé,  entendit  ces  paroles  pro- 
phétiques :  «...  Demeurons  au  poste  d'honneur...  Si 
renfantement  a  été  pénible,  douloureux,  ne  voyez- 
vous  pas  dans  l'avenir  l'œuvre  grandir,  se  fortifier, 
devenir  votre  orgueil  et  votre  gloire  ?...  (1).   » 

Cette  prédiction  s'est  accomplie.  La  Belgique  indé- 
pendante existe  depuis  un  demi-siècle,  et,  pendant 
cinquante  années,  elle  a,  par  sa  prospérité  civile, 
offert  un  spectacle  peut-être  unique  dans  les  annales 
de  l'Europe. 

Aujourd'hui  les  événements  de  1830  sont  entrés 
dans  les  calmes  régions  du  passé.  Mais  plus  nous  nous 
éloignons  de  cette  époque  mémorable,  plus  grandit  la 
popularité  de  l'immortelle  Assemblée  à  laquelle  la 

(4)  Ch.  Rogier,  (il  avril  1834). 
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Belgique  doit  raffermissement  de  son  indépendance  et 
de  ses  libertés.  Les  fondateurs  de  notre  monarchie 
disparaissent  successivement  (1),  mais  le  pays  recon- 
naissant n'oublie  point  les  glorieux  services  des 
citoyens  qui  ont  eu  l'insigne  honneur  de  décréter  la 
Constitution  et  d'élire  le  premier  roi  des  Belges.  Il 
vénère  la  mémoire  de  ceux  qui,  luttant  contre  les  plus 
graves  embarras  et  les  plus  redoutables  périls,  ont  su 
accomplir  une  tâche  réellement  éminente  et  auguste. 

Un  succès  éclatant  a  couronné  leurs  efforts. 

La  Belgique,  au  milieu  des  plus  violents  orages,  est 
restée  inébranlable.  Elle  s'est  si  bien  habituée  à  ses 
libérales  institutions  que  celles-ci,  comme  on  l'a 
justement  remarqué,  semblent  déjà  consacrées  par 
les  siècles. 

En  1848,  une  tempête,  plus  terrible  que  celle  de 
1830,  venait  d'éclater  sur  l'Europe.  Depuis  le  détroit 
de  Messine  jusqu'au  Sund,  le  continent  était  boule- 
versé. Ici  périssait  une  monarchie  représentative,  fille 
de  la  révolution  de  1830;  là  se  disloquait  cette  confé- 
dération puissante,  regardée  comme  le  rempart  de 
l'absolutisme  ;  plus  loin,  sur  le  Danube  et  derrière  les 
Alpes,  des  peuples  combattaient  pour  leur  indépendance 
et  leur  nationalité  ;  avertis  ou  effrayés,  les  gouverne- 

(1)  Les  survivants  de  la  Constituante  belge  ne  sont  plus  qu^une 
vingtaine. 
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ments  ,  qui  s'étaient  tenus  jusqu'alors  immobiles, 
se  détachaient  du  passé,  et,  spectacle  mémorable, 
on  voyait  la  liberté  sortir  en  même  temps  du  Vatican, 
de  Schœnbrunn  et  de  Potsdam  I 

Tandis  que  les  vainqueurs  de  Février,  étonnés  de 
leur  victoire,  proclamaient  la  république  dans  la  ville 
fameuse  où  devait  bientôt  retentir  le  canon  lugubre 
de  la  guerre  sociale  ;  tandis  que  vingt  révolutions 
éclataient  au  delà  du  Rhin  ;  tandis  que  Français,  Ger- 
mains, Hongrois,  Italiens  étaient  debout,  les  Belges, 
calmes  et  confiants,  bravaient  l'orage  qui  semblait  vou- 
loir déraciner  les  fondements  de  la  vieille  Europe. 

Ce  contraste  frappa  les  autres  peuples.  Tous  s'éton- 
naient que  la  révolution  républicaine  du  24  février 
1848  n'eût  pas  trouvé  en  Belgique  l'écho  qui  avait 
répondu  à  la  révolution  dynastique  de  juillet  1830; 
tous  demandaient  à  la  Belgique  les  motifs  de  son 
abstention,  ou  pour  mieux  dire,  le  secret  de  son  exis- 
tence paisible,  le  secret  de  sa  prospérité  civile. 

On  oubliait  la  différence  radicale  des  deux  révolu- 
tions de  1830  :  la  révolution  de  juillet  avait  consisté 
dans  la  substitution  de  la  branche  d'Orléans  II  celle 
des  Bourbons;  la  révolution  de  septembre  eut  pour 
conséquence  la  régénération  de  la  Belgique,  la  créa- 
tion d'un  État  nouveau.  On  considérait  à  tort  la 
révolution  belge  de  1830  comme  l'humble  satellite  de 
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la  révolution  de  juillet.  L'attitude  de  la  Belgique  en 
1848  fut  la  plus  éclatante  confirmation  de  cette  vérité 
que  les  deux  révolutions  dérivaient  de  causes  diffé- 
rentes et  que  leurs  résultats  avaient  été  également 
dissemblables. 

Les  traditions  belges  ne  doivent  pas  être  confondues 
avec  les  traditions  françaises,  car  nous  pouvons  éta- 
blir et  leur  origine  et  leur  filiation  ;  de  même,  nos 
mœurs  et  nos  besoins  politiques  se  manifestaient  déjà 
d'une  manière  caractéristique  à  l'époque  où  la  Flandre 
était  la  contrée  la  plus  libre  du  continent.  Ne  pouvons- 
nous  pas  nous  enoi^ueillir  à  bon  droit  du  siècle  des 
Artevelde? 

Pour  se  rendre  indépendante,  «  la  Belgique,  garrottée 
par  les  traités  de  1815,  devait,  en  s'insui^eant  contre 
la  maison  d'Orange  et  en  secouant  le  joug  de  la 
Hollande,  renverser  un  édifice  politique  élevé  à  grands 
frais  par  le  congrès  de  Vienne,  et  à  la  conservation 
duquel  la  Sainte- Alliance  attachait  la  plus  haute 
importance  (1).  »  Ce  soulèvement,  qui  parut  d'abord 
un  danger  pour  l'Europe,  eut  en  définitive  pour  résul- 
tat de  faire  disparaître  l'ancien  antagonisme  du  nord 
et  du  midi  du  Pays-Bas,  et  de  prévenir  de  plus  .redou- 
tables complications. 

(i)  Sylvain  Vande  Weyer  (3i  mars  4834). 
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Où  sont  aujourd'hui,  en  Belgique,  les  adversaires 
de  la  Hollande  7  Où  sont,  en  Hollande,  les  ennemis  de 
Imdépendance  belge  7 

La  réconciliation  de  la  Belgique  et  de  la  Elollaiide 
est  sincère,  définitive.  Les  hommes  du  passé  ont  dis- 
paru, emportant  dans  la  tombe  leurs  regrets,  leurs 
espérances,  leurs  passions,  leurs  illusions.  Personne 
ne  voudrait  plus  essayer  aujourd'hui  de  restaurer  un 
édifice  dont  les  fondements  mêmes  ne  se  retrouvent 
plus.  La  Belgique  sait  qu'elle  a  en  Hollande  non  plus 
un  adversaire,  mais  un  allié  naturel.  De  même,  les 
Hollandais  n'ignorent  p6is  que  l'inviolabilité  et  la 
neutralité  du  territoire  belge  sont  les  garanties  les 
plus  précieuses,  les  plus  sûres,  les  plus  imposantes  de 
l'inviolabilité  du  territoire  de  la  Néerlande  (1). 

Cette  haute  solidarité  qui  lie  maintenant  les  deux 
pays  est  bien  préférable  à  la  combinaison  qui  avait 
fatalement  livré  les  Belges  à  la  suzeraineté  hollandaise. 
Elle  forme  une  barrière  plus  solide  que  la  ceinture  de 


(i)  C'est  ce  que  le  baron  iPagel,  ambassadeur  des  Pays-Bas  à  Paris, 
reconnaissait  dans  la  crise  de  1840,  au  moment  où  Ton  se  croyait  à  la 
veille  d*une  guerre  générale.  Parlant  de  la  neutraliiè  de  la  Belgique, 
il  disait  au  représentant  du  roi  Léopold  :  «  Savez- vous  qu*avec  ce  sys- 
tème politique  loyalement  mis  en  action,  Texistcnce  de  la  Belgique, 
comme  État  indépendant,  offre  un  grand  avantage  à  la  Hollande  ?  Elle 
devient  pour  nous  un  rempart  élevé  et  garanti  par  TËurope  elle-même, 
rempart  plus  protecteur  mille  fois  que  tous  les  traités  de  réunions  et  de 
barrières.  » 
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forteresses  élevées  par  la  Sainte- Alliance.  Elle  est  la 
meilleure  solution  du  problème  politique  qui  a  préoc- 
cupé les  cabinets  pendant  deux  siècles  ;  elle  réalise, 
enfin,  la  sage  pensée  des  hommes  d'État  les  plus  célè- 
bres de  l'ancienne  république  des  Provinces-Unies,  en 
même  temps  que  le  rêve  patriotique  des  générations 
qui  se  succédèrent  sur  le  sol  belge  depuis  le  règne 
désastreux  du  successeur  de  Charles-Quint. 

Nous  avons  dû  montrer  les  bases  vicieuses  du 
royaume  des  Pays-Bas  et  signaler  les  écueils  contre  les- 
quels le  gouvernement  de  Guillaume  I"'  vint  se  briser 
par  son  imprudence  et  son  obstination.  Mais,  tout  en 
prouvant  la  légitimité  de  la  révolution  belge,  nous 
avons  pensé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'injurier  le 
peuple  hollandais.  Ce  peuple  est  digne  des  sympathies 
des  nations  libres  et  éclairées.  Petit  par  le  nombre,  il 
est  grand  par  les  œuvres  qu'il  a  su  accomplir.  Son  his- 
toire, l'histoire  de  l'ancienne  république  des  Provinces- 
Unies,  est  un  éclatant  témoignage  de  son  génie,  de  sa 
valeur,  de  sa  persévérance  dans  les  grandes  choses.  Un 
coin  de  terre,  arraché  à  l'Océan,  devint  le  centre  du 
commerce  du  monde  et  l'asile  de  la  liberté  civile  et 
religieuse.  La  Hollande  triompha  de  l'Espagne,  balança 
la  puissance  de  l'Angleterre,  lutta  contre  Louis  XIV. 
Ses  armées  furent  commandées  par  Maurice  et  Frédé- 
ric-Henri de  Nassau,  dignes  de  consolider  l'œuvre  de 
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Guillaume  le  Taciturne  ;  ses  flottes  eurent  pour  chefs 
Tromp,  Heemskerk,  Ruyter,  Opdam  ;  sa  politique  fut 
dirigée  par  des  hommes  d'État  profonds  et  austères, 
Bameveldt,  Jean  de  Witt,  Heinsius  ;  sa  diplomatie  fut 
seule  eu  état  de  lutter  contre  la  diplomatie  française. 
Un  peuple  qui  a  su  s'élever  à  cette  hauteur  peut  assu- 
rément commander  le  respect.  Il  ne  faut  oublier  ni 
méconnaître  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  liberté 
générale,  à  la  civilisation. 

Trois  faits  principaux  dominent  et  caractérisent 
l'histoire  du  Congrès  national  de  Belgique.  Ces  trois 
faits  sont  :  la  reconstitution  de  la  nationalité  belge  ; 
l'avènement  d'une  dynastie,  gardienne  de  l'indépen- 
dance reconquise  ;  l'établissement  d'une  monarchie 
démocratique,  sans  précédents  en  Europe. 

La  Belgique  reprit  au  xix®  siècle  l'initiative  qui  lui 
avait  appartenu  pendant  le  moyen  âge,  lorsqu'elle  égala 
l'Italie,  lorsqu'elle  surpassa  les  autres  peuples  par  ce 
génie  mâle  et  libre  qui  resplendissait  dans  la  puissance 
de  ses  communes. 

Nous  habitons  \me  vieille  terre  de  liberté  qui  a  tou- 
jours été  mortelle  pour  le  despotisme.  Il  faut  remonter 
bien  au  delà  de  1830  et  de  1815  pour  trouver  les 
fondements  de  notre  droit  constitutionnel. 

Dans  les  Pays-Bas,  après  comme  avant  le  xvii«  siè- 
cle, le  souverain  n'eut  jamais  qu'un  pouvoir  limité.  Les 


Vm  PRÉPACB 

anciennes  chartes  des  provinces  belges  consacraient 
formellement  les  institutions  représentatives.  Chacune 
des  provinces  était  représentée  par  des  États  qui  par- 
ticipaient au  pouvoir  souverain  ;  ils  jouissaient  notam- 
ment du  droit  suprême  de  voter  l'impôt.  Un  ministre 
de  l'empereur  Charles  VI,  le  marquis  de  Prié,  trouvait 
que  ces  États  avaient  presque  autant  de  liberté  et 
d'indépendance  que  le  Parlement  et  la  Chambre 
basse  d'Angleterre. 

Philippe  le  Bon,  étant  devenu  possesseur  de  toutes 
les  provinces  belges  (à  l'exception  de  la  principauté  de 
Liège),  chercha  dans  une  représentation  générale  le 
lien  qui  devait  les  rattacher  indissolublement  à  sa 
maison.  La  première  assemblée  des  états  généraux  eut 
lieu  à  Bruxelles  en  1465.  Elle  confirma  l'hérédité  de  la 
souveraineté  dans  la  maison  de  Bourg(^ne,  ainsi  que 
l'indivisibilité  de  son  apanage. 

Dès  ce  moment,  le  droit  de  la  nation  de  se  réunir 
en  états  généraux  fut  consacré  comme  un  privilège 
constitutionnel.  Les  assemblées  des  états  généraux 
devinrent,  en  effet,  très-fréquentes  ;  on  -en  compta 
soixante  et  onze  de  1465  à  1787  (1).  Neuf  appartien- 
nent à  la  période  des  ducs  de  Boui^ogne;  vingt-quatre 


(l)  Notice  sur  Us  Mideiines  assemblées  nationales  de  la  Belgique^  par 
M.  Gachard,  archiviste  général  du  royaume.  —  Voir  aussi  notre  Histoire 
des  États  généravx  des  Pays-Bas  (4465-4790.) 
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à  l'époque  qui  comprend  la  régence  de  Maximiiien 
d'Autriche,  le  règne  de  Philippe  le  Beau  et  la  minorité 
de  Charles-Quint  ;  vingt-deux  se  rattachent  au  règne 
de  Charles-Quint  ;  onze  au  règne  de  Philippe  II  et  à  la 
révolution  qui  lui  enleva  la  moitié  des  Pays-Bas  ;  trois 
au  règne  des  archiducs  Albert  et  Isabelle  ;  deux  à 
l'époque  qui  s'étend  depuis  le  traité  d'Utrecht  jusqu'à 
la  révolution  brabançonne. 

La  plupart  de  ces  assemblées  délibérèrent  sur  les 
questions  les  plus  graves,  sur  la  paix  et  la  guerre,  sur 
l'ordre  de  succession,  sur  la  situation  politique  du 
pays.  C'est  dans  l'assemblée  de  1553  que  Charles-Quint 
abdique  le  souveraineté  des  Pays-Bas  en  faveur  de 
Philippe  II  ;  une  autre  assemblée,  celle  qui  fut  convo- 
quée en  1576  et  qui  se  tint  en  permanence  pendant 
neuf  ans,  prononce  la  déchéance  de  ce  même  prince  et 
dirige  la  révolution  contre  l'Espagne.  Les  états  géné- 
raux de  1598  sanctionnèrent  la  cession  des  Pays-Bas 
catholiques  aux  archiducs  Albert  et  Isabelle  ;  ceux  de 
1600  réorganisèrent  l'administration  civile  du  pays  ; 
ceux  de  1632  délibérèrent  sur  les  moyens  de  mettre  un 
terme  à  la  guerre  qui  avait  enfauté  la  république  des 
Provinces- Unies. 

Les  souverains  espagnols  ne  s'étaient  pas  toujours 
prêtés  de  bonne  grâce  à  la  convocation  des  états  géné- 
raux. Ils  redoutaient  l'esprit  national  et  libéral  qui  les 
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animait.  Quand  les  libertés  des  Pays-Bas  eurent  été 
menacées  par  Philippe  II,  les  plus  illustres  de  ses 
adversaires,  Guillaume  d'Orange,  le  comte  d'Ëgmont 
et  le  comte  de  Hornes  unirent  leurs  efforts  pour  lui 
arracher  l'autorisation  d'assembler  les  États,  sûrs 
qu'ils  y  trouveraient  un  appui  sympathique. 

Depuis  1632,  il  y  eut,  dans  la  convocation  des  états 
généraux,  une  interruption  d'un  siècle  environ  ;  elle 
coïncide  avec  l'interruption  de  cent  et  soixante-quinze 
ans  (de  1614  à  1789)  que  l'on  remarque  dans  les 
annales  des  états  généraux  de  la  monarchie  française. 
Ce  fut  dans  cette  période  que  la  royauté  parvint  en 
France  au  sommet  de  l'absolutisme  et  prétendit  résu- 
mer l'État  tout  entier;  ce  fut  dans  cette  période  aussi 
que  son  ambition  s'accrut  sous  Louis  XIY  et  qu'elle 
couvrit  de  ruines  les  provinces  belges  dont  elle  pour- 
suivit avec  obstination  la  conquête. 

En  1723,  les  états  généraux  des  Pays-Bas  autri- 
chiens furent  assemblés,  mais  uniquement  pour  qu'ils 
acceptassent  la  pragmatique  sanction  de  l'empereur 
Charles  VI;  en  1787,  après  une  nouvelle  Interruption 
de  soixante  années,  ils  furent  de  nouveau  réunis 
pour  qu'ils  désignassent  les  députés  qui  avaient  été 
mandés  à  Vienne  par  l'empereur  Joseph  II.  Enfin,  le 
7  janvier  1790,  sept  mois  après  l'ouverture  des  états 
générq^ux  de  France,  les  députés  des  provinces  belges 
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se  réunirent  spontanément  à  Bruxelles  pour  pro- 
clamer l'indépendance  du  pays  et  diriger  la  révolution 
qui  venait  d'éclater  contre  rAutriche. 

Aucune  des  assemblées  dont  nous  venons  de  rap- 
peler le  souvenir  n'égala  le  Congrès  qui  reconstitua 
définitivement  la  nationalité  belge. 

Le  Congrès  de  1830  mérite  d'occuper  dans  la  mé- 
moire des  hommes  une  place  auprès  de  la  convention 
de  1688  qui  raffermit  et  étendit  les  libertés  constitu- 
tionnelles de  la  Grande-Bretagne;  auprès  du  sage 
congrès  de  Philadelphie  de  1774  qui  fonda  la  puissante 
république  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord; 
même  auprès  de  la  noble  assemblée  constituante  de 
1789  qui  posa  les  bases  de  la  société  moderne. 

Pour  être  moins  vaste,  fut-elle  moins  utile  l'œuvre 
accomplie  par  l'assemblée  constituante  de  la  Belgique  7 

Le  Congrès  belge  fît  jaillir  en  1830  une  lumière  vivi- 
fiante sur  le  continent  en  prouvant  que  le  principe 
héréditaire  d'autorité  n'est  nullement  inconciliable 
avec  le  principe  démocratique. 

La  nationalité  belge  a  surgi  radieuse  des  débris  du 
royaume  des  Pays-Bas  comme  l'aurore  d'une  ère  nou- 
velle, ère  de  paix,  ère  de  liberté.  L'influence  heureuse 
exercée  sûr  le  monde  par  la  révolution  de  septembre 
est  incontestable. 

La  monarchie  représentative,  issue  de  cette  révolu- 
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tion,  fut  bientôt  considérée  par  les  autres  peuples 
comme  le  meilleur  type  des  États  constitutionnels, 
comme  le  but  vers  lequel  devaient  tendre  leurs  efforts. 

Tandis  que  la  Constitution  belge  resplendissait 
comme  un  fanal,  la  neutralité  belge  venait  rassurer 
l'Europe  toujours  inquiète.  Cette  autre  conquête  de  la 
civilisation  rendit  moins  vive,  moins  dangereuse  pour 
le  monde,  la  rivalité  séculaire  des  grandes  puissances  ; 
elle  extirpa  le  germe  des  guerres  les  plus  terribles  des 
trois  derniers  siècles  ;  elle  rapprocha  les  nations  qui  se 
disputaient,  autrefois,  dans  nos  plaines  trop  souvent 
ensanglantées,  la  suprématie  sur  l'Occident  ;  elle  ren- 
dit stérile  le  rêve  insensé  et  désastreux  de  la  monar- 
chie universelle.  «  Tonte  la  terre  sait,  disait  le  dernier 
roi  des  Français,  que  l'indépendance  et  la  neutralité 
de  la  Belgique  sont  pour  nous  des  sine  quâ  non.  » 

Les  Valois,  Mazarin,  Louis  XIV,  la  Convention, 
Napoléon  I*"",  avaient  tour  à  tour  menacé  l'indépen- 
dance de  l'Allemagne.  Leur  politique  était  ou  résumée 
ou  amplifiée  dans  ce  vieil  adage  :  «  Rhenus  non  limes 
Gallis  sed  modo  Danubius.  »  Cette  question  de  la  rive 
gauche  du  Rhin,  cette  question  autrefois  fatale  pour 
la  paix  du  monde,  elle  fut  également  résolue,  dans 
de  justes  conditions  d  équilibre,  quand  l'Europe  eut 
garanti  l'indépendance  et  la  neutralité  de  la  Belgique. 

La  Belgique,  vivant  de  sa  propre  vie,   eut  une 
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grande  mission  à  remplir  :  il  lui  était  réservé  de 
maintenir  la  paix  européenne,  dont  son  indépendance 
était  devenue  la  condition  indispensable.  Le  pays  ne 
faillit  pas  à  ses  destinées.  Depuis  cinquante  ans,  aucun 
peuple  peut-être  ne  s'est  montré  plus  fier  et  plus 
jaloux  de  sa  nationalité,  ni  plus  disposé  à  supporter 
les  plus  grands  sacrifices  pour  la  protéger  et  la  défen- 
dre envers  et  contre  tous. 

En  1830,  la  Belgique,  comme  nous  lavons  dit, 
abandonna  lornière  des  gouvernements  anciens  et 
marcha  hardiment  dans  une  voie  nouvelle.  Le  Con- 
grès constituant  ne  craignit  pas  d'asseoir  la  monar- 
chie sur  les  bases  les  plus  démocratiques  ;  il  proclama 
solennellement,  il  inscrivit  dans  la  loi  fondamentale, 
il  introduisit  dans  le  corps  politique ,  pour  le 
rajeunir  et  le  vivifier,  des  innovations  que  les  autres 
peuples  du  continent  entrevoyaient  à  peine  dans 
l'avenir.  De  là  vient,  dans  toutes  les  grandes  crises, 
la  force  réelle  de  la  nation,  force  invincible,  car  l'in- 
stinct des  masses,  comme  la  raison  de  l'élite  des 
citoyens,  comprend  que,  après  une  conquête  si  grande 
et  si  inespérée ,  la  carrière  des  révolutions  doit  être 
close  en  Belgique;  qu'il  y  aurait  de  la  démence  à  ris- 
quer une  position  si  heureuse;  que  toute  l'énergie, 
toutes  les  ressources,  tous  les  efforts  du  pays  doivent 
être  appliqués  à  l'afifermissement  de  la  nationalité. 
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Les  révolutions  sont  de  regrettables  catastrophes, 
quand  elles  ne  laissent  que  ruines  et  débris.  La  révo- 
lution belge  de  1830  a-t-elle  été  stérile?  Aveugles  et 
ingrats,  ceux  qui  oseraient  le  prétendre  !  La  Consti^ 
tution  de  1831,  voilà  le  gage  donné  par  la  Belgique 
indépendante  à  la  civilisation,  voilà  le  prix  de  son 
admission  dans  Tassociation  des  peuples. 

Charte  admirable  !  EUe  a  prodigué  la  liberté  sans  la 
licence  ;  elle  a  fondé  Tordre  sans  le  despotisme  ;  elle  a 
favorisé  le  développement  politique,  social,  intellec- 
tuel de  la  nation  par  la  presse,  renseignement  et 
l'association,  dégagés  de  toute  entrave;  elle  a  consacré 
le  principe  d'égalité,  en  effaçant  toute  distinction  de 
castes,  toute  classification  injuste,  et  en  déclarant  la 
loi  souverainement  impartiale  ;  elle  a  fait  enfin  de  l'État 
une  véritable  démocratie,  où  tous  les  citoyens  peu- 
vent librement  user  des  droits  qui  leur  sont  garantis, 
où  la  royauté  elle-même,  émanée  de  la  nation  comme 
les  autres  pouvoirs,  n'est,  en  réalité,  que  la  personni- 
fication la  plus  haute  de  la  souveraineté  populaire. 

Sous  ce  régime,  qui  convient  au  tempérament 
robuste  de  ses  enfants,  la  Belgique  a  montré  une  puis* 
santé  fécondité.  Tout  était  à  créer,  en  1830,  ou  tout 
était  à  perfectionner,  à  élever  au  niveau  de  la  nouvelle 
organisation  politique.  En  quelques  années,  de  la  base 
de  l'État  au  sommet,  les  pouvoirs  furent  réorganisés 
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et  foDctionuërent  d'après  les  nouveaux  principes  con- 
stitutionnels. Cette  régénération  politique  favorisa  le 
développement  des  forces  vitales  de  la  nation.  Aussi 
peut-elle  montrer  aujourd'hui  avec  une  fierté  légi- 
time les  résultats  de  ses  labeurs  :  ces  chemins  de  fer, 
artères  du  commerce,  véhicules  de  la  civilisation 
dominatrice  des  éléments  et  de  l'espace  ;  ces  villages 
opulents  qui  font,  comme  autrefois,  de  la  Belgique  le 
jardin  de  l'Europe  ;  ces  usines,  ces  manufactures,  ces 
établissements  de  toute  espèce,  dont  les  produits  cir- 
culent dans  le  monde  entier  ;  cette  capitale,  berceau 
de  la  révolution  de  1830,  s'embellissant  par  des  monu- 
ments nouveaux  et  devenant,  avec  ses  faubourgs 
populeux,  une  des  plus  belles  villes  du  continent. 

Les  arts,  les  sciences  et  les  lettres,  ces  glorieux 
attributs  de  la  civilisation,  ont  contribué  à  ennoblir  la 
nationalité  belge.  Les  destinées  de  l'école  flamande, 
interrompues  au  xvm«  siècle,  se  perpétuent  par  les 
œuvres  d'artistes  éminents.  Le  réveil  de  l'esprit  natio- 
nal s'est  également  manifesté  par  la  tribune,  la  litté- 
rature, la  presse.  La  Belgique  indépendante  possède 
des  écrivains  distingués,  des  orateurs  et  des  hommes 
d'État  quelquefois  enviés  par  des  nations  plus  grandes. 

Il  y  a  trente  ans  le  premier  roi  des  Belges  voulut 
consacrer  le  souvenir  du  Congrès  et  rendre  un  hom- 
mage solennel  à  la  Constitution.  Le  24  septembre  1849, 
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Léopold  P""  décréta  qu'un  monument  serait  érigé 
dans  la  ville  de  Bruxelles  en  Thonneur  de  l'assemblée 
constituante  de  la  Belgique  (1). 

Heureux  les  peuples  qui  n'oublient  pas  les  jours 
glorieux  où  l'indépendance  de  la  patrie  fut  reconquise, 
où  ses  libertés  furent  affermies  1  Ce  souvenir  est  l'en- 
seignement de  la  postérité.  En  perpétuant  de  grandes 
et  nobles  traditions^  il  éclaire  et  encourage  les  généra- 
tions nouvelles  ;  il  rectifie  les  écarts  des  partis  ;  il  sou- 
tient, il  féconde  le  sentiment  national,. dans  son  expres- 
sion la  plus  pure,  la  plus  sérieuse,  la  plus  complète. 

Mais  honorons  aussi  le  Clongrès  en  continuant  son 
œuvre.  Nous  arrêter,  ce  serait  déchoir.  La  poli- 
tique du  pays  a  sa  source  dans  une  constitution  li- 
bérale, la  plus  libérale  de  l'Europe  :  elle  doit  donc  de- 
meurer active,  progressive,  sagement  prévoyante. 
Ayons  foi  dans  la  Providence,  mais  comptons  aussi 
sur  notre  propre  labeur. 

Rappelons*nous  toujours  le  vœu  patriotique  du  roi 
Léopold  II  :  «  L'édifice  dont  le  Congrès  a  jeté  les 
fondements  peut  s'élever  et  s'élèvera  encore.  » 

Bruxelles,  15  juin  1879. 

Th.  Juste. 


(l)^Le  monument  dédié  au  Congrès  national  cl  à  la  Constitution  a  été 
solennellement  inauguré  le  26  septembi'C  1859. 
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Depuis  que  M.  Nothomb,  après  avoir  pris  une 
grande  part  aux  actes  du  Congrès,  exposa,  dans  un 
livre  dont  le  succès  fiit  européen,  les  résultats  de  la 
révolution  belge  de  1830,  rhlstoire  de  cette  révolution 
a  été  écrite  sous  diverses  formes,  tant  en  Belgique  qu'en 
Hollande,  en  France,  en  Angleterre.  Des  collections 
considérables  ont  été  consacrées  aux  affaires  diploma- 
tiques de  l'ancien  royaume  des  Pays-Bas;  en  1844,  les 
discussions  même  du  Congrès,  jusqu'alors  éparpillées 
dans  les  journaux  de  l'époque,  ont  été  impartialement 
recueillies  (1).  Mais  le  grand  ouvrage  de  M.  Huyttens 
n'avait  pourtant  pas  comblé  toutes  les  lacunes  ;  tous 
les  incidents  n'étaient  pas  éclaircis;  sur  des  ques- 
tions politiques  d'une  haute  importance,  sur  les  épi- 
sodes les  plus  instructifs  et  les  plus  mémorables,  on 
attendait  encore  des  renseignements.  Nous  espérons 
satisfaire  la  curiosité  légitime  du  public.  Il  nous  a  été 
permis  de  mettre  en  œuvre,  pour  la  première  fois,  tous 
les  documents  officiels  laissés  dans  les  archives  de  l'État 
par  le  comité  diplomatique  et  les  deux  ministères  de  la 


(1)  Discussions  du  Congrès  national  de  Belgique^  mises  eu  ordre  et 
publiées  par  le  chevalier  Emile  Huyttens,  greffier  de  la  Chambre  des 
représentants,  précédées  d*uDe  introduction  et  suivies  de  plusieurs  actes 
relatifs  au  gouvernement  provisoire  et  au  Congrès,  des  projets  de 
décrets,  des  rapports,  des  documents  diplomatiques  imprimés  par  ordre 
de  rassemblée,  et  de  pièces  inédiles.  Bruxelles,  1844,  5  vol.  grand 
in-8^ 
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Bégence.  Là  ne  se  sont  pas  bornées  nos  investigations. 
Plusieurs  des  principaux  fondateurs  de  la  monarchie 
belge  ont  mis  librement  à  notre  disposition,  avec 
les  pièces  justificatives,  des  notes  qu'ils  avaient  écrites 
au  fur  et  à  mesure  que  s'accomplissaient  les  événe- 
ments auxquels  ils  participaient.  Il  nous  a  été 
permis  de  consulter  les  papiers  laissés  par  MM.  de 
Potter,  A.  Gendebien,  Sylvain  Van  de  Weyer  et 
Félix  deMérode,qui  tous  les  quatre  faisaient  partie  du 
gouvernement  provisoire;  les  correspondances  con- 
servées par  le  baron  Surlet  de  Chokier,  qui  fut 
régent  de  la  Belgique  ;  les  souvenirs  manuscrits  de 
Joseph  Lebeau  ;  la  correspondance  diplomatique  de  M. 
Lehon,  etc.,  etc.  Nous  avons  également  mis  à  profit 
les  importantes  révélations  qui  ont  été  faites  récem- 
ment en  Angleterre  et  en  Allemagne,  notamment  par 
Téminent  auteur  de  la  Vie  de  lord  Palmerston  et  l'édi- 
teur des  Souvenirs  du  baron  Stockmar. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  cherché,  en  utilisant 
toutes  les  informations  et  en  interrogeant  toutes  les 
opinions,  à  présenter  dans  leur  vrai  jour  les  événe- 
ments qui  constituent  l'histoire  du  Congrès  National 
de  Belgique. 

T.  J. 
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DE  BELGIQUE 


INTRODUCTION 

Le  royaume  des  Pays-Bas  se  composait  de  l'ancienne 
république  des  Provinces-Unies  avec  un  accroissement 
de  territoire^  consistant  dans  les  Pays-Bas  appelés 
autrichiens  jusqu'en  1795  et  l'ancienne  principauté  de 
Liège.  Cette  combinaison  avait  été  conçue  en  1805  par 
William  Pitt,  acceptée  par  le  cabinet  de  Pétersbourg, 
anéantie  par  la  victoire  d'Austerlitz,  puis  reprise,  en 
1814,  lorsque  les  armées  de  la  coalition  eurent  envahi 
la  France.  Elle  forma,  pour  les  adversaires  de  Napo- 
léon !«",  une  des  conditions  fondamentales  de  la  liberté 
de  l'Europe.  Déposée  dans  les  articles  secrets  du  traité 
de  Chaumont  du  l®**  mars,  avouée  dams  le  traité  de  Paris 
du  30  mai  1814,  proclamée  dans  l'acte  général  du 
congrès  de  Vienne  du  8  juin  1815,  la  réunion  de  la 
Hollande  et  de  la  Belgique  sortit  enfin  triomphante 
du  grand  désastre  de  Waterloo. 
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Lord  Castiereagh,  le  continuateur  de  Pitt,  avait  jus- 

* 

tifié  son  œuvre,  le  20  mars  1815,  dans  la  Chambre  des 
commîmes  d'Angleterre.  «  Les  puissances  alliées,  » 
disait-il,  «  ne  sont  pas  moins  convaincues  que  nous, 
»  pour  la  sécurité  de  la  HoUcmde,  que  la  France  ne 
»  possède  pas  les  côtes  jusqu'à  l'extrémité  des  Pays- 
»  Bas  et  c'est  ce  qui  les  a  déterminées  à  consentir 
D  unanimement  à  cette  union  des  deux  pays,  qui  forme 
»  une  des  grandes  améliorations,  que  l'état  de  l'Eu- 
»  rope  a  reçues  dans  les  temps  modernes.  Cette  union 
y>  n'a  pas  été  considérée  comme  une  concession  à  l'An- 
»  gleterre  ou  au  prince  d'Orange  en  particulier.  On 
»  y  a  vu  un  moyen  de  renforcer  l'équilibre  de  l'Europe. 
i>  C'est  un  royaume  puissant  par  toutes  les  ressources 
»  du  sol,  du  commerce  et  de  la  navigation.  Il  faut  que 
»  l'art  et  la  nature  se  réunissent  pour  le  mettre  en 
»  état  de  résister  aux  attaques  qui  pourraient  être 
»  faites  contre  lui  au  nord  et  à  l'ouest,  au  moins  jus* 
»  qu'à  ce  que  lesautres  puissances  puissent  venir  à  son 
»  secours.  »  Ainsi  le  royaume  des  Pays-Bas  n'était  pas 
seulement  une  barrière  élevée  contre  la  France  ;  c'était 
encore  l'avant-garde  de  la  coalition,  et  comme  une  tête 
de  pont  assez  puisscmte  pour  résister  au  premier  choc. 
Les  forteresses  des  provinces  méridionales,  restaurées 
par  l'ordre  des  puissances  et  avec  les  subsides  de  l'An- 
gleterre, devaient  être  ouvertes  à  leurs  troupes  en  cas 
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de  guerre;  la  surveillance  de  ces  forteresses  belges 
avait  même  été  confiée  au  duc  de  Wellington. 

Les  puissances  victorieuses  s  étaient  précautionnées 
cootre  un  nouvel  élan  belliqueux  de  la  France  ;  mais 
quavaient-elles  fait  pour  rassurer  et  contenir  le 
peuple,  dont  on  venait  de  disposer  par  droit  de  con- 
quête?  «A  mon  avis,  »  disait  M.  Withbread  à  la 
Chambre  des  communes,  le  13  février  1815,  «  lemeil- 
»  leur  moyen  de  garantir  la  Belgique,  c'est  de  donner 
>  au  peuple  une  constitution  et  un  gouvernement 
»  pour  lesquels  il  veuille  combattre,  et  alors  il  ne  fau- 
D  dra  ni  forteresses  ni  camps  retranchés.  En  tout 
»  temps,  ces  belles  contrées  ont  été  Tarène  où  les 
»  grandes  puissances  se  sont  combattues  ;  aujourd'hui, 
»  si  elles  doivent  rester  hollandaises,  il  faut  les  rendre 
»  fortes  par  ime  liberté  constitutionnelle.  »  Ces  sages 
conseils  ne  furent  pas  perdus.  Déjà  les  puissances 
avaient  cherché  à  obtenir  la  fusion  des  deux  pays.  Le 
traité  de  Londres  du  20  juin  1814  stipulait  que  la  réu- 
nion serait  intime  et  complète,  qu'une  protection  égale 
seraitaccoriéeà  tous  les  cultes,  que  les  provinces  belges 
seraient  convenablement  représentées  à  l'assemblée 
des  états  généraux,  enfin  que  tous  les  habitants  des 
Pays-Bas  devaient  être  constitutionnellement  assimilés 
entre  eux.  Mais  Guillaume  I""*  ne  put  oublier  son 
origine  :  il  resta  Hollandais  sur  le  trône,  et  deux  mil- 
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lions  de  Hollandais  dominèrent  quatre  millions  de 
Belges.  Le  royaume  des  Pays-Bas,  suivant  les  expres- 
sions d'un  de  nos  historiens,  ne  fut  que  la  continuation 
de  l'ancienne  république  des  Provinces-Unies,  trans- 
formée en  monarchie  et  dotée  d'un  accroissement  de 
territoire. 

Les  provinces  méridionales  du  nouveau  royaume 
avaient  rejeté,  par  les  votes  de  leurs  notables,  la  loi 
fondamentale  déjà  en  vigueur  dans  les  provinces  du 
nord.  Le  roi,  par  une  proclamation  du  24  août  1815, 
déclara  néanmoins  la  constitution  acceptée  par  les 
Belges.  Ce  début  malheureux  annonçait  toute  la  série 
des  mesures  oppressives  ou  malhabiles  qui  aboutirent 
à  une  révolution. 

La  suprématie  hollandaise  devait  constamment  cher- 
cher à  prévaloir  sur  les  provinces  du  midi  et  à  effacer 
l'individualité  des  Belges.  La  Hollande  professait  le 
calvinisme  :  le  gouvernement  vit  dans  les  catholiques 
des  adversaires,  fermaleurs  écoles  et,  suivant  les  traces 
de  Joseph  II,  établit  le  collège  philosophique  dans 
le  dessein  d'asservir  un  jour  le  clergé. 

La  langue  française  ou  wallonne  était  employée 
dans  la  plus  grande  partie  du  midi  :  elle  fut  proscrite, 
et  la  connaissance  de  la  langue  hollandaise  devint  la 
condition  principale  pour  l'admission  aux  emplois.  La 
Hollande,  où  la  consommation  du  pain  et  de  la  viande 
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était  infiniment  moinire  qu'en  Belgique,  supportait 
patiemment  les  impôts  de  la  mouture  et  de  labatage  ; 
on  les  étendit  aux  provinces  méridionales,  où  ils  devin- 
rent une  source  de  privations  pour  les  classes  infé- 
rieures (1).  Les  puissances  avaient  promis  aux  Belges 
la  liberté  constitutionnelle,  à  laquelle  ils  étaient  habi- 
tués depuis  quatre  siècles,  et  cette  promesse,  quoique 
inscrite  dans  la  loi  fondamentale,  était  également 
violée.  En  effet,  les  conditions  essentielles  du  gouverne- 
ment  représentatif  furent  déniées  au  pays  :  des  arrêtés 
dénaturèrent  le  pouvoir  électoral,  et,  partant,  le  prin- 
cipe même  de  la  représentation  ;  l'inamovibilité  judi- 
ciaire, promise  par  la  Constitution,  fut  ajournée  ;  la 
liberté  de  la  presse  fut  confisquée  par  des  ordonnances 
et  des  procès;  enfin,  la  royauté  voulut  étendre  son 
inviolabilité  j usqu'à  ses  ministres. 

Les  Belges  se  plaignaient  sans  cesse,  hautement, 
énergiquement,  par  des  pétitions  couvertes  d'innom- 
brables signatures  et  par  la  voix  de  leurs  députés  aux 
états  généraux.  Mais  ces  plaintes  étaient  étouffées. 
Quoique  la  population  du  midi  fût  double  de  celle  du 
nord,  la  représentation  était  égale  pour  les  deux  par- 


(4)  On  D*ignore  point  que  Timpôl  de  la  moului'e  se  payait  sur  le  grain  et 
hrarioe  introduites  dans  les  villes.  L'impôt  de  Tabutage  se  prélevait  sur 
le  poids  général  des  viandes  de  boucherie,  et  après  que  les  droits  d*octroi 
^r  ranimai  vivant  avaient  déjà  été  acquittés  à  son  entrée  dans  la  ville. 
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ties  du  royaume.il  résultait  de  cette  injuste  égalité  que, 
par  la  pusillanimité  ou  la  défection  de  quelques  dépu- 
tés belges,  la  victoire  n'échappait  jamais  à  la  majorité 
hollandaise.  Un  moment  vint  néanmoins  où  les  pro- 
testations, apportées  au  pied  du  trône  par  un  pétition- 
nement  général,  troublèrent  l'impassibilité  du  monar- 
que. En  faisant  droit  à  des  réclamations  légitimes,  le 
gouvernement  aurait  pu  encore  conjurer  l'orage  ; 
mais,  frappé  d'aveuglement,  il  se  roidit  contre  la  mani- 
festation des  vœux  de  la  majorité,  et  courut  à  sa 
perte. 

Le  message  royal  du  11  décembre  1829  fut  consi- 
déré par  les  patriotes  comme  une  menace.  Irrité  con- 
tre les  adversaires  de  la  suprématie  hollandaise,  Guil- 
laume h^  avait  jugé  utile  de  communiquer  aux  dépu- 
tés de  la  nation  son  opinion  personnelle  sur  la  marche 
de  son  gouvernement  :  «  Au  milieu  de  la  paix  au 
»  dehors,  de  la  tranquillité  au  dedans,  au  sein  de  la 
»  prospérité  de  tcmt  de  branches  d'industrie,  sous  le 
»  régime  de  lois  modérées  et  de  la  liberté  politique  et 
»  civile,  nous  voyons,  disait-il,  un  petit  nombre  de 
»  nos  sujets,  abusés  par  l'exagération  et  excités  par 
»  l'effervescence  de  malintentionnés,  méconnaître  tous 
»  ces  bienfaits,  et  se  mettre  en  opposition,  de  la 
»  manière  la  plus  dangereuse  et  la  plus  scandaleuse, 
»  avec  le  gouvernement,  les  lois  et  mes  intentions 
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»  paternelles.  La  licence  de  la  presse,  de  cette  presse 
»  dont  nous  aurions  désiré  assurer  la  liberté  avec 
»  moins  d'entraves  que  dans  tout  autre  pays  de  TEu- 
»  rope,  n'a  malheureusement  que  trop  contribué  à 
»  semer  l'inquiétude,  la  discorde  et  la  méfiance  ;  à 
»  propager  des  doctrines  aussi  subversives  des  institu- 
»  tions  sociales,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  forme  de 
»  ladministration  de  l'État,  qu'entièrement  contraires 
»  au  gouvernement  des  Pays-Bas  établi  par  la  loi  fon- 
»  damentale,  et  à  ces  droits  de  notre  Maison,  que  nous 
»  n'avons  jamais  désiré  exercer  d'une  manière  illimi- 
»  tée,  mais  que,  de  notre  propre  mouvement,  nous 
»  avons  restreints  autant  que  nous  l'avons  jugé  com- 
»  patible  avec  la  prospérité  durable,  les  mœurs  et  le 
A  caractère  de  la  nation.  » 

Ces  paroles  du  trône,  offensantes  pour  le  pays 
annexé  à  l'ancienne  république  des  Provinces-Unies 
comme  accroissement  de  territoire,  retentirent  dou- 
loureusement dans  le  cœur  des  Belges,  augmentèrent 
la  haine  qu'ils  nourrissaient  contre  la  suprématie  hol- 
landaise, et  hâtèrent  une  explosion  dès  lors  prédite  et, 
à  certains  égards,  inévitable. 

Depuis  les  ducs  de  Bourgogne,  la  nationalité  belge 
n'avait  pas  cessé  d'exister,  tantôt  triomphante,  tantôt 
opprimée,  mais  toujours  persistante  et  vivace.  Ni 
l'Espagne,  ni  l'Autriche,  ni  la  France,  ni  la  Hollande 
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n'avaient  pu  altérer  les  mœurs  indigènes,  encore 
moins  détruire  ce  sentiment  patriotique  qui  brave  Top- 
pression  et  qui  attend  le  moment  propice  pour  se 
faire  jour. 

Ce  moment  arriva.  Le  25  juillet  1830,  Charles  X 
avait  lancé  un  défi  superfce  à  la  France,  déjà  ulcérée 
contre  la  réaction  ultra-monarchique,  aristocratique  et 
sacerdotale,  qui  caractérisa  les  dernières  années  de  la 
Restanration.  Trois  jours  après,  le  trône  des  Bourbons 
aînés  était  renversé  par  le  peuple  de  Paris  ;  et  tandis 
que  Charles  X  s'acheminait  vers  Holy-Rood,  Louis- 
Phihppe  d'Orléans  était  proclamé  (le  9  août)  roi  des 
Français  par  la  Chambre  des  députés. 

Une  révolution  était  mûre  aussi  en  Belgique. 
Il  importe  cependant  de  remarquer,  avec  un  publiciste 
hollandais,  que  les  événements  de  Paris  ne  pouvaient 
pas  produire  la  matière  inflammable;  que  si  celle-ci 
n'avait  préexisté  dans  le  mécontentement  légitime 
des  provinces  méridionales,  la  révolution  française 
de  juillet  n'aurait  pas  atteint  la  Belgique. 

L'insurrection,  dont  Bruxelles  donna  le  signal  dans 
la  nuit  du  25  au  26  août,  devint  bientôt  générale.  Le 
peuple  se  leva  pour  reconquérir  ses  droits.  La  bannière 
des  Nassau  fut  proscrite  et  remplacée  par  les  antiques 
couleurs  brabançonnes  que  quelques  jeunes  gens 
arborèrent  à  l'hôtel  de  ville  de  Bruxelles,  aux  accla- 
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mations  du  peuple  qui  couvrait  la  place.  Le  mouve- 
ment revêtit  dès  lors  un  caractère  exclusivement 
belge  et  national. 

Les  vœux  de  la  majorité,  transmis  au  souverain, 
s'arrêtaient  encore  à  une  séparation  administrative 
entre  les  provinces  méridionales  et  les  provinces  sep- 
tentrionales du  royaume  avec  le  maintien  des  droits 
de  la  dynastie  régnante.  Le  roi  convoqua  les  états 
généraux  à  La  Haye  pour  le  13  septembre,  en  session 
extraordinaire.  Au  jour  fixé,  il  se  rendit  au  milieu  des 
députés  du  royaume,  et  fit  un  appel  à  leur  sagesse,  à 
leur  modération,  à  leur  fermeté.  Il  ne  dissimula  point 
les  vœux  exprimés,  de  divers  côtés,  pour  une  révision 
de  la  loi  fondamentale  et  même  pour  une  séparation 
des  contrées  unies  par  les  traités  de  1814  et  de  1815. 

«  Tout  préparé,  disait-il,  à  aller  au  devant  de  vœux 
»  équitables,  je  ne  céderai  jamais  à  l'esprit  de  parti, 
»  et  je  ne  consentirai  jamais  à  des  mesures  qui  sacri- 
«  fieraient  le  bien-être  et  les  intérêts  de  la  patrie  aux 
»  passions  et  à  la  violence.  » 

En  déclarant  qu'il  ne  céderait  jeûnais  à  l'esprit  de 
parti,  le  roi  faisait  directement  allusion  à  l'opposition 
belge,  et  dévoilait  qu'il  ne  ratifierait  pas  volontaire- 
ment la  séparation  désirée.  Il  fut  néanmoins  donné 
communication  à  la  seconde  Chambre  des  états  gêné- 
raux  d'un  message  par  lequel  le  roi  invitait  les  dépu- 
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tés  à  examiner  immédiatement  :  si  l'expérience  avait 
indiqué  la  nécessité  de  modifier  les  institutions  natio- 
nales; et  si,  dans  ce  cas,  il  convenait,  dans  l'intérêt  du 
bien  général,  de  changer  ce  qui  était  établi  par  des 
traités  et  la  loi  fondamentale  entre  les  deux  grandes 
divisions  du  royaume. 

Le  roi  exprimait  le  désir  de  recevoir  sans  retard  la 
communication  libre  et  franche  des  sentiments  des 
représentants  sur  ces  questions  importantes,  afin  de 
concerter  avec  eux,  d'après  les  circonstances,  les 
moyens  qui  pourraient  mener  à  TfiUîcomplîssement  de 
leurs  intentions. 

Des  débats  solennels  s'ouvrirent  sur  le  message 
royal.  Ils  furent  précipités  par  la  marche  rapide  des 
événements.  Le  29  septembre,  le  royaume  des  Pays- 
Bas  était  détruit  en  même  temps  à  La  Haye  et  à 
Bruxelles,  ici  par  un  combat  héroïque,  là  par  un  vote 
décisif.  Cinquante  députés  contre  quarante-quatre  pro- 
noncèrent la  séparation  des  deux  parties  du  royaume  ; 
cinquante-cinq  députés  contre  quaremte-trois  reconnu- 
rent la  nécessité  de  faire  des  changements  à  la  Consti- 
tution. Le  gouvernement  avait  feint  de  donner  satis- 
faction à  l'opinion  publique,  eu  soumettant  ces  grandes 
questions  aux  délibérations  des  états  généraux  ;  mais, 
en  réalité,  il  attendait  la  soumission  de  Bruxelles  pour 
restaurer  l'œuvre  de  1815. 


RÉVOLUnOX  DE  i830  33 

Dans  le  moment  même  où  le  corps  législatif  était 
appelé  à  intervenir  entre  les  deux  parties  du  royaume, 
les  troupes  royales  s  avemçaient  vers  Bruxelles,  et  le 
prince  Frédéric  des  Pays-Bas  faisait  publier  une  pro- 
clamation très  menaçante  pour  les  patriotes  belges, 
impitoyable  pour  les  auteurs  principaux  de  Tinsur- 
rection. 

Cette  proclamation  eut  le  sort  du  discours  du  trône  : 
elle  fut  brûlée  par  le  peuple,  qui  était  alors  le  souve- 
rain absolu  dans  la  vieille  cité  brabançonne. 

Le  23  septembre,  l'armée  commandée  par  le  prince 
Frédéric,  et  forte  de  dix  mille  hommes,  vint  occuper 
le  Parc  et  la  partie  haute  de  Bruxelles.  Elle  rencontra 
une  résistance  inattendue.  Pendant  quatre  jours , 
les  troupes  royales  furent  contenues  par  un  mil- 
lier d'intrépides  volontaires.  Maîtres  des  hôtels  qui  en- 
vironnent le  Parc,  embusqués  derrière  quelques  barri- 
cades élevées  à  la  hâte,  les  patriotes  enfermèrent  les 
Hollandais  dans  un  cercle  de  feu.  Cependant  Bruxelles 
aurait  bientôt  succombé,  si  la  bravoure  aventureuse  et 
persistante  <le  cette  poignée  d'héroïques  volontaires, 
combattant  pour  la  patrie  et  la  liberté,  n'avait  démo- 
ralisé les  chefs  et  les  soldats  de  l'armée  royale.  Chaque 
soir  le  feu  cessait,  les  bourgeois  abandonnaient  leurs 
postes,  et  à  peine  une  seule  sentinelle  demeurait-elle 
près  des  barricades.  Quelques  compagnies  résolues,  en 
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profitant  de  la  sécurité  des  patriotes  et  des  ombres  de 
la  nuit,  auraient  donc  pu  facilement  s'emparer  à  la 
baïonnette  de  ces  édifices  et  de  ces  barricades,  qui  vo- 
missaient la  mort  pendant  le  jour  ;  elles  auraient  même 
pu  conduire  l'armée  au  centre  de  la  ville.  Mais  les 
Hollandais  reculèrent  devant  cette  tentative,  et,  après 
quatre  jours  de^ combat,  désespérèrent  de  la  victoire. 
Le  lundi,  27  septembre,  au  point  du  jour,  l'armée  du 
prince  Frédéric  opéra  sa  retraite  vers  Malines,  et 
Bruxelles  fut  libre. 


LIVRE  PREMIER 


J.E      QOUVERNEMENT     PROVISOIRE 


CHAPITRE  PREMIER 


Le  gouvernement  provisoire,  qui  allait  être  chargé 
des  destinées  de  la  Belgique,  s'était  constitué  pendant 
la  bataille  même,  tenant  son  mandat  de  la  nécessité. 
U  ne  suffisait  point  de  combattre  avec  héroïsme  ;  il 
fallait  centraliser  les  forces  patriotiques.  A  la  fin  du 
mois  d'août,  une  garde  bourgeoise  s'était  formée  à 
Bruxelles  et  avait  rendu  des  services  réels  pendant  les 
premiers  moments  de  la  crise  ;  mais  lorsque,  à  l'ap- 
proche des  Hollandais,  le  20  septembre,  elle  eut  cédé 
ses  armes  au  peuple  frémissant,  toutes  les  autorités 
avaient  disparu  avec  elle.  Que  serait-il  avenu  si,  dans 
ce  moment  suprême,  quelques  citoyens  déterminés 
n'eussent  établi  spontanément  un  pouvoir  révolution- 
naire de  nature  à  encourager  les  combattants  et  à 
rassurer  la  cité  ?  L'anarchie  aurait  sans  doute  amené 
le  triomphe  des  Hollandais.  Méûs  il  se  trouva  des 
hommes  qui  ne  reculèrent  point  devant  l'immense 
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responsabilité  qu'ils  assumaient,  devant  les  batteries 
ennemies  qui  foudroyaient  la  ville,  devant  Téchafaud 
qui  les  attendait  en  cas  de  défaite. 

Le  24  3eptembro,  au  matin,  tandis  que  le  glas  du 
tocsin  de  Sainte-Gudule  et  le  bruit  du  canon  annon- 
çaient la  reprise  des  hostilités,  une  Commission  admi- 
nistrative s'installa  à  l'hôtel  de  ville.  «  Des  citoyens, 
»  guidés  par  le  seul  amour  du  pays,  avaient  accepté 
»  provisoirement,  disaîent-ils  dans  leur  proclamation, 
»  un  pouvoir  qu'ils  étaient  prêts  à  remettre  en  des 
»  mains  plus  dignes,  aussitôt  que  les  éléments  d'une 
»  autorité  nouvelle  seraient  réunis.  »  Ces  hommes 
courageux  et  dévoués  étaient  :  le  baron  Emmanuel 
d'Hooghvorst,  commandant  de  la  garde  boui^eoise  de 
Bruxelles  ;  Charles  Rogier,  commandant  de  la  compa- 
gnie liégeoise  venue  au  secours  de  la  capitale  des 
Belges,  et  JoUy,  ancien  officier  du  génie  ;  ils  avaient 
pour  secrétaires  MM.  de  Coppin  et  J.  Vanderlinden. 

La  proclamation  du  24  septembre  fut  accueillie  par 
l'assentiment  général  ;  elle  doubla  le  courctge  et  la 
confiance  des  combattants  et  de  tout  le  peuple.  Ils  se 
rassuraient  en  voyant  que  l'hôtel  de  ville  n'était  plus 
à  l'abandon  et  qu'il  y  avait  un  contre  d'action.  Il  eût 
été  d'ailleurs  impossible  de  trouver  à  Bruxelles  des 
hoDunes  dont  la  popularité  surpassât  celle  dont  jouis- 
saient MM.  d'Hooghvorst  et  Rogier.  Les  chefs  de 
l'opposition  parlementaire  se  trouvaient  à  la  Haye  ; 
les  autres  promoteurs  du  mouvement  s'étaient  retirés 
dans  le  département  du  Nord,  où  ils  avaient  été  rejoints 
par  le  plus  célèbre  des  antagonistes  de  la  domination 
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hollandaise,  M.  de  Potter,  condamné  naguère  à  huit 
années  de  bannissement. 

Un  des  premiers  soins  de  la  Commission  adminis' 
Irative  fut  de  centraliser  la  résistance  par  la  nomina- 
tion d'un  général  en  chef.  Elle  jeta  les  yeux  sur  un 
aûcien  aide  de  camp  de  Mina  en  Espagne,  le  colonel 
don  Juan  Van  Halen,  qui  combattait  depuis  deux  jours 
parmi  les  tœailleurs.  Invité  à  se  rendre  à  Thôtel  de 
ville  dans  la  nuit  du  24,  Van  Halen  traversa  les  gale- 
ries lugubres  et  désertes,  et  parvint  enfin  dans  un 
salon,  où  il  aperçut  les  trois  membres  de  la  commis- 
sion, cr  Nos  volontaires,  lui  dit  M.  Rogier,  ont  besoin 
d'un  chef  :  vous  allez  vous  mettre  à  leur  tête  :  il  faut 
reprendre  le  Pai'c.  »  Van  Halen  demande  deux  heures 
pour  se  décider.  «  Pas  même  deux  minutes,  »  répond 
M.  Rogier,  et  il  remet  au  colonel  un  brevet  ainsi 
oonçu  :  «  La  commission  centrale  nomme,  par  le  pré- 
»  sent,  M.  Juan  Van  Halen  commandant  en  chef  des 
»  forces  actives  de  la  Belgique.  »  Van  Halen  promet  de 
se  montrer  digne  de  ce  commanlement,  et  les  mem- 
bres de  la  commission  jurent  en  mâme  temps  de 
triompher  ou  de  succomber  à  leur  poste  (1). 

Us  y  restèrent  en  permanence  pour  accueillir  les 
volontaires  qui  accouraient  des  villes  voisines,  veiller 
à  la  sûreté  de  la  capitale,  animer  les  combattants  et 
ortionner  de  dignes  funérailles  aux  braves  qui  suc- 
combaient :  «  Une  fosse,  disait  un  arrêté  du  25,  sera 
»  creusée  sur  la  place  Saint-Michel  ;  elle  sera  destinée 

(i)  Esquisses  historiques  delà  révolution  de  la  Belgique,  en  1830,  p.  366. 
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»  à  recevoir  les  restes  des  citoyens  morts  dans  les 
^»  mémorables  journées  de  septembre.  —  Un  monu- 
»  ment  transmettra  à  la  postérité  les  noms  des  héros 
»  et  la  reconnaissance  de  la  patrie.  —  Les  patriotes 
»  belges  prennent  sous  leur  protection  les  veuves  et 
»  les  enfants  des  généreuses  victimes,  »  La  terre  pro- 
fane, bénie  par  le  clergé  qui  suivait  la  dépouille  des  bra- 
ves, reçut  immédiatement  le  nom  de  Place  des  Martyrs. 
Les  trois  hommes,  qui  formaient  depuis  quarante- 
huit  heures  le  gouvernement  de  la  Belgique  insurgée 
et  tenaient  seuls  tête  à  la  tempête,  sentaient  que  le  far- 
deau allait  devenir  trop  lourd.  Le  bruit  de  la  résis- 
tance des  Bruxellois  avait  volé  au  loin  et  ramené 
ceux  qui  n'avaient  pas  cru  que  le  peuple  pourrait 
résister  et  résisterait  aux  troupes  royales.  Des  confé- 
rences, des  pourparlers  eurent  lieu  à  l'hôtel  de  ville 
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pendant  la  nuit  du  25.  Il  fut  résolu  que  la  commission 
s'adjoindrait  deux  patriotes  qui  s'étaient  signalés  au 
premier  rang  de  l'opposition  libérale  ;  et  comme  l'ap- 
pui des  catholiques  était  indispensable,  on  avait  fait 
également  appel  au  dévouement  d'un  membre  de  la 
maison  de  Mérode.  Le  lendemain  au  matin,  une  nou- 
velle proclamation  annonça  la  formation  définitive  du 
gouvernement  provisoire.  Il  demeurait  constitué  de  la 
manière  suivante:  «  MM.  le  baron  E.  d'Hooghvorst  ;  Ch. 
»  RoGiER  ;  le  comte  Félu  de  Mérode  ;  Alexandre  Gen- 
»  debien;  Sylvain  Van  de  Weyer  ;  Jolly  ;  J.  Vanderlin- 
»  DEN,  trésorier  ;  baron  F.  de  Coppin  et  J.  NiœLAY, 
»  secrétaires.  » 
Le  nouveau  gouvernement  fit  immédiatement  acte 
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de  souveraineté  :  il  rappela  les  militaires  belges  qui 
servaient  dans  l'armée  hollandaise.  «  Le  sang  belge, 
»  leur  disait-il,  a  coulé  ;  il  coule  encore  par  les  ordres 
»  de  celui  qui  a  reçu  vos  serments  ;  cette  effusion  d'un 
»  sang  généreux  a  rompu  tous  liens  ;  les  Belges  sont 
»  déliés.  Nous  les  délions  de  tout  serment.  » 

Invité  par  le  comité  révolutionnaire  à  rentrer  dans 
sa  patrie,  M.  de  Potter,  après  avoir  traversé  triom- 
phalement le  Hainaut,  fut  reçu  à  Bruxelles,  le  27  au 
soir,  par  les  acclamations  enthousiastes  de  la  foule. 
C  était  alors  l'homme  dont  le  nom  exerçait  le  plus 
grand  prestige  sur  les  masses  ;  deux  fois  condamné 
comme  écrivain,  emprisonné,  puis  exilé,  il  personni- 
fiait aux  yeux  du  peuple  les  griefs  des  Belges  contre  le 
gouvernement  néerlandais.  Le  28,  le  comité  insurrec- 
tionnel prit,  pour  la  première  fois,  le  titre  de  gouver- 
nement provisoire  de  la  Belgique^  après  s'être  adjoint 
M.  de  Potter.  Aussitôt  celui-ci  usa  de  sa  popularité 
pour  maintenir  Tordre  en  promettant,  dans  une 
déclaration  de  principes,  l'accomplissement  des  vamx 
dont  il  s'était  rendu  naguère  l'éloquent  et  coura- 
geux interprète  :  «  Liberté  pour  tous  !  »  disait-il  au 
peuple,  a  Égalité  de  tous  devant  le  pouvoir  suprême, 
»  la  Nation  !  devant  sa  volonté,  la  Loi  !  Vous  avez 
»  écrasé  le  despotisme  ;  par  votre  conflance  dans  le 
»  pouvoir  que  vous  avez  créé,  vous  saurez  vous  tenir 
»  en  garde  contre  l'anarchie  et  ses  funestes  suites.  Les 
»  Belges  ne  doivent  faire  trembler  que  leurs  ennemis. 
»  Peuple,  ce  que  nous  sommes,  nous  le  sommes  par 
»  v(m%  /  ce  que  nous  ferons,  nous  le  ferons  pour  vous.  » 
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Le  lendemain,  le  gouvernement  nomma  dans  son  sein 
un  comité  central^  chargé  expressément  du  pouvoir 
exécutif.  Il  fut  composé  de  MM.  de  Potter,  Ch.  Rogîer 
et  Van  de  Weyer. 

Le  gouvernement  provisoire,  au  nom  de  la  nation 
victorieuse,  promulgua,  le  4  octobre,  un  décret  ainsi 
conçu  :  «  —  L  Les  provinces  de  la  Belgique,  violem- 
»  ment  détachées  de  la  Hollande,  constitueront  un 
>^  État  indépendant.  —  IL  Le  comité  central  s'occu- 
»  pera  au  plus  tôt  d'un  projet  de  constitution.  — 
»  III.  Un  Congrès  national,  où  seront  représentés  tous 
»  les  intérêts  des  provinces,  sera  convoqué.  Il  ex  ami- 
»  nera  le  projet  de  constitution  belge,  le  modifiera  eu 
»  ce  qu'il  jugera  convenable,  et  le  rendra,  comme 
»  constitution  définitive,  exécutoire  dans  toute  la 
»  Belgique.  »  Le  gouvernement  provisoire  se  contenta 
donc  de  décréter,  comme  uli  fait  irrévocable,  l'indé- 
pendance de  la  Belgique,  et  il  voulut  laisser  au 
Congrès,  émanation  plus  directe  de  la  souveraineté 
populaire,  le  soin  et  la  mission  de  déterminer  la 
forme  que  prendrait  le  nouvel  État. 

Déjà  un  des  membres  du  gouvernement  provisoire, 
M.  Gendebien,  s'était  rendu  officieusement  à  Paris, 
avec  l'assentiment  de  ses  collègues,  afin  d'assurer  les 
résultats  d'un  premier  succès.  On  était  persuadé  que 
si  la  lutte  ne  se  prolongeait  qu'entre  la  Hollande  et  les 
Belges,  elle  ne  pouvait  être  douteuse  pour  ces  der- 
niers ;  mais  que  si  la  Prusse  accordait  des  secours  à  la 
Hollande,  il  en  serait  autrement.  M.  Gendebien  acquit 
bientôt,  à  Paris,  la  ccrtitu  le  que  la  lutte  se  bornerait 
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entre  la  Hollande  et  la  Belgique.  Il  était  chargé  en 
même  temps  de  proposer  un  traité  d'alliance  avec  la 
France,  sans  qu'il  fût  question  de  réunion  ;  le  traité  ne 
devait  être  qu'un  traité  d'alliance  offensive  et  défen- 
sive entre  les  deux  pays.  Le  cabinet  du  Palais-Royal 
se  borna  à  faire  connaître  qu'il  ne  souffrirait  point 
qu'aucune  puissance  intervînt  dans  les  affaires 
de  la  Belgique.  M.  Mole,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, déclara,  en  effet,  à  M.  de  Werther,  ministre  de 
Prusse  à  Paris,  que,  si  des  soldats  prussiens  entraient 
en  Belgique,  les  soldats  français  y  entreraient  en 
même  temps.  M.  Gendebien  avait  demandé  à  ses  col- 
lègues du  gouvernement  provisoire  des  pouvoirs  pour, 
d'accord  avec  le  roi  des  Français,  constituer  la  Belgique 
eu  fédération  sous  une  présidence  ou  sous  un  gouver- 
neur général  qui  serait  M.  de  Lafayette  ou  le  duc  de 
Nemours  :  le  comité  central,  chargé  du  pouvoir  exé- 
cutif, se  borna  sagement  à  régulariser  la  mission  de 
l'envoyé  belge  à  Paris.  De  retour  à  Bruxelles,  le  10 
octobre,  M.  Gendebien  fut  adjoint  au  comité  central  du 
gouvernement  provisoire.  Le  bruit  était  alors  répandu 
que  des  intrigues  étaient  ourdies  pour  introniser  le 
prince  d'Orange  en  Belgique  avec  le  consentement  de 
Louis-Philippe,  qui  n'hésiterait  pas  à  le  donner  si  la 
nouvelle  dynastie  française  était  reconnue  par  la 
Russie.  Le  16,  il  fut  décidé  par  le  comité  central  que 
M.  Gendebien  retournerait  à  Paris,  chargé  en  appa- 
rence de  négocier  un  emprunt,  mais  en  réalité  affn 
de  s'assurer  si  le  gouvernement  français  appuyerait 
contre  les  puissances  étrangères  et  la  dynastie  déchue 
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1  electioQ  du  duc  de  Nemours  pour  le  cas  où  il  réuni- 
rait les  suffra3;es  du  Congrès  convoqué  à  Bruxelles.  La 
réponse  des  confidents  de  Louis-Philippe  et  de  M.  Mole 
lui-même  fut  peu  encourageante.  Il  appartenait  à  la 
Belgique  ^euU,  dit-on  à  M.  Gendebien,  de  combattre 
chez  elle  les  très-puissantes  intrigues  qui  étaient 
dénoncées  ;  mais  la  France  ne  pouvait,  sans  manquer 
au  principe  de  non-intervention,  qui  devait  sauver 
les  Belges,  intervenir  pour  écarter  le  roi  Guillaume  ou 
le  prince  d'Orange  (1). 

La  victoire  de  Bruxelles  avait  électrisé  la  nation. 
Chaque  jour,  l'autorité  du  gouvernement  provisoire 
gagnait  du  terrain.  Les  Hollandais,  désespérant  de 
pouvoir  lutter  contre  les  masses  qui  les  cernaient  de 
toutes  parts,  aban  lonnaient,  l'une  après  l'autre,  les 
forteresses  belges  dont  ils  étaient  maîtres.  Bientôt  ils 
ne  se  trouvèrent  plus  en  possession  que  de  Maestricht 
et  d'Anvers. 

Les  volontaires  avaient  suivi  l'armée  hollandaise  et 
n'avaient  cessé  de  la  harceler  dans  sa  retraite. 

Parmi  les  combats  dans  iesquels  ils  s'illustrèrent, 
signalons  celui  de  Berchem,  marqué  par  l'héroïsme  du 
comte  Frédéric  de  Méroie.  Il  appartenait  à  une  des 
plus  anciennes  familles  de  la  Belgique,  à  une  maison 
renommée  pour  son  attachement  à  la  foi  catholique, 


(1)  Mous  avons  résumé  les  détails  communiqués  par  M.  Gendebien  a 
Congrès,  dans  la  séance  du  il  janvier  1831,  et  nous  les  avons  complé- 
tés en  cousu  liant  les  papiers  laissés  par  cet  ancien  membre  du  gouver- 
nement provisoire. 
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et  dont  le  chef  avait  signé  le  premier,  à  Bruxelles,  la 
mémorable  pétition  en  faveur  de  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement. Mort  quelques  mois  avant  la  catastrophe  (18 
février  1830),  le  comte  Charles  de  Méroie  avait  laissé 
quatre  fils  pour  soutenir  les  principes  qu'il  avait 
défendus  et  contre  Napoléon  h",  dans  le  sénat  conser- 
vateur de  l'Empire,  et  contre  le  roi  des  Pays-Bas.  Le 
comte  Frédéric  était  le  troisième.  Ce  noble  jeune 
homme  n  avait  pas  encore  pu  attirer  l'attention  de  ses 
concitoyens;  mais  la  générosité  de  son  caractère  et 
lelévation  de  son  esprit  étaient  connus  de  ses  proches. 
Comblé  de  tous  les  dons  de  la  fortune,  heureux  au  foyer 
domestique,  il  résidait  en  France  au  château  de  Blan- 
ville  (1).  Mais  à  peine  connaît-il  les  journées  de 
Bruxelles,  qu'il  abandonne  tout,  pour  voler  au  secours 
de  ses  compatriotes.  Il  entnune  d'autres  Belges  sur  ses 
pas,  et  il  les  soudoie  de  ses  propres  deniers.  Présenté 
au  gouvernement  provisoire  par  son  frère  le  comte 
Félix,  il  déclare  qu'il  appartient  à  la  patrie;  il  offre 
ses  services,  mais,  dans  son  dévouement  chevaleresque, 
il  se  juge  encore  indigne  de  tout  commandement. 
II  veut  s'enrôler  comme  simple  volontaire  dans  la  com- 
pagnie des  chasseurs  de  Chasteler  et  partager  toutes 
les  fatigues,  tous  les  périls  des  vaillants  plébéiens  qui 
combattaient  pour  l'indépendance  du  pays.  Le  16 
octobre,  il  rejoignit  le  général  Niellon  sur  les  bords  du 


(1)  Le  comte  Frédéric  de  Mérode  avait  épousé  M"«  Amélie  du  Cluzel, 
fille  du  comte  de  Cluzel,  fait  par  Louis  XVHI  lieulenant  général  et 
grand-croix  de  Saint-Louis. 
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Demer,  où  sou  arrivée  inattendue  fut  un  puissant 
encouragement  pour  cette  petite  troupe  de  huit  cents 
hommes,  qui  manœuvrait  derrière  un  corps  de  douze 
mille  Hollandais.  Cependant  la  mort  saisissait  surtout 
les  plus  braves.  Parmi  les  compagnons  du  comte  de 
Mérode,  on  distinguait  le  chevalier  Dechez,  fils  d'un 
capitaine  de  TEmpire.  Des  revers  de  fortune  lavaient 
obligé  de  changer  de  nom  et  de  condition.  Artiste,  il 
brillait,  sous  le  pseudonyme  de  Jenneval,  au  théâtre 
de  Bruxelles;  poète,  il  venait  de  composer  le  chant 
national  des  Belges  :  la  Brabançonne  ;  soldat,  il  voulait 
partager  la  gloire  qu'il  avait  célébrée.  Le  19  octobre, 
un  combat  s'engage  près  de  Lierre,  et  Jenneval  tombe, 
frappé  d'un  boulet,  à  côté  du  comte  de  Mérode.  Celui-ci 
n'a  frémi  que  d'enthousiasme.  «  En  avant,  mes 
amis!  s'écrie-t-il.  Les  braves  ne  meurent  pas.  »  Les 
volontaires,  animés  par  son  exemple,  semblent  invin- 
cibles; les  Hollandais  reculent  jusqu'au  village  de  Ber- 
chem;  mais  là,  ils  font  volte-face,  et  une  action  très 
vive  s'engage  à  portée  de  pistolet.  Le  comte  Frédéric 
était,  suivant  son  habitude,  au  premier  rang,  et 
jamais  il  n'avait  montré  plus  de  sérénité  en  face  du 
danger.  C'était  son  jour  suprême  ;  une  balle  lui  cassa 
la  cuisse.  Quoique  frappé  mortellement,  l'intrépide 
volontaire  trouva  encore  asse^  d'énergie  pour  lâcher 
deux  coups  de  fusil  aux  Hollandais  qui  accouraient 
dans  l'intention  de  le  massacrer  ;  puis  il  saisit  un  de 
ses  pistolets,  résolu  à  se  défendre  jusqu'à  la  mort. 
Dégagé  par  ses  compagnons  d'armes,  il  ne  perdit  point 
sa  fermeté.  Comme  on  lui  témoignait  la  crainte  que 
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sa  blessure  ne  fût  dangereuse  :  <c  Eh  bien  !  messieurs, 
»  répondit-il,  ce  sont  là  les  fruits  de  la  guerre,  »  Trans- 
porté à  Malines,  il  joignait  sa  voix  à  celle  des  volon- 
taires qu'il  rencontrait  sur  la  route  et  entonnait  avec 
eux  des  chants  patriotiques. 

Le  roi  des  Pays-Bas  avait  essayé,  mais  trop  tard,  de 
regagner  les  Belges  paœ  des  concessions.  Un  arrêté  du 
4  octobre  chargeait  le  prince  d'Orange  de  gouverner 
temporairement,  au  nom  du  souverain,  toutes  Jes 
parties  des  provinces  méridionales  dans  lesquelles 
l'autorité  légale  était  encore  reœnnue.  Il  devait  fixer 
sa  résidence  à  Anvers  ;  seconder  et  appuyer,  autant 
que  possible,  par  des  moyens  de  conciliation,  les 
efforts  des  habitants  bien  intentionnés  pour  rétablir 
Tordre  dans  les  parties  des  provinces  où  il  était  trou- 
blé. On  lui  adjoignit  trois  ministres  et  sept  conseillers 
d'État,  tous  Belges. 

Le  prince  arrive  à  Anvers,  le  5  octobre,  et  publie 
immédiatement  une  proclamation,  dans  laquelle  il 
fait  connaître  que,  ayant  porté  au  pied  du  trône  les 
>œux  pour  une  séparation,  qui  lui  avaient  été  mani- 
festés à  Bruxelles,  le  l*»^  septembre,  ces  vœux  avaient 
été  accueillis.  Il  annonçait  ensuite  qu'en  attendant 
que  la  séparation  du  nord  et  du  midi  fût  sanctionnée 
suivant  les  formes  constitutionnelles,  le  roi  accordait 
provisoirement  aux  provinces  méridionales  une  admi- 
nistration distincte,  toute  composée  de  Belges  ;  les 
affaires  devaient  s'y  traiter  avec  les  administrations  et 
les  particuliers  dans  la  langue  qu'ils  choisiraient  ; 
toutes  Jes  places  dépendantes  de  ce  gouvernement 
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devaient  être  réservées  exclusivement  pour  des 
Belges  ;  la  plus  grande  liberté  était  laissée  relati- 
vement à  l'instruction  de  la  jeunesse  ;  enfin,  une 
amnistie  politique,  ne  contenant  aucune  exception, 
était  accordée.  Le  6,  le  prince  nomma  une  commission 
consultative,  composée  de  députés  belges  aux  états 
généraux;  le  9,  il  poussa  la  condescendance  jusqu'à 
établir,  par  arrêté,  le  contre-seing  ministériel. 

Ces  concessions,  si  contraires  à  la  politique  que  le 
roi  avait  obstinément  fait  prévaloir  jusqu'alors,  ne 
satisfirent  personne:  aux  uns,  elles  parurent  un  piège  ; 
aux  autres,  un  plagiat  des  proclamations  du  gouver- 
nement provisoire.  On  savait  d'ailleurs  que  le  général 
Chassé  conservait  le  commandement  de  toutes  les 
forces  militaires  à  Anvers,  et  correspondait  directement 
avec  le  roi.  Aussi  le  gouvernement  provisoire  refusa- 
t-il  d'entrer  eu  négociations  avec  l'héritier  présomptif 
du  trône  (1).  Faisant  une  tentative  suprême,  le  prince 
publie,  le  16,  une  proclamation  dans  laquelle  il 
approuve  formellement  la  révolution:  ^c  Belges,  disait- 
»  il,  je  vous  reconnais  comme  nation  indépendante  j 
»  c'est  vous  dire  que  dans  les  provinces  même  où 
»  j'exerce  un  grand  pouvoir,  je  ne  m'opposerai  en  rien 


(1)  MM.  Van  de  Weyer  et  de  Mérode,  qui  avaient  été  pariiculièrc- 
meqt  Tobjel  des  obsessioi  s  de  M.  de  Koslorski,  agent  du  prince, 
crurent  devoir  rendre  compte  au  peuple  de  ce  qui  s'était  passé.  «  Nous 
Bvons  déclaré  à  cette  personne,  dirent-ils  dans  une  communication  ren- 
due publique,  que  nous  n'avions  aucun  caractère  pour  traiter  avec  le 
prince  de  Tétat  futur  de  la  Belgique  ;  que  ce  droit  n'appartient  qu*au 
Congrès  nationti  qui,  seul,  peut  décider  de  l'avenir  du  pays...  » 
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»  à  VOS  droits  de  citoyens  :  choisissez  librement,  et  par 
»  le  même  mode  que  vos  compatriotes  des  autres  pro- 
j)  vinces,  des  députés  pour  le  Congrès  national  qui  se 
»  prépare,  et  allez-y  débattre  les  intérêts  de  la  patrie. 
»  Je  me  mets  ainsi,  dans  les  provinces  que  je  gou- 
»  terne,  à  la  tèle  d'un  mouvement  qui  vous  mène  vers 
3)  un  état  de  choses  nouveau  et  stable,  dont  la  natio- 
»  nalité  fera  la  force.  Voilà  le  langage  de  celui  qui 
»  versa  son  sang  pour  l'indépendance  de  notre  sol,  et 
»  qui  veut  s'associer  à  vos  efforts  pour  établir  une 
»  nationalité  politique.  » 

Mais  le  gouvernement  provisoire  ne  se  laissa  point 
arracher  la  direction  du  mouvement  patriotique;  il 
répondit  le  surlendemain:  »  Une  proclamation,  signée 
»  Guillaume,  prince  d'Orange,  et  publiée  à  Anvers,  le 
»  16  de  ce  mois,  vient  d'être  envoyée  au  gouverne- 
»  ment  provisoire.  L'indépendance  de  la  Belgique, 
»  déjà  posée  en  fait  par  la  victoire  du  peuple,  et  qui 
»  n'a  plus  besoin  de  ratiGcation,  y  est  formellement 
»  reconnue.  Mais  il  y  est  parlé  de  provinces  oii  le 
»  prince  exerce  un  grand  pouvoir!  de  provinces 
»  même  que  le  prince  gouverne  !  Le  gouvernement 
»  provisoire,  auquel  le  peuple  belge  a  confié  ses  des- 
»  tînées,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  lui-même  déterminé,  par 
»  l'organe  de  ses  représentants,  de  quelle  manière  à 
«  l'avenir  il  se  gouvernera,  proteste  contre  ces  asser- 
»  lions.  Les  villes  d'Anvers  et  de  Maestricht  et  la  cita- 
»  délie  de  Termonde,  momentanément  occupées  par 
»  l'ennemi,  obéiront  au  gouvernement  provisoire 
»  seul,  aussitôt  que  la  force   des  choses  les  aura 
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»  rendues  à  elles-mêmes:  elles  ne  peuvent  reconnaître 
»  de  gouvernement  ni  de  pouvoir  que  ceux  qui,  en 
»  ce  moment,  régissent  la  patrie  tout  entière...  C'est 
»  le  peuple  qui  a  chassé  les  Hollandais  du  sol  de  la 
»  Belgique  ;  lui  seul,  et  non  le  prince  d'Orange,  est  à 
»  la  tête  du  mouvement  qui  lui  a  assuré  son  indépen- 
»  dance,  et  qui  établira  sa  nationalité  politique.  » 

Des  émeutes,  coïncidant  avec  les   promesses   du 
prince,    venaient    d'éclater  presque    simultanément 
dans  la  Flandre  occidentale  et  le  Hainaut.  Effrayé  par 
ces  manifestations,  M.  de  Potter  aurait  voulu  que  le 
gouvernement  provisoire  proclamât  dès  lors  les  Nassau 
privés  légalement  de  tout  espoir  de  dominer  en  Bel- 
gique. Mais  cette  proposition  fut  rejetée  par  tous  ses 
collègues,    par  respect,  dirent-ils,  pour  le  Congrès 
national,  à  qui  il  appartenait  de  fixer  le  sort  futur  des 
Belges  (1).  L'énergie  et  l'ascendant  du  gouvernement 
provisoire  surent,  au  reste,  calmer  le  peuple  que  des 
émissaires  avaient  excité  sur  quelques  points  du  pays. 
Les  troubles  du  Borinage,  dans  le  Hainaut,  étaient 
les  plus  sérieux.  Les  ouvriers,  égarés  par  des  menées 
perfides,  avaient  pillé  les  grains,  et  dévasté  plusieurs 
manufactures,  notamment  le  magnifique  établissement 
de  Hornu.  M.  Ch.  Rogier  se  rendit,  en  qualité  de  com- 
missaire délégué  du   gouvernement   provisoire,    au 
milieu  des  ouvriers  du  Hainaut,  et  les  ramena  à  leur 
devoir  par  des  paroles  empreintes  de  bon  sens  et  du 
plus  pur  patriotisme  :  «   Depuis  quinze  ans,   leur 

(1)  Souvenirs  personmU  de  M.  de  Potter,  2™«  édilion,  1. 1,  p.  i7i. 
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»  disait-il  dans  une  proclamation,  le  Hainaut  jouis- 
»  sait,  entre  toutes  les  provinces  de  la  Belgique,  d  un 
»  iosigne  honneur  :  c'est  la  province  la  plus  morale, 
»  celle  où  la  justice  avait  à  punir  le  moins  de  crimes 
»  et  de  délits  !  Habitants  du  Hainaut,  vous  ne  perdrez 
»  pas  cette  belle  réputation  !  Honte  et  malheur  à  ceux 
»  qui,  en  déshonorant  votre  nom,  voudraient,  par 
»  leurs  coupables  excès,  déshonorer  aussi  la  cause  de 
»  la  patrie.  » 

Pour  réussir,  le  prince  d'Orange,  comme  on  l'a 
remarqué,  faissdt  à  la  fois  trop  ou  trop  peu  ;  trop,  s'il 
voulait  conserver  les  bonnes  grâces  de  son  père  ;  trop 
peu,  s'il  voulait  devenir  véritablement  le  nouveau 
chef  de  la  nation  belge,  libre  et  séparée  de  la  Hol- 
lande. Mais  comment  aurait-on  pu  croire  encore  à  ses 
promesses  ou  même  à  ses  pleins  pouvoirs,  lorsque, 
le  17  octobre,  le  lendemain  du  jour  où  il  avait  publié 
sa  proclamation,  le  général  Chassé  déclarait  la  ville 
d'Anvers  en  état  de  siège  ?  Peu  après,  le  20  octobre, 
Théritier  du  trône  fut  plus  formellement  désavoué 
par  son  père  dans  un  message  adressé  aux  états  géné- 
raux. Le  prince  résolut  alors  de  s'éloigner  également 
des  Belges,  qui  ne  le  trouvaient  pas  assez  révolution- 
naire, et  des  Hollandais,  qui  lui  reprochaient  ses 
sympathies  pour  les  rebelles.  Le  25  octobre,  il 
s'embarqua  pour  Londres. 

Fatalité  déplorable  !  Le  surlendemain,  la  grande 
métropole  commerciale,  à  laquelle  l'héritier  des  Nassau 
venait  de  faire  des  adieux  touchants  dans  une  der- 
nière  proclamation,  Anvers,  autrefois  le  boulevard 
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des  Provinces-Unies,  fut  victime  d  un  effroyable  bom- 
bardement !  On  en  rejeta  la  responsabilité  sur  le 
prince,  quoiqu'il  ne  fût  assurément  ni  l'instigateur  ni 
le  complice  du  général  Chassé. 

Tout  à  coup,  dans  l'après-midi  du  27  octobre,  le 
bruit  se  répand  à  Bruxelles  qu'Anvers  est  en  feu,  fou- 
droyé par  l'artillerie  de  la  citadelle  et  par  les  canons 
de  la  flotte,  embossée  dans  l'Escaut.  Déjà  le  gouver- 
nement provisoire  s'était  hâté  d'envoyer  sur  les  lieux 
celui  de  ses  membres  qui  venait  d'apaiser  les  troubles 
du  Borinage.  M.  Ch.  Rogier  arriva  vers  le  soir  à 
Anvers,  accompagné  du  gouverneur,  M.  de  Robiano. 
Dans  cette  ville  que  dévastait  le  feu  d'une  des 
plus  redoutables  citadelles  de  l'Europe,  au  milieu  de 
l'incendie,  il  installe  le  gouvernement  provisoire 
de  la  Belgique  indépendante. 

Nuit  terrible  que  celle  du  27  au  28  octobre  1830  ! 
Jamais  elle  ne  s'effacera  de  la  mémoire  des  contem- 
porains. Le  vent  apportait  à  Bruxelles  le  bruit  expi- 
rant de  l'artillerie  de  la  citadelle  et  des  bordées  de  la 
flotte  ;  et,  du  haut  des  tours,  on  voyait  à  Thorizon 
une  vaste  lueur  rougeâtre,  sinistre  reflet  de  l'incendie 
qui  dévorait  la  métropole  commerciale  de  la  Bel- 
gique ! 

Comment  ce  grand  désastre  fut-il  provoqué  ?  Les 
volontaires  belges  avaient  successivement  refoulé  les 
Hollandais  jusque  sous  les  murs  d'Anvers.  A  mesure 
que  les  patriotes  approchaient,  l'agitation  du  peuple 
devenait  plus  menaçante.  Le  27  octobre,  au  matin,  les 
Anversois  se  rendirent  enfin  maîtres  de  la  porte  Rouge 
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et  de  la  porte  de  Boi^erhout,  et  les  ouvrirent  aux 
volontaires  qui  se  répandirent  dans  la  ville.  Cependant 
il  fut  convenu  entre  leurs  chefs  et  le  général  Chassé 
que,  pour  éviter  l'efifusion  du  sang,  les  Hollandais  se 
retireraient  à  la  citadelle  et  conserveraient  provisoire- 
ment l'arsenal.  La  prudence  commandait  de  respecter 
cette  convention  ;  car  on  ne  pouvait  espérer  de  lutter 
contre  le  général  Chassé,  retranché  avec  6,000 
hommes  derrière  des  remparts  inexpugnables,  et  dis- 
posant en  outre  de  huit  frégates  ou  canonnières,  qui 
formatent  dans  l'Escaut  une  ligne  de  batteries  de  90 
bouches  à  feu.  Or,  vers  deux  heures  de  l'après-midi, 
des  volontaires,  ivres  pour  la  plupart  et  tous  dans 
l'état  le  plus  violent  d'exaltation,  ayant  aperçu  des 
soldats  hollandais  aux  fenêtres  de  l'arsenal,  les  insul- 
tèrent et  finirent  par  tirer  sur  eux.  Les  soldats  ripos- 
tèrent, et  bientôt  le  feu  devint  très-vif  de  part  et 
d'autre.  Après  avoir  fait  avancer  une  pièce  de  six  pour 
briser  les  portes  de  l'arsenal,  les  volontaires  achevè- 
rent de  l'enfoncer  à  coups  de  hache  et  s'élancèrent  dans 
l'intérieur  de  l'édifice,  où  ils  firent  plusieurs  prison- 
niers. Voyant  que  la  convention  était  violée,  le  général 
Chassé  commença  par  diriger  le  feu  de  deux  ou  trois 
pièces  sur  le  ravelin  et  le  bastion,  qui  faisaient  face  à 
Tarsenal.  N'ayant  pas  réussi  à  expulser  les  assaillants, 
il  fit  brusquement  enlever  le  drapeau  de  la  citadelle 
et  donna  le  signal  du  bombardement,  quoique  la  ville 
n'eût  pris  aucune  part  à  la  brutale  agression  de  quel- 
ques volontaires  ivres.  Soudahi  un  bruit  effroyable 
retentit  dans  la  cité  ;  les  batteries  de  la  citadelle,  des 
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forts  et  de  la  flotte,  avaient  ouvert  simultaaémeDt 
leur  feu.  Un  déluge  de  projectiles  tombe  sur  la  ville  ; 
les  bombes,  les  boulets  et  les  obus  portent  partout 
rincendie  et  la  mort. 

Bientôt  l'arsenal  çt  l'antique  abbaye  de  Saint-Michel, 
qui  servait  d'entrepôt  au  commerce,  sont  en  feu. 
L  obscurité  vint  encore  augmenter  l'horreur  de  cette 
scène  de  dévastation,  scène  lugubre,  éclairée  par  le 
feu  qui  serpentait  au  sommet  de  la  tour  de  Saint- 
Michel,  devenue  le  phare  sinistre  qui  annonçait  au 
loin  le  désastre  !  Les  flammes  ayant  atteint  la  prison, 
il  fallut  en  ouvrir  les  portes,  et  près  de  deux  cents 
condamnés  s'échappèrent.  La  terreur,  la  confusion,  le 
désespoir  régnaient  partout,  et  on  était  impuissant  ; 
pas  un  coup  de  fusil  ne  pouvait  être  tiré  contre 
les  incendiaires,  invisibles  derrière  leurs  murailles  ! 
Partout  on  entendait  des  cris,  des  gémissements, 
des  prières  ou  des  malédictions,  interrompus  par  le 
bruit  des  décharges  de  l'artillerie  et  de  la  chute  des 
édifices.  Les  habitants,  ne  se  trouvant  pas  en  sûreté 
dans  les  souterrains  où  ils  s'étaient  d'abord  réfugiés, 
cherchaient  en  foule  un  asile  dans  les  campagnes... 
Enfin,  quelques  bourgeois,  avec  l'autorisation  du 
représentant  du  gouvernement  provisoire,  réussirent 
à  pénétrer  dans  la  citadelle  pour  proposer  un  accom- 
modement au  général  Chassé.  Il  s'ensuivit  une  suspen- 
sion d'armes,  négociée  par  le  colonel  Chazal.  Vers 
sept  heures  et  demie  du  soir,  le  feu  de  la  citadelle 
avait  cessé  ;  mais  les  huit  navires  de  l'Escaut  continuè- 
rent à  tirer  jusqu'à  dix  heures  et  demie. 
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Les  dommages  causés  par  ce  bombardement  étaient 
immenses.  Il  ne  restait  de  l'abbaye  de  Saint-Michel 
que  quelques  pans  de  muraille  :  c'était  une  vaste 
fournaise  où  achevaient  de  se  consumer  les  marchan- 
dises que  le  commerce  européen  y  avait  entassées. 
I/arsenal  offrait  un  tableau  analogue.  Quant  aux  rues 
voisines  de  ces  deux  édifices,  elles  étaient  converties 
en  un  monceau  de  ruines.  On  a  pu  évaluer  sans  exa- 
gération les  pertes,  non  compris  les  bâtiments  de  Ten- 
trepôt  et  de  l'arsenal,  à  la  somme  de  3,000,000  de 
florins. 

Plusieurs  révélations  ont  fait  connaître  que  ce  bom- 
bardement avait  été  prémédité,  parce  qu'on  désirait 
ardemment  l'occasion  d'arrêter,  par  la  terreur,  l'élan 
belliqueux  des  Belges  et  de  relever  en  même  temps  le 
courage  des  Hollandais.  Le  gouvernement  de  Guil- 
laume I"^  s'attendait  à  une  invasion  ;  elle  aurait  pu  se 
faire  de  deux  côtés  :  les  habitants  du  Brabant  septen- 
trional, où  la  religion  catholique  est  dominante,  mani- 
festaient hautement  leurs  sympathies  pour  leurs  core- 
ligionnaires, et  Maestricht  n'attendait  qu'un  signal 
pour  ouvrir  ses  portes.  Le  bombardement  arrêta  effec- 
tivement les  Belges,  mais  il  détruisit  aussi  les  der- 
nières espérances  que  pouvait  nourrir  la  maison  de 
Nassau.  La  cause  du  prince  d'Orange  fut  définitive- 
ment perdue. 

Déjà  les  Belges  désignêùent,  leur  chef  futur,  celui 
qui  devait  clore  la  révolution,  rallier  les  partis,  con- 
stituer l'État.  C'était  ce  gentilhomme,  qui  était  venu  à 
Berchem  sacrifier  sa  vie  si  heureuse  pour  la  liberté. 


S4  LE  OOHTE^  FRÉDÉRIC  DE  HÉRODE 

Le  comte  Frédéric  de  MéroJe  avait  subi  à  Malines,  le 
26  octobre,  avec  cette  sérénité  qu'il  montrait  sur  le 
champ  de  bataille,  lamputation  de  la  jambe  droite,  et 
cette  grave  opération  avait  réussi.  En  quelques  jours, 
le  blessé  de  Berchem  avait  conquis  une  popularité  sans 
égale. 

«  Le  malheur  arrivé  à  M.  Frédéric  de  Mérode, 
»  disait  un  journal  influent  (1),  a  puissamment  déve- 
»  loppé  une  idée  qui  germait  déjà  dans  beaucoup  d'es- 
»  prits;  c'est,  s'il  survit  à  l'amputation,  de  le  proposer 
»  au  Congrès  comme  candidat  à  la  dignité  de  chef  du 
»  gouvernement.  La  conduite  et  la  position  de  cet 
»  excellent  citoyen  inspirent  une  sympathie  univer- 
»  selle.  Jeune,  possesseur  d'une  fortune  immense, 
»  pouvant,  comme  tant  d'autres,  aller  attendre  à 
»  l'étranger  que  le  sort  de  son  pays  fût  fixé  avant  d'y 
»  rentrer,  on  l'a  vu  se  vouer,  l'un  des  premiers,  à  la 
»  défense  de  notre  sainte  cause,  A  ces  titres  se  mêle 
»  une  idée  dont  la  singularité  a  quelque  chose  de  tou- 
»  chant  et  de  poétique,  c  est  que  la  mutilation  du  chef 
»  de  l'État  serait  une  image  où  s'associeraient  sa  gloire 
»  et  les  souvenirs  de  notre  émancipation  ».  Le  Cour- 
j'ierdesPayS'lias^ovgaae  presque  officiel  de  la  Belgique 
insurgée,  appuyaitce  vœu.  Cependant  le  comte  Frédéric 
était  cloué  sur  son  lit  de  douleur,  ignorant  les  préoc- 
cupations dont  il  était  l'objet,  regrettant  seulement  de 
n'avoir  pu  suivre  ses  compagnons  à  Anvers,  de  ne 
pouvoir  combattre  les  ennemis  qui  incendiaient  dans 

(i)  Le  Politique  de  Liège. 
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ce  moment  même  cette  riche  et  belle  cité.  Un  impru- 
dent visiteur  lui  parla  enûn  des  vœux  que  l'on  formait 
en  sa  faveur,  et  lui  communiqua  l'article  du  Courrier 
des  Pays-Bas:  «  Qu'est-ce  à  dire?  s'écria-t-il  avec 
»  énergie;  j'ai  combattu  pour  la  liberté  de  mon  pays; 
»  on  veut  ternir  ma  conduite  en  me  prêtant  des  idées 
i>  ambitieuses  que  jo  n'ai  jeûnais  eues;  qu'on  réponde 
»  à  cet  article,  je  le  veux,  je  l'exige!  »  Le  volontaire 
de  Bercbem  était  fidèle  à  la  devise  de  sa  famille  : 
Phi8  dlionneur  que  d'honneurs.  Doué  d'une  constitu- 
tion extrêmement  nerveuse,  les  moindres  impressions 
devaient  influer  sur  son  état  ;  déjà  une  fièvre  ardente 
lavait  saisi,  et  la  crise  dans  laquelle  se  trouvait  le  pays, 
le  bombardement  d'Anvers,  les  vœux  même  de  ses 
admirateurs,  tout  contribuait  à  empirer  le  mal.  Son 
cerveau  s'aflFecta;  mais,  dans  son  délire,  c'était  encore 
sm*  le  champ  de  bataille  qu'il  se  transportait.  Enfin,  le 
4  novembre,  à  quatre  heures  du  matin,  le  comte 
Frédéric  de  Mérode  s'éteignit,  âgé  de  trente-huit  ans, 
entre  les  bras  du  vénérable  prélat  à  qui  était  réservé 
le  siège  archiépiscopal  de  Malines  (1). 

Quelques  jours  après,  une  foule  émue  et  silencieuse 
suivait  dans  le  cimetière  du  village  de  Bercbem  la 
dépouille  mortelle  du  comte  Frédéric  de  Mérode.  Autour 
du  caveau  qui  cdlait  recueillir  cette  glorieuse  dépouille, 
on  voyait  les  trois  frères  de  l'illustre  victime;  M.  Ch. 
Rogier,  membre  et  délégué  du  gouvernement  provi- 


(i)  M"  Sterckx  fut  le  successeur  du  prince  de  Méao.  11  occupa  lo  siège 
BDélropolilain  jusqu*en  1867. 
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soire  ;  M.  de  Robiano,  gouverneur  de  la  province 
d'Anvers; les  amis  et  les  compagnons d  armes  du  comte 
Frédéric,  accourus  d'Anvers,  de  Malines  et  de  Bruxel- 
les, pour  rendre  un  dernier  hommage  à  sa  mémoire. 
Quand  le  cercueil  fut  descendu  dans  la  tombe,  M.  Ro- 
gier  peignit  le  deuil  de  la  patrie:  «  Ici,  dit-il,  repose 
»  M.  Frédéric  de  Mérode,  atteint  d'une  balle  hollandaise, 
»  près  des  lieux  où  ses  restes  ont  été  déposés...  Quel 
»  devoir  impérieux  poussait  notre  infortuné  conci- 
»  toyen  à  aflFronter  la  mort,  le  forçait  à  parcourir  qua- 
»  tre- vingts  lieues  de  pays,  à  abandonner  une  existence 
»  brillante  ?  Ce  qui  le  poussait,  c'était  la  passion  des 
»  âmes  généreuses,  un  amour  vif  et  désintéressé  de 
»  la  liberté.  A  peine  avait-il  touché  le  sol  de  la  Bel- 
»  gique  qu'on  le  vit,  modeste  et  sans  faste,  se  porter 
»  au  rang  le  plus  périlleux  des  combattants,  toujours 
»  prêt  à  affronter  les  premiers  dangers,  faisant  la 
»  guerre  en  volontaire,  et  si  simple  dans  son  dévoue- 
»  ment,  que  chacun  de  nous  ignorait  qu'il  fût  au 
»  combat,  et  que  nous  apprîmes  en  même  temps  et 
»  son  malheur  et  sa  conduite  héroïque...  Peut-être  la 
»  Providence  a-t-elle  voulu  qu'à  côté  de  tant  d'hum- 
»  blés  dévouements,  le  sacrifice  d'une  grande  exis- 
»  tence  vînt  sanctifier  notre  révolution.  M.  de  Mérode 
»  appartenait  à  une  famille  dont  l'histoire  a  dès  long- 
»  temps  accueilli  le  nom;  qu'il  emporte  cet  insigne 
»  honneur,  et  nous  cette  consolation  que  ce  nom  se 
»  rattache  désormais  à  l'un  des  fastes  les  plus  glo- 
»  rieux  de  la  civilisation  moderne  et  de  la  liberté!  » 


CHAPITRE  II 


Il  est  temps  de  suivre  dans  son  œuvre  de  démoli- 
tion et  de  reconstitution  ce  gouvernement  provisoire, 
qui  avait  accepté,  au  milieu  des  circonstances  les  plus 
difficiles,  la  grande  tâche  de  poser  les  fondements 
d  une  nation.  Le  gouvernement  avait  quitté  Thôtel  de 
ville,  premier  siège  de  la  puissance  révolutionnaire, 
et  s'était  installé  dans  l'ancien  palais  des  états  géné- 
raux. Le  comité  central,  qui  représentait  le  pouvoir 
exécutif,  s'assemblait  tous  les  jours  pour  recevoir  suc- 
cessivement et  à  une  heure  fixe  les  propositions  des 
administrateurs  généraux  des  comités  de  la  guerre,  de 
Yintérieur,  de  la  sûreté  publique  et  des  finances  (1). 

La  mission  la  plus  pénible  du  gouvernement  était 
de  s'affranchir  de  la  domination  des  partis,  sans  com- 


(l)Les  administratears  furent:  à  la  ^guerre,  le  colonel  Jolly,  puis 
le  générdi  Goblet  ;  à  rintérieur,  M.  de  Stassart,  puis  M.  Nicolaï,  auquel 
SQCcéda  M.  Ticlemans  ;  auxAnaoces,  M.  Coghen,  puis  M.  Ch.  de  Brouc- 
kere;  à  la  sûreté  publique,  M.  Isid.  Plaisant.  Quanta  la  justice,  elle 
fat  d'abord  administrée  par  un  comité  spécial  composé  de  MM.  Alex. 
Geodebien,  Blargnies,  Barbançon,  Kockaert  et  Claes.  Go  dernier,  rédac- 
teur du  Courrier  des  Payx-Bas,  avait  naguère  coopéré  avec  éclat  aux 
luUes  de  la  presse  nationale. 
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primer  Déanmoins  la  révolution.  L'arrêté  du  4  octobre, 
qui  décrétait  Tindépendance  du  pays  et  convoquait  un 
Congrès  chargé  de  fixer  ses  destinées,  avait  soulevé 
de  vives  récriminations.  Les  orangistes  et  une  fraction 
du  parti  français  poussaient  à  la  république,  afin  de 
recueillir  l'anarchie,  qui  devait  conduire  les  uns  à  la 
réunion  avec  la  France  et  préparer  pour  les  autres  la 
restauration  de  la  maison  de  Nassau.  Mais  déjà  la 
grande  majorité  du  parti  national  se  déclarait  avec 
énei^ie  pour  la  monarchie  constitutionnelle.  Les 
négociants  la  désiraient  dans  l'intérêt  du  commerce  ; 
les  catholiques  rappelaient  que  la  république  belge, 
fondée  par  eux  en  1790,  n'avait  pu  exister  ;  enfin  les 
libéraux  de  la  nuance  du  Courrier  des  Pays-Bas,  le 
plus  célèbre  des  organes  de  l'opposition  victorieuse, 
se  prononçaient  pour  un  état  intermédiaire  entre  la 
monarchie  pure  et  la  république  pure.  Dans  un  mo- 
ment où  les  idées  bouillonnent,  où  tout  est  confusion 
et  incertitude,  mille  projets  naissent  le  matin  que  le 
soir  emporte.  Cependant,  à  mesure  que  les  événe- 
ments se  dessinèrent  et  que  l'opinion  put  se  faire 
entendre,  la  forme  monarchique,  mais  adaptée  à  la 
nouvelle  organisation  de  la  société,  mais  dépouillée 
des  gothiques  traditions  de  l'ancien  régime,  la  monar- 
chie démocratique  vit  le  nombre  de  ses  partisans  s'ac- 
croître. Malgré  les  instances  de  M.  de  Potter,  qui  par 
la  déchéance  immédiate  des  Nassau  voulait  arriver  à 
la  république  (1),  la  majorité  du  gouvernement  pro- 

(1)  Souvenirs  personnels^  t.  I,  p.  471. 
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visoire  refusa  obstinément  d'empiéter  sur  les  droits 
du  Congrès,  soit  en  condamnant  l'ancienne  dynastie, 
soit  en  usant  de  la  dictature  pour  imposer  au  pays  la 
monarchie  ou  la  république. 

Bientôt  même  le  comité  central  se  déchargea  du 
soin  de  rédiger  le  projet  de  constitution.  Assailli  par 
des  nuées  de  pétitionnaires,  obligé  de  prendre  d'ur- 
gence une  foule  de  mesures  administratives  et  de 
donner  audience  aux  nombreuses  députations  des 
villes  et  des  communes  qui  venaient  lui  promettre 
leur  concours,  le  comité  central  seti'ouvait,  d'ailleurs, 
dans  l'impossibilité  d'entreprendre  un  travail  ijui 
demandait  du  calme  et  du  recueillement.  Le  6  octobre, 
il  avait  nommé,  en  dehors  du  gouvernement,  une 
commission  de  Cons lit u lion.  Indépendamment  d'un 
mode  populaire  d'élection  des  membres  du  Congrès, 
elle  devait  proposer  un  projet  de  Constitution,  destiné 
à  devenir,  après  l'examen  de  l'Assemblée  nationale,  la 
loi  fondamentale  de  la  Belgique. 

Cette  commission  fut  d'abord  composée  de  MM.  de 
Gerlache,  conseiller  à  la  cour  de  Liège  et  membre  de 
la  ci-devant  deuxième  chambre  des  états  généraux; 
Charles  de  Brouckere,  également  membre  de  cette 
chambre;  Paul  Devaux,  qui  s'était  déjà  fait  une  répu- 
tation solide  par  sa  collaboration  au  Politique  de  Liège 
et  par  la  part  qu'il  avait  prise  à  la  fondation  de  VUnion 
entre  les  catholiques  et  les  libéraux  ;  Van  Meenen, 
avocat  à  Louvain,  récemment  nommé  gouverneur  par 
intérim  du  Brabant  méridional;  Tielemans,  ancien  ré- 
férendaire au  ministère  des  affaires  étrangères,  con-^ 
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damne  an  bannissement  avec  M.  de  Potter;  Balliu, 
avocat  à  Gand  ;  Zoude,  avocat  à  Namur  ;  Thorn, 
avocat  à  Luxembourg,  et  H.  Fabry,  conseiller  à  la 
cour  de  Liège,  lequel,  à  cause  de  son  grand  âge, 
déclina  le  mandat  qui  lui  était' ofTert.  Le  gouver- 
nement provisoire  s'était  réservé  d'adjoindre  à  la 
commission  les  hommes  les  plus  distingués  de  toutes 
les  provinces.  11  désigna  successivement  :  M.  Joseph 
Lebeau,  de  Huy,  ancien  collaborateur  de  MM.  De- 
vaux  et  Rogier  au  Politique,  et  nommé  depuis  peu 
avocat-général  à  la  cour  de  Liège  ;  M.  J.-B.  Nothomh, 
du  Luxembourg,  avocat  et  rédacteur  du  Courrier 
des  Pays-Bas;  M.  Dubus,  avocat  à  Tournai  ;  M.  Blar- 
gnies,  de  Mons,  avocat  à  Bruxelles,  et  M.  Jullien, 
avocat  à  Bruges,  lequel  déclina  aussi  ce  mandat  à 
cause  du  fardeau  que  lui  imposaient  les  fonctions  de 
membre  de  la  commission  provinciale  de  la  Flandre 
occidentale. 

La  commission  de  Constitution  s'étant  mise  immé- 
diatement à    l'œuvre,    le    gouvernement   provisoire 
détermina,  par  arrêté  du  10  octobre,  le  mode  d'élection 
des  députés  au  Congrès  national.  Cette  ordonnance  fut 
comme  la  transition  entre  l'ancien  régime  détruit  et  le 
nouveau  régime  qui  se  préparait.  Le  gouvernemen 
voulut  que  le  Congrès,  appelé  à  décider  des  destinée 
de  la  Belgique,  fût  une  véritable  représentation  natic 
nale.  Aussi  consacra-t-il  une  grande  innovation  :  1  elec 
tion  directe.  . 

Des  restrictions  étaient  apportées  par  la  loi  fonda- 
mentale de  18 IS  au  vœu  spontané  et  direct  des  citoyens. 


MODE  d'élection  POUR  LE  CONGRÈS  «I 

D'après  rancienne  Constitution,  la  nation  était  repré- 
sentée par  les  états  généraux,  divisés  en  deux  Cham- 
bres. Les  membres  de  la  première  Chambre  étaient 
nommés  à  vie  par  le  roi  ;  ceux  de  la  seconde  Chambre, 
au  nombre  de  cent,  étaient  nommés  par  les  états  des 
provinces,  dont  les  membres  tenaient  leur  mandat  des 
trois  ordres  :  les  nobles  ou  corps  équestre,  les  viJles  et 
les  campagnes.  Dans  les  compagnes  Télecteur  nom- 
mait directement  aux  états  provinciaux  ;  mais,  dans  les 
villes,  il  choisissait  d  abord  les  membres  du  collège  élec- 
toral, lequel  nommait  les  régences,  chargées  enfin  de 
désigner  les  députés  aux   états  provinciaux.  La  loi 
fondamentale    avait  prescrit  de    faire    les   élections 
dans   les  villes  chaque  année;  cette  disposition  fut 
annulée  par  le  règlement  de  1825  sur  les  états  des 
provinces  et  sur  les  régences  des  villes.  Ce  règle- 
ment statua  que  les  élections  n'auraient  plus  lieu 
que  tous  les  trois  ans.  Les  électeurs  furent  nommés 
pour  neuf  années  au  lieu  de  trois,  et  les  conseils  muni- 
cipaux à  vie. 
^jà  le  gouvernement  provisoire,  par  im  arrêté  du 
V)bre,  avait  ordonné  de  convoquer  immédiatement 
iables  à  Telfet  de  recomposer  les  régences  d'après 
le  d'élection   directe.   Le   même  principe  fut 
t  dans   l'arrêté  du  10  octobre.  Le  Congrès 
.  devait  se  composer  de  deux  cents  députés, 
Jtirectement  par  les  citoyens. 
Tout  citoyen,  âgé  au  moins  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis, né  Belge,  ou  ayant  obtenu  l'indigénat,  pouvait 
être  député  au  Congrès  national,  s'il  était  domicilié 
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en  Belgique  (1).  On  assimilait  aux  indigènes  les  étran- 
gers qui  avaient  établi  leur  domicile  en  Belgique  avant 
la  formation  du  royaume  des  Pays-Bas,  et  qui  avaient 
continué  d'y  résider.  Il  n'était  pas  requis  que  le  député 
eût  son  domicile  dans  la  province  où  il  serait  élu. 

Les  électeurs  (indigènes,  naturalisés,  ou  étrangers 
ayant  six  années  de  domicile  en  Belgique)  devaient 
avoir  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  et  payer  la  quo- 
tité de  contributions  que  les  règlements  des  villes  et 
des  campagnes  avaient  fixée,  d'après  les  diverses  loca- 
lités, pour  l'admission  aux  collèges  électoraux.  Les 
parties  contestées  du  Limbourg  et  du  Luxemboui^ 
étaient  comprises  dans  l'ordonnance  (2). 

(i)  M.  Nothomb,  secrétaire  de  la  commission  de  Conslitulion.  avait 
été  chargé  de  rédiger  le  texte  de  Tarrété  électoral  pour  la  formation  du 
Congrès.  Son  travail  fait,  il  alla  en  donner  lecture  aux  membres  du  gou* 
vornement  provisoire.  Le  chiffre  à  fixer  pour  Tâge  d'éligibilité  était 
resté  en  blanc.  Après  avoir  pris  connaissance  de  toutes  les  autres  dispo- 
sitions, le  gouvernement  provisoire  revint  à  cet  article,  le  seul  qui  dût 
offrir  matière  à  discussion.  Il  allait  ouvrir  ou  fermer  la  carrière  parle- 
mentaire à  plusieurs  membres  du  gouvernement  qui  n'avaient  pas  encore 
atteint  Tâgc  de  trente  ans  accomplis,  fixé  par  Tancienne  loi  fondamen- 
tale. Ils  avaient  de  vingt-sept  à  vingt-neuf  ans.  On  proposa  vingt-neuf 
ans,  puis  vingt-huit,  puis  vingt  sept.  M.  Nothomb,  qui  n'avait  que  vingt- 
cinq  ans  et  quelques  mois,  avait  écoulé  silencieusement  ces  proposi- 
tions. Il  prit  alors  la  parole  pour  dira  :  «  Ce  ne  sont  pas  des  chiffres  à 
y>  mettre  dans  une  loi:  il  faut  vingl-cinq  ou  trente;  tout  autre  chiffre 
»  vous  trahit.  Et,  pour  être  vrai,  j'avouerai  que  vingt-cinq  me  rend  éli- 
»  gible.  »  Celui  qui  parlait  allait  prouver  qu'à  vingl-cinq  ans 
on  pouvait  aspirer  au  rôle  d'bomnie  d'État.  Le  chiffre  de  vingl- 
cinq  fut  accueilli  à  l'unanimité,  et  inséré  dans  l'arrêté  du  10  octobre, 
d'où  il  passa  dans  la  Constitution  belge  et  dans  bien  d*autres. 

(2)  Le  cens  variait,  selon  l'importance  des  villes.  De  i.^0  fl.,  maxi- 
mum pour  le  Brabant,  il  descendait  jusqu'à  13  fl.  dans  le  Luxembourg; 
pour  les  campagnes,  le  maximum  s'élevait  aussi  à  150  fl.  sans  descendre 
au-dessous  de  50. 
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Étaient  également  électeurs,  sans  qu'il  fût  exigé 
d'eux  aucun  cens,  les  conseillers  des  cours,  j^ig^s  des 
tribunaux,  juges  de  paix,  avocats,  avoués,  notaires, 
ministres  des  différents  cultes,  officiers  supérieurs,  de- 
puis le  grade  de  capitaine  inclusivement,  les  docteurs 
en  droit,  en  sciences,  en  lettres  et  en  philosophie,  en 
médecine,  chirurgie  et  accouchements.  Enfin,  il  était 
statué  que  les  élections  se  feraient  par  district  admi- 
nistratif, et  que  les  électtîurs  y  concourraient  dans  le 
district  où  ils  avaient  leur  domicile  réel. 

Un  arrêté  du  1 2  octobre  fixa  au  27  de  ce  mois  l'épo- 
que des  élections  dans  toute  la  Belgique,  et  au  3  no- 
vembre l'ouverture  du  Congrès  national;  il  réglait  la 
marche  des  opérations  électorales,  et  déterminait  le 
nombre  des  députés  à  nommer  par  chaque  district 
administratif.  Cet  arrêté  disposait  que  les  électeurs  se 
réuniraient  à  l'hôtel-de-ville  du  chef-lieu  du  district 
administratif.  Maestricht  se  trouvant  au  pouvoir  des 
Hollandais,  un  arrêté  postérieur  établit  un  bureau 
particulier  à  Sittard  pour  les  habitants  de  la  partie  du 
district  de  Maestricht  située  sur  la  rive  droite  de  la 
Meuse.  Déjà  le  siège  du  gouvernement  du  Luxem- 
bourg avait  été  transféré  de  lancien  chef-lieu  à  Arlon. 
M.  Thorn  avait  été  nommé  gouverneur,  et  M.  Nothomb 
greffier  de  cette  province  contestée. 

La  quotité  du  cens  électoral,  fixé  par  l'arrêté  du 
10  octobre,  avait  donné  lieu  à  de  nombreuses  réclama- 
tions de  la  part  des  habitants  de  la  campagne.  Le  gou- 
vernement jugea  ces  récleimations  fondées,  et  revint 
sur  sa  première  décision.  Les  villes  étant,  par  l'art.  3 
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de  larrêté  du  10  octobre,  assimilées  aux  communes 
rurales  sous  le  rapport  de  l'élection  directe,  il  n'exis- 
tait plus  de  motifs,  suivant  le  gouvernement,  pour 
que  le  cens  électoral  des  campagnes  fût  aussi  élevé  que 
précédemment.  En  conséquence,  un  nouvel  arrêté  du 
16  octobre  réduisit  de  moitié  le  cens  électoral  pour  les 
campagnes,  ajourna  au  3  novembre  l'époque  des  élec- 
tions et  au  8  du  même  mois  l'ouverture  du  Congrès  (1). 
Cette  installation  fut  ensuite  remise  au  10,  par  un 
arrêté  du  5  novembre,  à  cause  du  retard  inattendu 
qu'éprouvait  le  dépouillement  des  votes  dans  les 
assemblées  électoredes  réunies  à  Bruxelles.  Le  23  octo- 
bre, le  gouvernement  avait  arrêté  que  dans  chaque 
district  administratif,  les  électeurs,  en  procédant  à 
l'élection  des  députés,  nommeraient,  par  un  même 
scrutin  séparé,  un  nombre  de  suppléants  égal  à  celui 
des  députés.  Le  nombre  des  suffrages  devait  détermi- 
ner le  rang  des  suppléants  et  l'ordre  d'après  lequel  ils 
pourraient  être  éventuellement  appelés  à  l'assemblée 
nationale.  La  gravité  et  la  solennité  de  la  mission  du 
Congrès  exigeaient  que  la  représentation  nationale  fut 
aussi  complète  que  possible.  Pour  prévenir  le  besoin 
de  nouvelles  élections  et  les  retards  qu'elles  entraîne- 
raient, il  était  donc  convenable  de  pourvoir  d'avance 
aux  vacances  qui  pourraient  résulter  de  doubles  uomi- 


(i)  Ou  compta  44,099  élccleurs  ioscrils  pour  prendre  part  aux  élec- 
tions. 

A\x  1*'  janvier  1829,  date  du  dernier  recensement,  la  population 
s'élevait,  avec  les  parties  cédées  dix  ans  plus  tard,  à  3,905,235  habi- 
tants. 
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nations,  de  démissions,  de  congés  et  d  autres  causes. 
Enfin,  le  22  octobre,  le  comité  central,  considérant 
quune  exécution  prompte  et  sévère  des  actes  du  gou- 
vernement provisoire  pouvait  seul  hâter  la  formation 
du  Congrès  national  et  déjouer  les  projets  hostiles, 
avait  arrêté  que  des  représentants  pitovisoires  du  gou- 
vernement seraient  envoyés  dans  les  provinces  avec  la 
mission  d'activer,  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle, les  élections  pour  la  recomposition  des  régences 
et  la  formation  du  Congrès.  Tels  furent  les  actes  qui 
fixèrent  l'organisation  de  l'assemblée,  chaînée  de  régé- 
nérer politiquement  la  Belgique. 

Le  gouvernement  provisoire  s'était  servi  de  sa  puis- 
sance dictatoriale  pour  déblayer  le  terrain  et  y  asseoir 
les  principales  colonnes  de  l'édifice   constitutionnel. 
Les  agents  les  plus  impopulaires  du  régime  déchu 
ne  pouvaient  échapper  aux  conséquences  inévitables 
d'une  révolution  ;  les  administrations,  les  cours  et  les 
tribunaux  furent  donc  réorganisés.  En  même  temps,  le 
gouvernement  renversait  les  institutions  condamnées 
par  l'opinion  publique.  Il  supprima  la  haute  police  qui 
n'avait  été  établie,  disait-il,  que  dans  l'intérêt  du  pou- 
voir absolu,  et  il  abrogea  en  même  temps  les  art.  44  à 
50  du  Code  pénal  ;  il  supprima  la  bastonnade,  comme 
insultante  aux    soldats   belges  et  attentatoire  à  la 
dignité  de  l'homme;   il  fit  disparaître  la  loterie;  il 
anéantit  toutes  les  entraves  qui  enchaînaient  la  liberté 
de  l'enseignement.  Mais,  en  détruisant  d'une  main,  le 
gouvernement  créait  de  l'autre.  Il  rétablit  la  publicité 
de  l'instruction  et  des  débats  judiciaires,  comme  Tune 
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des  plus  précieuses  garanties  des  accusés  et  de  Tadmi- 
nislration  de  la  justice  ;  il  prescrivit  de  même  la  publi- 
cité des  budgets  et  des  comptes  de  chaque  commime  ; 
il  institua  une  garde  civique  dans  toutes  les  communes 
de  la  Belgique  ;  il  décréta  la  liberté  des  cultes,  la  liberté 
de  la  presse,  la  liberté  du  théâtre.  Le  droit  d'associa- 
tion fut  ensuite  consacré  comme  le  corollaire  des  liber- 
tés déjà  proclamées. 

Pour  montrer  l'étendue  de  ces  concessions,  citons 
les  dispositions  même  du  décret  le  plus  mémorable, 
celui  du  16  octobre  :  «  LU  est  libre  à  chaque  citoyen, 
»  ou  à  des  citoyens  associés  dans  un  but  religieux  ou 
»  philosophique,  quel  qu'il  soit,  de  professer  leurs 
x>  opinions  comme  ils  l'entendent,  et  de  les  répandre 
»  par  tous  les  moyens  possibles  de  persuasion  et  de 
»  conviction.  —  IL  Toute  loi  ou  disposition  qui  gêne 
»  là  libre  manifestation  des  opinions  et  la  propagation 
»  des  doctrines,  par  la  voie  de  la  parole,  de  la  presse 
»  ou  de  l'enseignement,  est  abolie.  —  III.  Les  lois 
»  générales  et  particulières  entravant  le  libre  exercice 
»  d'un  culte  quelconque,  et  assujettissant  ceux  qui 
»  l'exercent  à  des  formalités  qui  froissent  les  con- 
»  sciences  et  gênent  la  manifestation  de  la  foi  pro- 
»  fessée,  sont  également  abrogées.  » 

Le  clei^é  accueillit  cet  arrêté  avec  la  plus  vive  allé- 
gresse. Dès  le  22  octobre,  l'évêque  de  Namur  adressa 
aux  curés  de  ce  diocèse  une  circulaire  pour  les  infor- 
mer que  le  décret  du  16  les  débarrassait  des  entraves 
mises  à  la  célébration  du  marietge.  «  f^ous  pouvez désor- 
»  mais  y  procéder,   disait-il^    indépendamment  de 
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»  Cacte  ou  contrai  civil.  C'est  la  conséquence  qu'en 

^  tire  le  gouvernement  provisoire  lui-même,  et  qu'il 

9  a  bien  voulu  nous  notifier  officiellement  par  sa  let- 

B  tre  du  18  du  présent  mois.  Puisque  cependant,  sans 

)i  ce  contrat,  la  loi  ne  protégerait  point  l'union  des 

»  époux  et  regarderait  comme  illégitimes  les  enfants 

»  qui  en  naîtraient,  nous  vous  engageons  instamment 

j»  à  faire  sentir  à  vos  paroissiens,  toutes  les  fois  que 

9  roccasion  s'en  présentera,  l'importance  de  cette  for- 

»  malité  essentielle  au  bien-être  et  à  la  tranquillité 

B  des  familles.  »  A  la  fin  d'un  mandement  publié  à  la 

même  époque,  l'évêque  de  Liège  inséra  l'avis  suivant  : 

o  A  l'avenir,  toutes  les  fois  que  les  pasteurs  croiront 

»  avoir  une  raison  suffisante  de  célébrer  le  mariage 

»  avant  que  les  formes  civiles  puissent  être  accomplies, 

»  nous  voulons  qu'ils  s'adressent  à  nous  pour,  le  cas 

»  nous  étant  exposé,  obtenir  la  permission  nécessaire.  » 

Le  prince  de  Méan,  archevêque  de  Malines,  publia,  le 

28  octobre,  un  mandement  de  la  même  teneur.  Ainsi 

le  ciei^é  supérieur  se  montrait  disposé  à  ne  pas  abuser 

de  la  concession  qui  venait  de  lui  être  faite.  Elle  était 

grande,  généreuse;  mais  était-elle  prudente?  On  verra 

qu  elle  souleva  de  vives  discussions  dans  le  Congrès 

national  et  qu'elle  dut  être  rapportée,  parce  qu'elle 

portait  atteinte  à  la  suprématie  de  la  loi  civile  et 

qu'elle  pouvait  compromettre  la  paix  des  familles  et 

Tordre  social  même. 

La  question  vitale  de  la  forme  du  futur  gouverne- 
ment de  la  Belgique,  tenue  en  suspens  par  le  comité 
ceutral,  venait  d'être  tranchée  par  la  commission  char- 
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gée  de  préparer  la  Constitution.  En  abordant  cette 
tâche,  le  12  octobre,  la  commission  avait  dû  nécessai- 
rement se  demander  si  elle  prendrait  pour  base  de  son 
travail  l'état  monarchique  ou  Fétat  républicain.  Trois 
membres,  MM.  Van  Meenen,  Tielemans  et  Nothomb, 
furent  d'avis  qu'il  fallait  ajourner  cette  question  ;  ils 
voulaient  que  les  grands  principes  fussent  posés  et 
chaque  pouvoir  organisé,  sans  autre  préoccupation,  et 
qu'on  réservât  pour  le  couronnement  de  l'œuvre  l'or- 
ganisation du  pouvoir  du  chef  de  l'État.  Mais  les  autres 
membres  répondirent  qu'il  était  nécessaire  d'adopter 
avant  tout  soit  le  système  monarchique,  soit  le  sys- 
tème républicain.  Cette  opinion  prévalut.  La  commis- 
sion décida,  à  la  majorité  de  huit  voix  contre  une, 
que  la  forme  du  gouvernement  serait  monarchique. 
MM.  de  Gerlache,  Van  Meenen,  Lebeau,  Devaux,  Ch. 
de  Brouckere,  Nothomb,  Balliu  et  Zoude  (de  Namur) 
votèrent  pour  la  monarchie  ;  M.  Tielemans  fut  le  seul 
opposant.  Les  autres  membres  n'étaient  pas  encore 
nommés  ou  n'avaient  pas  pris  séance.  Le  16  octobre, 
la  commission  arrêta  les  bases  de  la  Constitution,  et 
chargea  MM.  Devaux  et  Nothomb  de  rédiger  un  projet 
d'après  ces  bases.  Ce  projet  fut  discuté,  et  adopté  par 
la  commission  le  25  octobre.  Le  27,  M.  Nothomb  en 
donna  lecture  au  gouvernement  provisoire;  il  fut  loin 
de  satisfaire  M.  de  Potter.  a  Ce  n'était  pas  la  peine, 
dit-il,  de  verser  tant  de  sang  pour  si  peu  de  chose  (1).  » 
Persistant  dans  ses  opinions  républicaines,  aspirant 

(1)  Nothomb,  Essai  historique  et  polilique  sur  la  révolution  belge^  ch.  II. 
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à  la  présidence  de  la  république  belge,  M.  de  Potter 
s'exprimait  avec  trop  de  dédain  sur  un  projet  qui  était 
la  consécration  et  le  développement  des  libertés  déjà 
proclamées  par  le  gouvernement  provisoire.  Le  28,  le 
nouveau  journal  olBciel  {l'Union  belge)  publia  un  avis 
ainsi  conçu  :  «  Hier,  à  dix  heures  du  soir,  fut  remis  au 
»  comité  central  du  gouvernement  provisoire  le  pro- 
»  jet  de  Constitution,  tel  qu'il  a  été  arrêté  par  les 
»  commissaires.  Le  gouvernement  provisoire  s'em- 
»  presse  de  le  livrer  au  public  par  la  voie  des  jour- 
»  naux,  afin  de  s* éclairer  lui-même ^  par  la  disctission 
»  que  ce  projet  soulèvera^  sur  l'état  véritable  de  Vopi- 
»  nion.  Avant  l'ouverture  du  Congrès,  le  comité  cen- 
»  tral  modifiera  le  projet  de  Constitution  de  mcmière  à 
»  pouvoir  le  présenter  à  l'assemblée  nationale  comme 
»  l'expression  tout  à  la  fois  de  l'opinion  générale  et  de 
»  son  opinion  propre.  »  Cet  avis  constatait  le  dissenti- 
ment qui  avait  éclaté  dans  le  comité  central.  Toutefois, 
la  majorité  résolut  de  présenter  le  projet  au  Congrès 
tel  qu'il  lui  avait  été  soumis  par  la  commission  et  sans 
y  apporter  aucune  modification. 

M.  Tielemans,  chef  du  comité  de  l'Intérieur,  vou- 
lant dégager  la  responsabilité  du  gouvernement  pro- 
visoire et  concilier  les  opinions  les  plus  extrêmes,  pro- 
posa, par  une  lettre  du  7  novembre,  qui  fut  rendue 
publique,  de  faire  alterner  pendant  six  ans  la  monar- 
chie et  la  république.  Si  la  majorité  du  Congrès  se 
prononçait  en  faveur  de  la  monarchie,  la  question  de 
la  république  serait  soumise  à  un  nouveau  Congrès, 
dans  trois  ans.  De  môme,  on  renouvellerait  Texpé- 
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rience  en  faveur  de  la  monarchie,  si  la  majorité  du 
Congrès  s'était  prononcée  pour  les  formes  républi- 
caines. Il  était  impossible  d'accueillir  cette  proposition, 
quelque  conciliante  qu  elle  fût;  on  eût  prolongé  très 
imprudemment  une  situation  provisoire  dont  le 
moindre  mconvénient  devait  être  de  fatiguer  la 
patience  de  la  nation. 

La  Belgique  entière  se  préparait  aux  élections.  Elles 
devaient  se  faire  librement;  elles  devaient  exprimer 
les  sentiments  véritables  du  peuple.  Le  gouvernement 
avait  résolu  de  conserver  la  plus  scrupuleuse  neutra- 
lité. En  effet,  jamais  l'autorité  ne  fit  moins  sentir  son 
action.  C'était  la  presse  nationale  qui  se  chargeait 
d'éclairer  les  électeurs,  et  de  les  mettre  en  garde  con- 
tre des  tentatives  insensées.  «  Des  intrigues  de  plus 
»  d'un  genre  sont  ourdies,  »  disait  le  Courrier  des 
Pays-Bas,  «  du  27  octobre,  pour  l'anarchie,  pour  un 
»  pouvoir  militaire,  pour  l'ex-gouvernement  ;  pour 
»  la  France  et  principalement  pour  une  France  répu- 
»  blicaine  que  des  associations  populaires  se  charge- 
»  raient  de  créer  à  Paris;  pour  le  prince  d'Orange, 
»  pour  des  princes  étrangers,  pour  des  présidents  indi- 
»  gènes.  L ancre  de  salut  sera  le  Congrès  national. 
»  C'est  autour  de  lui  que  les  bons  citoyens  doivent  se 
»  grouper.  »  De  son  côté,  le  Courrier  de  la  Meuse, 
fanal  des  catholiques,  cherchait  aussi  à  les  prémunir 
contre  les  intrigues  du  parti  français;  son  langage  était 
acerbe,  injuste  mâme.  «  Le  protestantisme  du  Nord,  » 
disait-il,  «  était  intolérant,  avide,  insatiable;  l'im- 
»  piété  qui  nous  menace  au  Midi  ne  serait-elle  pas 
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»  cent  fois  plus  intolérante  encore?  Ne  serait-elle  pas 
»  ce  qu  elle  a  été,  il  y  a  trente-cinq  ans,  cruelle,  san- 
»  guinaire,  inexorable?»  Enfin,  aux  déclamations  pas- 
sionnées de  V Émancipation,  organe  des  exagérés,  en 
faveur  d'un  État  républicain  fédératif,  le  Politique  de 
Liège,  dont  Tinfluence  n  était  point  circonscrite  dans 
la  province,  opposait  les  solides  garanties  que  la  mo- 
narchie constitutionnelle  représentative  offrirait  à  la 
Belgique.  «  La  question  de  monarchie  et  la  question 
»  des  Nassau,  »  ajoutait-il,  «  ne  sont  pas  nécessaire- 
»  ment  liées.  Ceux  qui  s'effraient  de  tout  ce  qui 
»  ressemble  à  une  restauration  ne  peuvent-ils  jeter 
»  les  yeux  sur  un  Saxe-Cobourg,    sur  un   Leuch- 
»  tenbei^,  sur  un  d'Arenberg,  sur  un  Frédéric  de 
»  Mérode?  » 

De  tous  les  rangs,  de  toutes  les  classes,  de  l'ancienne 
noblesse,  de  la  grande  propriété,  de  l'industrie,  du 
commerce,  du  clei^é,  du  barreau,  de  la  presse,  de  la 
bourgeoisie,  surgissaient  des  candidatures  pour  le  Con- 
grès national.  Les  anciens  députés,  qui  avaient  bien 
mérité  du  pays  par  leur  conduite  courageuse  aux  états 
généraux,  les  promoteurs  et  les  coopérateurs  du  mou- 
vement révolutionnaire  dans  les  diverses  provinces, 
tous  briguaient  les  suffrages  de  leurs  concitoyens,  tous 
voulaient  concourir  à  l'affermissement  de  la  nationa- 
lité reconquise.  La  plupart  des  candidats  s'adressaient 
directement  aux  électeurs  dans  des  professions  de  foi 
remarquables  à  divers  titres.  Ceux-ci  (et  ils  formaient 
la  majorité)  s'annonçaient  comme  monarchistes  ;  ceux- 
là  avouaient  des  opinions  républicaines:  mais  républi- 


7S  CANDIDATUAES  POUR  LE  CONGRÈS 

cains  et  monarchistes  mettaient  en  première  ligne 
l'indépendance  du  pays. 

Dans  son  adresse  aux  électeurs  de  Bruxelles,  M.  Éd. 
Duepetiaux,  un  des  rédacteurs  du  Courrier  des  Pays- 
Bas  j  rappelait  que,  lors  des  événements  du  mois 
d'août,  aidé  de  quelques  hommes  dévoués,  il  avait 
abattu  les  couleurs  françaises  que  l'on  avait  d'abord 
arborées  à  l'hôtel  de  ville  de  Bruxelles,  et  que,  le  pre- 
mier, il  avait  fait  flotter  en  Belgique  le  drapeau  tri- 
colore brabançon  (1)  M.  de  Robaulx,  avocat  à  la  cour 
de  Liège,  s'adressait  dans  les  termes  suivants  aux  élec- 
teurs du  district  de  Philippeville  :  c<  Si  vos  suffrages 
»  me  désignent,  mes  efforts  tendront  à  faire  procla- 
»  mer  l'indépendance  absolue  et  définitive  de  la  Bel- 
»  gique;  la  souveraineté  du  peuple;  la  création  d'une 
»  forme  de  gouvernement  la  plus  populaire  et  la  plus 
»  écono-mique  possible,  et  qui  soil  appropriée  à  l'état 
»  et  aux  lumières  du  pays.  »  M.  Van  Meenen  disait  aux 
électeurs  de  Louvain  :  «  J'aime  la  république,  mais  je 
»  suis  intimement  convaincu  que  c'est  la  monarchie 
»  constitutionnelle  représentative  qui  convient  à  notre 
»  situation  intérieure  et  à  nos  rapports  extérieurs.  » 
M.  Jottrand,  également  rédacteur  du  Courrier  des 
Pays-Bas^  n'était  pas  moins  explicite  dans  sa   lettre 


(1)  «  Accompagné  d*uDe  troupe  de  jeunes  gens  et  d'ouvriers,  je  n*hésitai 
pas,  dit-il  dans  une  note  autographe,  à  abattre  partout  le  drapeau  fran- 
çais et  à  lui  substituer  Tancien  drapeau  brabançon  qui  devint  depuis  le 
drapeau  de  la  Belgique.  Celte  exécution  eut  lieu,  entre  antres,  à  Thôtel 
de  ville,  aux  acclamaiions  de  toute  la  population,  qui  encombrait  la 
place...  » 
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aux  électeurs  de  Bruxelles  et  de  Nivelles  :  «  Je  regarde 
»  la  république,  disait-il,  comme  impraticable  à  notre 
»  époque  et  dans  notre  pays.  Je  la  crois  d  autant  plus 
»  dangereuse,  qu'il  ne  manque  pas  chez  nous,  en  ce 
»  moment,  d'ambitions  d'une  nature  peu  rassurante, 
»  qui  sans  doute  exploiteraient  ce  régime  sans  trop 
»  d'égard  pour  le  bien-être  du  pays.  »  Faisant  ensuite 
allusion  au  dévouement  du  comte  Frédéric  de  Mérode, 
il  ajoutait  :  «  Des  événements  récents  rendent  possi- 
»  ble,  à  mon  avis,  le  choix  d'un  prince  indigène  pour 
»  nous  gouverner.. .  Si  cependemt,  par  une  cause  quel- 
»  conque  que  je  ne  prévois  pas,  mais  qui  pourrait 
»  exister,  aucun  membre  de  la  famille  indigène,  que 
»  l'opinion  désigne  aujourd'hui,  n'acceptait  le  fardeau 
»  du  gouvernement  suprême  de  nos  provinces,  je  dois 
»  déclarer  ouvertement  que  je  regarderais  le  prince 
B  d'Orange  ou  l'un  de  ses  fils   comme  admissible  à 
»  l'autorité  de  chef  de  la  nation  belge,  plutôt  que  de 
»  livrer  le  pays  à  la  république  ou  à  la  domination 
»  étrangère.  »   M.  Lecocq,  ancien  député  aux  états 
généraux,  disait  aux  électeurs  de  Tournai  :  «  Monar- 
»  chie  constitutionnelle  !  Un  roi  n'est  pour  moi  que  le 
»  premier  citoyen  de  l'État,  le  premier  sujet  de  la  loi. 
>  Le  trône  me  paraît  devoir  être  héréditaire  pour  la 
»  stabilité  de  l'ordre...  Un  roi  citoyen,  une  représen- 
»  tation  nationale  ;  voilà  la  meilleure  des  républiques; 
»  e'estcellede Lafayette,  c'est  lamienne. . .  ))M.  Nothomb 
adressa  la  circulaire  suivante  aux  électeurs  du  grand- 
duché  de  Luxembourg  :  «  Je  suis  né  parmi  vous  ;  en 
*  m'établissant  à  Bruxelles,  je  n'ai  pas  cessé  d'être 
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I»  Luxemboui^eois  ;  attaché  à  la  rédaction  du  Courrier 
»  des  Paya-Bas  y  j'ai  eu  quelque  sorte  représenté  notre 
»  province  dans  la  lutte  qui  a  préparé  notre  glorieuse 
»  révolution.  Mes  opinions  politiques  vous  sont  con- 
»  nues.  Le  premier  J  ai  publiquement  flétri  le  système 
»  qui  tendait  à  nous  déshériter  du  nom  belge,  et  à 
»  faire  descendre  notre  patrie  à  la  triste  condition 
»  d'une  principauté  patrimoniale  de  TAllemagne.  Le 
»  Grand-Duché  a  des  besoins  particuliers,  qui  ont  fait 
»  l'objet  de  mes  études  et  de  mes  recherches.  Éligible, 
»  contre  mon  attente,  par  le  bienfait  des  lois  nou- 
»  velles,  j  ose  me  présenter  comme  candidat  au  Con- 
»  grès  national,  et  réclamer  de  vous  le  mandat  de 
»  défendre  comme  député  des  principes  et  des  inté- 
»  rets  que  j'ai  défendus  comme  écrivain.  »  Enfin, 
M.  Van  de  Weyer  fit  msérer  la  note  suivante  dans 
les  journaux  :  «  On  a  élevé  quelques  doutes  sur  la 
»  question  de  savoir  si  les  membres  du  gouvernement 
»  provisoire  pouvaient  être  appelés  au  Congrès  natio- 
»  nal.  Cette  question  a  été  et  devait  être  résolue  alHr- 
»  mativement.  En  conséquence,  je  me  présente,  sans 
»  scrupule,  à  mes  concitoyens  :  mes  titres  à  leur  con- 
»  fiance,  ils  ne  les  ont  pas  oubliés;  je  travaille  tous 
»  les  jours  à  les  mériter  davantage.  » 

M.  (le  Potter  venait  de  se  séparer  ouvertement  de 
ses  collègues,  en  repoussant  toute  candidature  pour  le 
Congrès  national.  Chargé  par  le  peuple  d'exécuter  sa 
volonté,  il  ne  croyait  pas,  disait-il,  qu'il  lui  fût  permis 
d'aspirer  à  siéger  parmi  ceux  qui  allaient  formuler 
cette  môme  volonté  nationale.  Du  reste,  il  venait  aussi 
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de  publier  sa  profession  de  foi  politique  pour  conBr- 
mer,  ce  qui  n'était  plus  un  mystère  pour  personne, 
qu'il  voulait  la  république.  «  Belges,  disait-il,  nos  voi- 
»  sins  ont  les  yeux  sur  nous  :  la  France  et  l'Angleterre 
»  saluent  déjà  la  république  qui  va  s'élever  sous  leurs 
»  auspices.  Ne  nous  rendons  pas  la  risée  de  l'Europe 
»  et  de  la  postérité,  en  ne  répondant  à  cette  noble 
»  attente  que  par  une  copie  froide  et  décolorée  de  ces 
»  chartes  modernes,  de  ces  constitutions  illusoires,  au 
»  moyen  desquelles  on  n'a  jusqu'aujourd'hui  réussi 
»  qu'à  amortir  temporairement  les  généreuses  révo- 
»  Intions  des  peuplf»s,  et  à  nécessiter  peu  après  des 
»  révolutions  nouvelles.  »  Si  M.  de  Potter  prit  dès 
lors  la  résolution  de  se  détacher  de  ses  collègues  et  de 
s'éloigner  du  pouvoir,  c'est  qu'il  avait  la  conviction 
que,  en  proclamant  un  vœu  contre  lequel  se  soulevait 
l'opinion,  il  avait  brisé  sa  popularité  et  s'était  con- 
damné à  l'impuissance.  Il  a  reconnu  lui-même  que 
sa  profession  de  foi  acheva  de  le  perdre  ;  que  le  mot 
république  lui  aliéna  le  peuple,  gui  ne  le  comprenait 
point.  Le  peuple  demandait  la  monarchie  :  de  l'aveu 
de  M.  de  Potter,  les  neuf  dixièmes  de  la  nation 
étaient  contraires  à  la  république  et  la  repoussaient. 


CHAPITRE  III 


La  révolution  belge,  accueillie  avec  enthousiasme 
par  les  Français  qu  elle  garantissait  contre  une  nou- 
velle coalition,  devait  naturellement  alarmer  et  irriter 
ceux  qui  avaient  fondé  le  royaume  des  Pays-Bas.  Le 
roi  Guillaume  espéra  tout  du  ministère  tory  qui  gou- 
vernait alors  l'Angleterre,  sous  la  présidence  du  vain- 
queur de  Waterloo.  Dès  le  commencement  du  mois 
d'octobre,  il  avait  réclamé  l'intervention  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  l'Autriche,  de  la  Russie,  de  la  Prusse  et 
de  la  France  même,  en  leur  qualité  de  signataires  des 
traités  de  Paris  et  de  Vienne.  Il  avait  demandé  en 
outre  au  gouvernement  britannique,  par  l'intermé- 
diaire de  son  ambassadeur  (M.  Falck),  l'envoi  immé- 
diat d'un  nombre  de  troupes  nécessaire  pour  rétablir 
la  tranquillité  dans  les  provinces  méridionales. 
Lord  Aberdeen,  chef  du  Foreign-OlBce,  répondant  à 
M.  Falck, lel7octobre,refusarenvoi des  troupes  comme 
tardif,  et  annonça  la  réunion  prochaine  des  plénipo- 
tentiaires des  cinq  cours,  en  déclarant  que  le  but 
principal  du  gouvernement  britannique  serait  d'empê- 
cher les  troubles  survenus  dans  les  Pays-Bas  de  con- 
duire à  une  interruption  de  la  paix  générale. 
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Les  sentiments  du  gouvernement  britannique  allaient 
se  manifester  publiquement  et  solennellement.  Le  2 
novembre,  tandis  que  M.  Laffitte  prenait  à  Paris  la 
présidence  du  conseil,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
ouvrait  le  Parlement  et  s'exprimait  en  ces  termes  sur 
les  graves  événements  dont  nos  provinces  venaient 
detre  le  théâtre:  «  C'est  avec  un  profond  regret  que 
»  j'ai  été  témoin  de  l'état  des  affaires  dans  les  Pays- 
*  Bas.  Je  déplore  que  l'administration  éclairée  du  roi 
»  n'ait  pas  préservé  ses  domaines  de  la  révolte ^  et  que 
»  la  mesure  sage  et  prudente  de  soumettre  les  désirs 
»  et  les  plaintes  de  son  peuple  aux  délibérations  d'une 
»  assemblée  extraordinaire  des  états  généraux  n'ait 
»  pas  amené  un  résultat  satisfaisant.  Je  m'efforce,  de 
»  concert  avec  mes  alliés,  d'aviser,  pour  rétablir  la 
»  tranquillité,  à  des  moyens  qui  seront  compatibles 
»  avec  la  prospérité  du  gouvernement  des  Pays-Bas 
>  et  avec  la  sécurité  future  des  autres  États...  Sentant 
>»  toujours  la  nécessité  de  respecter  la  foi  des  engage- 
5»  ments  nationaux,  je  suis  persuadé  que  ma  détermi- 
»  nation  de  maintenir,  de  concert  avec  mes  alliés,  ces 
»  traités  généraux  par  lesquels  le  système  politique 
»  de  l'Europe  a  été  établi,  offrira  la  meilleure  garantie 
»  au  repos  du  monde.  »  Cette  menace  contre  la  révo- 
lution belge  produisit  la  plus  gi'ande  sensation  en 
Angleterre.  Sir  John  Hobhouse  s'éleva  vivement,  dans 
la  Chambre  des  communes,  contre  le  langage  que  le 
ministère  avait  mis  dans  la  bouche  du  roi.  Le  discours 
du  trône  ne  fut  pas  attaqué  avec  moins  d'énergie  dans 
l'antre  Chambre  par  lord  Grey.  Le  chef  des  whigs 
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blâma  ce  langage  comme  inopportun,  injuste,  immé- 
rité, impolitique,  et  contraire  aux  plus  chers  intérêts 
de  son  pays,  qui  commandaient,  disait-il,  le  principe 
de  non-intervention  dans  les  affaires  des  Pays-Bas. 
Lord  Wellington  lui  répondit,  et  son  discours  pouvait 
être  résumé  dans  ces  mots  :  «  Le  désir  de  la  Grande- 
»  Bretagne  est  de  résoudre  la  question  de  la  Belgique, 
D  s'il  est  possible,  par  des  négociations.  »  En  effet,  les 
plénipotentiaires  des  cinq  grandes  puissances  de  l'Eu- 
rope  (1),  réunis  en  Coptférence  à  Londres,  se  mirent 
immédiatement  à  l'œuvre,  et,  le  4  novembre,  arrêtè- 
rent un  premier  protocole. 

Le  l®'  novembre,  M.  Van  de  Weyer,  accompagné  de 
M.  John  Bowring,  avait  quitté  Bruxelles,  chargé  par 
ses  collègues  du  gouvernement  provisoire  d'exposer  au 
cabinet  britannique  le  véritable  caractère  de  la  révo- 
lution belge  (2).  Arrivé  en  Angleterre  le  4  novembre, 
il  crut  devoir  suspendre  toute  démarche  pendant  deux 
ou  trois  fois  vingt-quatre  heures,  jusqu'à  ce  que  l'opi- 
nion publique  se  fût  prononcée  sur  le  discours  du 
trône.  En  attendant,  il  vit  plusieurs  membres  distin- 


(i)  Le  prince  Esterhazy,  ambassadeur  d*Autriche;  le  prince  de  Talley- 
rand,  ambassadeur  de  France;  lord  Aberdeen,  chef  du  Foreign-Office;  le 
comteBulow,  représentant  la  Prusse,  et  le  comte  Matuszewic,  ambassa- 
deur de  Russie. 

(2)  M.  Van  de  Weyer  était  muni  de  lettres  de  recommandation  de 
sir  Henri  Bulwer  qui,  attaché  à  Tambassade d'Angleterre,  à  la  Haye,  avait 
été  chargé  par  lonJ  Aberdeen  de  parcourir  la  Belgique  afin  de  fournir  ao 
Foreign-OfRcedcs  renseignements  véridiques  sur  les  province  soulevées. 
—  M.  Bowring,  qui  accompagnait  H.  Van  de  Weyer,  était  alors  un 
membre  influent  du  parti  radical;  il  est  mort  à  Claremont  le  23  novem- 
bre 4872,  plus  qu'octogénaire. 
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gués  et  même  illustres  de  la  Chambre  des  commu- 
nes, Joseph  Hume,  lord  Pahnerston,  lord  Lansdowne, 
Brougham,  O'ConnoU,  Mackintosh,  Bentbam,  et  d'au- 
tres encore  ;  il  leur  raconta  tout  ce  qui  s'était  passé  en 
Belgique  depuis  le  mois  d  août  (car  les  faits  avaient 
été  dénaturés  de  la  manière  la  plus  étrange),  et  il  ren- 
contra de  vives  sympathies  parmi  les  whigs.  Sir  John 
Hobhouse  l'introduisit  enfin  auprès  de  lord  Aberdeen, 
avec  lequel  il  eut  une  conversation  de  deux  heures. 

Après  avoir  exposé  au  ministre  l'état  exact  des  faits, 

et  lui  avoir  énuméré  les  griel's  nombreux  des  Belges, 

M.  Van  de  Weyer  demanda  si  le  gouvernement  anglais 

avait  pris  à  leur  égard  une  résolution  définitive.  Lord 

Aberdeen  répondit  que  l'Angleterre  ferait  respecter 

les  traités  qui  garantissaient  la  paix  et  la  stabilité  de 

l'Europe,  mais  qu  elle  n'interviendrait  point,  tant  que 

ses  intérêts  et  son  honneur  ne  seraient  pas  compromis. 

M.  Van  de  Weyer  objecta  que  déclarer  que  l'on  voulait 

le  maintien  de  la  paix  et  ce  qu'on  appelait  la  stabilité 

de  l'Europe,  c'était  en  d'autres  termes   déclarer  la 

guerre  à  la  révolution.  «Les  Belges,  ajouta-t-il,  repous- 

>  seront  toute  espèce  d'intervention,  soit  diplomatique, 

»  soit  par  la  force  des   armes  ;  et,  en  désespoir  de 

»  cause,  plutôt  que  de  la  subir,  ils  se  jetteront  dans 

»  les  bras  d'une  puissance  voisine.  »  —  «  Les  grandes 

»  puissances,  répondit  lord  Aberdeen,  agissent  d'un 

»  commun  accord  avec  la  France.  »>  Le  ministre  ayant 

parlé  de  la  mission  remplie  par  M.  Gendebien  à  Paris, 

M.  Van  de  Weyer,  sans  hésiter,  lui  communiqua  les 

instructions  secrètes  qu'il   avait  reçues  de  ses  col- 
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lègues,  en  aflSrmant  sur  l'honneur  que  celles  de 
M.  Gendebien  étaient  absolument  les  mêmes.  — 
«  Mais,  fit  observer  lord  Aberdeen,  le  gouvernement 
»  provisoire  s'est  mis  en  contradiction  avec  lui-même 
»  en  offrant  la  couronne  au  duc  de  Nemours.  »  M.  Van 
de  Weyer  nia  positivement  le  fait;  il  dit  que  le  gou- 
vernement aurait  été  effectivement  inconséquent  avec 
ses  actes  s'il  avait  autorisé  cette  offre,  puisque  la 
convocation  du  Congrès  national  avait  pour  objet  de 
donner  une  Constitution  à  la  Belgique  ;  offrir  la  cou- 
ronne au  duc  de  Nemours,  c'eût  donc  été  résoudre  par 
avance  la  question  de  la  république  et  de  la  monar- 
chie sur  laquelle  le  gouvernement  provisoire  appelait 
le  Congrès  à  délibérer. 

Le  lendemain  M.  Van  de  Weyer  apprit  d'un  Belge 
que  le  prince  d'Orange  avait  manifesté  le  désir  de  le 
voir.  M.  Van  de  Weyer  répondit  que,  comme  membre 
du  gouvernement  provisoire,  il  ne  pouvait  ni  ne  vou- 
lait avoir  aucun  rapport  avec  le  prince;  mais  que, 
comme  citoyen  d'un  pays  sur  lequel  la  maison  de 
Nassau  avait  régné  pendant  quinze  ans,  il  ne  refu- 
sait point  l'entrevue  qui   lui  était  demandée.   Dans 
un   long  entretien,  le  prince  justifia  sa  conduite  à 
Anvers  et  depuis  qu'il  avait  quitté  cette  ville  ;  puis  il 
demanda  nettement  ce  qu'il  pouvait  espérer  et  atten- 
dre du  Congrès  national.  M.  Van  de  Weyer  répondit 
que,  dans  son  opinion  personnelle,   lui  et  tous  les 
membres  de  sa  famille  avaient  à  jamais  perdu  tout 
espoir  d'obtenir  un  pouvoir  quelconque  en  Belgique  ; 
et  que  telle  y  était  la  disposition  des  esprits,  qu'il 
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y  aurait  imprudence  de  sa  part  s'il  tentait  de  rentrer 
dans  les  provinces  à  jcmiais  séparées  de  la  Hollande. 

M.  Van  de  Weyer  vit  aussi  le  duc  de  Wellington, 
qui  fut  plus  précis  et  plus  catégorique  que  lord  Aber- 
deen  sur  le  principe  de  non-intervention.  Il  déclara 
que  l'Angleterre  n'avait  jamais  eu  l'intention  d'inter- 
venir; que  le  gouvernement  anglais  ne  prétendait  pas 
exercer  d'influence  sur  le  choix  du  gouvernement  de 
la  Belgique,  mais  qu'il  espérait  que  la  forme  de  ce 
gouvernement  serait  telle  qu'elle  ne  compromettrai  c 
point  la  sûreté  du  reste  de  l'Europe.  M.  Van  de  Weyer 
fit  observer  que,  dans  le  cas  d'intervention,  les  Belges 
considéreraient  leur  réunion  à  la  France  comme  une 
dernière  planche  de  salut.  «  —  Bien  loin  d'être  une 
»  planche  de  salut,  répondit  le  duc,  ce  serait  le  signal 
»  d'une  guerre  européenne.  L'Angleterre  et  toutes 
»  les  autres  puissances  s'opposeront  toujours  à  votre 
»  réunion  à  la  France.  » 

M.  Van  de  Weyer  emporta  de  Londres  la  conviction 
que  les  grandes  puissances  n'avaient  point  le  dessein 
d'employer  la  force  pour  replacer  les  Belges  sous  la 
domination  de  la  Hollande,  et  que  la  révolution  de 
septembre  trouverait  de  chauds  partisans  parmi  les 
whigs. 

Le  premier  protocole,  arrêté  par  la  Conférence  de 
Londres,  annonçait  les  vues  pacifiques  des  puissances, 
mais  en  consacrant  virtuellement  le  principe  de  l'inter- 
vention en  leur  faveur.  Ce  protocole  fut  apporté  à 
Bruxelles,  le  7  novembre  au  soir,  et  notifié  au  gouver- 
nement provisoire  par  deux  commissaires  de  la  Con- 


g)  l'armistice 


férence,  M.  Cartwrihht,  ancien  secrétaire  de  lam- 
bassade  britannique  à  Bruxelles,  et  M.  Bresson, 
secrétaire  de  l'ambassade  de  France  à  Londres.  Les 
puissances  proposaient  la  cessation  entière  des  hosti- 
lités, en  assignant  à  la  Hollande,  comme  ligne  d'ar- 
mistice, les  limites  qu  elle  avait  avant  le  traité  de  Paris 
du  30  mai  1814  ;  cet  armistice  ne  devait  d'ailleurs  pré- 
juger en  rien  les  questions  dont  les  cinq  cours  auraient 
à  faciliter  la  solution.  Certes,  il  eût  été  glorieux  pour 
la  Belgique  de  propager  le  mouvement  révolutionnaire 
et  de  repousser  la  tutelle  des  puissances,  jusqu'à 
ce  qu'elle  eût  atteint  Jes  limites  qu'elle  possédait,  au 
nord  et  à  l'est,  sous  Charles-Quint  ;  il  eût  été  glorieux 
de  reprendre  Maestricht  et  Luxembourg.  Mais  comment 
affronter  les  forces  de  la  Prusse  et  de  la  Confédération 
germanique,  alors  que  l'on  ne  pouvait  ignorer  que  si 
le  ministère  français  était  résolu  à  s'opposer  à  l'entrée 
d'une  armée  étrangère  en  Belgique,  il  n'était  pas  dis- 
posé à  courir  avec  les  Belges  les  chances  d'une  guerre 
offensive?...  La  situation  était  périlleuse;  il  fallut 
déposer  les  armes. 

Le  gouvernement  provisoire  répondit,  avec  beaii- 
coup  de  dignité,  aux  représentants  des  cinq  cours.  Il 
se  plaisait  à  croire,  disait-il,  que  des  sentiments  de 
sympathie,  bien  naturels  pour  les  souffrances  de  la 
Belgique,  avaient  déterminé  la  mission  toute  philan- 
thropique dont  les  plénipotentiaires  des  cinq  grandes 
puissances  se  trouvaient  chargés;  que,  plein  de  cet 
espoir  et  voulant  d'ailleurs  concilier  l'indépendance  du 
peuple  belge  avec  le  respect  pour  les  droits  de  l'huma- 
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nité,  il  remerciait  les  cinq  puissances  de  l'initiative 
qu'elles  avaient  prise  pour  arrêter  l'effusion  du  sang, 
par  une  entière  cessation  des  hostilités  qui  existaient 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande.  En  conséquence,  le 
gouvernement  s'engageait,  sauf  réciprocité  de  la  part 
de  la  Hollande,  à  faire  cesser  toutes  hostilités  du  côté 
des  Belges  ;  à  ordonner  aux  troupes  belges  de  se  retirer 
en  deçà  de  la  ligne  qui  séparait,  avant  le  traité  de  Paris 
du  30  mai  1814,  les  provinces  du  prince  souverain 
des  Provinces-Unies  de  celles  qui  avaient  été  jointes 
à  son  territoire  pour  former  le  royaume  des  Pays-Bas, 
par  ledit  traité  de  Paris  et  par  celui  de  Vienne  de 
Tannée  1815;  à  enjoindre  aux  mêmes  troupes  d'éva- 
cuer, dans  le  délai  de  dix  jours,  les  places  et  terri- 
toires qu'elles  occupaient  au  delà  de  cette  ligne.  Le  gou- 
vernement provisoire  faisait  toutefois  une  réserve 
importante  :  il  entendait,  disait-il,  par  la  ligne  de  l'ar- 
mistice, les  limites  qui,  conformément  à  l'art.  2  de  la 
loi  fondamentale  des  Pays-Bas,  séparaient  les  pro- 
vinces septentrionales  des  provinces  méridionales  du 
pays,  y  compris  toute  la  rive  gauche  dé  l'Escaut  (1). 

Ce  fut  le  10  novembre,  le  jour  même  marqué  pour 
louverture  du  Congrès  national,  que  le  gouvernement 
provisoire  de  la  Belgique,  adhérant  au  premier  proto- 
cole de  la  Conférence,  donna  à  l'Europe  un  gage  écla- 
tant de  sa  modération  et  de  ses  sentiments  pacifiques. 


(1)  Celte  pièce  portait  les  signatures  de  MM.  De  Polter,  Alex.  Gende- 
bien,  Félix  de  Mérode,  Ch.  Rogier,  J.  Vanderlindcn  et  F.  De  Coppin.  On 
a  TU  que  M.  Van  de  Weyer  était  alors  en  mission  à  Londres. 


CHAPITRE  IV 


Les  électious  pour  le  CoDgrès  s'étaient  faites  dans 
toutes  les  provinces,  sans  amener  nulle  part  ni  conflit 
ni  perturbation.  On  eût  dit  qu'au  lieu  d'être  en  pleine 
crise  révolutionnaire,  le  pays  se  trouvait  dans  une 
situation  régulière,  tant  il  se  montrait  éloigné  de 
toute  pensée  de  désorclre  et  d'anarchie.  Si  l'on  excepte 
le  déplorable  assassinat  commis  à  Louvain,  le  2  no- 
vembre, par  une  multitude  égarée,  aucun  crime 
n'avait  souillé  la  révolution  belge.  Le  peuple  était,  à 
la  vérité,  vivement  excité  contre  la  Hollande,  mais  il 
manifestait  la  plus  grande  confiance  dans  le  patrio- 
tisme du  gouvernement  provisoire  et  dans  la  sagesse 
de  l'assemblée  nationale,  qui  allait  consolider  la  révo- 
lution. Les  élections  reflétèrent  les  sentiments  popu- 
laires ;  elles  furent  non  seulement  anti-orangistes 
dans  la  plupart  des  localités,  mais  elles  témoignèrent, 
en  outre,  que  le  pays  était  ennemi  de  toute  exagé- 
ration. 

Aucune  classe  n'avait  obtenu  la  prépondérance  ; 
toutes  avaient  fourni  des  représentants.  La  vieille 
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noblesse  allait  s'asseoir  à  côté  des  jeunes  pubiieistes  ; 
le  clergé  et  le  commerce,  le  barreau  et  l'agriculture, 
la  magistrature  et  l'industrie,  allaient  se  confondre 
sur  les  mêmes  bancs.  Trois  générations  se  donnaient 
rendez-vous  à  Bruxelles  pour  fixer  les  destinées  de  la 
patrie.  Parmi  les  députés  se  trouvaient  M.  Jean-Fran- 
çois Gendebien  et  M.  Eugène  Van  Hoobrouck  de 
Mooreghem,  qui,  dans  leur  jeunesse,  avaient  fait  éga- 
lement partie  du  Congrès  belge  de  1790;  d'autres,  M.  le 
baron  Beyts  et  M.  P.  de  Thier  avaient  été  membres 
du  conseil  des  Cinq-Cents,  sous  le  Directoire,  et  du 
Corps  législatif  sous  l'Empire.  Venaient  ensuite  d'an- 
ciens membres  des  états  généraux  du  royaume  des 
Pays-Bas  :  MM.  de  Gerlache  et  le  baron  de  Sécus, 
chefs  de  l'ancienne  opposition  catholique  ;  Ch.  Lecocq 
et  Ch.  Lehon,  bourgmestre  de  Tournai  ;  Pirson, 
bourgmestre  de  Dinant  ;  le  comte  d'Aerschot,  lé  baron 
de  Stassart,  qui  avait  été  préfet  de  La  Haye  sous 
l'Empire;  le  comte  de  Celles,  qui  avait  été  préfet 
d'Amsterdam  à  la  môme  époque,  puis  ambassadeur  de 
Guillaume  I^*"  à  Rome  et  signataire  du  concordat 
de  1827;  le  baron  Surlet  de  Chokier,  que  la  révolu- 
tion allait  bientôt  élever  si  haut;  enfin,  MM.  de 
Muelenaere,  Ch.  de  Brouckere,  le  comte  Duval  de 
Beaulieu,  Barthélémy,  de  Langhe  et  le  comte  Clément 
de  Renesse-Breidbach. 

Le  gouvernement  provisoire  allait  être  représenté 
au  Congrès  par  M.  Sylvain  Van  de  Weyer,  élu  à  Bru- 
xelles ;  M.  Ch.  Rogier,  élu  à  Liège  ;  M.  Alex.  Gende- 
bien, qui  avait  opté  pour  Mons,  et  le  comte  Félix  de 
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Mérode  qui,  élu  dans  trois  localités,  avait  opté  pour 
Maestricht.  Treize  membres  du  clergé  étaient  envoyés 
à  l'assemblée  nationale  ;  tous  avaient  été  élus  dans  les 
Flandres,  à  Malines  ou  à  Louvain.  Parmi  les  hommes 
nouveaux  qui  ne  tardèrent  point  à  se  signaler  au 
premier  rang,  nous  devons  nommer  M.  Joseph  Lebeau, 
élu  à  Huy  ;  M.  Paul  Devaux,  élu  à  Bruges  ;  M.  J.-B. 
Nothomb,  élu  à  Arlon,  à  Grevenmacher  et  à  Marche, 
Les  électeurs  de  Hasselt  avaient  envoyé  au  Congrès 
M.  le  chevalier  de  Theux  de  Meylandt  ;  ceux  de  Liège 
avaient  donné  leurs  suffrages  à  MM.  Raikem,  Leclercq, 
de  Behr  et  Destriveaux;  M.  F.  Dubus  était  le  collègue 
de  MM.  Ch.  Lehon  et  Lecocq  dans  la  députation  de 
Tournai  ;  M.  Forgeur  le  collègue  de  M.  Lebeau  dans 
la  députation  de  Huy.  On  remarquait  encore  MM.  F. 
Meeus  et  Jottrand,  élus  à  Bruxelles;  Ch.  Vilain  XIIII  et 
Destouvelles,  élus  à  Maestricht  ;  Van  Meenen,  élu  à 
Louvain  ;  H.  de  Brouckere,  élu  à  Ruremonde  ;  Ch. 
Liedts,  élu  à  Audenarde  ;  J.  Delehaye,  élu  à  Gand  ; 
E.  d'Huart,  élu  à  Virton  ;  enfin,  les  .deux  députés 
républicains  de  Philippe  ville,  M.  Seron,  qui,  par  son 
costume  et  son  rude  langage,  rappelait  les  modes  et 
les  idées  de  la  fin  du  xviii^  siècle,  et  M.  de  Robaulx, 
si  mobile,  si  agressif,  si  véhément.  De  l'urne  électo- 
rale étaient  sortis  les  noms  de  la  plupart  des  hommes 
qui  ont  figuré  depuis  lors  sur  la  scène  politique  de 
notre  pays  ;  ils  avaient  été  désignés  par  les  électeurs 
soit  comme  membres  du  Congrès,  soit  comme  sup- 
pléants. Plusieurs  de  ces  derniers  ne  furent  pas 
appelés  à  siéger  ;  d  autres,   mais  en  petit  nombre. 
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crurent  devoir  refuser  le  mandat  qui  leur  était  offert. 

Le  10  novembre  arriva,  et  cent  cinquante-deux 
députés  se  trouvèrent  réunis  à  Bruxelles»  dans  l'an- 
cien palais  des  états  généraux,  pour  constituer  l'assem- 
blée nationale.  Le  bureau  était  placé  sur  l'estrade  où 
Ton  voyait  autrefois  le  trône  :  deux  drapeaux  trico- 
lores flottaient  au  dessus  ;  et  les  armes  du  royaume 
des  Pays-Bas  étaient  remplacées  par  le  lion  belge, 
portant  la  lance  surmontée  du  drapeau  de  la  liberté. 
A  midi,  le  roulement  des  tambours,  le  son  des  cloches 
et  les  salves  de  l'artillerie  annoncèrent  l'ouverture  de 
la  séance.  M.  Jean-François  Gendebien,  doyen  d'âge, 
occupe  le  fauteuil  de  lai  présidence  ;  il  est  entouré  des 
quatre  plus  jeunes  membres,  MM.  Nothomb,  l'abbé  de 
Haerne,  Charles  Vilain  XIIII  et  Liedts. Bientôt  parurent 
les  membres  du  gouvernement  provisoire,  accompa- 
gnés des  chefs  des  différents  comités,  des  généraux  et 
officiers  supérieurs  de  l'armée  et  de  la  garde  civique. 
Accueillis  par  des  applaudissements  enthousiastes,  ils 
vinrent  se  placer  au  bas  de  l'estrade  et  devant  le  bu- 
reau. En  sa  qualité  de  doyen  d'âge  du  gouvernement 
provisoire,  M.  de  Potter  avait  été  chargé  de  prononcer 
le  discours  d'ouverture. 

a  Au  nom  du  peuple  belge,  dit-il,  le  gouvernement 
»  provisoire  ouvre  l'assemblée  des  représentants  de  la 
»  nation.  Ces  représentants,  la  nation  les  a  chargés 
»  de  l'auguste  mission  de  fonder  sur  les  bases  larges 
»  et  solides  de  la  liberté  l'édifice  du  nouvel  ordre 
»  social,  qui  sera  pour  la  Belgique  le  principe  et  la 
»  garantie  d'un  bonheur  durable.  »  L'organe  du  gou- 
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vernement  provisoire  rappelle  ensuite  comment  la  loi 
fondamentale  y  rejetée  par  les  notables  belges,  avait 
été  non  seulement  imposée  par  la  Hollande,  mais 
encore  inobservée  dans  ses  dispositions  essentielles. 
«  Les  consciences  violées,  »  dit-il  ;  «  renseignement 
»  enchaîné;  la  presse  condamnée  à  n'être  plus  que 
»  l'instrument  du  pouvoir,  ou  forcée  au  silence  ;  la 
»  substitution  arbitraire  du  régime  des  arrêtés  au  sys- 
»  tème  légal  établi  par  le  pacte  social  ;  le  droit  de  péti- 
»  tion  méconnu;  la  confusion  de  tous  les  pouvoirs, 
»  devenus  le  domaine  d'un  seul  ;  l'imposition  despoti- 
»  que  d'un  langage  privilégié;  l'amovibilité  des  juges 
»  abaissés  au  rôle  de  commissaires  du  pouvoir  ;  l'ab- 
»  sence  complète  de  la  garantie  de  la  publicité  et  de 
»  celle  du  jury;  une  dette  et  des  dépenses  énormes, 
»  seule  dot  que  nous  eût  apportée  la  Hollande,  lors 
»  de  notre  déplorable  union;  des  impôts  accablants 
»  par  leur  hauteur  et  plus  encore  par  leur  répartition 
»  toute  impopulaire,  toute  au  détriment  des  classes 
»  indigentes  ;  des  lois  toujours  votées  par  les  Hollan- 
»  dais  pour  la  Hollande  seulement,  et  toujours  contre 
»  la  Belgique,  si  inégalement  représentée  aux  anciens 
»  états  généraux;  le  siège  de  tous  les  grands  corps 
»  constitués  et  de  tous  les  établissements  importants 
»  fixé  dans  cette  même  Hollande;  la  scandaleuse  dis- 
»  traction  des  fonds  spécialement  destinés  à  favoriser 
»  l'industrie,  et  enfin  la  plus  révoltante  partialité  dans 
»  la  distribution  des  emplois  civils  et  militaires,  par 
i>  un  gouvernement  aux  yeux  duquel  la  qualité  de 
»  Belge  était  un  titre  de  réprobation  ;  en  un  mot,  la 
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»  Belgique  entière  traitée  comme  une  province,  con- 
»  quise  comme  une  colonie  ;  tout  nécessitait  une 
»  révolution,  la  rendait  inévitable,  en  précipitait  l'épo- 
»  que.  »  La  révolution  éclate;  le  peuple  triomphe,  et  le 
firuit  de  sa  victoire,  c'est  V indépendance.  Déjà  procla- 
mée par  le  gouvernement  provisoire,  il  appartient  au 
Congrès  de  constituer  cette  indépendance  et  de  la  con- 
solider à  jamais.  Le  gouvernement  provisoire,  né  de. 
la  nécessité,  a  dû  s  eflForcer  de  pourvoir  aux  premiers, 
aux  plus  urgents  besoins  de  l'État.  A-t-il  réussi  à  pré- 
parer pour  la  Belgique  un  avenir  de  force  et  de  pros- 
périté? «  Nos  actes,  vous  les  connaissez,  »  poursuit 
M.  de  Potter,  «  et  la  nation,  nous  osons  l'espérer, 
»  les  a  ratifiés.  L'impôt  odieux  de  l'abatage  aboli  ;  une 
»  entière  publicité  rendue  aux  procédures  criminelles; 
»  l'institution  du  jury  promise,  et  de  nouvelles  garan- 
A  ties  assurées  aux  prévenus  devant  les  cours  d'assi- 

«  ses  ;  l'abolition  de  la  dégradante  punition  de  la  bas- 
»  tonnade  ;  les  élections  populaires  des  bourgmestres 

»  et  des  régences,  et  l'élection  directe  des  députés  au 
»  Congrès  national  ;  plus  de  directions  générales  de 
»  police,  plus  de  haute  police;  affranchissement  de 
»  Fart  dramatique  ;  abolition  de  la  loterie  ;  publicité 
»  des  comptes  et  des  budgets  des  communes  ;  et  fina- 
le lement  liberté  pleine  et  entière  pour  la  presse,  pour 
»  l'enseignement,  pour  les  associations  de  toute  espèce, 
»  et  pour  les  opinions  et  les  cultes,  désormais  délivrés 
»  de  toute  crainte  de  persécution,  de  tout  danger  de 
»  protection  :  voilà,  messieurs,  les  principaux  titres 
»  avec  lesquels  le  gouvernement  provisoire    s'offre 
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D  devant  la  nation  et  ses  représentants.  Des  relations 
»  avec  l'étranger,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  en 
»  établir  dans  les  circonstances  où  se  trouvaient  et  la 
D  nation  et  nous-mêmes.  Nous  savions  d'ailleurs,  à 
»  n'en  pouvoir  douter,  et  nous  pouvons  vous  en  don- 
»  ner  l'assurance  positive,  que  le  principe  de  non- 
»  intervention  serait  strictement  maintenu  à  notre 
»  égard.  Nous  jugeâmes  donc  que  la  libre  Belgique 
»  devfitit  fonder  son  indépendance  par  ses  propres  for- 
»  ces,  toujours  prôtes  à  se  tourner  contre  quiconque 
»  voudrait  entraver  ce  droit  sacré.  Depuis  que  nous 
»  avions  pris  cette  résolution,  nous  avons  reçu,  des 
»  cinq  grandes  puissances,  des  communications  récen- 
»  tes  et  officielles  dont  nous  sommes  heureux  de 
»  pouvoir  faire  part  en  ce  jour  solennel  :  ces  com- 
»  munications  confinment  pleinement  les  assurances 
»  précédemment  données,  et  nous  font  espérer,  avec 
>>  la  cessation  prochaine  des  hostilités,  l'évacuation, 
»  san%  condition  aucune^  de  tout  le  territoire  de  la 
»  Belgique.  Messieurs,  vous  allez  achever  et  conso- 
»  lider  notre  ouvrage.  Fondez  l'édifice  de  notre  pros- 
»  périté  future  sur  les  principes  de  la  liberté  de  tous, 
))  de  l'égalité  de  tous  devant  la  loi,  et  de  l'économie  la 
»  plus  sévère.  Que  le  peuple  soit  appelé  à  profiter  de 
^>  notre  révolution  !  Les  charges  de  l'État  diminuées 
»  dans  la  proportion  de  ses  vrais  besoins  ;  le  salaire 
»  des  fonctionnaires  publics  réduit  de  manière  à  ne 
»  plus  être  que  la  juste  indemnité  du  temps  et  des 
»  talents  qu'ils  consacrent  à  la  patrie  ;  enfin,  la  sup- 
»  pression  des  emplois  inutiles  et  de  ces  nombreuses 
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»  pensions,  récompenses  trop  souvent  accordées  à  la 
»  servilité,  nous  mettront  à  même  de  consommer 
»  i  œuvre  de  notre  régénération  nationale.  Et  nous, 
»  messieurs,  en  quelque  position  que  nous  soyons 
»  placés,  nous  soutiendrons  de  tous  nos  vœux,  de  tous 
»  nos  moyens,  de  tous  nos  efforts,  cette  œuvre  patrio- 
»  tique,  trop  heureux,  après  son  entier  succès,  de 
»  nous  confondre  dans  les  rangs  de  ce  peuple  qui  aura, 
»  tout  à  la  fois,  vaincu  et  assuré  les  bienfaits  de  la 
»  victoire  !  Au  nom  du  peuple  bely,  le  Congrès  natio- 
»  nal  est  installé.  » 

Ce  discours,  empreint  d'un  mâle  patriotisme,  fut 
vivement  applaudi  ;  le  passage  diplomatique  avait  fait 
surtout  une  heureuse  impression. 

Le  lendemain,  le  Congrès  forma  son  bureau.  Les 
catholiques  avaient  offert  leurs  suffrages  pour  la  pré- 
sidence à  M.  de  Gerlache,  comme  récompense  du 
dévouement  qu'il  avait  montré  dans  les  grandes  luttes 
de  1825  et  de  1829.  Les  libéraux  et  les  unionistes, 
croyant  qu'il  n'était  pas  prudent  d'accepter  dès  l'ori- 
gine la  prédominence  d'un  parti,  se  partageaient  entre 
deux  autres  anciens  membres  des  états  généraux, 
M.  Surlet  de  Chokier  et  M.  de  Stassart,  qui  profes- 
saient un  libéralisme  modéré.  M.  de  Gerlache  refusa 
le  fauteuil,  et  indiqua  lui-même  M.  Surlet  à  ses  amis  ; 
il  fut  néanmoins  maintenu  sur  les  rangs  (1).  Au  pre- 
mier tour  de  scrutin,  sur  170  votants,  M.  Surlet  de 
Chokier  obtint  51  voix;  M.  de  Gerlache  51;  M.  de  Stas- 

(\)  HisUfire  du  royaume  des  Pays-Bas  par  M.  do  Gerlache,  2**  édition, 
l.  II,  p.  90. 


99  M.    SURLET  DE  CHOKIER 

sart  50.  Au  second  tour,  M.  Surlet  obtint  63  voix; 
M.  de  Gerlache  62;  M.  de  Stassart  43.  Personne  n'ayant 
encore  obtenu  la  majorité  absolue,  un  scrutin  de  bal- 
lottage eut  lieu  entre  M.  Surlet  et  M.  de  Gerlache.  Le 
permier  obtint  106  voix  ;  le  second,  61.  M.  Surlet  de 
Chokier  fut  en  conséquence  proclamé  président  du 
Congrès,  et  réélu  ensuite  de  mois  en  mois  jusqu'à  son 
élévation  à  la  régence. 

Né  à  Liège  en  1767,  M.  Surlet  de  Chokier  avait  vu 
passer  la  République,  qui  lavait  contraint  à  se 
dépouiller  de  son  titre  de  baron,  l'Empire,  qui  l'avait 
admis  dans  le  Corps  législatif  de  1812  à  1814,  et  le 
royaume  des  Pays-Bctô  dont  il  avait  voulu  prévenir  la 
chute  par  des  avertissements  pleins  de  bon  sens  et  de 
modération.  Évincé  des  états  généraux,  en  1818,  il  y 
était  rentré  en  1828  et  s'était  placé  dans  l'opposition 
libérale,  où  il  brillait  surtout  par  l'originalité  spiri- 
tuelle de  ses  reparties.  Doux, affable,  tolérant,  dépourvu 
d'ambition,  nul  n'était  plus  propre  à  calmer  les 
tempêtes  parlementaires  et  à  conserver  dans  le  Con- 
grès les  principes  de  ïunion.  Boui^mestre  de  la  com- 
mune de  Gingelom,  près  de  Saint-Trond,  il  n'aspirait 
point  à  sortir  de  cette  modeste  position  ;  mais  les  élec- 
teurs du  Limbourg,  dont  il  s'était  depuis  longtemps 
concilié  les  sympathies,  firent  un  appel  à  son  dévoue- 
ment et  vinrent  l'arracher  à  la  ferme  où  il  se  livrait 
avec  passion  à  l'agriculture. 

On  compléta  le  bureau  par  l'élévation  de  MM. 
de  Gerlache  et  de  Stassart  à  la  vice-présidence. 
MM.  Liedts,  Ch.  Vilain  XIIIl,  Nothomb  et  Forgeur, 
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furent  nommés  secrétaires.  Le  Congrès  arrêta  ensuite 
son  règlement  d'ordre  intérieur.  Une  des  disi>ositions 
portait  que  les  votes  seraient  émis  à  haute  voix  sur 
toutes  les  questions.  Cette  mesure,  courageuse  et 
pleine  de  franchise,  était  digne  de  la  loyauté  tradi- 
tionnelle du  caractère  belge. 

Le  Congrès  étant  constitué,  il  fallait  déterminer  le 
rôle  du  gouvernement  provisoire.  Cette  grave  question 
avait  préoccupé  la  magistrature  révolutionnaire  pen- 
dant qu  elle  délibérait  sur  le  discours  d'installation 
de  l'assemblée  nationale.  Il  fut  enfin  résolu  qu'elle 
remettrait  ses  pouvoirs  temporaires  au  Congrès,  qui 
allait  servir  d'organe  légal  à  la  nation  ;  elle  voulait 
prouver  ainsi  son  désintéressement  et  donner  l'exemple 
du  respect  et  de  l'obéissance  envers  la  souveraineté 
populaire,  régulièrement  manifestée  et  représentée. 
M.  de  Potter  seul  combattit  cette  détermination.  Ne 
tenant  pas  son  mandat  du  Congrès  national,    il  ne 
devait  ni  ne  pouvait,  disait-il,  le  résigner  entre  ses 
mains;  antérieur  au  Congrès,  le  gouvernement  provi- 
soire devait,  suivant  lui,  exécuter  les  décisions  delà 
majorité  de  l'assemblée  nationale,  tout  en  se  conservant 
entièrement  indépendant  d'elle;  sa  mission  était  enfin 
d'exercer  un  pouvoir  modérateur  du  Congrès,  de  défen- 
dre le  Congrès  contre  le  Congrès  lui-même.  C'eût  été 
tenir  l'assemblée  nationale  en  suspicion  et  provoquer 
des  conflits  dangereux  entre  deux  pouvoirs,  qui  eussent 
été  d'abord  rivaux  pour  devenir  bientôt  ennemis.  Aussi 
les  arguments  de  M.  de  Potter  ne  convainquirent-ils 
point  ses  collègues;  ils  maintinrent  leur  résolution. 
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Dans  la  séance  du  12,  le  président  du  Congrès 
annonce  une  communication  importante  de  la  part  du 
gouvernement  provisoire.  M.  Ch.  Rogier,  ayant  été 
immédiatement  introduit»  donne  lecture  d'un  acte 
conçu  en  ces  termes  :  «  Le  gouvernement  provisoire , 
»  ayant  reçu  notification  de  la  constitution  du  Congrès 
»  national,  vient  remettre  à  cet  organe  légal  et  régu- 
»  lier  du  peuple  belge  le  pouvoir  provisoire  qu'il  a 
»  exercé  depuis  le  24  septembre  1830,  dans  l'intérêt 
»  et  avec  l'assentiment  du  pays.  Il  dépose  sur  le 
»  bureau  du  président  la  collection  des  actes  et  arrê- 
»  tés  que  la  nécessité  des  circonstances  l'a  déterminé 
»  à  prendre  (1).  »  M.  Rogier,  ayant  déposé  sur  le 
bureau  le  recueil  des  actes  du  gouvernement  provi- 
soire, se  retire. 

Le  Congrès,  après  avoir  voté  des  remercîments  au 
gouvernement  provisoire,  décide  que  le  pouvoir  exécu- 
tif sera  délégué  aux  personnes  qui  composaient  ce  gou- 
vernement. Le  bureau  est  chargé  de  leur  notifier  cette 
résolution  ainsi  conçue  :  «  Le  Congrès  national,  appré- 
»  ciant  les  grands  serviceis  que  le  gouvernement  provi- 
»  soire  a  rendus  au  peuple  belge,  nous  a  chargés  de  vous 
i>  en  témoigner  et  sa  vive  reconnaissance  et  celle  de 
»  la  nation  dont  il  est  l'organe;  il  nous  a  chargés  égale- 


(i)  Celle  déclaralion  portail  les  signalures  de  MM.  F.  de  Mérode,  Ch. 
Rogier,  JoUy,  Alex.  Gendebien,  F.  De  Coppin,  J.  Vanderlinden.  MM.  Van 
de  Weyer  et  d*Hooghvorsl  étaient  absents  de  Bruxelles.  M.  d*Hooghvorsi 
écrivit  au  Congrès,  le  i5,  qu*il  avait  acquiescé  aux  résolutions  prises 
le  iS  par  ses  collègues;  M,  Van  de  Weyer,  à  son  retour  de  Londres,  fit 
la  même  déclaration. 
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»  ment  de  vous  manifester  son  désir,  sa  volonté  même, 
»  de  vous  voir  conserver  le  pouvoir  exécutif  jusqu'à 
»  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu  par  le  Congrès.  » 
Le  gouvernement  provisoire  fit  immédiatement  fa 
réponse  suivante  :  «  Le  gouvernement  provisoire,  sou- 
»  mis  à  la  volonté  nationale,  continuera  d'exercer  le 
»  pouvoir  exécutif  jusqu'à  ce  que  le  Congrès  l'ait  rem- 
»  placé  par  un  pouvoir  définitif.  Il  est  heureux  et  fier 
»  de  se  voir  confirmer  dans  ses  hautes  et  difficiles 
»  fonctions  par  l'assentiment  du  Congrès  national  (1).  > 
M.  de  Potter  adressa  le  lendemain  sa  démission  à 
ses  collègues  par  une  lettre  motivée,  qu'il  communi- 
qua au  Congrès.  M.  de  Potter  témoignait  au  Congrès 
combien  l'avait  surpris  la  prompte  décision  de  l'assem- 
blée sur  la  démission  donnée,  au  nom  du  gouverne- 
ment provisoire,  par  quelques  membres  de  ce  corps, 
dont  tous  n'avaient  pas  signé  cette  même  démission, 
et  cela  sans  avoir  provoqué  une  explication  sur  les 
raisons  qui  avaient  déterminé  tant  la  signature  des 
uns  que  le  refus  ou  l'absence  de  la  signature  des 
autres.  Il  fut  donné  lecture  de  cette  lettre  dans  la 
séance  du  15,  et  l'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour,  sans 
que  cet  incident  fît  surgir  une  seule  réclamation  (2). 
La  révolution  était  entrée  dans  une  phcise  nouvelle. 


(1)  Cette  pièce  portait,  comme  la  précédente,  les  signatures  de  MM.  Ch. 
Rogier,  président  du  jour,  Alex.  Gendebieo,  F.  de  Mérode,  Jolly,  Van- 
derlinden  et  de  Coppin. 

(S)  Né  à  Bruges  le  26  avril  1786,  Louis  de  Potter  s'éteignit  dans  la 
même  ville  le  SS  juillet  4859. 


CHAPITRE  V 


Le  Congres  aborda  harditneut  la  tâche  qu  il  avait 
acceptée.  Trois  questions  se  présentaient,  que  l'assem- 
blée devait  résoudre  immédiatement  si  elle  ne  voulait 
perdre  son  prestige  aux  yeux  de  la  nation.  Investie 
de  la  souveraineté  populaire,  elle  devait  en  faire  usage 
pour  sanctionner  sans  retard  Tindépendance  du  pays, 
déterminer  la  forme  du  gouvernement  nouveau  et 
rompre  les  derniers  liens  qui  rattachaient  la  Belgique 
à  la  maison  de  Nassau. 

Une  première  proposition  fut  déposée  par  M.  le 
comte  de  Celles  dans  la  séance  du  12  novembre,  le 
lendemain  du  jour  où  le  corps  d  armée  du  général 
Daine  avait  arboré  le  drapeau  tricolore  sur  les  murs 
de  Venloo.  M.  de  Celles  demandait  que  le  Congrès 
décrétât  l'indépendance  du  peuple  belge  et  s'engageât 
à  ne  point  se  séparer  avant  d'avoir  consolidé  la  liberté 
de  la  patrie.  «  Une  déclaration  de  notre  part  en  1830 
sera,    »  dit-il,    «  une  réclamation  de  ce  que  nous 
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»  avions  droit  d'attendre  en  181 4  (4).  Nous  avons  perdu 
»  en  1814  notre  indépendance  dans  la  prévision  d'une 
»  idée  qui  n'existe  plus.  Le  traité  de  Londres  qui  avait 
»  constitué  le  royaume  des  Pavs-Bas  a  été  violé  :  il  ne 
»  lie  plus  personne.  »  M.  de  Celles  avait  motivé  sa  pro- 
|)osition  le  16.  La  veille,  M.  C.  Rodenbach  avait  soumis 
à  l'Assemblée  la  question  suivante  :  «  Quelle  sera  la 
forme  du  gouvernement?  »  Il  avait  demandé,  en  outi*e, 
que  le  Congrès  votât  l'exclusion  à  perpétuité  des 
membres  de  la  famille  de  Nassau  de  tout  pouvoir  en 
Belgiqrie. 

Cette  dernière  proposition,  ayant  été  renvoyée  aus- 
sitôt à  l'examen  des  sections,  y  réunit  un  nombre  pré- 
pondérant de  voix.  Une  seule  section  sur  dix  se  pro- 
nonça non  pour  le  rejet,  mais  pour  l'ajournement. 
Dans  les  autres,  quelques  membres  avaient  demandé 
la  suppression  des  mots  à  perpétuité,  par  sentiment  de 
justice  et  pour  ne  pas  enchaîner  les  générations  futures. 

Dirigée  contre  les  espérances  et  les  intrigues  du 
{larti  orangiste,  la  proposition  d'exclusion  avait  déjà 
soulevé  de  violents  débats.  Sa  hardiesse  inquiétait  les 
esprits  timides  et  faisait  craindre  de  nouveaux  désas- 
tres aux  députés  des  villes  occupées  par  l'ennemi. 
M.  Rodenbach  avait  insisté  pour  qu'elle  eût  la  priorité 
sur  les  propositions  qui  étaient  relatives  à  la  procla- 


(4)  Le  due  de  Saxe- Weimar,  général  de  Tarmée  combinée  russe,  prus- 
sienne et  saxonne,  et  le  général  Bulovv,  commandant  le  troisième  corps 
prussien,  avaient  dit  aux  Belges,  au  mois  de  février  4814:  «  Que  la  Bel- 
a  gique,  jadis  si  florissante,  se  relève,  mais  qu'elle  se  relève  sous  Tégidc 
y*  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité.  «Sb/t  indépendance  n'est  plus  douteuse..,  » 
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mation  de  rindépeDdance  de  la  Belgique  et  à  la  forme 
du  gouvernement.  M.  Forgeur  objecta  qu'il  fallait  vider 
d'abord  la  question  de  la  forme  du  gouvernement  ;  car 
si  la  république  était  proclamée,  pouvait-on  exclure 
un  homme,  quel  qu'il  fût,  du  choix  du  peuple  ?  Des 
députés  d'Anvers  et  du  Limboui^  trouvaient  la  propo- 
sition dangereuse.  Elle  pouvait  nuire,  disaient-ils,  au 
succès  des  négociations  entamées  à  Londres  ainsi  qu'à 
la  conclusion  de  l'armistice  promis  ;  elle  mettrait  obsta- 
cle à  l'évacuation  de  Maestricht  et  de  la  citadelle  d'An- 
vers ;  elle  attirerait  sans  doute  un  nouveau  bombarde- 
ment sur  Anvers  et  ferait  aussi  foudroyer  Maestricht 
par  les  cent  cinquante  bouches  à  feu  qui  menaçaient 
cette  ville;  enfin,  elle  aurait  pour  résultat  de  faire 
établir  la  Constitution  sur  les  ruines  fumantes  de  ces 
deux  Imités  belges.  Les  partisans  de  la  priorité,  monar- 
chistes ou  républicains,  répondaient  que  le  sang 
répandu  par  les  Nassau  en  Belgique  les  avait  rendus 
indignes  de  la  royauté  aussi  bien  que  de  la  présidence; 
qu'il  était  temps  de  mettre  un  terme  aux  intrigues, 
aux  suggestions  et  aux  manœuvres  des  orangistes  ;  que 
prononcer  l'exclusion,  ajoutaient  les  monarchistes,  ce 
serait  faciliter  l'établissement  d'un  gouvernement 
monarchique,  en  ne  plaçant  plus  que  quelques  membres 
timorés  du  Congrès  dans  la  nécessité  de  sacrifier  le 
désir  de  la  monarchie  à  la  crainte  de  la  guerre  civile. 
Ils  disaient  encore  que  l'on  ne  devait  point  redouter 
de  nouveaux  désastres  ;  que  c'étaient  là  des  raisonne- 
ments dictés  par  la  peur;  que  si  le  roi  de  Hollande 
détruisait  Anvers  ou  Maestricht,  il  se  placerait  hors  de 
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Thumanité  et  romprait  les  derniers  liens  qu'il  pouvait 
avoir  avec  l'Europe.  Partisan  de  la  proposition, 
M.  Nothomb  combattit  néanmoins  la  priorité  peir  des 
raisons  qui  exercèrent  une  puissante  influence  sur  la 
détermination  de  l'assemblée.  «  Les  effets  du  contrat  de 
»  1813,  dit-il,  ne  sont  encore  que  suspendus  ;  c'est  à  la 
»  représentation  nationale  de  l'anéantir  à  jamais,  en 
»  déclarant  la  Belgique  indépendante  et  Guillaume  l" 
»  déchu.  C'est  par  là  qu'il  faut  commencer.  Puis, 
»  nous  aborderons  l'ordre  nouveau,  nous  examinerons 
»  la  question  de  forme  et  celle  des  personnes.  Ce  n'est 
»  pas  que  je  recule  devant  cette  dernière  question; 
»  mais,  en  bonne  logique,  je  ne  crois  pas  qu'elle  doive 
»  primer  toutes  les  autres.  »  Ces  raisons,  dont  on  ne 
})Oiivait  contester  la  justesse,  jointes  à  la  crainte  ou  aux 
scrupules  qui  arrêtaient  une  certaine  fraction  de  l'as- 
semblée, déterminèrent  le  vote.  La  priorité  fut  écartée 
par  quatre-vingt-dix-sept  voix  contre  soixante  et  dix- 
sept.  Le  Congrès  résolut  de  s'occuper  d'abord  des  pro- 
positions relatives  à  l'indépendance  de  la  Belgique  et 
à  la  forme  du  gouvernement  avant  de  discuter  l'exclu- 
sion des  Nassau. 

L'indépendance  !  Ce  mot  a  toujours  fait  tressaillir 
les  peuples  ;  c'est  le  but  suprême  de  leurs  efforts, 
quand  une  main  étrangère  pèse  sur  eux  ;  c'est  leur 
liien  le  plus  cher  :  jamais  ils  ne^  se  consolent  de  l'avoir 
perdu,  et,  pour  le  reconquérir,  aucun  sacrifice  ne  leur 
coûte.  Mais  on  a  vu  aussi  des  peuples  qui,  après  avoir 
perdu  leur  opulence  et  leurs  libertés,  se  roidissaient 
vainement  contre  le  destin  :  patrie,  nationalité,  tout 


760673  A 


/ 


ioo  l'indépendance 

avait  été  englouti  dans  de  terribles  catastrophes;  il 
avait  fallu  plier  sous  la  tempête,  reconnaître  les  droits 
de  la  force,  désespérer  même  de  la  justice,  car  on 
avait  été  contraint  d'assister,  témoin  désarmé  et 
impuiss£mt,  à  la  destruction  de  la  nationalité  et  au 
morcellement  du  sol  natal  !  Tel  avait  été  pendant 
longtemps  le  sort  de  la  Belgique. 

On  sait  que  Charles-Quint,  continuant  avec  persé- 
vérance l'œuvre  d'agrandissement  et  de  fusion  de  ses 
ancêtres  de  la  maison  de  Bourgogne,  avait  réuni  sous 
son  sceptre  les  belles  et  riches  provinces  qui  s'éten- 
daient de  la  Moselle  au  Zuyderzée.  Le  despotisme  poli- 
tique et  le  fanatisme  religieux  de  Philippe  II  suscitèrent 
les  funestes  tempêtes  au  milieu  desquelles  s'opéra  la 
division  de  ce  magnifique  héritage  et  naquit  l'antago- 
nisme des  Belges  et  des  Hollandais.  La  liberté  de  con- 
science et  le  républicanisme  triomphèrent  au  delà  de 
l'Escaut  ;  en  deçà,  les  Espagnols  recouvrèrent  un  ter- 
ritoire ravagé  peu*  une  lutte  presque  séculaire,  et  les 
débris  d'un  peuple  qui  avait  préféré  une  transaction 
avec  ses  oppresseurs  à  une  abjuration  de  la  foi  de  ses 
pères.  Tandis  que  Maurice  de  Nassau  consolide  le 
triomphe  du  calvinisme  dans  les  Provinces-Unies,  une 
réaction  catholique  se  manifeste  en  Belgique  sous 
le  règne  des  archiducs  Albert  et  Isabelle. 

La  séparation  du  nord  et  du  midi  Jes  Pays-Bas,  pré- 
parée par  l'union  d'Utrecht,  et  déjà  reconnue  par  l'Es- 
pagne lorsqu'elle  signa  la  trêve  de  douze  ans,  fut 
inscrite  dans  le  droit  public  de  l'Europe  à  Munster,  le 
30  janvier  1648.  Le  traité  de  Munster  assimila  la  repu- 
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blique  des  Provinces-Unies  aux  puissances  légalement 
indépenJantes  et  souveraines  ;  et  il  condamna  la  mal- 
heureuse Belgique,  après  le  règne  sans  lendemam  des 
archiducs  Albert  et  Isabelle,  à  suivre  désormais  les 
destinées  d'une  monarchie  en  décadence.  Il  la  dépouil- 
lait en  même  temps  de  la  partie  septentrionale  du 
duché  de  Brabant,  des  métiers  de  Hulst  et  d'Axel  en 
Flandre,  et  de  sa  copropriété  sur  la  ville  de  Maestncht, 
jusqu'alors  possédée  en  commun  par  le  duc  de  Braient 
et  le  prince-éveque  de  Liège. 

Bientôt  Louis  XIV  s'empare  de  la  suprématie  qui 
échappait  à  la  maison  d'Autriche.  Le  programme  de 
son  règne,  dépassé  par  la  République  et  l'Empire, 
avait  été  tracé  par  Mazarin;  il  consistait  dans  l'adjonc- 
tion des  Pavs-Bas  espagnols  et  dans  la  conquête  de  la 
limite  du  RÏiin.  «  L'adjonction  des  Pays-Bas,  avait  dit 
»  Mazarin,  forme  à  la  ville  de  Paris  un  boulevard 
»  inexpugnable,  et  ce  serait  alors  véritablement  que 
»  l'on  pourrait  l'appeler  le  cœur  de  la  France  et  qu'il 
»  serait  placé  dans  l'endroit  le  plus  sûr  du  royaume. 
D  L'on  en  étendrait  la  frontière  jusqu'à  la  Hollande, 
»  et  du  cjté  de  l'Allema^ue,  qui  est  celui  d'où  l'on 
•>  peut  aussi  beaucoup  craindre,  jusqu'au  Rhin,  par  la 
»  rétention  de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace  et  par  la  pos- 
»  session  du  Luxembourg  et  du  comté  de  Bourgo- 
»  gne...  «Comme  ce  plan,  encore  agrandi  plus  tard, 
menaçait  virtuellement  l'indépendance  des  autres 
|)cuplés,  il  suscita  contre  la  France  ces  grandes  coali- 
tions qui  aboutirent  aux  traîtés  d'Utrecht  et  de  Vienne; 
il  donna  naissance  à  cette  politique  inflexible,  person- 
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iiiliée  daiis  Guillaume  III,  Pitt,  Castlereagh,  Welling- 
ton; il  devait  enfin  conduire  deux  fois,  dans  Paris 
même,  les  armées  européennes,  depuis  les  highlan- 
ders  de  l'Ecosse  jusqu'aux  cavaliers  du  Don. 

Le  traité  d'Utrecht  de  1713  fît  déchoir  la  France  du 
rang  de  puissance  dominante,  et  perfectionna  le 
système  d'équilibre,  si  favorable  à  l'Angleterre  pour 
établir  son  influence  sur  le  continent.  Cependant  la 
France,  quoique  refoulée  dans  ses  limites,  ne  perdit 
point  le  fruit  des  conquêtes  qu'elle  avait  faites  avant 
la  guerre  de  la  succession  d'Espagne.  Ces  acquisitions 
avaient  déjà  été  confirmées  par  les  traités  des 
Pyrénées,  d'Aix-la-Cfiapelle  et  de  Nimègue.  Louis  XIV 
enleva  aux  Pays-Bas  espagnols  l'Artois,  la  Flandre 
française,  le  Cambrésis,  une  portion  du  Hainaut  ;  en 
outre,  Thionville,  Montmédi  et  Dampvillers,  détachés 
du  Luxembourg. 

Pendant  les  guerres  dont  nous  venons  de  constater 
les  résultats,  plus  d'une  tentative  avait  été  faite  pour 
reconstituer,  avec  certaines  modifications,  l'héritage 
de  Charles-Quint.  En  1632,  lorsque  l'iuJépendauce 
éphémère  dont  avaient  joui  les  provinces  belges  allait 
disparaître  avec  l'infante  Isabelle;  en  1663,  lorqiie 
Louis  XIV  commençait  à  dé  »'oiler  ses  projets  contre 
les  Pays-Bas  espagnols;  et  1706,  lorque  Marlborough 
et  le  prince  Eugène  avaient  reconquis  nos  provinces  ; 
enfin,  en  1789,  lorsque  la  Belgique  s'insurgea  contre 
l'empereur  Josph  II,  des  conspirations  s'organisèrent, 
des  manifeslations  surgirent  ou  des  ouvertures  furent 
faites  pour  rétablir  l'union  du  nord  et  du  midi  des 
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Pays-Bas.  Les  Belges  la  désiraient  aBn  de  sortir  d'une 
position  fatale,  en  se  soustrayant  à  la  tutelle  impuis- 
sante de  l'Espagne  ;  mais  ils  (a  désiraient  à  des  condi- 
tions honorables,  avec  le  maintien  de  leur  indépendance 
intérieure  et  de  leurs  institutions,  le  libre  exercice  de 
leur  culte  et  une  protection  assurée  à  leurs  intérêts 
matériels.  De  leur  côté,  les  Hollandais,  fiers  de  leurs 
victoires  sur  l'Espagne,  de  la  puissance  et  de  l'opulence 
de  leur  republique,  ne  voulaient  pas  renoncer  à  une 
suprématie  qu'ils  croyaient  légitime  ;  ils  ne  voulaient 
pas  non  plus  rouvrir  l'Escaut,  fermé  par  le  traité  de 
Munster.  La  différence  de  religion  et  la  crainte  de  faire 
revivre  la  prospérité  d'Anvers  au  préjudice  d'Amster- 
dam et  de  Rotterdam,  qui  avaient  hérité  des  dépouilles 
de  l'ancienne  métropole  commerciale  des  Pays-Bas, 
furent  des  obstacles  insurmontables.  Il  faut  ajouter 
que  les  Hollandais,  préférant  leur  puissance  maritime 
à  l'espoir  de  devenir  puissance  continentale,  répu- 
gnaient à  se  trouver  en  contact  avec  la  monarchie 
française.  Au  système  de  fédération  ou  d'assimilation, 
à  la  réunion  du  nord  et  du  midi,  les  plus  célèbres  des 
hommes  d'État  de  la  république  des  Provinces-Unies 
préférèrent  le  système  de  Barrière.  Les  Pays-Bas  espa- 
gnols, anéantis  commercialement,  ne  devaient  avoir 
pour  mission,  à  leurs  yeux,  que  de  garantir  leur  patrie 
contre  les  attaques  de  la  monarchie  frança.se. 

Ce  système  commence  à  poindre  dans  les  négocia- 
tions de  Munster,  et  détermine  la  Hollande  à  aban- 
donner l'alliance  française  pour  se  rapprocher  de 
l'Espagne;  il  reçoit  ensuite  une  extension  logique. 
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inévitable,  dans  le  traite  signé  à  Anvers  le  13  novem- 
bre 1715.  L'empereur  Charles  VI  n'entre  en  possession 
des  anciens  Pays-Bas  espagnols  qu'après  avoir  sous- 
crit a  des  conditions  non  seulement  onéreuses,  mais 
infamantes.  11  accordait  à  la  république  des  Provinces- 
Unies  le  droit  de  placer  des  garnisons  dans  huit  forte- 
resses belges  :  en  cas  de  guerre,  elle  avait  le  droit 
d'occuper  et  d'inonder  la  partie  de  la  Belgique  située 
entre  TEscaut  et  le  Meuse,  jusqu'au  Demer;  l'empe- 
reur dut,  en  outre,  payer  à  la  république  une  rente 
annuelle  de  1,230,000  florins,  et  renouveler  la  désas- 
treuse stipulation  du  traité  de  Munster,  prescrivant  la 
fermeture  de  l'Escaut.  Tel  fut  le  traité  de  la  Barrière. 
Comme  souverain  des  Pavs-Bas,  Charles  VI  se  trou- 
vait  placé  sous  la  tutelle  de  la  république  des  Provin- 
ces-Unies. Or ,  cette  combinaison,  qui  semblait  le 
triomphe  de  la  politique  hollandaise,  ne  produisit  pas 
les  fruits  qu'elle  en  attendait.  Coïncidence  remar- 
quable !  la  décadence  de  la  république  des  Provinces- 
Unies,  naguère  si  redoutable  sous  Jean  de  Witt  et 
Ruyter,  devient  manifeste  après  la  conclusion  du  traité 
de  la  Barrière. 

En  résumé,  ce  traité  célèbre  paralysa  l'activité  com- 
merciale des  Belges,  sans  pouvoir  les  protéger  ;  il  laissa 
venir  Louis  XV  à  Bruxelles  et  le  maréchal  de  Saxe 
jusqu'à  Berg-op-Zoom.  Aussi  Marie-Thérèse  secoua- 
t-elle,  en  1756,  un  joug  désormais  inutile,  pour  se 
rapprocher  de  la  France.  Joseph  II  alla  plus  loin.  Plein 
deconflance  dans  l'alliance  des  maisons  de  Lorraine 
et  de  Bourdon,  il  fit  démanteler,  en  1782,  les  places 
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(le  Barrière,  et  réclama  avec  hauteur  la  libération  de 
TEscaut;,  ainsi  que  la  part  des  anciens  ducs  de  Brabant 
dans  la  souveraineté  de  Maestricht.  Mais  l'inconstance 
de  Joseph,  le  nouveau,  projet  conçu  par  lui  d'échanger 
les  Pays-Bas  contre  la  Bavière,  l'attitude  non  seule- 
ment réservée,  mais  presque  hostile  de  la  France, 
enfin  un  suprême  effort  de  patriotisme  dans  la  répu- 
blique des  Provinces-Unies,  détruisirent  les  espérances 
des  Belges.  Par  le  traité  signé  à  Fontainebleau,  le  10 
novembre  1785,  la  république  batave  resta  maîtresse 
des  bouches  de  l'Escaut;  mais,  de  son  côté,  l'empereur 
obtint  les  forts  de  Lillo  et  de  Liefkenshoek,  et,  pour  ses 
autres  prétentions,  une  indemnité  de  10,000,000  de  11. 
Un  enseignement  important  résulte  des  vicissitudes 
que  nous  avons  rappelées.  Ne  voit-on  pas  que  l'intérêt 
européen  s'opposa  constamment  à  l'absorption  des 
Pays-Bas  par  l'une  ou  par  l'autre  des  puissances  qui 
les  avoisinaient  ?  La  Belgique  était  la  clef -de  voûte  du 
système  d'équilibre.  C'est  ce  qui  explique  l'appui 
prêté  par  la  Hollande  à  l'Espagne  contre  Louis  XIV  ; 
c'est  ce  qui  explique  aussi  le  système  du  cardinal  de 
Richelieu,  tout  autre  que  celui  de  son  successeur. 
Richelieu  aurait  voulu,  après  la  mort  de  l'infante 
Isabelle,  que  la  Belgique  se  constituât  en  république 
catholique  indépendante,  pour  devenir  un  boulevard 
contre  les  progrès  du  calvinisme  et  une  barre  entre 
les  Français  et  les  Hollandais.  Il  était  détourné  de 
l'acquisition  des  Pays-Bas,  dit  un  historien  français  (1), 

(i)  Mignel,  Négociations  relatives  à  la  succession  d'Espagne. 


106  RICHELIEU   ET   MIRABEAU 

par  des  raisons  de  politique  pratique  qui  depuis  ont 
empêché  la  France  de  les  prendre  ou  de  les  conserver. 
Ce  grand  homme  d'État  repoussait  un  système  qui 
consistait  à  détruire  des  nationalités  ;  il  voulait,  au 
contraire,  en  les  ménageant,  les  faire  servir  à  ses 
vues  ;  il  disait,  en  d  autres  termes,  que  les  tronçons 
des  nationalités  mutilées  se  rejoignent  tôt  ou   tard. 
Certes,  si  ce  système  avait  pu  triompher,  si  la  Belgi- 
que avait  pu  se  soustraire  en  1634  à  la  suzeraineté  de 
TEspagne,  elle  se  fût  épargné  et  elle  eût  peut-être 
épargné  au  monde  entier  les  plus  terribles  des  guer- 
res du  xvii«  siècle.  Richelieu,  fondateur  de  la  monarchie 
absolue,  indiquait  cette  politique  prudente  au  seuil  du 
règne  belliqueux  de  Louis  XIV;  et  Mirabeau,  le  démo- 
lisseur de  l'absolutisme,  la  rappelait  au  moment  où  la 
France  préparait  sa  grande  révolution  démocratique. 
c<  Lequel  vaut  le  mieux  pour  l'Europe  etpour  les  Pays- 
»  Bas,  demandait-il,  ou  de  les  laisser  à  la  merci  de  la 
»  France,  ou  de  les  voir  se  former  en  une  république 
»  indépendante  de  la  France  et  amie  de  l'Europe  ?  Sans 
»  doute,  il  vaut  mieux  que  les  Pays-Bas  soient  libres, 
»  et  s'il  est  au  pouvoir  des  hommes  d'établir  une 
»  balance  politique  vraiment  utile  et  durable,   c'est 
»  par  cette  révolution  grande  et  salutaire  qu'il  faut 
»  commencer.   Que  la  confédération  belge  s'élève  ; 
»  qu'elle  embellisse,  qu'elle  console,  qu'elle  édifie, 
»  qu'elle  instruise  l'univers  !  Le  droit  le  permet,  la 
»  justice  le  prescrit,  la  politique  l'ordonne  !  »  Elle  fut 
tentée  cette  confédération  lorsque  les  Belges  s'insur- 
gèrent contre  le  despotisme  philosophique  et  révolu- 
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tionnaire  de  Joseph  II.  Les  Autrichiens  furent  refoulés 
dans  le  Luxembourg;  le  territoire  belge  fut  libre.  Mais 
la  république  théocratique,  dirigée  par  Van  der  Noot 
et  Van  Eupen,  n'eut  qu'une  existence  éphémère. 
Fondée  au  mois  d'octobre  1789,  elle  disparut  le  21 
novembre  1790,  anéantie  par  l'incapacité  de  ses  chefs, 
par  un  entraînement  aveugle  vers  les  idées  anciennes 
et  par  la  mauvaise  foi  de  la  Prusse  et  de  la  Hollande. 

La  Belgique,  après  avoir  été  victime  de  l'am- 
bition monarchique  de  Louis  XIV,  allait  ôtre  vic- 
time aussi  de  l'ambition  de  la  France  républicaine. 
Louis  XVI  finissait  son  règne  en  1792,  lorsque  Dumou- 
riez  fit  entendre  ces  paroles  dans  le  conseil  des  minis- 
tres :  c(  La  France  ne  doit  s'acharne?  politiquement 
»  qu'à  un  seul  ennemi,  qu'à  l'Autriche,  pour  lui  ravir 
»  les  Pays-Bas,  remplis  de  mécontents  et  à  la  portée 
»  de  la  France,  conquête  qui,  ajoutant  à  ses  forces 
»  morales  et  matérielles,  formera  ainsi  le  premier 
*  nœud  de  l'alliance  des  peuples  contre  les  rois.  »  La 
déclaration  de  guerre  contre  l'Autriche  fut  votée  par 
l'assemblée  législative,  le  20  avril.  Mais,  dans  cette 
séance  même,  le  député  Pastoret  prophétisa  les  efforts 
désespérés  que  ferait  l'Angleterre  pour  soustraire  la 
Belgique  à  la  domination  française. 

Par  la  victoire  qu'il  remporte  à  Jemmapes,  le  6  no- 
vembre 1792,  Dumouriez  s'ouvre  les  Pays-Bas.  Les 
Belges,  irrités  contre  l'Autriche  et  regrettant  l'indé- 
pendance qu'ils  avaient  récemment  perdue,  accueilli- 
rent d'abord  les  Français  comme  des  libérateurs.  Con- 
fiants  dans  les  promesses  de  Dumouriez,  ils  se  hâté- 
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rent  de  nommer  des  représentants  provisoires,  dont 
le  premier  acte  fut  de  rompre  tout  lien  avec  la  maison 
de  Lorraine.  Des  députés  furent  ensuite  chargés  de 
faire  connaître  cette  résolution  à  la  Convention,  et  de 
demander  que  la  république  française  déclarât  ne 
vouloir  traiter  avec  les  puissances  de  l'Europe  «  qu  a 
»  condition  qu'elles  reconnaîtraient  l'indépendance 
»  des  Belges  et  des  Liégeois.  »  Non  seulement  la  Con- 
vention éluda  cette  demande,  mais,  le  15  décembre, 
elle  adopta  un  décret  qui  enjoignait  à  ses  généraux 
de  gouverner  militairement  les  pays  conquis,  de  dis- 
soudre toutes  les  anciennes  autorités,  et  de  mettre 
sous  le  séquestre  les  biens  des  nobles,  des  églises  et 
des  communautés.  Des  agents  de  la  Convention  et  du 
club  des  Jacobins  se  partagèrent  alors  notre  patrie,  et 
en  même  temps  qu'ils  forçaient  les  habitants,  à  coups 
de  sabre  et  de  fusil,  de  demander  leur  agrégation  à  la 
république  française,  ils  mettaient  le  pays  entier  au 
pillage.  Aussi  les  Belges,  chez  qui  Tenthousiasme 
pour  la  France  avait  fait  place  à  une  haine  violente  et 
méritée,  virent-ils  sans  déplaisir  déboucher  par  la 
Meuse  larmée  austro-prussienne  du  prince  Frédéric 
de  Saxe-Cobourg.  Après  la  défaite  essuyée  par  Dumou- 
riez  à  Neerwinden,  le  18  mars  1793,  les  Impériaux 
reprirent  possession  de  nos  provinces  dont  larchiduc 
Charles  (lAutriche  fut  nommé  capitaine  général.  Mais 
cette  seconde  restauration  fut  plus  courte  encore  que 
la  première.  La  victoire  remportée  par  JourJan  à 
Fleurus,  le  27  juin  1794,  replaça  la  Belgique  sous  la 
main  de  la  république  ;  les  Impériaux  repassèx'ent  le 
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Rhin;  larmée  anglo-hollandaise  se  réfugia  dans  les 
Provinces-Unies.  Les  Français  la  suivirent  sur  le  ter- 

a 

ritoire  batave,  et  contraignirent  le  stadhouder  Guil- 
laume V  à  chercher,  avec  sa  famille,  un  asile  en 
Angleterre.  Toutefois  le  traite  du  16  mai  1793  (27  flo- 
réal an  in)  reconnut  l'existence  de  la  république  batave, 
sons  condition  qu'elle  céderait  ù  la  France  la  Flandre 
hollandaise,  y  compris  le  territoire  de  la  rive  gauche 
du  Hondt,  Maestricht,  Venloo  et  leurs  dépendances, 
ainsi  que  les  autres  enclaves  et  possessions  des  ancien- 
nes Provinces-Unies,  situées  au  sud  de  Venloo,  de 
lun  et  de  l'autre  côté  de  la  Meuse.  Quant  à  la  Belgi- 
que, elle  fut  réunie  à  la  république  française,  par  un 
décret  de  la  Convention  du  9  vendémiaire  an  iv 
(4  octobre  1795). 

Peu  de  jours  avant  l'ouverture  des  débats,  un 
Belge,  interprète  de  la  nation  dont  on  disposait  sans 
lavoir  consultée,  avait  courageusement  protesté  contre 
l'abus  de  la  force.  C'était  M.  Adrien-Philippe  Raoux, 
membre  du  conseil  souverain  de  Hainaut.  Dans  un 
mémoire  remis  à  la  Convention,  il  ne  se  dissimulait 
point  certains  avantages  de  la  mesure  politique  qui 
allait  être  sanctionnée.  «  Cependant,  disait- il,  il  est 
»  certain  que  la  très-grande  majorité  de  ce  peuple 
»  craint  la  réunion,  et  la  regarderait  comme  une 
^•^.calamité  publique.  A  l'instant  où  cette  nouvelle 
«srait  proclamée  officiellement,  des  larmes  coule- 
nt dans  l'intérieur  des  familles.  » 

(de  Douai),  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
lut  à  la  Convention,  le  8  vendémiaire  (3  octobre  1795), 
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un  rapport  dans  lequel  il  allégua  que  les  assemMôes 
primaires  des  Pays-Bas  autrichiens  avaient  voté  avec 
cnlme  la  réunion  de  leur  pays  à  la  république  fran- 
çaise. —  <i  On  parle  des  vœux  des  Belges,    répondit 
>'  Harmand   (de   la   Meuse),    mais  des  délibérations 
»  prises  au  milieu  des  armes  sont-elles  des  délibé- 
»  rations  ?  Sans  doute,  il  est  de  votre  intériît  d'humi- 
»  lier  la  maison  d'Autriche,  mais  le  moyen  qu'on 
»  vous  propose  est  impolitique.  Sans  doute,  elle  doit 
»  une  indemnité  à  l'Europe  entière,  qu'elle  a  troublée 
»  par  SCS  intrigues  et  par  le  traité  de  Pilnitz...  Vous 
»  atteindrez  ce   but  en  assurant  à  ta  Belgique   son 
n  indéj tendance.  Qu'il  soit  libre  aux  Belges  de  se  for- 
»  mer  un  gouvernement  cimenté  par  leurs  mœurs  et 
»  sur  Jour  religion.  Votre  modération  dans  la  victoire 
n  vous  conciliera  tous  les  esprits  ;   jios  prétentions 
»  exagérées  vous  susciteront  une  foule  d'ennemis.  » 
Vaines  protestations  d'une  politique  sage  et  pré- 
ante  !  L'arrf)t  injuste  fut  prononcé,   et  confirmé 
uite   par   le   traité    de  Campo-Formio    (17    octo- 
1797),  qui  obligea  l'empeiiPiur  François  II  à  céder 
i  France  tous  ses  droits  sur  la  Belgique, 
riais  ce  que  la  force  a  fondé,   la  force  peut   le 
cuire.   Waterloo  vint  après  Fleurus  ;    les  Belges 
sèrent  de  la  domination   de   la  France  sous    la 
eraineté   de   la   Hollande,    en    réservant   cepen- 
t,   au   milieu   de    toutes    ces   vicissitudes,   leurs 
its  imprescriptibles  sur  leur  nationalité. 
A  politique  inaugurée  par  Louis-Philippe,  lors  de 
avènement,  rompit  avec  le  système  belliqueux 
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andaisc  se  réfugia  dans  les 
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l'ouverture  des  débats,  un 
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cours  du  mi  d'Angleterre,  déjà  mieux  expliqué  dans 
le  parlement,  ne  peut  donner  lieu  à  des  alarmes  fon- 
dées ;  que  l'intervention  armée  dans  les  affaires  de  la 
Belgique  n'est  point  dans  l'intention  du  cabinet  an- 
glais ;  que,  d'autre  part,  l'intervention  de  conseils  et 
d'avis  était  d'une  nature  qui  n'avait  rien  que  de  ras- 
surant. Elle  était  d'ailleurs  motivée  sur  la  garantie 
que  les  cinq  puissances  avaient  donnée  en  1815  à 
l'union  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande.  Toutefois,  on 
ne  trouvera  point  dans  les  conférences  de  Londres 
quelque  chose  de  pareil  à  la  Sainte-Alliance.  On  ne 
veut  que  tenter  de  concilier  les  intérêts,  qui  affectent 
l'équilibre  établi  par  des  traités  dont  la  France  est 
partie.  Tout  porte  à  croire  que  ce  but  sera  atteint. 
L'envoi  de  commissaires  anglais  et  français  vers  les 
parties  belligérantes  est  une  démarche  d'humanité,  et 
la  ligne  qu'ils  sont  autorisés  à  établir  entre  elles  est 
un  fait  implicite  qui  annonce  dans  les  cabinets  l'intel- 
ligence des  temps  nouveaux.  Le  ministre  fait  ensuite 
ressortir  la  loyale  sagesse  qui  a  retenu  la  Prusse  dans 
des  voies  pacifiques  ;  il  est  autorisé  à  espérer,  dit-il, 
que  la  même  sagesse  ne  cessera  de  présider  aux  con- 
seils de  cette  puissance.  «  Tout  nous  confirme,  ajoute 
»  l'illustre  maréchal,  dans  la  confiance  que  l'Europe 
»  pourra  conserver  le  plus  grand  des  bienfaits,    la 
))  paix  ;  la  paix,   qui   est  l'expression  de  toutes  les 
»  nécessités  européennes  en  même  temps  ;  la  paix, 
»)  que  la  voix  d'un  soldat  ne  craint  pas   d'appeler 
»  quelque  chose  de  préférable  à  la  guerre.  La  France 
»  peut  se  glorifier  d'un  aussi  rare  ensemble  de  mode- 
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»  ration  et  de  désintéressement  dans  la  question 
»  belge.  Elle  a  pensé  que  le  principe  moral  de 
»  non-intervention  valait  mieux  que  la  tentation  des 
»  souvenirs.  Elle  a  voulu  fonder  sur  la  droiture 
D  et  la  loyauté  sa  nouvelle  politique.  » 

Une  autre  notabilité  de  l'Empire,  M.  Bignon  (1). 
s'empare  ensuite  de  la  tribune,  et  son  discours  obtient 
les  honneurs  de  la  séance.  L'orateur  se  demande 
d'abord  quelles  sont  les  chances  pour  la  guerre, 
quelles  sont  les  chances  pour  la  paix  ;  il  pense  qu'il 
dépend  en  grande  partie  de  la  France  de  ne  pas  avoir 
la  guerre,  ou,  si  elle  est  inévitable,  de  ne  pas  avoir 
à  la  craindre.  Examinant  ensuite  le  discours  du  roi 
d'Angleterre,  il  condamne  la  qualification  de  révolte 
appliquée  aux  événements  de  la  Belgique,  car  aucun 
gouvernement  ne  sait  mieux  que  le  gouvernement 
anglais,  dit-il,  qu'un  mouvement,  traité  d'abord  de 
révolte,  reçoit  de  la  fortune,  quand  elle  le  seconde,  le 
titre  de  glorieuse  révolution;  l'élévation  de  la  maison  de 
Hanovre  au  trône  d'Angleterre  n'a  pas  eu  d'autre  ori- 
gine. L'orateur  signale  une  difficulté  très-grave,  résul- 
tant du  paragraphe  où  le  roi  d'Angleterre  exprime 
l'intention  d'aviser,  de  concert  avec  ses  alliés,  à  des 


(  4)  Bignon  (Louis-Pierre-Edouard)  né  à  la  Meilleraye  (Seine-Inférieure). 
Il  avait  sous  l*Empire  rempli  des  missions  imporlantes.  Napoléon  I^  se 
souvint  de  lui  à  Sainte-Hélène  ;  il  écrivit  dans  son  testament  :  a  Je 
»  lèçae  au  baron  Bignon  iOO,000  fr.;  je  l'engage  à  écrire  Thisloire  de 
9  la  diplomatie  française  de  1792  à  1845.  »  Après  la  révolution  de 
juillet  1830,  H.  Bignon  fit  partie  du  Conseil  des  ministres  du  10  août 
au  2  novembre.  —  Il  est  mort  en  1841. 
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moyens  de  rétablir  la  tranquillité,  compatible  avec  le 
bien-être  et  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  et  avec  la 
sécurité  des  autres  États.  De  quel  droit,  demande 
M.  Bignon ,  prétendrait-on  régler  à  Paris  ou  à  Londres 
ce  qui  convient  au  boij  gouvernement  d'une  autre 
contrée  ?  Du  reste,  il  accepte  avec  plaisir  la  déclara- 
tion déjà  faite  que  l'on  n'a  point  l'intention  d'interve- 
nir par  la  force  des  armes,  qu'il  ne  s'agirait  que  d'une 
médiation  toute  de  bienveillance  et  d'humanité,  toute 
d'ordre  et  de  paix  ;  mais  il  eût  fallu,  dès  le  commen- 
cement, rester  dans  ce  rôle  honorable  et  salutaire. 

Aux  yeux  de  M.  Bignon,  il  n'existe  pas  de  traités 
généraux  qui  puissent,  sans  une  interprétation  forcée, 
s'appliquer  à  la  lutte  ouverte  entre  les  Belges  et  le  roi 
des  Pays-Bas. Quand,  à  la  suite  des  traités  de  1815,  les 
divers  souverains  de  l'Europe  se  sont  mutuellement 
garanti  la  possession  intégrale  de  leurs  États  respectifs, 
ces  garanties  étaient  données  contre  l'ambition,  contre 
l'invasion  étrangère  ;  mais  jamais  on  n'a  pu  avoir  le 
droit  de  se  mêler  par  là  des  débats  éventuels  entre  les 
peuples  et  les  princes. 

M.  Bignon  voit  une  véritable  chance  de  guerre  dans 
le  droit  abusif  d'intervention  que  voudraient  s'arroger 
certaines  puissances.  Il  en  voit  une  autre  dans  la  pré- 
tention mal  fondée,  suivant  lui,  des  Belges  sur  le  grand- 
duché  de  Luxembourg.  Envisageant  cette  question  à 
un  point  de  vue  trop  exclusif  et  sans  tenir  compte 
suffisamment  des  faits  qui  avaient  modifié  les  stipu- 
lations de  1815,  M.  Bignon  n'hésitait  point  à  traiter 
d  usurpation  la  prétention  des  Belges  sur  le  grand- 
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duché.  Ci  Quoique,  depuis  une  longue  suite  de  siècles, 
»  dit-il,  Je  Luxembourg  ait  pu  faire  partie  de  la  Bel- 
»  gique  (1),  l'existence  politique  de  ce  pays,  dont  le 
»  territoire  a  subi  des  modifications,  a  été  changée  par 
»  le  traité  du  13  mai  1815.  Il  n'a  point  été  donné  à  la 
»  maison  de  Nassau  au  môme  titre  que  les  provinces 
»  belges.  C'est  une  cession  qui  lui  a  été  faite  à  titre 
»  d'échange,  en  compensation  des  principautés  de 
»  Nassau-Dillenbourg,  Siegen  et  Dietz,  cédées  à  la 
»  Prusse.  Le  duché  de  Luxembourg,  érigé  en  grand- 
»  duché,  est  ainsi  un  domaine  à  part,  qui  forme  un 
»  des  États  de  la  Confédération  germanique.  La  ville  de 
»  Luxembourg  a  été  déclarée  forteresse  de  la  Confédé- 
»  ration.  Voilà  une  question  sur  laquelle  les  traités 
»  peuvent  être  invoqués  avec  succès.  Le  tort  est  du  côté 
»  des  Belges,  c'est  aux  amis  de  la  liberté  à  les  en 
»  avertir.  S'ils  persistent,  qui  sait  si  demain  la  Confédé- 
»  ration  germanique  ne  viendra  pas  réclamer  ses 
»  droits  ?  Qui  sait  si  la  Prusse,  comme  pays  voisin,  ne 
»  sera  pas  appelée  à  l'exécution  des  décrets  de  la  diète, 
»  et  une  fois  que  les  troupes  prussiennes  auront  posé 
»  le  pied  sur  le  territoire  du  grand-duché  de  Luxem- 


(i)  «  Cette  province  faisait  partie  intégrante  de  la  Belgique  depuis 
«  le  XV«  siècle.  Philippe  le  Bon,  troisième  duc  de  Bourgogne,  avait 
»  acquis  en  4461  la  souveraineté  du  Luxembourg  qui,  depuis  cette 
«  époque  jusqu'à  la  conquête  française,  partagea  le  sort  des  provinces 
» 'méridionales;  les  députés  luxembourgeois  siégeaient  aux  états  gêné- 
»  raux  des  Pays-Bas,  et  la  p^ovinc6  était  soumise  aux  ordonnances 
»  générales.  Dans  tous  les  traités,  la  dénomination  de  Pays-Bas  espa- 
»  gnols  ou  autrichiens  comprend  le  duché  de  Luxembourg.  »  Nothonnb, 
Essai  fUstorique  et  politique  sur  la  révolution  belge,  chap.  V. 
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»  bourg,  qui  sait  si  ce  malheureux  et  impoli  tique  débat 
»  ne  mettrait  pas  bientôt  les  Prussiens  et  les  Français 
»  en  présence,  peut-être  malgré  eux,  dans  les  pro- 
»  vinces  belges  elles-mêmes  ?  » 

Après"  avoir  signalé  les  causes  qui  pourraient 
amener  une  explosion,  l'orateur  s'occupe  des  chances 
qui  autorisent  l'espoir  du  maintien  de  la  paix.  Il 
place  au  premier  rcmg  l'influence  des  progrès  de  la 
raison  publique  sur  la  politique  même  des  cabinets  ; 
l'estime  de  l'Europe  pour  le  caractère  loyal  du  roi 
Louis-Philippe,  qui,  en  respectant  l'indépendance  des 
États  étrangers,  saura  faire  respecter  l'indépendance 
de  la  France  ;  enfin,  la  perspective  des  graves  dangers 
que  la  guerre  pourrait  entraîner  pour  les  gouverne- 
ments absolus.  Il  faut  y  joindre,  comme  circonstances 
rassurantes,  le  mauvais  état  des  finances  de  presque 
tous  les  gouvernements,  sans  en  excepter  même  l'An- 
gleterre, qui,  si  elle  peut  toujours  se  suffire  à  elle- 
même,  ne  peut  plus  du  moins  fournir  aux  autres 
puissances  les  subsides  qu'elle  leur  a  prodigués  depuis 
1793  jusqu'à  1815  ;  l'extinction  des  vieilles  haines 
nationales,  surtout  entre  la  France  et  l'Angleterre; 
la  sympathie  des  divers  peuples  entre  eux  et  la  sym- 
pathie de  tous  pour  les  principes  d'une  juste  liberté. 

Après  cette  énumération,  M.  Bignon,  avec  l'autorité 
que  lui  donnaient  ses  antécédents  diplomatiques, 
montre  conmient  l'asservissement  de  la  Belgique  sus- 
cita les  longues  guerres  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  ;  comment  l'indépendance  de  la  Belgique 
mettra  fin  à  la  rivalité  de  ces  deux  puissances,  et 
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deviendra  le  gage  de  la  paix  du  ntionde.  «  Depuis 

»  plusieurs  siècles,  dit-il,  c'est  une  espèce  d'axiome 

»  routinier,  à  Londres,  que  T Angleterre  serait  mena- 

»  cée  de  périr  le  jour  où  la  limite  du  territoire  fran- 

»  çais,  du  côté  de  la  Belgique,   recevrait  quelque 

»  extension.  De  là  ces  longues  et  sanglantes  guerres 

»  dont  on  attendait,  pour  principal  résultat,  la  forma- 

»  tion  d'une  barrière  contre  la  France.  De  là  ces 

»  fameux  traités  de  barrière  qui,  en  laissant  à   la 

»  maison  d'Autriche  le  domaine  utile  du  Brabant, 

»  mettaient  dans  les  places  des  garnisons  hollandaises. 

»  En  vain  les  guerres  de  la  révolution  ont  anéanti  ces 

»  traités  :  l'Angleterre  ne  renonce  pas  un  instant  à 

»  l'espoir  de  les  faire  revivre.   Pendant  vingt-cinq 

»  années,  c'est  pour  la  Belgique  qu'elle  a  combattu. 

»  Dans  les  plus  beaux  jours  de  l'empire  de  Napoléon, 

»  elle  a  constamment  poursuivi  l'idée  de  détacher  la 

»  Belgique  de  cet  empire.  Cette  pensée  a  été  le  mobile 

»  des  coalitions  qu'elle  a  suscitées  et  soldées...  Que 

»  la  Belgique  devienne   un  État  indépendant  sous 

»  quelque  forme  de  gouvernement  qu'il  lui  convienne 

»  de  se  donner,  la  France  respectera  cet  État  nouveau, 

»  comme  elle  respecte  les  possessions   des  rois  de 

»  Bavière,  de  Sardaigne  et  autres,  contiguës  à  son 

»  territoire.  L'Europe  en  a  pour  garant,  outre  l'esprit 

»  constitutionnel  de  la  nation  française,  qui  désormais 

»  répugne  à  toute  guerre  offensive,  le  caractère  droit 

»  et  loyal  de  Louis-Philippe.   » 

Le  discours  de  M.  Bignon  eut  un  immense  reten- 
tissement en  Europe,  et  surtout  en  Belgique.  Mais  s'il 
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avait  légitimé  la  révolution  de  septembre,  il  avait 
malheureusement  compromis  les  droits  des  Belges  sur 
le  grand-duché  de  Luxembourg.  Le  17  novembre,  le 
Congrès  ayant  ouvert  la  discussion  sur  la  proposition 
relative  à  l'indépendance  du  pays,  M.  Nothomb, 
député  d'Arlon,  s'empresse  de  monter  à  la  tribune 
pour  démontrer  que  la  position  du  Luxembourg,  dans 
ses  rapports  avec  la  Belgique,  avait  été  la  même  après 
1815  qu'avant  la  conquête  française.  Il  invoque  la  loi 
du  25  mai  1816,  qui  renferme  toute  la  question,  telle 
que  M.  Bignon  l'avait  posée.  D'une  part,  par  une  fic- 
tion politique,  le  grand-duché  avait  été  considéré 
comme  substitué  aux  États  de  Nassau  ;  d'autre  part, 
la  loi  fondamentale  de  1815,  promulguée  à  la  suite 
des  traités  de  Vienne,  avait  con^déré  le  grand-duché 
comme  partie  intégrante  du  royaume.  Il  fallait  conci- 
lier ces  deux  ordres  de  choses  et  prévenir  tout  démem- 
brement. Le  système  de  succession  de  la  maison  de 
Nassau  renfermait  une  cause  de  démembrement  ;  on 
la  fît  disparaître.  D'après  le  pacte  de  famille  de  1783, 
le  prince  Frédéric  devait  hériter  du  grand-duché  de 
Luxembourg,  dès  que  son  frère  aîné  parviendrait  au 
trône  des  Pays-Bas.  Il  fallait  anéantir  les  effets  du 
pacte  de  famille  et  faire  prévaloir  le  système  de  suc- 
cession adopté  par  la  loi  fondamentale .  L'art.  67  du 
traité  de  Vienne  permettait  au  roi  de  faire  ou  de  pro- 
voquer un  arrangement  dans  ce  sens.  Ce  fut  l'objet 
de  la  loi  du  25  mai  1816.  Au  lieu  de  la  souveraineté 
éventuelle  du  grand-duché  de  Luxembourg,  le  prince 
Frédéric  obtint  la  cession  de  biens  domaniaux  situés 
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daos  rarromlissement  de  Breda.  «  Cette  loi  résout 
»  nettement  la  dîlficulté,  continue  M.  Nothomb.  Si 
»  cette  loi  n'eût  pas  été  rendue,  on  aurait  pu  soutenir 
»  que  le  grand-duché  forme  une  principauté  patrimo- 
»  nifide  distincte,  soumise  à  des  droits  particuliers  de 
B  succession,  par  leSet  de  la  fiction. de  substitution. 
»  Cette  loi  est  un  droit  acquis  et  a  irrévocablement  mis 
»  le  grand-duché,  à  l'égard  de  la  maison  d'Orange,  sur  f 
»  la  même  ligne  que  les  autres  provinces  belges  (1)  » 
M.  Lebeau  ajoute  que  la  qualité  de  Belge  est 
prouvée  pour  les  Luxembourgeois  comme  pour  les 
habitants  de  toutes  les  autres  provinces  ;  car,  hors  de 
la  portée  du  canon  de  la  forteresse,  les  élections  se 
sont  faites  librement  pour  le  Congrès,  et  l'indépen- 
dance du  grand-duché  a  été  proclamée  en  fait  par 
Tadmission  de  ses  députés  dans  l'assemblée. 

Celle-ci,  voulant  fixer  les  droits  de  la  Belgique  sans 
rompre  les  rapports  du  granJ-duché  avec  TAllemagne, 
adopte  un  amendement  portant  que  la  déclaration 
d'indépendance  comprendrait  le  Luxembourg,  sauf 
ses  relations  avec  la  Confédération  germanique. 

Le  rapport  sur  la  proposition  de  M.  de  Celles,  pré- 
senté par  M.  Ch.  de  Brouckere,  révélait  que  toutes 
les  sections  s'étaient  prononcées  en  faveur  de  la  décla- 
ration de  l'iniépenJance  ;  que  cependant,  dans  deux 
sections,  quelques  membres  n'avaient  pas  caché  leurs 
vœux  pour  la  réunion  à  la  France  et  qu'ils  réclamaient 
la  priorité  pour  cette  question.  M.  Devaux  demanda 

(i)  La  qaestioD  du  Luxembourg  fut  encoro  éclaircic  dans  un  mémoire 
communiqué  par  lecomité  diplomatique  au  Congrès,  le  13  décembre  1830. 
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que    ces  derniers  eussent  la  liberté  de  s  expliquer. 

M.  Lardinois,  député  de  Verviers,  fut  le  seul  qui 
exprimât  alors  l'opinion  que  les  intérêts  commcrciaiix 
et  industriels  de  la  Belgique  lui  commandaient  de  se 
réunir  à  la  France.  Il  annonça  qu'il  avait  même  rédigé 
une  proposition  dans  ce  sens,  mais  qu'il  ne  la  soumet- 
trait point  à  la  décision  de  l'assemblée  parce  que  le 
moment  ne  lui  paraissait  pas  opportun  pour  la  faire 
réussir;  et  que,  d'autre  part,  ayant  consulté  un  grand 
nombre  de  ses  collègues,  ils  lui  avaient  dit  que  c'était 
appeler  l'intervention  étrangère  :  il  reculait  devant 
l'idée  d'une  guerre  générale,  quand  même  la  victoire 
ne  serait  pas  douteuse.  M.  Ch.  de  Brouckere  répondit 
à  M.  Lardinois  que  la  réunion  à  la  France  était 
impossible,  qu'elle  serait  combattue  par  l'Angleterre 
et  peut-être  repoussée  par  la  France  même  ;  il  ne 
croyait  pas,  au  surplus,  que  la  réunion  intégrante, 
demandée  par  M.  Lardinois,  fût  la  seule  chance  de 
salut  pour  l'industrie  et  le  commerce  de  la  Belgique. 

M.  Ch.  Lehon  examina  la  question  sous  un  point 
de  vue  général  et  dans  ses  rapports  avec  la  politique 
extérieure.  «  La  Belgique  veut  une  patrie,  dit-il,  et 
»  pour  elle  un  état  politique  et  distinct  qui  la  con- 
»  stitue.  »  Entrant  ensuite  dans  des  considérations 
élevées,  l'orateur  rappelle  les  injustices  de  la  vieille 
Europe  à  l'égard  des  provinces  belges,  depuis  le 
traité  de  Munster  en  1648  jusqu'au  traité  de  Vienne 
en  1815  ;  il  soumet  à  la  bonne  foi  et  à  la  juistice  de 
l'Europe  nouvelle,  de  l'Europe  éclairée  par  la  raison 
publique,  les  griefs  de  la  Belgique  envers   les  puis- 
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sances  qui,  pendant  un  siècle  et  demi,  la  mutilèrent  et 
la  firoissèrent  dans  tous  ses  intérêts  vitaux,  sans  qu'elle 
pût  les  défendre.  Aux  applaudissements  du  Congrès, 
il  rappelle  à  l'Angleterre  les  mémorables  paroles  d'un 
de  ses  plus  grands  hommes,  de  l'illustre  Chatham,  se 
Téjouiss€uit  en  plein  parlement  de  la  résistance  opposée 
par  les  Américains  aux  troupes  envoyées  par  le 
cabinet  de  Londres  pour  dompter  la  colonie  rebelle  ! 
La  discussion  fut  terminée  par  un  discours,  dans 
lequel  M.  Devaux  faisait  un  énergique  appel  à  l'hon- 
neur national.  «  Quand,  après  des  siècles,  s'offre  à 
»  un  peuple,  disait-il,  l'occasion  de  prendre  posses- 
»  sion  de  son  indépendance,  il  y  aurait  à  ce  peuple 
»  défaut  de  courage,  de  dignité  et  de  noblesse  d'âme, 
»  à  ne  pas  en  faire  l'essai.  » 

Le  courage  ne  faillit  pas  au  Congrès.  Le  vote. fut 
décisif.  Cent  quatre-vingt-huit  membres  étaient  pré- 
sents à  la  séance  du  18  novembre.  Tous  votèrent  la 
proposition  ainsi  conçue  :  Le  Congrès  national  de 
»  la  Belgique  proclame  V indépendance  du  peuple 
»  helge^  sauf  les  relations  du  Luxembourg  avec  la 
»  Confédération  germanique.  » 

L'assemblée  ne  discuta  point  la  seconde  partie  de  la 
proposition  de  M.  de  Celles,  tous  les  membres  du 
Congrès,  par  l'acceptation  de  leur  mandat,  s'étant  né- 
cessairement engagés  à  faire,  sans  désemparer,  une 
constitution  aussi  bien  que  toutes  les  lois  nécessaires 
poiu*  en  assurer  l'exécution  immédiate.  Il  parut  donc 
inutile  de  déclarer  que  le  Congrès  ne  se  séparerait 
point  avant  d'avoir  consolidé  la  liberté  de  la  patrie. 


CHAPITRE  VI 


Le  19  novembre,  le  Congrès  aborda  la  discussion  de 
la  proposition  relative  à  la  forme  du  gouvernement, 
discussion  de  laquelle  dépendait  l'avenir  du  pays.  Con- 
tinuée dans  les  séances  du  30  et  du  22,  elle  offrit  un 
immense  intérêt  par  le  talent,  la  franchise  ou  la  véhé- 
mence des  orateurs.  La  solution  cepen  lant  ne  pouvait 
être  douteuse.  On  a  déjà  vu  que  la  Belgique  en  1830 
n'inclinait  pas  plus  que  la  France  vers  la  forme  répu- 
blicaine, vers  la  démocratie  pure. 

La  France  n'avait  pas  renversé  le  trône  de  Charles  X 
pour  le  remplacer  par  la  république;  non,  ce  n'était 
point  la  haine  de  la  royauté  qui  avait  amené  la  chute 
des  Bourbons  aînés  :  c'était  l'enthousiasme  pour  la 
monarchie  constitutionnelle,  méconnue,  faussée,  vio- 
lentée par  la  restauration.  La  société  francise  ne 
demandant  rien  au  delà  de  la  sincérité  du  gouverne- 
ment représentatif,  la  république  ne  pouvait  lutter 
contre  le  prince  qui  promettait  de  fonJer  le  trône  sur 
le  principe  de  la  volonté  nationale.  La  république  était 
impraticable,  car,  à  l'exception  de  quelques  jeunes 
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gens  qui  formaient  le  cour  de  LaFayette  à  l'hôtel  de 
ville,  personne  ne  voulait  remDnter  jusqu'en  1792  (1). 
Le  22  décembre  1830,  Armand  Carrel  publiait  dans  le 
National  cet  aveu  significatif  :  «  L'intérêt  de  la  popu- 
lo lation  de  Paris  comme  celui  de  la  France  entière, 
»  c'est  la  conservation  de  la  royauté  de  1830,  parce 
»  qu'on  ne  peut  rien  mettre  à  sa  place,  parce  qu'elle 
»  seule  peut  garantir  à  la  France  et  sa  grande  unité 
»  politique  et  sa  grande  unité  territoriale;  la  démo- 
»  cratie  absolue  nous  armerait  et  nous  diviserait 
»  les  uns  contre  les  autres.  » 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  France,  nous  pou- 
vons le  dire  également  de  la  Belgique.  La  révolution 
de  septembre,  pas  plus  que  celle  de  juillet,  n'avait  été 
dirigée  contre  la  royauté.  Ce  n'était  point  non  plus 
l'amour  de  la  république  qui  avait  armé  le  peuple 
belge;  c'était  la  haine  de  la  domination  hollan  laise. 
PenJant  les  quinze  années  que  dura  l'asservissement 
des  Belges,  protestèrent-ils  une  seule  fois  contre  la 
monarchie  représentative?  Non;  dans  les  pétitions, 
dans  la  presse,  à  la  tribune,  ils  deman  laient  le  re  Jres* 
sèment  des  griefs  dont  ils  avaient  à  se  plain  Ire,  l'amé- 
lioration de  la  loi  fonlamentale,  la  pratique  franche 
et  sincère  du  gouvernement  représentatif,  mais  jamais 
ils  n'avaient  songé  à  détruire  le  pouvoir  héréJitaire. 
Le  mot  républ^q^e  n'avait  point  paru  sur  les  bannières 
du  peuple  dans  les  journées  de  septembre,  et  du 
moment  où  il  fut  prononcé  par  M.  De  Potter,  celui-ci 

(1)  Voir  La  Monarchie  de  1830,  par  M.  A.  Thiers,  p.  21. 
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perdit  immédiatement  son  influence  sur  la  foule.  Elle 
avait  compris  instinctivement  qu'appuyer  ce  vœu, 
c'était  perdre  le  fruit  de  son  héroïque  labeur,  anéantir 
dans  l'anarchie,  et  peut-être  dans  une  résistance 
impossible  contre  l'étranger,  la  nationalité  à  peine 
reconquise.  De  même  qu'en  France,  la  république 
avait  l'inconvénient  de  ne  reposer  que  sur  une  impuis- 
sante minorité  et  d'ôtre  impraticable.  Comme  le  disait 
M.  Alex.  Gendebien,  elle  eût  péri  de  consomption  peu 
de  jours  après  son  avènement;  et  alors  on  eût  pu 
ajouter  :  Malheur  à  la  Belgique  ! 

Les  sections  du  Congrès  s'étaient  généralement  pro- 
noncées en  faveur  de  la  monarchie  constitutionnelle 
représentative,  sous  un  chef  héréditaire;  dix  membres 
seulement  avaient  manifesté  des  vœux  pour  la 
république,  avec  un  président  électif.  Toutefois,  cette 
minorité,  pour  faire  illusion  sur  sa  faiblesse  numéri- 
que, se  multiplia  dans  la  lutte  parlementaire.  Aussi 
cette  lutte  fut-elle  très-animée,  très-instructive. 

Les  intentions  libérales  des  membres  de  la  majorité 
ne  pouvaient  être  méconnues.  En  adoptant,  pour  le 
salut  du  pays,  la  forme  monarchique,  ils  étaient  bien 
décidés  à  lui  donner  pour  bewe  non  l'oppression,  mais 
la  liberté  la  plus  large  et  la  plus  complète.  M.  de 
Pélichy,  qui  prit  le  premier  la  parole,  exprima  cette 
idée  en  disant  qu'il  voterait  pour  une  république 
monarchique.  «  Élevons,  disait  M.  Destriveaux,  un  roi 
D  sur  un  trône  national  ;  donnons-lui  d'une  main  la 
»  couronne  et,  de  l'autre,  l'acte  qui  renferme  les  con- 
»  ditions  de  son  pouvoir  et  les  garanties   de   nos 
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«  libertés.  »  M.  le  viconte  Ch.  Vilain  XIIII  alla  plus 
loin  :  «  L'hérédité,  dit-il,  est  le  seul,  Tunique  privilège 
»  que  je  désire  conserver  à  la  royauté  ;  il  faut  que  tous 
»  les  autres  lui  soient  enlevés  et  particulièrement 
»  l'inviolabilité,  mensonge  inséré  dans  toutes  les  con- 
»  stitutions  modernes,  et  partout  foulé  aux  pieds.  » 
M.  Leclercq  avait  déjà  démontré  que  la  république 
n  était  en  rapport  ni  avec  les  traditions,  ni  avec  les 
mœurs,  ni  avec  les  habitudes  sociales  de  la  Belgique  ; 
que,  d'un  autre  côté,  la  monarchie  représentative 
présentait  toutes  les  garanties  de  liberté  et  placerait 
la  nation  dans  un  ordre  de  choses  où  le  progrès  était 
non  seulement  possible,  mais  illimité.  «Pour  moi,  dit- 
»  il,  en  terminant,  j'aime  la  liberté  ;  sans  elle,  à  mes 
»  yeux,  il  n'y  a  point  de  bonheur  assuré  en  ce  monde  ; 
»  mais  je  ne  la  place  pas  dans  une  seule  espèce  d'in- 
»  stitution.  Plusieurs  peuvent  la  garantir,  et  je  ne  choi- 
»  sirai  pas  celle  qui  ferait  peser  sur  ma  tète  la  grande 
»  œsponsabilité  d'une  guerre,  dont  la  suite  serait 
»  peut-être  l'anéantissement  de  ma  patrie  et  du  nom 
»  belge.  (1)  »  M.  Nothomb  indiqua  les  conditions  d'exis- 
tence de  la  Belgique,  et  son  discours  promettait  un 
homme  d'État.  Le  jeune  orateur  (il  avait  alors  vingt- 
cinq  ans)  put  affirmer,  avec  raison,  que  la  question 


(I)  L*émineDl  et  véoérable  orateur,  dont  nous  venons  de  citer  les  pro- 
phétiques paroles,  a  rappelé  en  4879  les  grandes  discussions  auxquelles 
il  prenait  glorieusement  part  en  1830.  Voir  :  La  vie  et  l'œuvre  du  Congrès 
national  de  4830.  Discours  prononcé  à  la  séance  publique  de  la  classe 
des  lettres  de  T Académie  royale  de  Belgique,  le  7  mat  4879  par 
M.  M.-N.-J.  Leclercq. 
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était  déjà  irrévocablement  résolue  par  des  faits  hors 
de  la  portée  des  délibérations  du  Congrès.  Il  démontra 
ensuite  qu'il  n'y  avait  pour  la  Belgique,  séparée  de  la 
Hollande,  que  deux  modes  d'existence  :  la  réunion  à 
la  France  ou  l'établissement  d'une  monarchie  sous  un 
prince  de  son  choix.  «  Nous  avons,  ajouta-t-il,  unani- 
»  mement  repoussé  la  première  hj^othèse,  il  ne  nous 
»  reste  que  la  deuxième.  La  république  ne  serait 
»  qu'une  transition.  Burke  a  dit  en  1792  que  la  France 
»  traverserait  la  république  pour  passer  sous  le  des- 
»  potisme  militaire  ;  je  prédirais  avec  autant  d'assu- 
»  rance  la  destinée  de  la  Belgique  républicaine  :  nous 
»  traverserions  la  république  pour  tomber  sous  la 
»  domination  étrangère.  » 

Meiis  il  est  temps  de  faire  connaître  les  arguments 
que  faisait  valoir  la  minorité.  Un  député  d'Audenarde, 
M.  Camille  Desmet,  commença  par  dire  qu'il  réservait 
son  opinion  sur  la  question  de  l'hérédité  jusqu'à  la 
discussion  du  paragraphe  de  la  Constitution  relatif  au 
choix  du  chef  de  l'État.  M.  Seron  parut  ensuite  à  la 
tribune  pour  plaider  avec  franchise,  avec  talent,  avec 
conviction,  la  cause  de  la  république.  Il  dit  qu'il  vou- 
lait un  gouvernement  représentatif  conforme  à  la 
nature  des  choses,  qui  tendît  au  bonheur  des  hommes, 
qui  protégeât  les  bons  contre  les  méchants  ;  où  la  loi 
fût  au  dessus  de  la  volonté  de  Thomme,  où  la  volonté 
de  l'homme  ne  fût  jamais  substituée  à  la  volonté  de  la 
loi.  Jusque-là,  c'était  la  monarchie  républicaine  aussi 
bien  que  la  démocratie  absolue  que  M.  Seron  préconi- 
sait. Il  s'éleva  ensuite  contre  le  luxe  et  la  prodigalité 
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des  cours,  vanta  la  simplicité  républicaine,  et  conclut 
en  demandant  :  1*»  que  le  peuple  belge  adoptât  le  gou- 
vernement républicain;  2®  que  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  fût  élu  par  un  Congrès  ;  3«  que  le  terme  de 
ses  fonctions  ne  pût  excéder  dix  années.  Quant  à  TEu- 
rope  monarchique,  laustère  M.  Seron  ne  s'en  inquié- 
tait point  ;  il  se  flattait  que  les  peuples  se  lèveraient 
pour  soutenir  la  république  belge,  si  elle  coura.t  quel- 
que dauger.  M.  de  Thier  déclara  se  rallier  aux  opinions 
émises  par  M.  Seron.  Un  autre  témoin  du  grand  drame 
de  1789,  M.  Pirson,  annonça  qu'il  revenait  franche- 
ment à  la  république,  qui  avait  été  la  pensée  de  son 
jeune  âge;  que  pourtant  il  ne  serait  pas  ennemi  d'une 
monarchie  avec  des  institutions  fondées  sur  la  liberté 
et  le  progrès  de  la  raison  humaine.  A  côté  de  ces  vieil- 
lards, qui  revenaient  à  l'idole  de  leur  jeunesse,  à  côté 
des  contemporains  de  l'Assemblée  constituante  et  de 
la  Convention,  apparut  un  prêtre  catholique,  qui,  de 
même  que  V Avenir,  où  il  puisait  ses  principales  idées, 
subordonnait  tout  à  l'indépendance  de  l'Église.  «  Repré- 
ï>  sentant  d'une  nation  entièrement  catholique,  dit 
»  l'abbé  de  Haerne,  c'est  pour  elle  que  je  demande  la 
»  république...  Croyez- vous  que  les  faveurs  passagères 
»  que  les  catholiques  obtiendront  sous  le  gouverne- 
»  ment  constitutionnel  soient  comparables  aux  avan- 
»  tages  qu'ils  recueilleraient  infailliblement  de  la 
»  république?  Croyez-vous  que  les  évêques  pourront 
»  communiquer  librement  avec  le  saint-siége,  scms 
»  devoir  subir  aucun  octroi  ou  placet  royal?  Croyez- 
»  vous  qu'ils  placeront  tous  leurs  sujets  comme  bon 
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»  leur  semble  et  sans  consulter  le  vent /le  la  cour? 
»  Pensez-vous  qu'ils  seront  affranchis  de  tout  concor- 
»  dat  et  de  toutes  ces  restrictions  à  la  liberté  religieuse 
»  extorquées  au  souverain  pontife?  Pensez- vous  que 
»  le  clergé  cessera  d'être  à  la  solde  de  l'État  et  qu'il 
»  jouira  du  droit  d'acquérir  comme  toute  autre  corpo- 
»  ration  ou  association?  Pensez-vous  que  les  sociétés 
»  religieuses  pourront  s'établir  et  s'organiser  sans  se 
»  soumettre  au  contrôle  inquisitorial  du  gouverne- 
»  ment? Pensez- vous  qu^e  la  liberté  d'enseignement  sera 
»  entière  et  dégagée  de  toutes  formedités  restrictives 
)>  et  soupçonneuses?  En  un  mot,  pensez- vous  que,  sous 
»  un  gouvernement  monarchique  constitutionnel 
»  représentatif,  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État 
»  pourra  s'opérer  complètement?  Je  ne  le  pense  pas, 
»  moi;  mais,  quoi  qu'il  eu  soit,  cette  séparation  exis- 
))  terait  de  fait  sous  la  république.  Voyez  les  États- 
»  Unis  !  » 

Les  craintes  si  hautement  manifestées  par  l'abbé  de 
Haerne  sur  l'asservissement  éventuel  de  l'Église,  dans 
le  cas  où  la  forme  monarchique  serait  adoptée,  n'étaient 
nullement  partagées  par  la  majorité  de  ses  coreligion- 
naires. Les  opinions  républicaines  de  M.  de  Haerne 
trouvaient  un  appui  dans  le  Journal  des  Flandres^ 
organe  de  cette  fraction  du  clergé  qui  avait  adopté 
avec  enthousiasme  les  doctrines  de  Lamennds  et  de 
Lacordaire  ;  mais  elles  ne  purent  recruter  des  prosé- 
lytes ailleurs.  La  majorité  des  catholiques  croyait  sinon 
à  la  perpétuité,  du  moins  à  la  sincérité  de  l'union  con- 
clue avec  les  libéraux  ;  et  elle  ne  pouvait  suspecter 
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leurs  intentions  en  présence  des  actes  du  gouverne- 
ment provisoire  et  du  projet  de  Constitution  présenté 
par  un  comité,  où  les  libéraux  étaient  également  en 
majorité.  A  l'exception  de  quelques  jeunes  prêtres  qui 
exagéraient  encore  les  doctrines  de  l'Avenir,  car  ce 
jonroal  ne  combattait  point  le  pouvoir  héréditaire,  les 
catholiques  croyaient  que  Tindépendance  de  l'Église 
pouvait  parfaitement  se  concilier  avec  la  monarchie 
représentative.  Aussi  M.  l'abbé  de  Haerne,  préchant  la 
république,  se  vit-il  en  quelque  sorte  isolé  au  Congrès; 
aucun  membre  de  son  parti  ne  se  leva  pour  le  soute- 
nir ;  après  lui,  ce  fut  un  partisan  des  doctrines  philoso- 
phiques du  xviir  siècle,  ce  fut  M.  de  fiobaulx  qui  vint 
reproduire  les  principaux  aliments  de  M.  Seron. 
Pour  conclure,  il  demanda  l'appel  au  peuple,  quelle 
que  fût  la  forme  de  gouvernement  adoptée  par  le 
Congrès. 

La  véhémence  de  M.  de  Robaulx  lui  valut  un  rappel 
à  Tordre  et  une  réplique  fort  éloquente  de  M.  Forgeur. 
«  Vous  avez  entendu,  »  dit  celui-ci,  «  un  langage  inu- 
»  site,  le  langage  des  petssions.  On  a  cherché  un  appui 
»  hors  de  cette  enceinte.  On  vous  a  montré  dans 
»  l'avenir  vos  décisions  annulées  ;  on  vous  a  contesté 
»  votre  mandat;  on  a  refusé  de  vous  reconnaître 
»  comme  pouvoir  constituant  ;  on  a  traité  avec  une 
»  espèce  de  dédain  tous  les  orateurs  qui,  à  cette  tri- 
»  bune,  ont  défendu  la  monarchie  représentative.  On 
»  s'est  obstiné  avec  une  véritable  mauvaise  foi  à  ne 
»  comprendre  aucun  de  leurs  arguments  ;  on  vous  a 
»  parlé  de  cette  jeunesse  toute  républicaine  qui  a  fait 
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»  la  révolution...  Par  mon  âge,  par  mes  sentiments, 
»  par  mes  études,  j  a}»partiens  à  cette  génération  nou- 
»  velle  dont  on  vous  a  parlé.  Je  viens  protester  en  son 
»  nom  à  cette  tribune.  La  république  n'a  qu'une  faible 
»  minorité  dans  la  nation,  ainsi  que  dans  cette  assem- 
»  blée.  Cette  génération  ne  regarde  pas  le  progrès 
»  comme  incompatible  avec  le  repos.  Elle  veut,  comme 
»  on  vous  l'a  dit,  ce  gouvernement  qui  associe  la  stabi- 
»  lité  et  le  mouvement.  La  monarchie,  telle  que  nous 
»  l'entendons,  est  bien  préférable  à  la  république,  qui 
»  ne  serait  que  le  régime  de  quelques  turbulentes 
))  incapacités.  La  progression  sera  continue,  mais  sans 
»  secousse.  Nous  aurons  toutes  les  garanties  d'ordre 
»  et  de  liberté.  L'hérédité  réduira  au  silence  toutes 
»  les  ambitions,  ou  les  forcera  à  descendre  dans  une 
»  sphère  inférieure.  Je  ne  sais  si  la  Législature  se 
»  composera  de  deux  Chambres.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
»  y  aura  une  représentation  nationale  directement 
»  élue.  Pas  de  redressement  de  griefs,  pas  de  subsides, 
y>  sera  la  loi  suprême.  Le  chef  de  l'État  n'aura  qu'un 
»  pouvoir'  neutre;  il  rectifiera  l'action  de  tous  les 
»  pouvoirs.  L'exécution  sera  dans  le  ministère  ;  si  le 
»  ministère  est  inhabile,  il  sera  privé  des  moyens  de 
»  gouvernement;  s'il  est  coupable,  il  sera  puni. 
»  Chaque  commune^  chaque  province  s'administrera 
»  elle-même  par  les  hommes  de  son  choix.  Voilà  la 
»  monarchie  comme  nous  l'entendons,  comme  l'en- 
>^  tendent  tous  ceux  qui  ont  l'intelligence  des  temps 
»  et  à  qui  l'histoire  et  les  faits  t)nt  appris  quelque 
»  chose.  » 
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M.  Forgeur  ne  convainquit  point  ses  adversaires. 
Un  de  ceux-ci,  M.  Fransman,  député  d'Alost,  s  efforça 
de  prouver  que  la  république  pouvait  seule  maintenir 
l'indépendance  de  la  Belgique.  «  Tant  qu'il  y  aura 
des  rois,  ajouta-t-il,  il  y  aura  des  esclaves,  et 
point  de  véritable  liberté.  »  M.  Delwarde,  autre 
député  d'Alost,  expliqua  que  la  minorité  voulait 
le  pouvoir  exécutif  conféré  à  un  président  par  la  voie 
de  l'élection  ;  le  pouvoir  législatif  résidant  dans 
une  Chambre  de  députés,  et  le  système  électoral  à 
peu  près  tel  que  le  gouvernement  provisoire  avait 
commencé  à  l'établir.  Deux  députés  de  Verviers, 
MM.  Lardinois  et  David,  s'étaient  joints  aux  répu- 
blicains ;  mais  M.  David  ne  cacha  point  que  s'il 
préférait  la  république,  c'était  parce  que  celle-ci 
conduirait  à  une  réunion  avec  la  France.  M.  Camille 
Desmet  fit  la  même  déclaration  :  il  avait  adopté  la 
république  comme  état  transitoire,  pour  faciliter  la 
réunion.  Pouvait-on  mieux  justifier  la  prophétie  de 
M.  Nothomb  ? 

Parmi  les  orateurs  qui  démontrèrent  les  avantages 
de  la  monarchie  constitutionnelle,  dans  sou  application 
à  la  Belgique,  on  distingua  MM.  Blargnies,  Lebeau  et 
Devaux.  M.  Blargnies  rappela  que  le  peuple  belge  ne 
s'était  pas  soulevé  contre  la  Hollande  en  haine  du 
pouvoir  héréditaire  ;  les  événements  mêmes  qui 
avaient  précédé  la  révolution  prouvaient  que  le  peuple 
belge  voulait  la  monarchie  constitutionnelle,  dont  il 
réclamait  la  pratique  loyale  et  sérieuse,  et  qu'il  ne 
voulait  pas  la  république  ;  il  ne  pouvait  la  vouloir, 


132  FORME  DU  GOUVERNEMENT 

parce  qu'il  ne  la  coDnaissait  point,  et  qu'il  ignorait 
si  elle  assurerait  son  bonheur.  Les  deux  autres  ora- 
teurs réduisirent  à  leur  juste  valeur  les  ai^uments 
produits  par  la  minorité,  en  démontrant  qu'il  serait 
impossible  d'acclimater  dans  le  pays  les  institutions 
américaines  que  Ton  vantait  sans  cesse,  que  le  système 
fédératif  serait  plus  ruineux  que  le  système  monar- 
chique, et  qu'il  n'y  avait  enfin  aucune  analogie  entre 
.l'ancien  régime  et  celui  qui  était  réclamé  par  les  pro- 
grès de  la  civilisation. 

La  monarchie  constitutionnelle  représentative,  telle 
que  l'entendait  M.  Devaux,  c'était  la  liberté  de  la 
république,  avec  un  peu  d'égalité  de  moins  dans  les 
formes  peut-être,  mais  avec  une  immense  garantie 
d'ordre,  de  stabilité,  et,  par  conséquent,  de  liberté  de 
plus  dans  les  résultats.  La  forme  monarchique  offrait, 
en  outre,  moins  de  chances  de  domination  étrangère. 
«  Si  nous  formions  un  État  fort  par  lui-même  et  fort 
»  contre  tous,  »  dit  l'orateur,  «  nous  pourrions  ne 
»  pas  porter  nos  regards  au  delà  de  nos  frontières, 
»  mais  pour  un  État  d'aussi  peu  d'étendue  que  le 
»  nôtre,  cerné  par  les  trois  grandes  puissances,  frau- 
»  çaise,  anglaise  et  prussienne,  la  question  des  rap- 
M  ports  avec  l'étranger  est  d'une  gravité  immense  ; 
»  elle  l'est  moins  peut-être  encore  dans  le  présent  que 
»  dans  cet  avenir  dont  les  vicissitudes  nous  échappent. 
»  Aucun  système  de  gouvernement  ne  favorise  l'in- 
»  tervention  étrangère  autant  que  la  république...  » 
Les  Belges  devaient  aussi  se  g€wder  d'alarmer  la 
France,    qui    était    alors    leur   seul   soutien.    Or, 
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proclamer   la  république,  c'était   inquiéter,   irriter, 
repousser  cet  unique  allié. 

L'opinion,  exprimée  avec  laconisme  par  M.  Alex. 
Gendebien,  fit  une  très-grande  impression.  Il  com- 
mença par  déclarer  que,  dans  son  opinion  personnelle, 
k  république  était  le  meilleur  des  gouvernements,  et 
qu'il  croyait  assez  connaître  le  caractère  de  ses  conci- 
toyens pour  pouvoir  dire  qu'ils  étaient  dignes  de  vivre 
sous  un  régime  républicain.  Mais  il  ajouta  que,  dans 
la  position  où  la  Belgique  se  trouvait  placée,  la  répu- 
blique, si  on  l'établissait,  n'aurait  pas  trois  mois 
d'existence. 

Ces  débats  mémorables,  où  la  froide  raison  triompha 
d'illusions  pompeuses  mais  décevantes,  ces  débats  qui 
empêchèretit  le  suicide  de  la  révolution,  furent  clos 
le  22.  Cent  soixante  et  quatorze  membres  votèrent 
pour  la  monarchie  constitutionnelle  et  représentative, 
sous  un  chef  héréditaire  ;  treize  votèrent  pour  la  répu- 
blique. Ces  treize  membres  furent  :  MM.  Seron  et  de 
Robaulx,  députés  de  Philippeville  ;  Lardinois,.  David 
et  de  Thier,  députés  de  Verviers  ;  l'abbé  de  Haerne, 
député  de  Thielt  ;  Jean  Goethals,  député  de  Courtrai  ; 
Camille  Desmet,  député  d'Audenarde  ;  Fransman  et 
Delwarde,  députés  d'Alost  ;  Goffînt,  député  de  Mous  ; 
de  Labbeville,  député  de  Namur,  et  Pirâon,  député  de 
Dinant. 

Le  Congrès  écarta  ensuite,  par  la  question  préa- 
lable, la  proposition  de  M.  de  Robaulx,  tendante  à 
soumettre  à  l'approbation  du  peuple  cette  décision 
constituante,  souveraine  et  définitive. 
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Il  restait  une  dernière  question  à  vider,  la  plus 
brûlante  de  toutes,  car  il  s'agissait  de  prononcer  la 
déchéance  dune  dynastie,  alliée  aux  Romanow  et 
aux  HohenzoUern.  La  guerre  européenne,  croyait-on, 
pouvait  sortir  de  la  décision  qui  serait  prise  par  le 
Congrès  belge. 

La  diplomatie  cependant  n'épargnait  rien  pour 
assoupir  la  lutte  encore  flagrante  entre  les  deux  par- 
ties de  lancien  royaume  des  Pays-Bas,  Revenus  à 
Londres,  le  13  novembre,  avec  l'adhésion  éventuelle 
du  gouvernement  belge  au  premier  protocole  (du  4 
novembre),  MM.  Cartwright  et  Bresson  étaient  bientôt 
repartis  pour  Bruxelles  avec  un  nouveau  protocole, 
dans  lequel  la  conférence  annonçait  l'adhésion  du  roi 
des  Pays-Bas  à  un  armistice  sur  les  bases  du  i.  Le  19, 
ils  communiquèrent  au  gouvernement  provisoire  ce 
second  protocole,  qui  portait  la  date  du  17.  La  veille, 
le  comité  central,  pour  rendre  sa  tâche  plus  facile, 
avait  institué  un  comité  diplomatique,  et  il  l'avait 
composé  de  MM.  Sylvain  Van  de  Weyer,  président. 
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comte  d*Aerschot,  comte  de  Celles,  Destri veaux  et 
Nothomb,  tous  membres  du  Congrès  (1). 

Le  21  novembre,  un  dimanche,  à  quatre  heures  de 
1  après-midi,  le  gouvernement  provisoire  donna  son 
adhésion  définitive  à  la  suspension  d'armes  proposée 
par  la  conférence,  mais  sans  rien  préjuger  sur  les  dis- 
positions du  second  protocole  qui  pouvaient  être  sujet- 
tes à  discussion,  et  le  tout  sous  condition  de  réciprocité 
parfaite  de  la  part  de  la  Hollande,  tant  par  terre  que 
par  mer,  y  compris  la  levée  du  blocus  des  ports  et  des 
fleuves. 

Le  protocole  du  17  portait  encore  la  signature  de 
lord  Aberdeen.  Mais  ce  fut  son  dernier  acte.  La  réforme 
électorale,  réclamée  avec  persévérance  depuis  la  fin 
du  siècle  précédent,  avait  enfin  conquis  la  majorité 
dans  le  parlement  anglais.  Le  duc  de  Wellington 
venait  de  se  retirer  devant  les  whigs  victorieux,  et  le 
vénérable  et  loyal  lord  Grey  avait  pris  la  direction 
des  affaires  avec  lord  Melbourne,  comme  ministre 
de  l'intérieur,  et  lord  Palmerston  comme  chef  du 
Foreign-Office.  On  a  pu  dire  que  ce  changement  minis- 
tériel, sans  apporter  aucune  modification  apparente  ou 
immédiate  dans  la  politique  étrangère  de  la  Grande- 
Bretagne,  produisit  cependant  sur  le  continent  un  effet 
moral  essentiellement  favorable  au  maintien  du 
système  de  paix.  Les  Belges  surtout  se  réjouirent  de 


{i)  M.  Ch.  Lehon  fut  adjoint  au  comité  dans  les  derniers  jours  de 
décembre,  et  M.  Destriveaux  s*en  retira  au  commencement  du  mois  de 
janvier  1831. 
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la  retraite  des  ministres,  qu'ils  supposaient  partisans 
inébranlables  du  royaume  des  Pays-Bas.  Le  duc  de 
Wellington  représentait  au  dehors  et  au  dedans  le 
système  établi  en  Europe  depuis  1815,  et  il  fallait,  sous 
peine  de  se  placer  dans  une  fausse  position,  qne  l'An- 
gleterre restât  inflexiblement  attachée  à  ce  système,  ou 
qu'elle  renonçât  au  ministre  qui,  en  d'autres  temps, 
lui  avait  rendu  des  services  signalés.  Les  cris  de  la 
populace  ameutée  dans  les  rues  de  Londres  furent 
d'accord  avec  cette  nécessité  :  la  majorité  des  Com- 
munes abandonna  le  ministère.  La  Belgique  ne  pou- 
vait plus  rentrer  sous  le  joug  de  la  maison  de  Nassau; 
le  principe  de  non-intervention  ne  pouvait  plus  être 
impunément  méconnu  ;  enfin,  la  misère  toujours  crois- 
sante des  classes  inférieures,  donnant  aux  partisans  de 
la  réforme  parlementaire  une  influence  qui  débordait 
celle  du  gouvernement,  la  direction  des  affaires  publi- 
ques devait  nécessairement  passer  à  des  hommes  qui 
ne  s'étaient  jamais  placés  en  opposition  officielle  avec 
cet  état  de  choses  (!)• 

Le  23  novembre,  M.  C.  Rodenbach  développa 
devant  le  Congrès  la  proposition  qui  avait  pour 
objet  l'exclusion  des  Nassau.  Il  remplit  cette  tâche 
avec  une  énergie  que  justifiaient  le  souvenir  encore 
récent  des  combats  de  Bruxelles  et  du  bombardement 
d'Anvers,  la  haine  de  la  suprématie  hoUandÉÛse, 
les  manœuvres  des  partisans  de  la  maison  d'Orange, 


(i)  Telle  est,  en  résamé,  rappréciation  que  V Avenir  (n^  du  20  novem- 
bre 4830)  publiait  sur  la  retraite  du  ministère  tory. 
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la  colère  du  peuple  qui  frémissait  à  l'idée  d'une  restau- 
ration. Mais  les  passions^  qu'elles  soient  excitées 
par  le  fanatisme  politique  ou  par  l'exaltation  reli- 
gieuse, sont  presque  toujours  injustes,  quelquefois 
cruelles,  parce  que  lorsqu'on  veut  démolir,  il  n'est 
guère  possible  de  ménager  ses  coups.  Certes,  on  peut 
encore  admirer  aujourd'hui  la  fermeté  dont  la  majo- 
rité du  Congrès  donna  une  preuve  éclatante,  on  doit 
approuver  l'arrêt  que  le  bien  du  pays  lui  dicta;  mais 
en  racontant  fidèlement  ces  discussions  orageuses, 
Thistorien  n'est  pas  obligé  de  s'associer  aux  accusations 
partiales  que  l'effervescence  du  moment  inspira  contre 
une  des  plus  illustres  maisons  souveraines  de  l'Europe. 
M.  Rodenbach  considérait  l'exclusion  perpétuelle  des 
Nassau  de  tout  pouvoir  en  Belgique  comme  le  corol- 
laire et  le  complément  de  la  proclamation  de  l'indé- 
pendance; il  demandait  aussi  cette  exclusion  comme 
condition  de  paix,  afin  de  ramener  la  tranquillité  dans 
les  esprits  et  de  rattacher  définitivement  le  peuple  au 
Congrès.  Non  seulement  il  déclarait  le  roi  Guillaume 
parjure  et  sanguinaire^  mais  il  repoussait  avec  autant 
de  vivacité  la  candidature  du  prince  d'Orange.  La  pro- 
position de  M.  Rodenbach  fut  immédiatement  combat- 
tue par  le  comte  de  Baillet,  député  de  Nivelles.  A  ses 
yeux,  Guillaume  !*"•  avait  mérité  la  déchéance  pour 
avoir  violé  le  pacte  en  vertu  duquel  il  possédait  la  Bel- 
gique ;  mais  avons-nous  le  droit,  demandait-il,  d'en- 
chauier  l'avenir,  de  restreindre  les  pouvoirs  de  nos 
descendants  ?  Plus  craintifs  , .  les  députés  d'Anvers 
voyaient  dans  la  proposition  d'exclusion  la  rupture  de 


i38  EXCLUSION  DE  LA  MAISON  D  ORANGE 

l'armistice,  la  prolongation  des  hostilités,  la  ruine  du 
commerce  mai\time  ;  ils  s'efforçaient  aussi  d'elfrayer 
l'Assemblée  en  lui  montrant  les  nouveaux  vaisseaux 
de  guerre  qui  étaient  venus  s'embosser  dans  TËsaaut 
pour  foudroyer  une  seconde  fois  la  rivale  d'Amsterdam. 
Mais  des  murmures  accueillaient  ces  protestations  de 
la  peur,  tandis  que  l'assemblée  frémissante  applaudis- 
sait surtout  les  partisans  les  plus  passionnés  de  l'exclu- 
sion. 

M.  Nothomb  soutint  que  le  Congrès  ne  pouvait  plus 
reculer.  «  Lorsqu'on  veut  être  libre,  »  dit-il,  «  on  ne 
»  conserve  pas  une  main  dans  les  chaînes;  on  les 
»  dégage  toutes  les  deux.  En  proclamant  notre  indé- 
»  peniance,  nous  avons  rendu  impossible  tout  retour 
>i  à  la  domination  hollandaise.  Repousser  là  peuple 
»  hollandais,  et  supposer  la  possibilité  de  l'avènement 
»  d'un  prince  hollandais,  serait  à  la  fois  établir,  et 
»  détruire  le  môme  principe,  annuler  et  sanctionner 
»  les  traités  de  1815.  En  vain,  dira-t-on,  que  nous  ne 
»  pouvons  nous  lier  pour  l'avenir,  nous  et  les  généra- 
»  tions  futures  ;  toute  loi  est  faite  pour  l'avenir.  C'est 
»  un  acte  de  providence  nationale  que  nous  exerçons; 
»  la  postérité  le  ratifiera  si,  comme  nous,  elle  veut 
»  l'indépendance.  »  Abordant  ensuite  un  autre  ordre 
d'idées,  prévoyant  les  menaces  qui  allaient  bientôt 
éclater,  et  voulant  neutraliser  leur  effet,  l'orateur 
exprime  la  pensée  qu'une  prompte  déclaration  du 
Congrès  dominera  la  diplomatie  et  fera  cesser  la  pres- 
sion que  les  puissances  voudront  exercer  en  faveur  du 
prince  d'Orange.  M.  de  Stassart  ajoute  que  l'Europe 
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ne  s'opposera  point  à  l'exclusion  des  Nassau,  parce 
qu'elle  ne  voudra  pas  précipiter  les  Belges  dans  les 
bras  d'auxiliaires  qui  ne  demanderaient  pas  mieux 
que  de  faire  cause  commune  avec  eux. 

Tous  les  arguments  furent  employés  dans  cette 
solennelle  discussion.  On  invoqua  tour  à  tour  l'oppor- 
tunité, la.  nécessité  politique,  l'honneur  de  la  nation 
be^e,  et  les  enseignements  du  passé.  «  Toutes  les  fois,» 
dit  M.  H.  Vilain  XIIII,  v  qu'une  forme  de  gouverne- 
»  ment  devient  destructive  de  la  liberté  et  du  bonheur 
»  des  citoyens,  ceux-ci  ont  le  droit  de  la  rejeter  et  de 
»  l'abolir  ;  que  si  on  exige  l'autorité  des  antécédents 
»  et  de  rhistoire  pour  valider  cette  proscription,  nous 
»  montrerons  le  grand  exemple  des  Stuarts  expulsés 
»  par  les  Chambres  d'Angleterre  dans  la  glorieuse 
»  révolution  de  1688.  Nous  ouvrirons  enfin  les  pages 
»  de  nos  propres  annales,  et  vous  y  lirez,  non  sans 
»  étonnement,  qu'en  l'année  1581,  les  états  généraux 
»  des  Pays-Bas,  avec  l'assentiment  du  prince  d'Orange, 
»  prononcèrent  l'exclusion  de  Philippe  II  de  toute 
»  souveraineté  en  Belgique » 

Deux  orateurs  s'étaient  déclarés  formellement  con- 
tre la  proposition;  trois  avaient  demandé  l'ajourne- 
ment; dix-sept  avaient  réclamé  l'exchision  à  perpétuité. 
Des  considérations  puissantes  engageaient  l'assemblée 
à  ne  pas  prolonger  ces  débats  irritants.  Une  agita- 
tion tumultueuse  régnait  au  dehors.  Le  multitude, 
qui  se  pressait  au  pied  du  Palais  législatif ,  faisait 
entendre  des  vociférations  et  des  menaces  de  mort 
contre  les  Orangtstes  qui  ne  voteraient  point  l'exclu- 
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sion  (1).  Sur  la  proposition  de  M.  Lebeau,  la  clôture 
fut  mise  aux  voix  ;  mais  la  majorité  la  repoussa.  Elle 
voulut  que  les  adversaires  de  la  proposition  eussent  la 
fcu^ulté  de  motiver  leur  vote.  Décision  imprudente, 
car,  dans  ce  moment  même,  les  agents  des  puissances 
se  concertaient  pour  briser,  par  la  menace  aussi, 
la  majorité  de  l'assemblée. 

Le  23,  après  la  séance,  MM.  Cartwright  et  Bresson 
eurent  avec  le  comité  diplomatique  une  conrérence 
qui  dura  de  neuf  heures  du  soir  à  minuit.  Il  ne  fut 
pas  question,  dans  cette  entrevue,  du  grave  objet  sur 
lequel  le  Congrès  délibérait.  Mais  le  lendemain,  vers 
dix  heures  du  matin,  les  membres  du  comité  diplo- 
matique furent  convoqués  extraordinairement  ;  ils  se 
réunirent  avec  les  membres  du  gouvernement  provi- 
soire et  le  président  de  rassemblée  nationale.  Un 
envoyé  du  cabinet  du  Palais-Royal,  M.  de  Langsdorff, 
arrivé  le  matin  môme  à  Bruxelles,  fut  reçu  par  cette 
commission  ;  il  était  accompagné  de  M.  Bresson.  M.  de 
Langsdorff  était  porteur  d'une  lettre  dans  laquelle 
aucune  puissance  n'était  spécialement  désignée  ;  mais 
il  résultait  de  cette  lettre  que  l'exclusion  des  Nassau 
pouvait  dominer  la  paix  de  l'Europe  et  compromettre 
un  État  voisin,  c'est  à  dire  la  France  ;  on  conseillait 
donc  d'éviter  cette  question  brûlante.  Le  gouvernement 
provisoire  et  le  comité  diplomatique  déclarèrent  una- 
nimement que  l'exclusion  était  de  la  plus  impérieuse 
nécessité,  et  repoussèrent  l'intervention  du  ministère 

(i)  Histoire  du  royaume  de*  Pays-Bas,  par  M.  de  Gerlache,  t.  H. 
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français  dont  les  chefs,  comme  on  sait,  était  alors 
M.  Laffitte.  Un  des  membres  du  gouvernement  provi- 
soire étant  allé  communiquer  son  opinion  personnelle 
aux  commissaires  de  la  conférence,  ceux-ci  répondi- 
rent que  la  Belgique  serait  occupée  militairement, 
serait  partagée,  si  le  Congrès  prononçait  l'exclusion. 
Le  membre  du  gouvernement  provisoire  répondit 
très  froidement  :  «  La  menace  que  vous  faites  est 
vaine.  »  Ils  parurent  oflFensés,  et  ce  membre  répliqua: 
«  Je  pourrais  ajouter  quelque  chose  de  plus,  mais  je 
»  vais  vous  prouver  qu'elle  est  vaine.  Je  défie  la  con- 
»  férence  de  faire  le  partage  de  la  Belgique  sans  don- 
»  ner  une  part  à  la  France.  Or,  je  vous  défie  de  don- 
»  ner  une  part  convenable  à  la  France  sans  y 
*  comprendre  toutes  nos  forteresses.  Eh  bien  !  les 
^  puissances  ne  donneront  pas  à  la  France  toutes  ces 
»  forteresses  de  la  Belgique,  elles  ne  le  peuvent  pas. 
»  D'un  autre  côté,  en  supposant  que  le  gouvernement 
»  français  ait  la  faiblesse  de  consentir  à  Toccupatiou 
»  de  ces  forteresses  par  les  puissances  étrangères,  la 
»  nation  française  tout  entière  s'y  opposerait.  Vous 
»  voyez  donc  bien  que  votre  menace  est  vaine,  puis- 
»  qu'elle  est  inexécutable  (1).  » 

Vers  midi  s'ouvrit  la  séance  du  Congres.  Les  spec- 
tateurs afiQuaient  dans  les  tribunes.  On  savait  vague- 
ment ce  qui  venait  de  se  passer,  et  l'anxiété  était 
grande  dans  l'assemblée.  Tout  à  coup  on  donne  lecture 


(1)  Voir  le  discours  prononcé  par  M.  Alex.  Gendebicn  dans  la  Chambre 
des  représentants,  séance  du  46  mars  1839. 
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d'une  proposition  de  M.  Legrelle  tendant  à  obtenir 
communication  des  ouvertures  faites  au  gouvernement 
provisoire  par  les  agents  de  la  France.  La  plupart  des 
députés  qui  s'étaient  prononcés  avec  le  plus  d'énei^ie 
la  veille  en  faveur  de  la  proposition  d'exclusion 
réclament  à  grands  cris  l'ordre  du  jour;  il  allait 
être  sans  doute  prononcé  lorsque  quelques  mem- 
bres influents  montent  au  bureau  et  se  concertent 
avec  le  président.  Alors  celui-ci,-  usant  du  droit 
que  lui  conférait  le  règlement,  demande  que 
l'assemblée  se  forme  en  comité  secret.  La  foule, 
qui  encombrait  les  tribunes,  s'écoule  lentement,  et 
des  groupes  menaçants  entourent  de  nouveau  le 
Palais  de  la  nation. 

Le  comité  diplomatique,  ainsi  que  le  gouvernement 
provisoire,  pour  dégager  leur  responsabilité,  avaient 
résolu  de  faire  part  au  Congrès  des  ouvertures  de 
M.  de  Langsdorff.  Aucune  note  diplomatique  n'ayant 
été  remise,  M.  Van  de  Weyer  répéta  verbalement  la 
communication  faite  de  bouche  aussi  par  l'agent  Avan- 
çais. Une  vive  discussion  s'engc^ea,  et  aboutit  à  une 
résolution  presque  uncmime  :  l'ordre  du  jour.  Le  Con- 
grès avait  senti  que  céder  sur  ce  point  aux  insinuations 
ou  aux  exigences  de  la  diplomatie,  c'était  ouvrir  la 
porte  à  une  série  interminable  de  concessions.  Il  ne 
voulut  point  transformer  l'arbitrc^e  de  Londres  ou  le 
protectorat  français  en  intervention  permanente  et 
tyrannique. 

A  une  heure  et  demie,  la  séance  publique  fut 
reprise.  La  plus  grande  agitation  régnait  parmi  les 
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députés  réunis  dans  l'enceinte  du  Conojrès  ;  les  uns 
se  livraient  à  des  conversations  animées,  d'autres 
paraissaient  vivement  affectés.  Le  président  annonce 
qiie  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  com- 
munications qui  lui  ont  été  faites  et  se  déclare  en 
permanence  jusqu'à  la  fin  de  la  discussion.  M.  Jottrand 
prend  le  premier  la  parole.  «  Hier,  »  dit-il,  «  j'avais 
»  cm  devoir  déclarer  que  je  voterais  contre  la  pro- 
»  position  ;  aujourd'hui,  après  les  communications 
»  qui  nous  ont  été  faites  en  comité  secret,  je  croirais 
»  manquer  à  la  dignité  nationale  et  à  mon  devoir  de 
»  représentant  du  peuple  belge ,  si  j'hésitais  une 
»  minute  à  voter  l'exclusion  à  perpétuité  de  la  Tamille 
»  des  Nassau.  »  Les  tribunes  applaudissent,  et  la 
clôture  est  demandée  avec  vivacité.  «  Ce  n'est  pas  par 
»  de  Ja  faiblesse  et  de  la  pusillanimité,  »  s'écrie  alors 
M.  Alex.  Gendebien,  «  que  nous  délivrerons  notre 
»  territoire ,-  notre  révolution  est  commencée  ;  elle 
»  marchera,  il  faut  qu'elle  marche,  car  une  révo- 
»  lution  qui  s'arrête  avant  d'être  arrivée  à  son  terme 
»  se  perd,  t  Ces  paroles  chaleureuses  augmentent 
encore  l'agitation.  M.  de  Gerlache  s'efforce  de  la  cal- 
mer et  de  ramener  à  la  modération  la  majorité  pleine 
d'irritation  et  d'enthousiasme.  »  En  1825,  »  dit-il, 
»  trois  membres  de  cette  assemblée  ont  protesté  contre 
»  la  majorité  et  ont  professé  des  principes  qui  triom- 
»  phent  aujourd'hui.  Ne  méprisez  pas  les  minorités. 
»  Ne  décidons  pas  par  acclamation  du  sort  de  la  Bel- 
»  gique,  du  sort  de  l'Europe.  Rappelez- vous  les  fautes 
»  de  l'Assemblée  constituante.  Songez  à  la  postérité 
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»  qui  nous  jugera.  »  M.  Lebeau  lui  répond  :  «  Les 
»  nations  ont,  comme  les  individus,  leur  honneur  à 
»  défendre  ;  la  postérité  vient  après.  »  Cependant 
plusieurs  membres  ayant  déclaré  qu'ils  s'abstien- 
draient si  on  ne  leur  permettait  pas  de  motiver  leur 
vote,  la  demande  de  clôture  fut  retirée. 

M.  de  Gerlache,  ayant  obtenu  la  parole,  commence 
par  déclarer  qu'il  n'agit  pas  sous  l'inspiration  de  la 
peur  et  qu'il  n'a  aucune  arrière-pensée;  ([u'habitué 
depuis  de  longues  années  à  une  lutte  persévérante 
contre  le  gouvernement  hollandais,  tandis  qu'il  était 
puissant,  il  ne  vient  pas  non  plus  prendre  son  parti 
aujourd'hui,  mais  qu'il  vient  défendre  l'intérêt  de  la 
propre  dignité  du  Congrès,  de  la  politique  et  de  la 
justice.  Rappelant  ensuite  les  luttes  parlementaires 
qu'il  avait  soutenues  contre  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  et  ses  prédictions  sur  la  rupture  prochaine 
du  mariage  diplomatique  et  forcé  entre  deux  peuples 
différents  d'origine,  de  mœurs,  de  langage,  d'intérêts, 
de  religion,  M.  de  Gerlache  cherche  à  prouver  que  la 
proposition  est  inutile  depuis  que  le  Congrès  a  pro- 
clamé l'indépendance  de  la  Belgique  et  qu'il  fait  cha- 
que jour  acte  de  souveraineté.  Qui  veut-on  lier  ?'  Le 
Congrès  !  contre  lui-même  ! . . .  Les  États  ne  se  fondent 
et  ne  se  maintiennent  que  par  la  justice  ;  la  proscrip- 
tion des  races  n'est  pas  plus  juste  que  la  proscrip- 
tion par  classes  ou  par  catégories.  L'exclusion  à 
perpétuité  renferme  une  impossibilité  physique  et 
morale.  Après  avoir  indiqué  ces  motifs  de  raison  et 
d'équité,  l'orateur  aborde  les  considérations  de  politi- 
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que  intérieure  et  extérieure.  Suivant  lui,  le  grand 
inconvénient  de  ces  mesures  violentes,  que  Ton 
adopte  en  commençant  une  révolution,  c'est  qu  elles 
en  entraînent  souvent  d'autres  dont  les  conséquences 
sont  incalculables  ;  car  ne  faudra-t-il  pas  une  sanction 
au  décret  d'exclusion?  Il  signale,  enfin,  les  dangers 
immédiats  que  peut  entraîner  l'ofFense  faite  à  un  roi 
encore  puissant  et  aux  alliés  de  ce  roi,  la  Prusse 
et  la  Russie. 

Le  fantôme  de  l'Europe  absolutiste  vengeant  l'ou- 
trage fait  à  la  maison  de  Nassau,  ce  fantôme  mena- 
çant, invoqué  par  l'orateur,  n'arrêta  ni  n'ébranla 
l'assemblée  (1). 

M.  Destouvelles  fit  preuve  aussi  d'un  courage  bien 
rare  en  bravant  les  sentiments  exaltés  du  peuple. 
Œ  Je  respecte  le  peuple,  je  l'estime,  je  l'admire,  »  dit-il. 
«  Mais  je  n'admets  aucune  influence  quelconque  sus- 
»  ceptible  de  dominer  mon  vote;  et  si  j'avais  besoin 
»  d'être  afiermi  dans  la  conviction  dont  il  sera 
»  l'expression,  je  trouverais  de  nouveaux  motifs 
»  pour  y  persister  dans  ces  sinistres  fictions  dont 

(i)  On  ne  pouvait  douter  cepeodanl  que  le  roi  de  Prusse  et  l'empe- 
reur de  Russie  relèveraient  le  gaut  qui  leur  était  jeté  par  le  Congrès 
belge.  «  Déjà  Farmée  prussienne  était  prête  à  entrer  ec  ligne.  Du  côté 
de  la  Russie,  Tarmée  polonaise  et  toutes  les  troupes  sous  les  ordres  du 
graud-duc  Constantin  étaient  sur  le  pied  de  guerre  et  complétaient 
leurs  approvisionnements  de  campagne,  tandis  que  des  corps  nombreux 
d'infanterie  et  de  cavalerie  se  massaient  en  Podolie  et  en  Volhynie. 
L^Autriche  elle-même  remuait  et  multipliait  ses  bataillons...  LMnsurrec- 
tion  de  Varsovie  (29  novembre  1830),  en  forçant  le  czar  à  tourner  toutes 
ses  forces  contre  la  Pologne,  vient  brusquement  changer  le  cours  des 
choses...»  V.  de  Nouvion.  Histoire  de  Louis-Philippe ,  t.  Il,  p.  162. , 

10 
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»  mon  indépendance  et  ma  raison  font  justice.  »  Oui, 
il  fallait  assurer  la  liberté  de  la  minorité,  quoique 
son  opposition  fût  plus  dangereuse  assurément  que 
le  décret  d'exclusion.  M.  de  Gerlache  lui-même  a 
été  forcé  de  reconnaître  plus  tard  que  la  proposi- 
tion, une  fois  soulevée,  l'exclusion  devait  être  pro- 
noncée sur-le-champ,  ou  qu'il  faillait  clore  la  salle 
du  Congrès  au  bruit  des  huées  populaires.  C'est  ce 
que  firent  entendre  MM.  d'Aerschot,  de  Langhe,  de 
Muelenaere  et  Duval  de  Beaulieu. 

M.  de  Muelenaere  s'exprima  en  ces  termes  :  «...  Je 
»  regrette  bien  vivement  qu'on  ait  si  imprudemment 
»  lancé  dans  cette  enceinte  une  proposition  à  laquelle 
»  je  ne  reconnais,  dans  les  circonstances  actuelles, 
»  aucun  caractère  d'urgence  ni  d'utilité,  et  dont  il 
5)  est  impossible  de  calculer  les  résultats.  Mais  le 
y>  mal  me  semble  consommé.  Si  la  proposition  est 
»  réellement  dangereuse,  si  elle  peut  exposer  le 
»  pays  à  de  tristes  représailles  de  la  part  de  la 
»  Hollande  ou  de  ses  alliés,  nous  n'éviterons  pas  ces 
»  malheurs  en  nous  arrêtant  au  bord  du  précipice... 
»  Ce  n'est  désormais  que  par  une  attitude  calme  et 
y>  énergique,  digne  d'une  nation  brave  et  déter- 
»  minée  à  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  patrie, 
»  plutôt  que  de  subir  un  joug  honteux  ;  ce  n'est  que 
»  par  cet  assentiment  unanime  avec  lequel  nous 
»  avons  proclamé,  il  y  a  quelques  jours,  notre  indé- 
»  pendance,  que  le  Congrès  pourra  conjurer  l'orage 
»  qui  gronde  sur  nos  têtes...  » 

M.  le  comte  Duval  de  Beaulieu  prononça  ces  mots  : 
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«  J'avais  l'intention  de  combattre  la  proposition  de 
»  l'exclusion  des  Nassau...  C'est  avec  une  vive 
»  émotion,  je  l'avoue,  que  je  fais  céder  aujourd'hui 
»  mon  opinion  à  l'imminence  des  circonstances...  Il 
»  faut  pour  cela  toute  l'importance  que  j'attribue  à  la 
»  communication  qui  vient  de  nous  être  faite  en 
»  comité  secret  ;  mais  à  l'idée  d'une  intervention  con- 
»  traire  à  nos  droits,  à  l'idée  d'autres  événements 
»  autant  à  craindre  peut-être,  je  ne  puis  résister,  et 
»  sacrifiant  une  question  de  forme  que  je  crois  oiseuse 
»  en  fait,  je  me  réunis,  non  sans  regret,  il  est  vrai,  à 
»  la  majorité  dont  je  crois  que  nous  devons  augmen- 
»  ter  la  force  en  cet  instant.  » 

Après  ces  paroles  décisives,  la  clôture  de  la  discus- 
sion fut  prononcée.  Le  président  rappela  aux  mem- 
bres de  l'assemblée  et  aux  citoyens  des  tribunes  que  la 
résolution  du  Congrès,  quelle  qu'elle  fût,  devait  être 
accueillie  par  le  plus  profond  silence.  On  allait  passer 
au  vote,  lorsque  M.  Legrelle,  député  d'Anvers,  transmit 
au  bureau  une  proposition  par  laquelle  ildemandait  que 
la  question  fût  posée  de  manière  que  l'assemblée  pût 
opter  entre  l'exclusion  et  l'ajournement,  etque  lesdépu- 
tés,  qui  voteraient  contre  l'exclusion,  fussent  censés 
réserver  leur  opinion  jusqu'au  moment  où  le  Congrès 
aurait  à  délibérer  sur  le  choix  du  chef  de  l'État.  Cette 
proposition  avait  pour  but,  suivant  M  .Legrelle,  d'éclai- 
rer la  nation  sur  les  Véritables  sentiments  de  ses  man- 
dataires ;  en  fait,  elle  devait  ouvrir  une  issue  aux 
opposants  et  les  soustrair.e  à  l'impopularité  qui  les 
menaçait.  Elle  fut  accueillie  par  des  rumeurs,   et 


448  EXCLUSION  DE  LA  MAISON  D  ORANGE 

retirée  par  M.  Legrelle  lorsqu'il  vit  qu  elle  n'était  pas 
appuyée.  On  passa  au  vote.  Cent  quatre-vingt-neuf 
membres  étaient  présents  ;  cent  soixante  et  un  se  pro- 
noncèrent pour  la  proposition  ;  vingt-huit  votèrent 
contre. 

Le  président  du  Congrès,  au  milieu  d'un  silence  pro- 
fond, prononça  ces  paroles  solennelles  :  «  Le  Congrès 
»  national  de  la  Belgique  déclare^  au  nom  du  peuple 
»  belge,  que  les  membres  de  la  famille  d'Orange- 
»  Nassau  sont  à  perpétuité  exclus  de  tout  pouvoir  en 
»  Belgique.  »  Aucun  cri  n'accueillit  cet  arrêt  national. 
Mais  lorsque  le  président  annonça  que  la  séance  était 
levée,  de  longues  acclamations  retentirent  dans  les 
tribunes  et  aux  abords  du  Palais  législatif. 


CHAPITRE  VIII 


Quelques  jours  après  le  vote  mémorable  qui  sanc- 
tionnait rindépendance  de  la  Belgique,  le  Congrès  ren- 
dit un  hommage  solennel  aux  citoyens  morts  pour  la 
patrie.  Déjà,  le  20  novembre,  l'assemblée  nationale 
s  était  rendue  en  corps  au  service  funèbre  qui  avait 
été  célébré  en  mémoire  du  coqite  Frédéric  de  Mérode 
dans  l'église  de  Sainte-Gudule,  à  Bruxelles.  Au  retour 
de  cette  triste  cérémonie,  le  comte  Werner,  frère  du 
héros  de  Berchem,  déposa  une  proposition  portant  que 
le  gouvernement  provisoire  serait  invité  par  le  Con- 
grès à  faire  célébrer,  dans  la  même  église,  un  service 
funèbre  en  mémoire  de  tous  les  citoyens  qui  étaient 
morts  pour  leur  pays.  Cette  proposition  rappelait  la  loi 
d'Athènes  qui  enjoignait  de  faire,  aux  frais  du  public, 
les  funérailles  des  guerriers  morts  en  combattant,  et 
de  prononcer  leur  éloge  devant  le  peuple.  Elle  fut 
immédiatement  adoptée.  En  conséquence,  le  gouverne- 
ment provisoire  décréta,  le  22,  qu'un  service  funèbre, 
serait  célébré  aux  frais  de  l'État,  le  samedi  4  décembre, 
en  mémoire  de  tous  les  citoyens  qui  avaient  succombé 
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en  défendant  la  cause  nationale.  Après  la  cérémonie 
•  religieuse,  on  devait  procéder  solennellement  à  la  pose 
de  la  première  pierre  du  monument  à  élever,  Place  des 
Martyrs  de  la  liberté,  pour  transmettre  à  la  postérité 
la  reconnaissance  de  la  patrie.  Le  4  décembre,  à  onze 
heures,  le  gouvernement  provisoire  et  le  Congrès  se 
rendirent  en  cortège  du  Palais  de  la  Nation  à  l'église 
collégiale,  dans  ce  temple  antique,  décoré  par  la  piété 
des  anciens  princes  belges,  et  qui  a  reçu  dans  son  sein 
toutes  les  générations  qui  se  sont  succédé  dans  le  Bra- 
bant  depuis  le  xnv  siècle.  Le  clei^é,  après  avoir  rendu 
les  honneurs  souverains  au  Congrès,  consacra,  au 
milieu  des  députés  de  la  nation  et  des  citoyens  armés, 
les  prières  élevées  vers  Dieu  pour  ceux  qui  avaient 
cimenté  de  leur  sang  l'indépendance  du  pays.  Le  gou- 
vernement provisoire  et  le  Congrès  se  rendirent 
ensuite  à  la  place  des  Martyrs,  et,  lorsque  les  députés 
se  furent  rangés  autour  de  l'excavation  faite  pour  rece- 
voir la  première  pierre  du  monument  funèbre,  le  pré- 
sident de  l'Msemblée  nationale  prononça  d'une  voix 
émue  cette  patriotique  allocution  :  «  Ombres  magna- 
i>  nimes  des  guerriers  morts  en  combattant  pour  la 
»  liberté,  recevez  les  hommages  de  la  patrie  reconnais- 
»  santé.  Le  souvenir  de  votre  dévouement  se  perpé- 
»  tuera  à  jamais:  il  arrivera  de  génération  en  généra- 
»  tion  dans  le  cœur  des  Belges,  il  sera  plus  durable 
»  que  le  monument  que  nous  élevons  aujourd'hui  à 
»  votre  gloire...  Ombres  des  braves  qui  ont  versé  leur 
»  sang  pour  conquérir  et  assurer  nos  libertés  !  tour- 
»  nez  vos  regards  vers  notre  chère  patrie;  allumez 
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i>  dans  le  cœur  de  nos  jeunes  défenseurs  le  feu  sacré 
»  de  Tamour  de  la  gloire,  et  que,  marchant  sur  vos 
»  traces,  ils  consolident,  par  leur  courage  et  leurs  ver- 
i>  tus,  ce  que  vous  avez  si  glorieusement  commencé.» 
M.  Surlet  de  Chokier  descendit  ensuite  dans  l'excava- 
tion et  posa  la  première  pierre  du  monument  des 
martyrs.  Achevé  en  1838  par  Guillaume  Geefs,irrepré- 
sente,  à  côté  du  lion  belge,  la  statue  de  la  Liberté  fou- 
lant aux  pieds  des  chaînes  brisées  et  venant  d'inscrire 
sur  les  pages  d'un  livre  qu'elle  supporte  de  la  main  gau- 
che les  dates  des  quatre  mémorables  journées  de  sep- 
tembre. Cette  noble  allégorie  domine  la  nécropole  où 
reposent  les  citoyens  morts  pour  la  patrie. 

La  proclamation  de  l'indépendance  de  la  Belgique, 
l'adoption  du  gouvernement  monarchique  et  l'exclu- 
sion de  la  maison  de  Nassau,  étaient  les  préliminaires 
indispens€J)les  de  l'œuvre  constitutionnelle  imposée  au 
Congrès.  Le  terrain  était  déblayé  ;  les  fondements  de 
l'édifice  étaient  posés  :  on  pouvait  y  travailler  mainte- 
nant avec  assurance,  avec  zèle. 

Le  projet  de  constitution,  proposé  par  le  comité 
investi  de  la  confiance  du  gouvernement  provisoire, 
avait  été  distribué  aux  membres  du  Congrès  national 
dans  la  séance  solennelle  d'ouverture  de  cette  assem- 
blée. Ce  projet  renfermait,  avec  des  développements 
nouveaux ,  toutes  les  importantes  innovations  déjà 
proclamées  par  le  gouvernement  provisoire.  Il  faisait 
émaner  tous  les  pouvoirs  de  la  nation  ;  il  consacrait 
l'élection  directe  pour  la  formation  de  la  représentation 
nationale,  des  conseils  provinciaux,  des  administra- 
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tiens  communales,  le  Sénat  seul  excepté.  Il  consacrait 
aussi  la  liberté  absolue  de  la  presse,  de  l'enseignement, 
des  associations.  Il  confiait  le  pouvoir  exécutif  au  roi  ; 
il  le  déclarait  inviolable,  mais  le  roi  ne  pouvait  agir 
qu'avec  le  concours  et  sous  la  responsabilité  des  minis- 
tres. La  puissance  législative  devait  s'exercer  collecti- 
vement par  le  chef  de  l'État,  une  Chambre  élective  et 
un  Sénat.  Pour  modérer  l'élément  démocratique,  le 
projet  de  constitution  accordait  un  veto  absolu  au  chef 
de  l'État  ainsi  que  la  nomination  des  sénateurs.  La 
dignité  de  sénateur  devait  être,  ou  à  vie,  comme  sous 
l'empire  de  la  loi  fondamentale  de  1815,  ou  héréditaire 
par  droit  de  primogéniture,  et  de  mâle  en  mâle. 

Le  25  novembre,  le  Congrès  décida  que  ce  projet  de 
constitution  serait  soumis  à  l'examen  des  sections,  pour 
être  discuté  en  séance  publique  immédiatement  après 
cet  examen  et  avant  toute  autre  proposition,  excepté 
celles  dont  l'ui^ence  viendrait  à  être  démontrée. 

Dans  la  même  séance,  quatre  députés  (MM.  Foi^eur, 
Barbanson,  Fleussu  et  Liedts),  usant  de  l'initiative  par- 
lementaire, présentèrent  un  autre  projet  qui  différait 
beaucoup,  dans  plusieurs  points  essentiels,  du  travail 
proposé  par  le  comité  de  constitution.'  Plus  novateurs, 
les  quatre  députés  voulaient  bien  accorder  l'hérédité 
au  chef  de  l'État,  mais  ils  demandaient  que  la  nation 
fût  représentée  par  une  assemblée  unique  qui,  sous  le 
nom  de  Congrès  national^  serait  élue  directement  par 
les  citoyens  ;  ils  excluaient  de  cette  assemblée  tous  les 
fonctionnaires  à  la  nomination  directe  du  chef  de  l'État 
et  révocables  par  lui;  ils  n'accordaient,  enfin,  au  chef  de 
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1  Etat,  qu'un  veto  suspensif,  lequel  devait  cesser  si  la 
même  loi  était  reproduite  et  adoptée  à  la  Législature 
subséquente  par  la  majorité  des  trois  quarts. 

Par  une  circonstance  heureuse,  un  des  plus  célèbres 
acteurs  des  grandes  révolutions  d'Amérique  et  de 
France,  M.  de  Lafayette  lui-même,  dont  les  sympathies 
démocratiques  étaient  contenues  par  une  raison  droite 
et  un  esprit  plein  de  finesse,  fut  appelé  à  juger  l'œuvre 
de  la  commission  et  celle  des  quatre  députés.  Un  Belge 
s'entretenant  avec  lui  des  deux  projets,  M.  de  Lafayette 
formula  dans  les  termes  suivants  son  opinion,  qui 
reçut  une  grande  publicité  :  «  Le  nouveau  projet  de 
ff  M.  Forgeur  et  autres  députés,  que  j'ai  lu  dans  les 
»  journaux,  ne  contient  que  deux  choses  qui  ne  se 
»  trouvent  pas  dans  le  projet  de  la  commission  :  le  veto 
»  suspensif  et  l'unité  du  corps  législatif.  Si  ces  dispo- 
»  sitions  étaient  adoptées,  ce  serait  un  grand  malheur. 
»  Dites  bien  à  vos  amis  qu'il  faut  deux  Chambres  :  la 
»  royauté  ne  peut  se  maintenir  en  présence  d'une 
»  Chambre  unique.  Je  ne  sais  même  qui  pourrait  en 
»  vouloir.  Nous  avons  fait  cette  faute  en  1791.  Fran- 
»  klin  aussi  n'avait  voulu  qu'une  Chambre  ;  il  y  en  a 
»  deux  aujourd'hui  dans  tous  les  États  de  l'Union,  et 
»  cependant  le  peuple  américain  est  bien  calme,  bien 
»  grave.  Sans  les  deux  Chambres,  je  ne  réponds  plus 
»  de  la  monarchie  belge  ni  de  la  tranquillité  de  votre 
»  pays.» 

En  quelques  mots,  M.  de  Lafayette  venait  de  retra- 
cer un  des  épisodes  les  plus  graves  de  l'histoire  politi- 
que des  temps  modernes  et  de  signaler  Técueil  où 
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pouvait  échouer  l'assemblée  nationale,  chargée  des 
destinées  de  la  Belgique.  Montesquieu  n  a  plus  rien 
laissé  à  dire  sur  les  éléments  nécessaires,  constitutifs, 
de  la  monarchie  constitutionnelle  :  elle  consiste  essen- 
tiellement dans  l'établissement  de  deux  Chambres  et 
dans  la  sanction  royale.  «  Le  corps  législatif  y  étant 
»  composé  de  deux  parties,  Tune  enchsdnera  l'autre 
»  par  sa  faculté  mutuelle  d'empêcher.  Toutes  les  deux 
»  seront  liées  par  la  puissance  exécutrice,  qui  le  sera 
»  elle-même  par  la  législative  (1).»  Établir  une  assem- 
blée unique,  c'est  altérer  le  caractère  de  la  monarchie 
constitutionnelle  ;  enlever  au  roi  la  sanction,  c'est 
relever  l'ancien  gouvernement  de  Pologne,  qui  était 
d'ailleurs  appelé  république.  Peut-être  a-t-on  oublié 
que  Jean-Jacques  Rousseau,  consulté  sur  les  moyens 
d'extirper  l'anarchie  dans  cette  république,  proposait 
de  donner  au  Sénat  une  organisât  ion  telle  qu'il  pût 
servir  de  pouvoir  intermédiaire  entre  la  chambre  des 
nonces  et  le  roi  (2).  Il  est  vrai  que  Jean-Jacques 
Rousseau  avait  déjà  dit  dans  le  Contrat  social  :  «  S'il 
»  y  avait  un  peuple  de  dieux,  il  se  gouvernerait 
»  démocratiquement.  Un  gouvernement  si  parfait  ne 
»  convient  pas  à  des  hommes  !  »  Les  membres  de 
l'Assemblée  constituante  de  1789,  irrités  contre  l'aris- 
tocratie, n'avaient  voté  qu'une  seule  Chambre  ;  mais 
beaucoup  regrettèrent,  dans  leur  vieillesse,  cet  entraî- 
nement imprudent  qui  précipita  peut-être  la  crise  et 


(1)  Esprit  des  lais,  liv.  XI,  chap.  VI. 

(2)  Considérations  sur  le  gouvernement  de  Pologne^  chap.  VU. 
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produisit  la  dictature  de  la  Conventiou.  Une  seule 
Chambre,  en  effet,  c'est  la  dictature  en  permanence 
dans  une  république  ;  c'est,  dans  une  monarchie,  un 
pouvoir  qui  n'a  plus  de  contre-poids,  alors  surtout 
qu'il  ne  trouve  d'autre  obstacle  que  le  vote  suspensif. 
Une  assemblée  unique  (on  l'a  dit  à  satiété),  c'est  une 
arme  de  combat  ;  deux  Chambres  qui  se  modèrent  et 
se  corrigent  l'une  l'autre  forment,  dans  les  républi- 
ques comme  dans  les  monarchies,  les  gouvernements 
réguliers,  définitifs.  C'est  ainsi  que,  après  les  jours  de 
latte  de  la  première  république  française,  la  constitu- 
tion de  Tan  III,  avec  ses  deux  conseils,  sortit  de  la 
Convention.  En  Amérique,  l'assemblée  d'hommes 
éminents,  qui  avait  été  chargée  de  constituer  l'Union, 
avait  voté  les  deux  Chambres  à  l'unanimité  en  1787. 
La  Peùsylvanie  ne  se  soumit  point  d'abord  à  cette 
décision  ;  Franklin,  qui  exerçait  la  plus  grande 
influence  dans  cet  État,  voulait,  par  une  assemblée 
unique,  faire  prévaloir  complètement  le  dogme  de  la 
souveraineté  du  peuple.  Cependant  on  fut  bientôt 
obligé  de  changer  de  loi  et  d'établir  les  deux  Cham- 
bres. Alors  le  principe  de  la  division  du  pouvoir 
législatif  reçut,  selon  un  publiciste  éminent,  sa  der- 
nière consécration  :  on  put  désormais  considérer 
comme  une  vérité  démontrée  la  nécessité  de  partager 
l'action  législative  entre  plusieurs  corps  (1). 

La  nécessité  de  diviser  la  puissance  législative  ne 
fut  point  méconnue  par  le  Congrès  belge.  Pour  les 

(I)  De  ladémocratieen  Amérique^  par  Alexis  de  Tocqueville,  chap.  VHl.  — 
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hommes  prévoyants,  c'était  une  question  vitale  ;  elle 
fut  même  discutée  avant  les  autres  dispositions  con- 
stitutionnelles, parce  que  la  solution  qu'elle  recevrait 
devait  naturellement  réagir  sur  l'organisation  tout 
entière  de  l'État. 

Dans  un  comité  secret,  tenu  le  4  décembre, 
M.  Devaux,  oi^ane  de  la  section  centrale,  fit  un 
premier  rapport  sur  les  questions  relatives  au  Sénat. 
Il  résultait  de  ce  rapport  qu'une  immense  majorité 
s'était  prononcée,  dans  les  sections,  pour  l'établisse- 
ment de  deux  Chambres  ;  les  procès-verbaux  ne 
faisaient  mention  en  tout  que  de  vingt-cinq  voix  qui 
se  fussent  déclarées  d'une  manière  absolue  pour  une 
assemblée  unique.  La  section  centrale  proposait  la 
combinaison  suivante  :  nomination  à  vie  des  séna- 
teurs par  le  chef  de  l'État  sur  une  liste  triple,  pré- 
sentée par  une  certaine  classe  d'électeurs,  composée 
des  citoyens  qui  payeraient  en  contributions  quatre 
fois  autant  que  les  électeurs  xîhargés  de  nommer  les 
membres  de  l'autre  Chambre.  Le  nombre  des  séna- 
teurs serait  limité  ;  ils  devaient  être  âgés  de  trente- 
cinq  ans,  et  payer  un  cens  de  1,000  florins.  Le  Sénat, 
inamovible,  n'aurait,  au  surplus,  qu'un  veto  sus- 
pensif, et  l'initiative  qu'on  lui  accordait  ne  s'étendrait 
point  aux  lois  de  finances  et  au  contingent  de  l'armée. 


La  consiitulion  espagnole  de  1812  D*élablissait  qu*uDe  Chambre.  Celle 
faule,  suivant  Marliani,  était  due  aux  intrigues  du  parti  servile.  «  Les 
»  libéraux,  dil-il,  voulaient  deux  Chambres,  comme  institution  plus 
V  appropriée  aux  temps  modernes.  Les  serviles  s*y  opposèrent...  »  His- 
toire politique  de  V Espagne  moderne^  1. 1. 
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Toutes  ces  questions  d'organisation  avaient  été  d'ail- 
leurs vivement  controversées,  et  elles  n'avaient  rallié 
qu'une  faible  majorité  dans  les  sections. 

Le  rapport  de  M.  Devaux  fut  discuté,  le  lendemain, 
dans  un  nouveau  comité  général.  Un  grand  nombre 
de  députés  se  prononcèrent  pour  la  noihination  des 
membres  de  la  première  Chambre  par  le  chef  de 
l'État,  avec  la  faculté  de  faire  des  fournées  ;  d'autres 
manifestèrent  le  désir  que  cette  élection  se  fît  par  la 
nation  directement  ou  indirectement,  et  sans  four- 
nées. Les  différentes  questions  furent  enfin  résolues 
de  la  manière  suivante  :  il  y  aurait  un  Sénat  dont  les 
membres  seraient  nommés  à  vie  par  le  chef  de  l'État, 
sur  la  présentation  du  corps  électoral,  chargé  d'élire 
les  membres  de  la  seconde  Chambre  ;  les  sénateurs 
devaient  avoir  quarante  ans,  et  payer  un  cens  de  1 ,000 
florins,  basé  sur  la  contribution  foncière;  le  nombre 
des  sénateurs  serait  égal  à  la  moitié  de  celui  des 
députés  ;  enfin,  dans  les  provinces  où  il  ne  se  trouve- 
rait pas  un  éligible  sur  10,000  âmes,  on  compléterait 
la  liste  des  éligibles  par  les  plus  imposés  de  la  pro- 
vince jusqu'à  concurrence  de  cette  proportion  de  1  à 
10,000.  L'appel  nominal  sur  l'ensemble  de  ces  ques- 
tions eut  lieu  dans  un  troisième  comité  général,  tenu 
le  9.  Adoptées  séparément  la  veille,  elles  furent  alors 
rejetéés  par  soixante  et  quinze  voix  contre  cin- 
quante-huit. 

Ce  résidtat  ne  surprit  personne.  Chacune  des  prin- 
cipales dispositions  relatives  au  Sénat,  ayant  été 
adoptée  par  une  majorité  différente,  l'ensemble  ne 
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pouvait  plus  exprimer  Topinion  d'aucune  majorité. 
En  fait,  il  n'existait  dans  le  Congrès  que  trois 
opinions,  qui  réunissaient  un  assez  grand  nombre  de 
partisans  :  Tune  ne  voulait  aucune  espèce  de  Sénat  ; 
Fautre  voulait  que  le  Sénat  fût  nommé  par  le  chef  de 
l'État  en  nombre  limité  et  sur  présentation  faite  par 
des  électeurs  payant  un  cens  plus  élevé  que  ceux  de 
l'autre  Chambre  ;  la  troisième  voulait  la  nomination 
directe  par  le  chef  de  l'État  en  nombre  non  limité. 
Une  autre  opinion  encore  semblait  avoir  triomphé 
pendant  quelque  temps  dans  le  comité  général:  c'était 
celte  qui  demandait  que  les  candidats  fussent  pré- 
sentés par  les  mêmes  électeurs  qui  nommeraient  les 
députés  de  l'autre  Chambre.  Mais  bien  que  cette  dis- 
position eût  obtenu  une  majorité,  elle  ne  paraissait 
réellement  que  l'opinion  d'un  très  petit  nombre  de 
membres  ;  les  autres  l'avaient  adoptée  en  désespoir 
de  cause  et  comme  ressource  extrême.  La  véritable 
difficulté  existait  donc  entre  ceux  qui  voulaient  une 
présentation  de  candidats  faite  par  des  électeurs  pri- 
vilégiés ou  plus  imposés  que  les  électeurs  ordinaires, 
et,  d'autre  part,  ceux  qui  voulaient  la  nomination 
directe  par  le  chef  de  l'État  en  nombre  non  limité.  La 
section  centrale,  après  avoir  délibéré  sur  les  discus- 
sions qui  avaient  eu  lieu  dans  les  comités  secrets,  se 
prononça  pour  la  nomination  directe  des  sénateurs 
par  le  chef  de  l'État,  sans  présentation  et  en  nombre 
non  limité. 

Le  13  décembre  s'ouvrit  la  discussion  publique  sur 
la  question  de  savoir  s'il  y  aurait  un  Sénat.  Continués 
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le  14  et  le  15,  les  débats  furent  très  vifs,  très  animés, 
parfois  même  ori^eux.  Les  républicains  repoussèrent 
naturellement  une  institution  qu'ils  considéraient 
comme  un  obstacle  aux  progrès  de  la  démocratie. 
D'autres  membres  s  eflTorcèrent  de  prouver  qu'une 
assemblée  unique  pouvait  très  bien  se  concilier  avec 
la  forme  monarchique.  MM.  Defacqz,  Fleussu,  Leclercq 
et  Ch.  de  Brouckere  soutinrent  cette  thèse  avec  un 
talent  réel.  Ils  s'appuyaient  princip€dement  sur 
l'absence  de  toute  aristocratie  en  Belgique,  par  suite  du 
changement  que  le  morcellement  continu  des  proprié- 
tés opérait  dans  la  société.  Mais  les  partisans  du  Sénat 
n'eurent  pas  de  peine  à  démontrer  que  l'aristocratie 
n'était  pas  aussi  complètement  anéantie  qu'on  se  plai- 
sait à  le  dire,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  y  aurait  à 
redouter,  avec  une  assemblée  unique,  le  choc  inévi- 
table de  deux  pouvoirs,  l'anéantissement  de  l'un  ou 
l'absorption  de  l'autre. 

«  S'il  y  a  deux  Chambres  ailleurs,  »  avait  dit 
M.  Defacqz,  «  ce  n'est  pas  un  motif  pour  en 
>  admettre  deux  chez  nous.  Un  roi  ne  doit  pas  être 
»  chez  nous  ce  qu'un  roi  est  chez  d'autres  peuples. 
»  Nous  ferons  la  royauté  non  telle  que  d'autres 
»  l'ont  faite  ou  plutôt  reçue  et  l'endurent,  mais  telle 
»  qu'elle  convient  à  une  nation  libre  et  fière,  telle 
»  que  la  veulent  le  pays,  ses  besoins  et  ses  mœurs.  » 
»  —  «  Avec  une  seule  Chambre,  »  répondit  M.  De- 
vaux,  a  ce  n  est  pas  la  démocratie  seule  qui  me 
»  paraît  à  craindre,  c'est  l'aristocratie;  partout  où 
»  on  n'a  pas  marqué  sa  place,  elle  a  usurpé  sur  celle 


460  DÉBATS  SUR  LE  SÉNAT 

»  des  autres,  et  elle  a  usurpé  une  place  beaucoup 
»  plus  gi*an«le  que  celle  qu'il  eût  été  raisonnable  de 
»  lui  faire...  Si  vous  voulez  avoir  une  Chambre 
»  démocratique  sans  inconvénients,  votez  pour 
»  le  Sénat.  »  —  «  Si  Ton  n'adopte  qu'une  seule 
»  Chambre,  d  ajoutait  M.  Raikem,  «je  me  regarderai 
»  comme  républicain  ;  je  demanderai  que  toutes  les 
»  institutions  soient  dirigées  vers  le  système  républi- 
»  cain  le  plus  large.  Dans  ce  cas,  je  le  déclare,  Théré- 
»  dite  dans  le  chef  ne  subsistera  pas  longtemps.  » 

Le  vote  ne  pouvait  être  douteux.  Les  hommes 
sages,  qui  composaient  la  majorité  du  Congrès,  ne 
voulaient  pas  faire  en  Belgique  l'essai  d'un  gouver- 
nement qui  s'était  écroulé  partout  où  on  l'avait  intro- 
duit ;  ils  ne  voulaient  point  compromettre  l'avenir. 
Cent  vingt-huit  voix  contre  soixante-deux  décidèrent 
qu'il  y  aurait  deux  Chambres  dans  la  monarchie  belge. 

Cependant,  les  partisans  du  Sénat  différaient  d'opi- 
nion sur  le  mode  de  nomination  de  ses  membres.  Les 
idées,  déjà  émises  dans  les  sections  et  dans  les  comités 
généraux,  reparurent  dans  la  discussion  publique. 
Ceux-ci  voulaient  attril>uer  la  nomination  au  chef  de 
l'État  ;  ceux-là  soutenaient  une  proposition  de 
M.  Blargnies  tendant  à  confier  la  nomination  des 
sénateurs  aux  états  provinciaux  ;  les  uns  voulaient 
l'hérédité,  les  autres  la  repoussaient.  Ces  opinions  ne 
pouvant  s'accorder,  M.  Ch.  Rogier  montra,  comme 
transaction,  la  combinaison  qui  n'avait  d'abord  rallié 
que  peu  d'adhérents  dans  les  sections;  il  demanda, 
dans  la  discussion  générale,  que  la  Chambre  haute  fût 
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élue  par  les  électeurs  de  la  Cheunbre  basse  et  pour  un 
temps  déterminé.  Dans  la  discussion  des  articles,  la 
proposition  de  M.  Rogier  fut  convertie  en  amendement 
par  M.  Jottrand,  et  adoptée  par  cent  trente-six  voix 
contre  quarante.  La  nomination  des  sénateurs  étant 
retirée  au  chef  de  l'État,  le  système  que  le  Congrès 
venait  de  sanctionner   paraissait  le  plus  propre  à 
garantir  en  même  temps  les  libertés  du  pays  et  les 
prérogatives  du  prince.  Le  Congrès  décida  ensuite, 
sur  la  proposition  de  M.  Devaux,  que  le  nombre  des 
sénateurs  serait  égal  à  la  moitié  du  nombre  des  mem- 
bres de  Tautre  Chambre,  et  qu'ils  seraient  nommés 
pour  un  terme  double  de  celui  du  mandat  conféré 
aux  représentants  ;  il  décida,  en  outre,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Deleeuw,  que  le  chef  de  l'État  aurait  le 
droit  de  dissoudre  le  Sénat.  Vivement  combattu,  sur- 
tout par  quelques  membres  de  la  noblesse,  cet  amen- 
dement nécessaire  trouva  des  défenseurs  éloquents. 
«L'idée    fondamentale,    dont    il    faut  partir,  »  dit 
M.  Nothomb,  «  est  celle-ci  :  il  n'y  a  dans  l'État  qu'un 
»  pouvoir  politique  permanent,  c'est  la  royauté  héré- 
»  ditaire  et  inviolable  ;  il  est  de  l'intérêt  du  pays  que 
»  les  autres  pouvoirs  puissent  se  modifier,  et  ne  s'im- 
»  mobilisent  jamais.   Si    vous   permettez  au  Sénat 
»  d'exister  pendant  six  années  hors  de  toute  atteinte, 
»  ce  corps  sera  maître  de  la  royauté  et  de  la  deuxième 
»  Chambre.  » 

Une  vive  controverse  s'éleva  également  au  sujet  de 
larticle  portant  que  l'héritier  présomptif  du  trône 

serait  de  droit  sénateur  à  l'âge  de   dix-huit  ans. 

il 
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M.  Forgeur  demanda  s'il  était  prudent  et  rationnel 
d'introduire  dans  un  corps  dissoluble  un  élément 
indissoluble.  A  cette  objection,  M.  Lehon  répondit 
que  puisqu'on  admettait  l'héritier  présomptif  quand 
le  roi  pouvait  déplacer  la  majorité  par  des  fournées, 
on  devait  également  l'admettre  dans  le  système  qui 
accordait  au  roi  la  dissolution.  «  Songez,  »  ajouta-t-il, 
«  que  nous  faisons  plutôt  une  république  royale 
»  qu'une  monarchie  républicaine.  Il  me  semble  que 
»  plus  vous  voulez  des  habitudes  démocratiques,  plus 
»  vous  devez  les  rendre  familières  à  l'héritier  du  sou- 
»  verain  ;  placez-le  donc  au  milieu  des  représentants 
»  de  la  nation  ;  qu'il  vienne  combattre  dans  leurs 
»  rangs,  qu'il  y  apprenne  que  l'on  n'obtient  raison, 
»  et  raison  durable,  que  lorsqu'on  a  prouvé  qu'on  sait 
»  la  faire  triompher.  Croyez  que  quand  le  prince  aura 
»  été  froissé  par  la  discussion  publique,  il  aura  appris 
»  à  connaître  les  hommes  et  à  se  faire  une  idée  de 
»  leur  dignité.  Quant  à  moi,  je  pense  que  sa  présence 
/>  au  Sénat,  qui  sera  certainement  sans  influence 
»  contre  les  intérêts  publics,  pourra  produire  le  plus 
»  grand  bien.  >> 

L'ensemble  du  décret  sur  le  Sénat  fut  voté,  le  18, 
par  cent  douze  voix  contre  soixante-six.  Cette  mino- 
rité se  composait  non  seulement  des  républicains  et 
des  partisans  d'une  Chambre  unique,  mais  aussi  de 
quelques  députés  qui  trouvaient  les  dispositions  du 
décret  trop  démocratiques.  «  Je  ne  puis  m'empêchcr 
))  de  dire,  »  s'écriait  M.  de  Gerlache  un  moment  avant 
le  vote,  «  que  vous  livrez  l'État  à  l'anarchie,  à  la 
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»  république  ;  c'est  une  transaction  déplorable  avec 
»  les  principes,  elle  peut  nous  exposer  aux  plus 
»  granits  dangers.  »  Telles  étaient  les  craintes  de 
ceux  qui  voyaient  dans  la  constitution  anglaise  le  type 
immuable  de  la  monarchie  constitutionnelle  ;  mais  la 
majorité,  pleine  de  conflance  daus  la  sagesse  du  peu- 
ple belge,  crut  qu'elle  pouvait  approprier  l'institution 
aristocratique  à  l'esprit  du  siècle  et  du  pays. 

Dans  les  questions  qui  avait  été  soumises  jusqu'à 
ce  moment  aux  délibérations  du  Congrès,  les 
partis,  coalisés  pour  renverser  la  domination  étran- 
gère et  consolider  la  nationalité  belge,  n'avaient  pas 
encore  eu  l'occasion  de  manifester  leurs  vues  particu- 
lières. Ils  étaient  d'accord  pour  proclamer  l'indé- 
pendance de  la  Belgique,  décréter  le  gouvernement 
monarchique,  exclure  les  Nassau  ;  sur  la  question  du 
Sénat,  le  débat  s'était  engagé  entre  des  hommes  forte- 
ment attachés  aux  traditions  anciennes,  et  d'autres 
qui  inclinaient  vers  des  idées  nouvelles,  ou  qui  ne 
repoussaient  même  pas  les  expériences  les  plus 
périlleuses.  Mais  on  verra  plus  tard,  lorsque  nous 
raconterons  les  débats  auxquels  donnèrent  lieu  les 
autres  dispositions  constitutionnelles,  que  les  libéraux 
et  les  catholiques  reparurent  plus  d'une  fois  pour 
déterminer  l'interprétation  qu'il  fallait  donner  à  la 
liberté  des  cultes,  de  l'enseignement  et  des  associa- 
tions. 

Ces  grandes  questions  avaient  occupé  le  Congrès 
du  20  au  27  décembre.  Pour  remplir  les  derniers 
jours  de  cette  année  mémorable,  l'assemblée  nationale 
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approuva,  le  28,  le  budget  des  voies  et  moyens  du 
premier  semestre  de  1831,  institua,  le  29,  la  cour  des 
comptes,  adopta,  le  31,  dans  une  séance  qui  se  pro- 
longea jusqu'à  minuit,  le  décret  d'organisation  de  la 
garde  civique.  Cette  garde  était  chargée  de  veiller  au 
maintien  de  Tordre  et  des  lois,  et  à  la  conservation  de 
l'indépendance  et  de  l'intégrité  du  territoire  ;  elle 
était  sédentaire,  mais  la  mobilisation  d'une  partie  de 
la  garde  pouvait  être  décrétée  par  la  Législature. 

Les  événements  extérieurs  favorisaient  la  tâche 
patriotique  de  l'assemblée  nationale.  Depuis  que  le 
gouvernement  belge  avait  consenti,  le  21  novembre, 
à  la  suspension  d'armes,  les  commissaires  de  la  confé- 
rence avaient  cherché  les  moyens  de  remplacer  cet 
état  provisoire  par  un  armistice.  Il  fut  accepté  condi- 
tionnellement,  le  IS  décembre,  par  le  gouvernement 
belge  ;  M.  Gendebien  seul  refusa  de  le  signer,  parce 
qu'il  voyait  dans  cet  acte  des  engagements  envers  les 
puissances  européennes.  Au  surplus,  l'armistice  resta 
saus  exécution.  Les  Belgies  continuèrent  l'investisse- 
ment de  la  ville  de  Maestricht  lorsqu'ils  virent  que  le 
roi  Guillaume  refusait  de  débloquer  l'Escaut,  sous 
prétexte  que  le  blocus  du  fleuve  n'était  point  un  acte 
d'hostilité  proprement  dite,  mais  le  résultat  des 
anciens  droits  que,  depuis  le  traité  de  Munster,  la 
Hollande  avait  exercés,  même  en  temps  de  paix. 

Le  roi  Guillaume  I®*",  après  l'échec  éprouvé  par  ses 
troupes  à  Bruxelles,  avait  commis  une  faute  irrépa- 
rable en  réclamant  l'intervention  des  puissances 
signataires  des  traités  de  Paris   et  de   Vienne.   La 
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France,  qui  était  une  de  ces  puissances,  devait  natu- 
rellement désirer  la  dissolution  du  royaume-uni  des 
Pays-Bas  ;  il  est  douteux  même  que  Charles  X,  s'il 
fût  resté  sur  le  trône,  eût  prêté  un  appui  franc  et 
sympathique  au  roi  Guillaume.  Ce  prince  aurait  peut- 
être  agi  avec  plus  de  sagesse  si,  retranché  dans 
les  provinces  septentrionales,  il  eût  tranquillement 
attendu  que  la  révolution  se  fût  épuisée  dans  le  midi. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  roi  des  Pays-Bas  avait  d'al)ord 
espéré  beaucoup  des  puissants  souverains  auxquels  il 
était  allié.  On  disait  même  qu'un  traité  secret  avait 
été  conclu  entre  la  Russie  et  la  Prusse  pour  employer 
leurs  forces  réunies  à  comprimer  les  révolutions  de 
France  et  de  Belgique.  L'ordre  donné  à  l'armée  polo- 
naise de  se  mettre  sur  le  pied  de  guerre,  la  réunion 
des  troupes  russes  sur  le  Bug,  les  menaces  du  parti 
militaire  en  Prusse,  ses  efforts  pour  entraîner  dans  la 
voie  belliqueuse  le  sage  Frédéric-Guillaume  III,  le 
langage  des  journaux  prussiens  qui  prétendaient  que 
la  Belgique  voulait  se  réunir  à  la  France,  la  demande 
adressée  par  le  roi  Guillaume  à  la  diète  germanique 
pour  qu'elle  réprimât  l'insurrection  dans  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  tout  concourait  à  faire  sus- 
pecter les  desseins  des  puissances  du  Nord.  Un  évé- 
nement imprévu,  la  révolution  dont  Varsovie  fut  le 
théâtre  le  29  novembre,  dérangea  ces  combinaisons 
hostiles,  et,  dans  tous  les  cas,  influa  puissamment 
sur  les  décisions  des  puissances  relativement  à  la 
Belgique.  La  Russie,  occupée  à  éteindre  l'incendie  qui 
avait  éclaté  sur  sa  frontière,  ne  pouvait  plus  songer 
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à  peser  sur  l'Occident;  le  gouveraemeat  prussien 
dut  surveiller  le  graoJ-duché  de  Posen,  et  songer 
même  à  sa  propre  sûreté.  Des  sentiments,  longtemps 
comprimés,  venaient  de  se  faire  jour.  L'opinion 
publique  se  déclarait  hautement  en  faveur  des  Polo- 
nais ;  des  idées  de  liberté,  de  constitution,  de  repré- 
sentation nationale,  étouffées  depuis  1815,  suivis- 
saient  de  nouveau.  La  Prusse,  mûre  aussi  pour  une 
révolution,  l'aurait  peut-être  essayée  dès  lors  sans 
l'affection  personnelle  qu'elle  portait  à  Frédéric- 
Guillaume  III.  On  entendait  des  Prussiens  influents 
déclarer  froidement  qu'ils  ajournaient  leur  liberté  au 
décès  du  roi  :  «  Tant  qu'il  vivra,  disaient-ils,  nous 
voulons  bien  nous  passer  de  charte  ;  mais,  après  lui, 
nous  voulons  un  gouvernement  constitutionnel.  » 
De  pareils  discours,  tenus  publiquement,  devaient 
nécessairement  réagir  sur  les  dispositions  de  la  cour. 
La  France  craignait-elle  la  reconstitution  de  la 
Sainte- Alliance  ?  «  La  France  ne  permettra  point,  » 
disait  M.  LafBtteà  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés, 
le  1*^*^  décembre,  «  que  le  principe  de  non-interven- 
»  tion  soit  violé  ;  mais  elle  s'efforcera  aussi  d'empê- 
»  cher  que  l'on  compromette  une  paix  qui  aurait  pu 
»  être  conservée.  Nous  continuerons  donc  à  négocier, 
»  et  tout  nous  fait  espérer  que  ces  négociations 
»  seront  heureuses.  Mais  en  négociant,  nous  arme- 
»  rons.  Sous  très  peu  de  temps,  nous  aurons,  outre 
»  nos  places  fortes,  approvisionnées  et  défendues, 
»  cinq  cent  mille  hommes  en  bataille,  bien  armés, 
»  bien  organisés,  bien  commandés.  Un  million  de 
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o  gardes  nationaux  les  appuieront,  et  le  roi,  s*il  en 
»  était  besoin,  se  mettrait  à  la  tête  de  la  nation...  Si 
»  les  tempêtes  éclataient  à  la  vue  des  trois  couleurs 
»  et  se  faisaient  nos  auxiliaires,  nous  n'en  serions 
»  pas  comptables  à  l'univers.  » 

Après  la  discussion  relative  au  Sénat,  MM.  Van  de 
Weyer  et  Alex.  Gendebien  avaient  été  chargés  d'une 
nouvelle  mission  à  Paris.  Ils  y  arrivèrent  pendant  le 
procès  des  ministres  de  Charles  X.  Ils  trouvèrent  les  mi- 
nistres de  Louis-Philippe  inquiets,  et  le  général  Sébas- 
tiani,  chargé  des  affaires  étrangères,  plus  inquiet,  plus 
agité  que  ses  collègues  ;  ses  réponses  étaient  en  général 
froides  et  dilatoires.  De  nouveau,  il  se  montra  hostile 
à  la  candidature  du  prince  Léopold  de  Saxc-Cobourg, 
même  allié  à  la  maison  d'Orléans.  Il  déclara  toutefois 
que  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande, 
et  son  indépendance  comme  État  séparé,  étaient  éta- 
blies en  principe  par  les  cinq  puissances.  Cette  grande 
nouvelle  fut  confirmée,  le  28  décembre,  à  la  tribune 
de  la  Chambre  des  députés  par  M.  LaOStte.  «  Les  cinq 
»  puissances,  »  dit-il,  «  viennent  de  reconnaître  et  ont 
»  signé  en  commun  l'indépendance  de  la  Belgique. 
»  Cette  grande  question  de  la  Belgique,  de  laquelle 
»  on  pouvait  craindre  une  occasion  de  guerre,  la 
»  voilà  donc  résolue  dans  son  point  essentiel.  » 

En  effet,  le  31  décembre,  après  la  séance  du  Con- 
grès, qui  s'était  prolongée  jusqu'à  minuit,  les  commis- 
saires de  la  conférence  de  Londres,  M.  Bresson  et 
lord  Ponsonby,  successeur  de  M.  Cartwright,  firent 
parvenir  au  comité  diplomatique  un  protocole  qui 
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prononçait  la  dissolution  du  royaume-uni  des  Pays- 
Bas.  Cet  acte  mémorable  portait  la  date  du  20  décem- 
bre :  il  déclarait  détruite  l'union  de  la  Belgique  et  de 
la  Hollande,  mais  n'affranchissait  pas  la  Belgique  de 
la  part  des  devoirs  européens  qu  elle  avait  eu  à  rem- 
plir pendant  qu'elle  faisait  partie  intégrante  du 
royaume  des  Pays-Bas.  La  conférence  s'occuperait  de 
discuter  et  de  concerter  les  nouveaux  arrangements 
les  plus  propres  à  combiner  l'indépendance  future  de 
la  Belgique  avec  les  stipulations  des  traités  de  1814 
et  1815,  avec  les  intérêts  de  la  sécurité  des  autres 
puissances,  et  avec  la  conservation  de  V équilibre  euro- 
péen, «  A  cet  effet,  disait  le  protocole,  la  conférence, 
»  tout  en  continuant  ses  négociations  avec  le  pléni- 
»  potentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  engagera 
»  le  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique  à 
»  envoyer  à  Londres,  le  plus  tôt  possible,  des  com- 
»  missaires  munis  d'instructions  et  de  pouvoirs  assez 
»  amples  pour  être  consultés  et  entendus  sur  tout  ce 
»  qui  pourra  faciliter  l'adoption  définitive  des  arran- 
»  gements  dont  il  a  été  fait  mention  plus  haut.  Ces 
»  arrangements  ne  pourront  affecter  en  rien  les  droits 
»  que  le  roi  des  Pays-Bas  et  la  Confédération  germa- 
»  nique  exercent  sur  le  grand-duché  de  Luxem- 
»  bourg.  » 

Les  commissaires,  réclamés  par  la  conférence, 
avaient  déjà  été  choisis  ;  MM.  Van  de  Weyer  et 
H.  Vilain  XIIIl  venaient  de  s'embarquer  pour  Lon- 
dres. M.  Gendebien,  resté  à  Paris,  devait  défendre 
les  droits  des  Belges  sur  le  Luxembourg,  et  recueillir 
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encore,  sur  Timportante  question  du  choix  du  chef  de 
FÉtat,  des  renseignements  propres  à  éclairer  la  déter- 
mination du  Congrès. 

Le  protocole  du  20  décembre  ouvrait  une  nouvelle 
scène  à  la  révolution  belge  et  à  la  politique  euro- 
péenne. 


CHAPITRE  IX 


Malgré  les  réserves  contenues  dans  le  protocole  du 
20  décembre  1830,  cet  acte  pouvait  être  considéré 
comme  un  triomphe  par  les  adversaires  de  la  domina- 
tion hollandaise.  En  prononçant  la  dissolution  du 
royaume-uni  des  Pays-Bas,  les  grandes  puissances 
avaient  condamné  implicitement  le  gouvernement  du 
roi  Guillaume,  brisé  de  leurs  propres  mains  l'œuvre 
quelles  avaient  fondée  en  1815,  et  légitimé  enfin  la 
révolution  belge.  Aussi  la  portée  du  protocole  du  20 
décembre  n  echappa-t-elle  point  au  cabinet  de  La  Haye. 
Dès  le  22,  M.  Falck  avait  protesté  contre  Tarrêt  de  la 
conférence,  et  cette  protestation  fut  bientôt  réitérée 
par  le  roi  Guillaume  lui-même.  Il  déclara  qu'il  consi- 
dérait le  protocole  du  20  décembre  comme  une  œu- 
vre d'iniquité,  comme  un  acte  qui  sanctionnait  les 
résultats  d'une  révolte  injuste,  comme  une  mesure  qui 
compromettait  la  stabilité  de  tous  les  trônes,  l'ordre 
social  de  tous  les  États,  et  le  bonheur,  le  repos  et  la 
prospérité  de  tous  les  peuples.  «  La  conférence  de  Lon- 
»  dres,  »  ajoutait-il  a vec^ amertume,  «  se  réunit,  il  est 
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»  vrai,  sur  le  désir  du  roi;  mais  cette  circonstance 
»  n'attribuait  point  à  la  (M>nférence  le  droit  de  don- 
»  ner  à  ses  protocoles  une  direction  opposée  à  lobjct 
»  pour  lequel  son  assistance  avait  été  demandée  ;  et, 
»  au  lieu  de  coopérer  au  rétablissement  de  Tordre 
»  dans  les  Pays-Bas,  de  les  faire  tendre  au  démem- 
»  brement  du  royaume.  » 

Non  seulement  la  conférence  avait  décidé  l'indépen- 
dance future  de  la  Belgique,  mais  elle  voulait  aussi 
obliger  le  roi  Guillaume  à  déposer  le  >  armes  En  trans- 
mettant le  protocole  du  20  décembre  au  comité  diploma- 
tique, lord  Ponsonby  et  M.  Bresson  lui  renouvelèrent 
Fassurance  que  la  conférence  n'avait  épargné  aucun 
effort  pour  convaincre  le  cabinet  de  La  Haye  que  les 
mesures  de  précaution,  par  lesquelles  était  encore  en- 
travée la  navigation  de  TEscaut,  devaient  être  révo- 
quées dans  le  plus  bref  délai  ;  et  ils  ajoutaient  que, 
le  27,  elle  avait  demandé  itérativement  au  gouverne- 
ment du  roi  Guillaume  de  faire  cesser,  avec  les  hostili- 
tés, tout  acte  qui  pourrait  être  envisagé  comme  hostile. 

Le  protocole  du  20  décembre  n  avait  pas  été  mieux 
accueilli  à  Bruxelles  qu  a  La  Haye.  Comme  les  Belges 
devaient  ignorer  longtemps  encore  les  protestations  du 
roi  Guillaume,  ils  supposèrent  que  la  conférence  avait 
voulu  le  favoriser;  ils  ne  virent  dans  le  nouveau  pro- 
tocole que  des  sacrifices,  qui  ne  leur  paraissaient  pas 
compensés  sut&samment  par  la  promesse  de  l'indé- 
|iendance  future  des  provinces  méridionales.  Un 
arrangement  qui  ôterait  à  la  Belgique  Luxembourg, 
Maestricht,  la  rive  gauche  de  l'Escaut,  serait  la  plus 
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misérable  combinaison  politique,  disaient  alors  les 
patriotes  les  plus  modérés  et  les  plus  éclairés.  Le 
protocole  du  20  décembre,  remis  au  comité  diploma- 
tique le  31  à  minuit,  fut  discuté  pendant  trois  jours 
dans  le  sein  de  ce  comité,  réuni  au  gouvernement 
provisoire.  C'eût  été  braver  l'opinion  publique  et 
faire  preuve  d'inhabileté  que  d'accepter  purement  et 
simplement  l'arrêt  de  la  conférence.  L'acceptation 
conditionnelle  prévalut,  et  une  note,  empreinte  de 
dignité,  fut  envoyée  le  3  janvier  1831  à  Londres.  Il 
en  résultait  que  les  commissaires  belges  (1)  étaient 
munis  d'instructions  suffisantes  pour  être  entendus 
sur  toutes  les  affaires  de  leur  pays.  Le  gouvernement 
espérait  que  la  conférence  acquerrait  la  conviction 
que  la  Belgique  ne  pouvait  constituer  un  État  indé- 
pendant, sans  la  garantie  immédiate  de  la  liberté  de 
l'Escaut,  de  la  possession  de  la  rive  gauche  de  ce 
fleuve,  de  la  province  de  Limbôurg  en  entier  et  du 
grand-duché  de  Luxembourg,  sauf  les  relations  avec 
la  Confédération  germanique. 

Le  même  jour,  le  protocole  du  20  décembre  et  la 
note  du  comité  diplomatique  furent  communiqués  au 
Congrès.  M.  de  Celles,  qui  présidait  le  comité  en 
l'absence  de  M.  Van  de  Weyer,  ajouta  qu  aucune 
communication,  aucune  insinuation  môme,  relative 
au  choix  du  souverain,  n'avait  été  faite,  et  que  rien  ne 
donnait  au  comité  lieu  de  supposer  qu'il  fût  entré 
dans  l'esprit  des  puissances  de  gêner  sur  ce  point  la 

(1)  MM.  Van  de  Wcyer  et  H.  Vilain  XIIII,  envoyés  à  Londres. 
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prérogative  du  Congrès  national.  Il  lui  paraissait  néan- 
moins urgent  que  l'assemblée  fixât  son  attention  sur 
cet  objet.  M.  Ch.  Lehon  confirma  l'assertion  de  M.  de 
Celles,  et  émit  la  même  opinion  relativement  à  la 
nécessité  de  procéder  sans  délai  à  l'élection  d'un  chef. 
M.  de  Robaulx,  ne  tenant  aucun  compte  des  déclara- 
tions de  MM.  Lehon  et  de  Celles,  prétendit  que  la 
diplomatie  voulait,  par  l'intermédiaire  du  comité, 
dicter  un  choix  au  Congrès.  M.  Jottrand  fit  immé- 
diatement justice  des  insinuations  de  M.  de  Robaulx. 
11  s'éleva  contre  les  brouillons  par  système,  incapables 
d'en  avoir  jamais  un.  Lui  aussi  avait  cru  que  le  comité 
diplomatique  était  non  pas  complice,  mais  dupe  de  ce 
qui  se  machinait  à  Londres.  La  note  émanée  du  comité 
1  avait  rassuré  :  il  trouvait  cette  réponse  aussi  digne 
et  aussi  complète  que  la  nation  elle-même  aurait  pu 
la  faire.  A  M.  Jottrand  se  joignirent  MM.  Lebeau, 
Forçeur,  Ch.  Rogier  et  Nothomb,  pour  défendre  le 
patriotisme  du  gouvernement  provisoire  et  expliquer 
la  situation  de  la  Belgique  par  rapport  à  l'Europe. 

Saisissant  l'occasion,  M.  Rodenbach  propose  d'abor- 
der sans  délai,  dans  les  sections,  l'examen  de  la  ques- 
tion relative  au  choix  du  chef  de  l'État.  A  l'appui  de 
cette  motion,  il  allègue  non  seulement  le  désir  de  la 
nation  de  se  soustraire  à  l'influence  que  veut  s  arroger 
la  conférence  de  Londres,  mais  aussi  la  nécessité  de 
calmer  l'i^tation  qui  règne  dans  quelques  provinces, 
de  mettre  un  terme  aux  prétentions  hautement  mani- 
festées par  les  partisans  de  la  maison  d'Orange  et  par 
les  partisans  de  la  réunion  à  la  France,  d'étouffer 
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rhydre  de  la  guerre  civile  et  de  clore  la  révolution. 
L'assemblée  adopta  une  proposition,  qu'il  n'était  plus 
possible  d'ajourner  sans  compromettre  les  destinées 
de  la  Belgique  indépendante.  En  effet,  les  nations  ne 
peuvent  vivre  longtemps  dans  l'incertitude.  La  fixité 
est  le  nerf  du  pouvoir  et  la  base  la  plus  sûre  de  la 
prospérité  des  États  ;  le  provisoire  amollit  le  gouver- 
nement, décourage  les  citoyens  et  favorise  l'anarchie. 

La  Belgique  renfermait  dans  son  sein  quatre  par- 
tis :  le  parti  monarchique  orangiste,  un  parti  français, 
une  minorité  républicaine,  qui  se  confondait  souvent 
avec  les  partisans  de  la  réunion  à  la  France,  enfin  le 
grand  parti  national,  qui  voulait  constituer  une 
monarchie  sans  la  maison  d'Orange.  Les  industriels 
de  Gand  et  beaucoup  de  négociants  d'Anvers  regret- 
taient l'ancienne  dynastie  ;  Verviers  et  d'autres  localités 
de  la  province  de  Liège  et  du  Hainaut  pétitionnaient 
pour  la  réunion  à  la  France.  Quoique  l'immense  majo- 
rité de  la  nation  ne  fût  nullement  disposée  à  sacrifier 
l'indépendance  qu'elle  avait  reconquise,  la  situation 
du  pays  était  cependant  fort  grave.  Le  provisoire 
encourageait  tous  les  ennemis,  tous  les  adversaires  de 
la  révolution  :  orangistes,  républicains,  partisans  de 
la  réunion  ;  le  provisoire  inspirait  au  roi  Guillaume  la 
force  d'inertie  qu'il  opposait  à  la  conférence  ;  le  provi- 
soire pouvait  enfin  lasser  la  constance  des  patriotes 
mêmes.  Il  fallait  donc  adopter  une  résolution  défini- 
tive et  marcher  en  avant. 

M.  Ch.  Rogier  prit,    au   nom  du  gouvernement, 
l'initiative  de  cette  détermination  commandée  par  le 
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salut  public.  Le  5  janvier,  il  demande  que  le  Congrès 
se  forme  en  comité  général  pour  qu'il  puisse  démon- 
trer l'urgence  de  la  proposition  de  M.  Rodenbach. 
L'assemblée  est  quelque  temps  indécise  :  les  uns 
appuient  la  motion  de  M.  Rogier  ;  les  autres  veulent 
que  les  explications  du  gouvernement  soient  données 
en  séance  publique.  Il  est  enfin  décidé  que  le  soir 
même  le  Congrès  se  formera  en  comité  secret.  Après 
avoir  d'abord  signalé  les  partis  qui  divisaient  laRelgi- 
que,  M.  Rogier  déclara  que  la  majorité  de  la  nation 
les  repoussait  tous,  qu'elle  ne  voulait  ni  la  restaura- 
tion, ni  la  réunion  à  la  France,  ni  la  république.  Mais, 
quoique  le  parti  orangiste  poursuivît  une  impossibi- 
lité politique,  on  ne  pouvait  se  dissimuler  qu'il  avait 
des  complices  au  sein  même  du  Congrès.  Le  parti 
français  pouvait  faire  valoir  des  motifs  plausibles, 
puissants  même.  Le  parti  anarchiste  avait  pour  sys- 
tème d'attaquer  tout  ce  qui  existait,  n'ayant  de  chan- 
ces que  dans  les  bouleversements  successifs  qu'il 
espérait  continuellement  opérer.  C'était  dans  le  provi- 
soire que  ces  trois  partis  trouvaient  et  retrempaient 
leur  audace  et  leur  activité.  D'un  autre  côté,  le  parti 
national  (si  cette  expression  de  parti  pouvait  s'appli- 
quer à  la  volonté  générale),  le  parti  national  s'impa- 
tientait, se  décourageait,  et  il  ne  voyait  pas  de  terme  à 
la  crise.  Il  était  donc  ui^ent  de  trancher  la  question  du 
choix  du  chef  de  l'État  pour  dissiper  les  espérances,  les 
intrigues  et  les  complots  des  ennemis  de  la  révolution. 
Après  que  M.  Rogier  eut  donné  ces  loyales  explica- 
tions, M.  Lebeau  s'adresse  au  comité  diplomatique 
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pour  savoir  quelles  sont  les  exclusions  que  la  France  a 
prononcées  et  qui  limitent  le  choix  du  Congrès.  M.  de 
Celles  répond  que  la  France  ne  veut  pas  la  réunion  et 
qu  elle  refusera  la  couronne  pour  le  duc  de  Nemours  ; 
il  ajoute  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  exclusion.  Plusieurs 
députés  se  prononcent  cependant  en  faveur  du  duc  de 
Nemours  ;d'autres  combattent  Tui^ence  de  la  proposi- 
tion de  M.  Rodenbach.  M.  Rogier  déclare  alors  que  des 
complots  se  trament  et  qu'une  prompte  décision  peut 
seule  les  déjouer.  Un  autre  député  ajoute  que  Ton 
signe  publiquement  à  Gand  des  pétitions  en  faveur 
de  la  dynastie  déchue. 

«  Nous  exposerions  notre  responsabilité ,  »  dit 
M.  Devaux,  «  en  atténuant  les  dangers  qui  nous  mena- 
»  cent.  Les  partis  intriguent  et  conspirent  ;  le  pays 
»  souffre  et  s'alarme.  Il  n'y  a  qu'une  voix  sur  la 
»  nécessité  d'en  finir.  C'est  sous  les  trois  couleurs 
D  françaises  que  l'orangisme  se  réfugie  en  désespoir 
»  de  cause.  Ce  sont  des  traîtres  qui  arborent  un  dra- 
»  peau  étranger  ! . . .  » 

Après  une  orageuse  discussion,  qui  se  prolonge 
pendant  quatre  heures,  l'ui^ence  est  décrétée. 

Dès  le  surlendemain,  M.  Raikem  déposa  le  rapport 
de  la  section  centrale  sur  la  proposition  relative  au 
choix  du  chef  de  l'État.  L'ui^ence  avait  été  reconnue 
par  les  sections,  et  presque  toutes  s'étaient  prononcées 
pour  le  choix  d'un  prince  étranger  ;  elles  croyaient 
qu'un  tel  choix,  bien  dirigé,  procurerait  plus  d'avan- 
tages à  la  Belgique  que  celui  d'un  prince  indigène.  Les 
conclusions  de  la  section  centrale  tendaient  à  la  nomi- 


LE  DUC  DE  NEMOURS  .  177 

nation  de  quatre  commissaires  extraordinaires  pris 
dans  le  sein  du  Congrès  ;  deux  de  ces  commissaires 
devaient  se  rendre  à  Londres  et  les  deux  autres  è 
Paris,  pour  traiter  de  tout  ce  qui  pourrait  être  relatif 
au  choix  du  chef  de  l'État  sous  le  rapport  du  territoire, 
des  intérêts  commerciaux  et  des  alliances.  Les  com- 
missaires envoyés  à  Paris  devaient  être  spécialement 
chargés  de  rechercher  l'alliance  d'une  princesse  de  la 
maison  d'Orléans  pour  le  futur  chef  de  l'État,  dans  le 
cas  où  la  couronne  de  la  Belgique  ne  pourrait  être 
décernée  à  un  prince  de  cette  maison. 

Telles  étaient  d'ailleurs  les  vues  qui  prédominaient 
au  comité  diplomatique.  M.  Van  de  Weyer  était 
d'accord  avec  M.  Gendebien  pour  fixer  le  choix  du 
souverain  futur  de  la  Belgique  sur  un  prince  français, 
ou,  si  ce  choix  était  impossible,  pour  réaliser  une 
alliance  du  futur  chef  de  l'État  avec  une  princesse  fran- 
çaise. Reçu  le  2  janvier  1831  par  le  roi  des  Français, 
M.  Gendebien  entendit  Louis-Philippe  s'exprimer  en 
ces  termes  :  «  M.  Gendebien,  vous  êtes  père  d'une 
»  famille  à  peu  près  aussi  nombreuse  que  la  mienne  ; 
»  vous  êtes  donc  dans  une  position  à  pouvoir,  mieux 
»  que  personne,  apprécier  les  sentiments  qui  m'agi- 
»  tent  en  ce  moment.  Il  doit  vous  être  facile  de  com- 
»  prendre  combien  il  serait  doux  pour  mon  cœur  et 
»  flatteur  pour  un  père  de  voir  un  de  mes  fils  appelé 
»  au  trône  de  la  Belgique  par  le  vœu  libre  et  spontané 
»  du  peuple  belge.  Je  suis  même  persuadé  que  son 
»  éducation,  toute  libérale,  serait  un  sûr  garemt  pour 
»  le  maintien  et  le  développement  des  institutions  quie 
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3»  VOUS  créez  dans  ce  moment.  Il  m'est  donc  double- 
»  ment  pénible  de  devoir  vous  dire  que  je  ne  pourrais 
»  agréer  les  vœux  du  Congrès  ;  une  guerre  générale 
»  en  serait  la  suite  inévitable  ;  aucune  considération 
»  ne  pourrait  me  décider  à  me  faire  accuser  d'avoir 
3>  allumé  une  conflagration  générale  par  ambition, 
»  pour  placer  mon  fils  sur  un  trône.  D'ailleurs,  la 
»  liberté  sort  rarement  victorieuse  de  la  guerre  :  vous 
3»  avez,  comme  nous,  intérêt  à  conserver  la  paix  ;  mais 
»  si  votre  indépendance  était  attaquée,  je  n'hésiterais 
»  pas,  je  ne  consulterais  que  les  devoirs  que  m'impo- 
»  seraient  l'humanité  et  les  vives  sympathies  que 
»  j'éprouve,  ainsi  que  toute  la  France,  pour  votre 
»  cause.  Je  suis  persuadé  que  je  serais  secondé  par  la 
»  nation  tout  entière  (1).  » 

Le  choix  du  duc  de  Nemours  était  le  plus  populaire, 
sans  doute  ;  mais,  comme  l'avait  fait  entendre  Louis- 
Philippe,  c'était,  de  toute  manière,  une  question  de 
guerre.  On  devait  être  convaincu  que  l'Angleterre 
emploierait  tout  ce  qu'elle  avait  d'influence  et  de  puis- 
sance pour  empêcher  l'avènement  du  prince  français, 
parce  que  cet  avènement  équivaudrait  à  une  réunion, 
et  qu'elle  n'en  voulait  à  aucun  prix.  Le  cabinet  du 
Palais-Royal  ne  pouvait  accorder  le  duc  de  Nemours 
au  vœu  des  Belges  que  dans  deux  hypothèses  :  en 
recommençant  la  lutte  que  Louis  XIV  avait  soutenue 
au  siècle  dernier  contre  l'Europe  entière  dans  l'intérêt 


(i)  M.  (îeDdebien  rapporta  cette  conversation  dans  la  séance    du 
Congrôs  du  42  janvier  4834. 
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de  son  petit-fils,  le  duc  d'Anjou  ;  ou  bien,  en  profitant 
de  Taffaissement  des  autres  puissances  continentales, 
si  la  Pologne  insui^ée  continuait  d'arrêter  les  Russes 
et  remuait  rAllemagne,  Dans  les  deux  hypothèses,  la 
guerre  était  inévitable,  et  le  roi  des  Franaias  s'annon- 
çait  comme  le  plus  ferme  soutien  de  la  paix . 

Le  3  janvier,  M.  Gendebien  adressa  au  général 
Sébastiani  une  note  dans  laquelle  il  s'exprimait  en  ces 
tenues  :  «  Les  événements  deviennent  si  pressants  en 
»  Belgique  qu'une  résolution  prompte  et  définitive  de 
»  la  France  est  indispensable  et  ui^ente.  Nous  allons 
»  nous  trouver  dans  la  funeste  nécessité  de  compri- 
»  mer  par  la  force  un  élan  patriotique  vers  la  France, 
»  et  par  suite  nous  exposer  à  la  guerre  civile,  si 
^  la  France  ne  prend  pas  le  parti  d'accéder  au  vœu 
»  des  Belges  pour  un  fils  de  S.  M.  le  roi  des  Français. 
»  Quel  que  soit  le  parti  que  prenne  le  gouvernement 
»  français,  il  est  indispensable  que  sa  résolution  soit 
»  prompte  et  définitive,  car  la  pire  de  toutes  les  situa- 
»  tiens  pour  la  Belgique^,  c'est  l'état  d'incertitude  dans 
»  lequel  elle  se  trouve.  »  La  réponse  du  ministre  fran- 
çais fut  remise  le  jour  même  au  député  belge.  Après 
avoir  rappelé  l'entrevue  dans  laquelle  Louis-Philippe 
avait  fait  connaître  ses  intentions,  M.  Sébastiani  ajou- 
tait :  «  La  France  n'accepte  point  et  n'acceptera  pas 
»  la  réunion  de  la  Belgique  à  ses  provinces.  Sa  Majesté 
»  ne  peut  pas  accorder  le  prince-duc  de  Nemours  aux 
»  VQîux  des  Belges.  » 

Déjà  plusieurs  sections  du  Ck)ngrès,  à  défaut  du  duc 
de  Nemours,  avaient  jeté  les  yeux  sur  le  prince  Othon, 
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deuxième  fils  du  roi  Louis  de  Bavière  (1).  Pour  satis- 
faire au  vœu  de  ces  sections,  le  comité  diplomatique 
chargea,  le  4  janvier,  M.  Gendebieii  de  pressentir  le 
ministère  français  sur  les  limites  territoriales  de  la 
Belgique  et-  sur  le  choix  éventuel  du  jeune  prince 
bavarois,  que  Ion  pourrait  unir  à  une  princesse  de  la 
maison  d'Orléans.  Cette  combinaison,  suivant  le 
comité  diplomatique,  donnerait  aux  Belges  l'appui  de 
la  France  et  leur  assurerait  en  outre  un  allié  en  Alle- 
magne. Il  repoussait  la  réunion  à  la  France,  qui  serait 
le  signal  de  la  guerre,  dont  la  Belgique  deviendrait  le 
principal  théâtre,  comme  de  tout  temps.  «  Nous 
»  repoussons,  »  disait-il  «  cette  chance  funeste,  Jet  il 
»  faut  obtenir  notre  indépendance  complète  et  la 
*>  délivrance  du  joug  hollandais  à  meilleur  prix.  » 

M.  Gendebien  reçut  le  courrier  du  comité  diploma- 
tique, le  5,  à  quatre  heures  du  soir  ;  il  s'empressa 
d'entrer  en  conférence  avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  A  neuf  heures,  il  écrivit  les  détails  de  son 
entrevue.  Sur  la  première  question,  relative  au  chef 
de  l'État,  M.  Sébastiani  lui  avait  répondu  que  la 
France  accéderait  à  toutes  les  combinaisons  politiques 
qui  pourraient  constituer  définitivement  le  gouverne- 
ment et  assurer  le  repos  et  le  bonheur  des  Belges  ;  il  lui 
avait  donné  l'assurance  que  le  choix  du  prince  Othon 
de  Bavière  serait  agréé  par  le  gouvernement  du   roi 


(i)LepriDcc  Othon,  néle<«'juin  4815,  avait  alors  quinze  ans  el 
demi.  —  Le  duc  de  Neoïours,  né  le  25  octobre  1814,  avait  seize  ans  e% 
trois  mois. 


LE  PRINCE  OTHON  DE  BAVIÈRE  181 

Louis-Philippe,  et  il  avait  ajouté  que  lailiance  du  roi 
futur  de  la  Belgique  avec  la  princesse  Marie  d'Orléans 
serait  acceptée.  Queint  à  la  seconde  question,  relative 
aux  limites  territoriales,  le  ministre  avait  répondu, 
en  substance,  que  la  France  n'oublierait  jamais  que 
.  la  Belgique  fut  son  berceau  ;  la  conformité  de  mœurs, 
de  religion,  de  langue  et  de  principes,  fournissait 
d'ailleurs  des  motifs  durables  de  sympathie  qui  assu- 
reraient toujours  à  la  Belgique  le  plus  vif  intérêt  et  la 
protection  constante  de  la  France  et  de  son  gouverne- 
ment dans  toutes  les  questions  qui  toucheraient  les 
intérêts  et  l'honneur  national  des  Belges  ;  en  consé- 
quence, la  France  les  soutiendrait  dans  la  discussion 
de  leurs  limites  lorsque  le  bon  droit  serait  de  leur 
côte,  et  elle  ne  soufiTrirait  aucune  intervention  qui 
tendrait  à  les  forcer  à  faire  des  concessions  territo- 
riales. 

Tandis  que  M.  Gendebîen  rédigeait  cette  dépêche, 
un  nouveau  courrier  du  comité  diplomatique  était 
sur  la  route  de  Paris.  Il  arriva  dans  cette  ville  le  6,  à 
quatre  heures  du  soir,  avec  la  réponse  du  comité  au 
protocole  du  20  décembre.  M.  Genlebien,  se  trouvant 
indisposé,  chargea  M.  Firmin  Rogier,  secrétaire  de  la 
légation,  de  voir  M.  Sébastiani  et  de  mettre  cette 
réponse  sous  ses  yeux.  Le  langage  noble  et  ferme  du 
comité  fit  une  vive  impression  sur  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  Le  cabinet  du  Palais-Royal  ne 
supportait  qu'impatiemment  les  provocations  conti- 
nuelles du  roi  Guillaume,  parce  qu'elles  tendaient  à 
rallumer  une  guerre  qu'il  voulait  éviter  à  tout  prix. 
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a  —  Si  le  roi  Guillaume,  »  dit  M.  Sébastian!  à 
M.  Rogier,  »  n'avait  pas  enfin  consenti  à  la  libre 
»  navigation  de  l'Escaut,  nous  aurions  bien  su  l'y 
»  contraindre  d  accord  avec  l'Angleterre  ;  et  dix  fré- 
»  gâtes  que  nous  aurions  envoyées,  s'il  l'avait  fallu, 
»  auraient  bientôt  rendu  le  fleuve  libre.  » 

Il  confirma  que  le  prince  Othon  de  Bavière,  élu  par 
le  Congrès,  serait  immédiatement  reconnu  par  la 
France  ;  la  Prusse  aussi  se  prononcerait  sur-le-champ 
en  sa  faveur. 

M.  Rogier  aborda  ensuite  la  question  la  plus 
délicate. 

a  —  Vous  n'ignorez  pas,  »  dit-il  à  M.  Sébastiani, 
«  quel  mouvement  éclate  dans  plusieurs  de  nos  pro- 
»  vinces  en  faveur  de  la  France  ;  des  pétitions  arri- 
»  vent  de  toutes  parts  au  Congrès  pour  demander  la 
»  réunion  (1)  ;  au  sein  môme  de  l'assemblée  de  nos 
»  députés,  un  parti  nombreux  se  déclare  dans  ce 
»  sens;  s'il  venait  à  l'emporter,  le  gouvernement 
»  français  persisterait-il  à  nous  dire  :  Mon,  et  à  ne 
»  pas  vouloir  de  nous  ? 

»  —  Cette  réunion,  que  peut-être  nous  désirons 
»  autant  que  les  Belges,  est  cependant  impossible,  » 

(i)  Un  ancien  membre  du  Congrès  a  fait  remarquer  que  M.  F.  Rogier 
était  bien  mal  renseigné  ;  qu*à  [^exception  d*un  petit  nombre  d'indus- 
triels, personne  en  Belgique  ne  désirait  la  réunion  à  la  France.  {Histoire 
du  royaume  des  Pays-Bas^  pir  M.  de  Gerlache,  t.  U,  p.  156.)  —  C'est  à 
cette  époque  (6  janvier)  que  M.  de  Celles,  vice-président  du  comité 
diplomatique,  écrivait  à  M.  Gendebien  :  «  Lo  parti  français  est  renforcé 
de  tous  ceux  qui  craignent  et  à  tort  les  prêtres.  Ils  ne  sont  pas  dange- 
reux, selon  moi.  Faut-ii  détruire  la  liberté  religieuse  pour  le  fantôme 
du  jésuitisme  ?  Je  ne  le  puis  croire...  » 
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répondit  le  ministre  français.  «  Elle  amènerait  néces- 
»  sairement  une  guerre  générale  :  jamais  FAngleterre 
»  n'y  consentirait.  Cette  guerre,  qu'il  faudrait  soute- 
»  nir,  ravagerait  vos  belles  contrées,  et  chez  nous 
»  remettrait  en  question  tout  ce  que  nous  avons 
»  conquis  par  notre  dernière  révolution.  Il  y  faut 
»  renoncer.  Si  la  Belgique  venait  s'offrir  à  nous,  ou 
»  QOQS  demander  un  de  nos  princes  pour  roi,  quelque 
>  douloureux  qu'il  fût  pour  nous  de  prononcer  un 
»  refus,  il  le  serait  pourtant.  Rien  ne  peut  faire 
»  départir  le  gouvernement  de  cette  résolution. 

»  —  Mais  alors  si  chez  nous  le  parti  républicain 
»  l'emportait? 

»  —  Jamais  vous  ne  seriez  reconnus  par  les  puis- 
»  sances  de  l'Europe,  et  l'on  aurait  bientôt  trouvé 
i>  prétexte  à  une  intervention  dans  vos  affabres. 

»  —  Et  si  les  voix  se  portaient  sur  un  citoyen  belge 
»  pour  l'élever  sur  le  trône  ? 

»  —  Les  puissances  verraient  un  tel  choix  avec 
»  presque  autant  de  déplaisir  que  l'établissement 
»  d'une  république,  et  vos  espérances  d'obtenir  des 
»  traités  de  commerce  avantageux  ne  se  réaliseraient 
»  que  très  difficilement.  Que  la  majorité  de  votre 
»  Congrès,  animé  de  ce  bon  sens  et  de  cette  sagesse 
»  qui  l'ont  dirigé  jusqu'ici,  fasse  un  choix  que  tous 
»  les  anciens  Ëtats  de  l'Europe  puissent  immédiate- 
»  ment  approuver.  Le  prince  Othon,  je  pense,  est 
»  celui  qu'il  vous  faut,  et  la  Russie  elle-même,  malgré 
»  ses  liens  de  parenté  avec  la  maison  d'Orange,  ne 
»  tarderait  pas  à  le  reconnaître.  » 
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Le  8,  le  Congrès  discutait  la  disposition  contitation- 
nelle  qui  défend  au  roi,  en  Belgique,  d'être  en  même 
temps  chef  d'un  autre  État,  sans  Fassentiment  des 
chambres.  M.  Pirmez,  député  de  Charleroi,  demanda 
la  suppression  de  cet  article,  parce  qu'il  avait  l'inten- 
tion de  voter  pour  Louis-Philippe,  c'est-à-dire  pour  la 
réunion.  Cette  opinion  ne  fut  pas  appuyée  ;  mais  un 
autre  membre  révéla  tout  à  coup  que  des  dépêches 
de  M.  Gendebien  étaient  parvenues  dans  la  nuit 
même  au  comité  diplomatique  et  avaient  été  commu- 
niquées à  la  section  centrale.  Après  un  vif  débat,  le 
Congrès  décida  que  ces  pièces  seraient  lues  en  séance 
publique.  En  conséquence,  M.  le  comte  d'Aerschot 
monte  à  la  tribune  et  donne  lecture  des  lettres  confi- 
dentielles adressées  au  comité  diplomatique  par 
MM.  Gendebien  et  F.  Rogier. 

Ces  lettres  impressionnèrent  vivement  l'assemblée. 
Plusieurs  députés  firent  toutefois  remarquer  que 
M.  Sébastiani  s'était  trompé  en  affirmant  que  l'Escaut 
était  libre.  D'autres  demandèrent  que  l'on  mît  le  roi 
de  Hollande  en  demeure  de  lever  le  blocus  du  fleuve, 
puisqu'on  était  sûr  de  l'appui  de  la  France.  Les  cris 
de  :  guerre  à  la  Hollande  !  retentirent  de  nouveau  dans 
l'assemblée.  Toutefois  la  majorité,  prudente  et  sage, 
recula  devcmt  la  responsabilité  d'une  déclaration  pré- 
maturée. Elle  espérait,  suivant  la  promesse  faite  peur 
des  membres  du  comité  et  par  lord  Ponsonby  lui- 
même,  que  l'Escaut  serait  définitivement  libre  le  20 
janvier. 

Sur  ces  entrefaites  une  autre  candidature  venait  de 
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surgir  et  de  rallier  un  grand  nombre  d'adhérents  ; 
c était  celle  d* Auguste-Charles-Eugène-Napoléon,  duc 
de  Leuchtenberg,  fils  mné  d'Eugène  de  fieauharnais 
et  de  la  princesse  Amélie  de  Bavière.  Un  ancien  et 
fidèle  serviteur  de  Napoléon  l^,  M.  le  duc  de  Bassano , 
avait  le  premier  jeté  les  yeux  sur  ce  prince  et  appelé 
sur  lui  lattention  de  M.  le  baron  de  Stassart.  A  cet 
effet,  il  lui  avait  envoyé,  dès  le  principe,  M.  Goubaud, 
ancien  dessinateur  du  cabinet  impérial.  M.  de  Stassart 
répondit  que  le  fils  du  prince  Eugène  avait  toutes  ses 
sympathies,  mais  que  les  Belges  avaient  besoin  de 
liens  plus  intimes  avec  la  France,  et  qu'aussi  long- 
temps qu'il  lui  serait  permis  d'espérer  de  voir  les 
deux  pays  sous  le  même  sceptre,  il  ne  pourrait  don- 
ner les    mains  à    d'autres    combinaisons.    Dans    la 
pensée  de  M.  de  Stassart,  il  n'y  avait  alors  de  résultat 
convenable,  pour  la  Belgique,  qu'une  quasi-réunion, 
de  manière  à  garantir  la  prospérité  de  Bruxelles  au 
moyen  d'un  prince  français,  qui  eût  été  gouverneur 
général    des    provinces    belges.     Mais    lorsqu'il    fut 
démontré  à  M.  de  Stassart  que  Louis-Philippe    ne 
réaliserait  point  ce  vœu,  et  que  chaque  jour  de  nou- 
veaux candidats  sans  consistance  seraient  inscrits  sur 
la  liste  des  prétendants,  il  proposa  le  choix  du  duc  de 
Leuchtenberg  à  quelques-uns  de  ses  collègues.  Bientôt 
il  put  mander  à  M.  de  Bassano  que  le  fils  d'Eugène  de 
Beauharnais  aurait  des  chances.  Fidèle  aux  souvenirs 
de  la  première  partie  de  sa  vie,  aux  tralitions  de  lem- 
pire  français  qu'il  avait  servi  avec  honneur,  M.  de 
Stassart  voyait  confusément  dans  le  choix  du  duc  de 
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Leiichtenberg,  à  défaul  du  duc  Nemours,  un  achemi- 
nement vers  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France. 
Gendre  du  roi  des  Français,  le  nouveau  roi  des 
Belges,  disait-il,  serait  le  plus  ferme  appui  du  trône  de 
Louis*Phi lippe  ;  en  cas  de  guerre  (et  une  guerre  gêné-* 
raie  lui  paraissait  inévitable),  on  pouvait  le  mettre  à  la 
tête  d'une  armée  française  au  delà  des  Alpes  ;  peut- 
être  la  fortune  des  batailles  lui  réserverait  le  trône 
d'Italie  ;  et  alors  la  Belgique  serait  placée  sous  le 
même  sceptre  que  la  France.  Mais  la  plupart  des  par- 
tisans du  duc  de  Leuchtenberg  étaient  loin  de  conce- 
voir à  ce  point  de  vue  la  combinaison  dont  celui-ci 
était  l'objet  ;  le  Congrès  renfermait  un  grand  nombre 
de  députés  qui  redoutaient  et  repoussaient  la  prépon- 
dérance française.  Voilà  pourquoi  ils  préféraient  au 
fils  du  roi  Louis-Philippe  un  prince  bavarois. 

Auguste  de  Leuchtenberg,  alors  âgé  de  vingt  ans  (1), 
paraissait  d'ailleurs  propre  par  ses  qualités  per- 
sonnelles à  consolider  le  nouvel  État.  Doué  d^une 
intelligence  remarquable,  il  avait  reçu  l'éducation  la 
plus  soignée  sous  la  direction  de  M.  le  comte 
Méjan,  ancien  secrétaire  des  commandements  du 
vice-roi  d'Italie,  et  sous  les  yeux  d  une  mère,  le 
modèle  de  toutes  les  vertus.  En  1826,  il  suivit  les 
cours  de  l'université  de  Munich,  et  trois  ans  après, 
il  avait  accompagné  au  Brésil  la  princesse  Amélie, 
sa  sœur,  devenue  la  femme  de  l'empereur  don  Pedro. 
A  son  retour,  il  était  entré  dans  l'armée  bavaroise, 

(i)  Il  éUit  né  à  Milan,  le  9  décembre  1810. 
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et  il  se  trouvait,  à  Ânspach,  uuiquemeiit  occupé  des 
exercices  militaires  lorsqu'une  partie  du  Congrès 
songea  à  l'appeler  au  trône  de  Belgique. 

Dès  qu'il  fut  question  du  duc  de  Leuchtenbei^» 
M.  Bresson,  alarmé,  déclara  officieusement  que  ce  choix 
ne  serait  pas  reconnu.  Un  membre  de  la  section  cen- 
trale, chaînée  de  l'examen  des  questions  relatives  au 
choix  du  chef  de  l'État,  démontra  la  nécessité  de  con- 
naître officiellement  l'opinion  du  cabinet  français  sur 
la  nouvelle  combinaison.  En  conséquence,  M.  de 
Celles,  comme  président  du  comité  diplomatique, 
chai^ea  le  commissaire  belge  à  Paris  de  pressentir  le 
cabinet  da  Palais-Royal,  a  La  principale  raison  que 
*  l'on  oppose  au  choix  du  prince  Othon,  »  lui  disait- 
il,  «  c'est  qu'il  est  mineur.  On  redoute  une  régence. 
»  On  va  jusqu'à  insinuer  que  des  personnes  ont  en 
^  vue  d'être  régents  en  présentant  cette  combinaison. 
»  On  redouterait  moins  cette  même  régence  s'il 
»  s'agissait  du  duc  de  Nemours.  Enfin,  il  faut  avoir 
»  réponse  de  la  France  sur  le  duc  de  Leuchtenberg. 
»  Voilà  pourquoi  je  vous  expédie  un  courrier  à 
»  quatre  heures  après-midi,  aujourd'hui  samedi 
»  (8  janvier).  Il  est  indispensable  que  je  puisse  avoir 
»  votre  réponse  avant  mardi  il  de  ce  mois,  vers  dix 
»  heures  du  matin,  c'est-à-dire  en  soixante-six  heures, 
»  si  c'est  possible...  Deux  cents  personnes  occupées 
»  du  choix  d'un  souverain,  c'est  une  situation  politique 
»  sans  antécédents  dans  notre  histoire  moderne  consti- 
»  tutionnelle.  » 

Le  courrier  du  comité  diplomatique  arriva  à  Paris 
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le  9  janvier,  à  quatre  heures  du  soir.  M.  Gendebien 
étant  parti  pour  Bruxelles,  ce  fut  M.  Firmin  Rogier 
qui  reçut  la  dépêche  de  M.  de  Celles.  Il  se  rendit  sur- 
le-champ  chez  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
écrivit  à  onze  heures  et  demie  du  soir  les  détails  de 
son  entrevue,  et  sa  réponse  parvint  au  comité  diplo- 
matique le  11  janvier,  à  deux  heures  du  matin. 

A  midi  et  demi,  le  Congrès  se  réunit  pour  s'occuper 
de  l'élection  du  chef  de  l'État.  Les  tribunes  étaient 
remplies  de  spectateurs  impatients.  M.  de  Celles 
donna  immédiatement  lecture  de  la  lettre  de  M.  Fir- 
min Rogier.  Celui-ci  faisait  connaître  que,  après  avoir 
communiqué  à  M.  le  comte  Sébastian!  la  dépêche  du 
comité  diplomatique  relative  au  duc  de  Leuchtenberg, 
le  ministre  lui  avait  répondu  que,  de  toutes  les  com- 
binaisons, c'était  peut-être  la  plus  fâcheuse  et  la  plus 
fatale  ;  que  le  gouvernement  français  ne  pouvait  bien 
certainement  ni  l'appuyer  ni  l'approuver;  que  jamais 
il  ne  consentirait  à  reconnaître  le  duc  de  Leuchten- 
bei^  pour  chef  des  Relges,  et  qu'on  pouvait  regarder 
comme  une  chose  à  peu  près  certaine  que  le  cabinet 
anglais  serait  dans  les  mêmes  dispositions  que  la 
France  ;  que  l'on  se  flatterait  en  vain  que  le  roi  des 
Français  consentît  à  accorder  une  de  ses  filles  au  fils 
d'Eugène  de  Reauharnais  ;  que  jamais  une  telle  union 
ne  se  ferait;  que  Von  se  trompait  en  croyant  que  le 
parti  bonapartiste  n* avait  plus  de  racines  en  France; 
qu'au  con traire j  il  était  aujourd'hui  très  redoutable  {i); 

» 

(i)  Le  passage,  imprimé  en  italique,  ne  se  trouve  pas  dans  la  copie 
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que  la  Belgique,  gouvernée  par  le  duc  de  Leucti- 
tenberg,  deviendrait  le  foyer  où  toutes  les  passions 
des  partisans  de  l'Empire  fermenteraient,  et  qu'en- 
fin la  France,  au  lieu  d'ouvrir  avec  les  Belges  le  plus 
de  communications  possible,  sercdt  obligée  de  s'entou- 
rer de  barrières  et  de  s'éloigner  d'eux.  M.  Rogier 
demanda  à  M.  Sébastiani  si  cette  résolution  était  irré- 
vocable. «  —  Oui,  sans  doute,  avait-il  répondu,  et 
vous  allez  en  juger.  »  Alors,  faisant  appeler  son  secré- 
taire, il  lui  avait  dicté,  pour  M.  Bresson,  une  lettre 
dans  laquelle  les  intentions  du  gouvernement  fran- 
çais, relativement  à  un  projet  de  réunion  à  la  France, 
à  la  candidature  du  duc  de  Nemours  et  à  celle  du  duc 
de  Leuchtenbei^,  étaient  clairement  et  formellement 
exprimées.  M.  F.  Rogier  n'avait  pas  cru,  dans  une 
affaire  si  importante,  devoir  s'attacher  seulement  à 
connaître  la  pensée  du  ministère  français;  il  avait  jugé 
convenable  de  savoir  aussi  l'opinion  et  de  recueillir 
les  sentiments  du  roi.  Il  s'était  donc  rendu,  en  sortant 
de  chez  M.  Sébastiani,  auprès  du  maréchal  Gérard, 
très  avant  dans  l'intimité  de  Louis-Philippe.  Déjà  il 
l'avait  visité  le  matin  et  l'avait  prié  d'entretenir  le  roi 
des  divers  candidats  qui  se  présentaient  au  suffrage 
du  Congrès  belge,  et  particulièrement  du  prince 
Othon  de  Bavière  et  du  duc  de  Leuchtenberg. 

«  Le  roi  ne  comprend  pas,  dit  le  maréchal,  quelles 
»  puissantes  raisons  paraissent  pousser  le  Congrès  à 


publiée  par  ordre  du  CoDgrès;  nous  avons  cru  devoir  le  rétablir,  d*après 
^original  qui  nous  a  été  communiqué. 
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»  donner  la  préférence  au  duc  de  Leuchtenberg  : 
»  assurément  les  Belges  sont  libres  dans  leur  choix, 
»  et  à  Dieu  ne  plaise  qu  on  cherche  en  rien  à  gêner 
»  la  libre  manifestation  de  leurs  vœux  ;  mais  si  le 
»  Congrès  pense  qu'il  importe  aux  intérêts  de  la 
»  Belgique  de  conserver  la  France  pour  amie,  s'il 
»  veut  se  réserver  les  moyens  d'obtenir  d'elle  protei> 
»  tion  et  appui  au  besoin,  et  surtout  un  traité  de 
»  commerce  avantageux,  s'il  veut  que  la  ligne  des 
»  douanes  disparaisse,  s'il  songe  enfin  à  multiplier 
»  les  relations  amicales  avec  la  France,  au  lieu  de 
»  les  interrompre  tout  à  fait,  qu'il  ne  se  montre  donc 
»  pas  favorable  au  fils  de  Beauharnais.  Jamais  la 
»  France  ne  reconnaîtra  le  duc  de  Leuchtenberg 
»  comme  roi  des  Belges,  et  jamais  surtout  le  roi 
»  Louis-Philippe  ne  lui  donnera  une  de  ses  filles 
»  pour  femme.  De  toutes  les  combinaisons  possibles, 
»  Louis-Philippe  n'hésite  pas  à  dire  que  celle  de 
»  proposer  le  jeune  duc  de  Leuchtenberg  pour  roi  en 
»  Belgique  serait  la  plus  désagréable  à  la  France,  et 
»  la  moins  favorable  au  repos  et  à  l'indépendance  des 
»  Belges.  » 

M.  de  Celles  donna  ensuite  lecture  d'une  lettre  que 
M.  Bresson  venait  de  lui  adresser.  M.  Bresson  décla- 
rait que  l'élection  du  duc  de  Leuchtenbei^  jetterait 
la  Belgique  dans  de  graves  embarras  ;  que  ce  prince 
ne  serait  certainement  pas  reconnu  par  les  grandes 
puissances,  et,  dans  aucun  cas,  par  la  France.  11  ajou- 
tait que  le  roi  Louis-Philippe  ayant  à  plusieurs  reprises 
manifesté  l'intention  de  ne  consentir  ni  à  la  réunion 
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de  la  Belgique  à  la  France,  ni  à  1  élection  de  M.  le  duc 
de  Nemours,  l'insistance  qu'on  mettrait  à  reproduire 
ces  questions  décidées  n'aurait  d'autre  résultat  que 
d'agiter  la  Belgique  et  de  troubler  la  paix  de  l'Europe 
que  le  roi  voulait  conserver.  Il  terminait  eu  disant 
que  le  comité  diplomatique  ne  devait  voir  dans  cette 
communication  qu'un  nouveau  témoignage  de  l'inté- 
rêt si  vrai  que  le  roi  et  son  gouvernement  portaient  à 
la  cause  de  la  Belgique,  a  Elle  n'aura  jamais,  »  disait-il, 
«  d'ami  plus  siccàre  que  le  roi  des  Français  ;  les  con- 
»  seils  qu'il  donne  aux  Belges  sont  pour  ainsi  dire 
»  paternels  ;  il  ne  veut  exercer  d'autre  influence 
»  que  celle  qui  calme  les  passions,  qui  montre  la 
»  vérité,  et  dirige  vers  un  but  honorable  et  utile.  » 

M.  Alex.  Gendebien,  de  retour  à  Bruxelles  depuis 
le  10  janvier  au  soir,  prit  la  parole  pour  confirmer  la 
sincérité  des  renseignements  transmis  par  M.  F.  Ro- 
gier.  Il  résultait  des  informations  prises  par  lui-même, 
durant  son  dernier  séjour  à  Paris,  la  certitude  que  le 
duc  Auguste  de  Leuchtenberg  ne  serait  pas  reconnu 
par  le  gouvernement  français  ;  en  conséquence,  il 
engageait  le  Congrès  à  renoncer  à  ce  choix. 

Tandis  que  l'assemblée  nationale  était  ballottée 
entre  ces  diverses  candidatures,  les  partisans  de 
l'ancienne  dynastie  songeaient  à  profiter  des  embarras 
du  Congrès  pour  sauvegarder  les  droits  du  prince 
d'Orange.  On  disait  hautement  que  le  gouvernement 
néerlandais  cherchait  à  corrompre  les  officiers  supé- 
rieurs de  l'armée  belge,  et  on  ajoutait  que  les  grandes 
puissances,  moins  la  France,  voulaient  imposer  par 


4es  Toles  iii-lliv^:te>  le  prîiii.ne  d'Orange  ao  choix  du 
(^HÈ^rhs.  D  était  certain  que  les  amis  da  prince 
d'Orange  s'^itaient  dans  l'Intérieur  da  pays  comme 
an  dehors,  et  que  le  prin«:!e  luinnème  n  était  pas 
inactif  à  Lon'ires.  QufA  de  plus  naturel  ?  Héritier  du 
trône  des  Pavs-Bas,  chef  futur  de  la  maison  de 
Nassau,  pouvait-on  exitrer  de  lui,  qui  avait  cimente 
de  s^iU  sans  en  1815  Tunion  des  Belges  et  des  Hol- 
landais,  pouvait-on  lui  demander  une  abnégation  que 
sa  postérité  lui  eût  justement  reprochée  un  jour  ?  Si 
le  devoir  des  Belges  était  de  lutter  avec  persévérance 
contre  les  obstacles  qui  s'opposaient  à  la  reconstitu- 
tion de  leur  nationalité,  le  prince  ne  pouvait,  de  son 
côté,  al>andonner  prématurément  la  scène  où  se  déci- 
daient les  destinées  de  sa  maison.  Au  moment  où  le 
Congrès  abordait  la  question  du  chef  de  l'État,  le 
prince,  fort  de  l'appui  de  la  Russie,  adressa  à  la 
nation  tjelge  un  nouveau  manifeste.  Dans  cette  pro- 
clamation, datée  du  11  janvier,  il  faisait  entendre 
qu'il  était  le  candidat  des  cinq  grandes  puissances  et 
montrait,  dans  les  communications,  qui  lui  étaient 
venues  des  villes  principales  et  de  plusieurs  provinces 
de  Belgique,  la  preuve  frappante  de  la  confiance  que 
lui  accordait  encore  une  grande  partie  de  la  nation. 
«  Ce  sentiment,  »  disait-il,  «  pourra  devenir  unanime, 
»  quand  mes  vues  et  mes  intentions  seront  suffisam- 
»  meut  comprises.  »  Le  prince  faisait  connaître  ces 
intentions  et  ces  vues.  II  promettait  que  le  passé,  en 
tant  qu'il  le  concernait,  serait  voué  à  loubli,  il  s'ea- 
gag(îait  il  n  admettre  aucune  distinction  personnelle. 
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motivée  sur  des  actes  politiques  ;  il  promettait  en 
outre  de  vouer  ses  soins  les  plus  assidus  à  assurer  à 
l'Église  catholique  et  à  ses  ministres  la  protection 
attentive  du  gouvernement  et  à  les  entourer  du  res** 
pect  de  la  nation. 

Cette  profession  de  foi  politique  fut  publiée  par  les 
journaux  de  Londres  ;  en  outre,  le  prince  l'adressa 
lai-même  à  ses  agents  en  Belgique.  Ils  devaient  s'en 
servir  pour  rassurer  ceux  qui,  parmi  les  Belges,  pour- 
raient se  croire  trop  fortement  compromis  et  par  là 
même  craindre  une  réaction.  Le  prince  insistait  :sur 
loubli  du  passé  et  rappelait  qu'il  n'avait  jamais 
faussé  sa  parole  (1). 

Déjà  le  Congrès  avait  abordé  la  discussion  des  con- 
clusions prises  par  la  section  centrale  sur  la  proposi- 
tion de  M.  C.  Rodenbach  relative  au  choix  du  chef  de 
l'État.  Ces  débats  préliminaires  occupèrent  trois 
séances  (du  11  au  13  janvier)  et  servirent  à  constater 
letat  des  opinions  qui  divisaient  la  Belgique. 

Un  député  de  Mons,  M.  Blai^nies,  prit  le  premier 
la  parole  pour  appuyer  la  proposition  de  la  section 
centrale  tendant  à  l'envoi  de  commissaires  du  Congrès 
à  Paris  et  à  Londres.  Il  voulait  que  ces  envoyés 
eussent  mission  d'offrir  à  Louis-Philippe  le  trône  de 
la  Belgique  et  d'appuyer  cette  résolution  à  Londres. 


{\)  Voir  la  letlre  adressée  lo  14  janvier  par  le  prince  d'Orsinge  à  un 
colonel  ao  service  de  la  Belgique,  dans  la  notice  sur  Guillaume  II,  par 
A.  Orls.  {Les  Rois  contemporains,  p.  iU.)  —  Celte  letlre,  adressée  au 
liealenant-colonel  Ernest  Grégoire,  Ait  saisie  après  Tinsuccès  de  Téchauf- 
foorèe  de  Gand,  dont  on  trouvera  les  détails  plus  loin. 

15 
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Du  reste,  il  ne  demandait  pas  une  réunion  pure  et 
aîmple,  mais  raiinexion  de  la  Belgique  à  la  France 
avec  une  vice-royauté  à  Bruxelles  et  l'acceptation  de 
la  Constitution  belge.  Cette  combinaison,  suivant 
l'orateur,  assurerait  à  la  Belgique  une  prospérité  sans 
laquelle  elle  maudirait  la  révolution.  N'était-elle  pas 
indiquée  par  la  nature  elle-même  ?  La  France  et  la 
Belgique  ne  sont-elles  pas  unies  par  le  langage,  les 
mœurs,  les  habitudes,  les  nécessités  de  leur  commerce 
et  d  une  défense  commune  ?  Et  la  France  souffrirait- 
olle  que  les  Belges  permissent  aux  puissances  du 
Nord  de  pouvoir  en  quelques  jours  de  marche  s'élancer 
sur  Paris  ?  La  vraie  politique  de  Louis-Philippe  l'ap- 
pelle au  Rhin.  Or,  il  n'est  que  deux  modes  d'existence 
pour  la  Belgique  :  elle  doit  être  l'avant-garde  de  la 
France  ou  celle  de  ses  ennemis.  La  neutralité  est 
impossible  (1).  Ce  discours  de  M.  Blai^nies  avait  cap- 
tivé l'attention  de  l'assemblée  ;  il  eut  aussi  du  reten- 
tissement au  dehors,  car  il  flattait  les  idées  favorites 
d'une  certaine  fraction  de  la  Chambre  des  députés  de 


(1)  « Cette  neutralité,  «disait  M.  Thiers,  «  fait  sourire  de  grands 

»  politiques.  Tant  pis  pour  leur  inleiligence.  La  neutralité  sera  ou  ne 
»  sera  pas  respectée.  Si  elle  Test,  la  Belgique  est  ft  Tabri  de  toute  atta- 
»  que,  elle  jouit  de  Finvrolabilité,  et  elle  nous  couvre,  au  lieu  de  nous 
»  menacer,  comme  elle  faisait,  quand  existait  le  royaume  des  Pays-Bas. 
»  Si  la  neutralité  n*est  pas  respectée,  la  Belgique  nous  a  pour  alliés 
»  obligés,  et  nous  avons  droit  d'occuper  militairement  la  Meuse.  Elle  est 
»  respectée  dans  un  cas,  nous  sommes  obligés  delà  soutenir  dans  Taulre 
»  et  nous  étendons  notre  frontière  jusqu'à  la  sienne.  De  pareilles  con- 
»  sidérations  nous  portent  à  croire  qu'on  aimera  mieux  respecter  sa 
«  neulralité.  »  La  Monarchie  de  4830,  p.  i06. 
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France.  Quatre  jours  après,  le  général  Lamarque 
rappelait  à  la  tribune  française  le  décret  du  9  vendé- 
miaire an  lY,  et  M.  Mauguin  s'écriait  que,  dans  ses 
idées,  la  Belgique  était  toujours  France  ! 

Au  sein  du  Congrès  belge,  les  idées  développées 
par  M.  Blargnies  furent  appuyées  par  d'autres  députés 
des  provinces  wallonnes,  et  principalement  peur  les 
députés  de  Verviers,  organes  des  fabricants  de  cette 
industrieuse  cité.  Ils  rappelaient  que  Verviers  avait 
joui,  sous  le  règne  de  Napoléon  et  du  système  conti- 
nental, des  immenses  débouchés  de  l'empire  français. 
A  la  chute  de  l'empire,  les  draps  de  Verviers,  exclus 
de  la  France,  avaient  trouvé  d'autres  débouchés, 
notamment  les  échelles  du  Levant,  que  leur  avait 
ouverts  le  commerce  hollandais,  ou  plutôt  la  bonne 
qualité  et  le  bas  prix  des  tissus.  Depuis  que  la  révolu- 
tion avait  brusquement  interrompu  le  mouvement 
industriel,  Verviers  se  plaignait  d'autant  plus  vive- 
ment qu'il  prospérait  davantage  avant  la  rupture  avec 
la  Hollande;  et  c'était  vers  la  France  qu'il  voulait 
pousser  le  Congrès.  Si  la  réunion  s'était  effectuée,  il 
est  certain  qu'elle  aurait  procuré  d'abord  de  grands 
avantages  aux  industriels  de  Verviers  ;  mais  il  est  fort 
douteux  que  cette  prospérité  se  fût  maintenue.  On 
rappelait  que  Sedan,  Louviers,  Elbeuf,  avaient  aussi 
des  fabriques  de  draps.  Verviers,  à  cause  du  bon  mar- 
ché de  ses  produits,  aurait  pu  sans  doute  ravir 
momentanément  à  ces  villes  rivales  une  bonne  partie 
de  leurs  placements;  mais  bientôt  elles  se  seraient 
efforcées  de  se  placer  sur  le  même  rang,  et  l'écoulé- 
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meut  facile  et  extraordinaire  des  produits  verviétois  ^ 
eût  été  arrêté. 

Les  partisans  de  la  réunion  ou  de  la  quasi-réunion 
trouvèrent  d'éloquents  adversaires.  M.  Jottrand  démon- 
tra, en  s'appuyant  sur  les  annales  du  pays,  que, 
depuis  le  démembrement  de  l'empire  de  Charlemagne, 
la  nationalité  belge  n'avait  jamais  voulu  se  perdre 
dans  la  nationalité  française.  La  Belgique  avait  été 
conquise  plus  d'une  fois  ;  mais  les  mœurs  nationales, 
le  caractère  particulier  du  peuple,  avaient  survécu  à 
toutes  les  catastrophes.  Répondant  ensuite  aux  maî- 
tres de  foi^e  du  Hainaut  et  aux  fabricants  de  draps 
de  Verviers,  qui  pétitionnaient  en  faveur  de  la  réu- 
nion, M.  Jottrand  leur  prouva  que  cette  combinaison, 
préjudiciable  aux  autres  producteurs,  ne  pouvait  leur 
offrir,  à  eux,  dans  cette  hypothèse,  que  des  avantages 
temporaires. 

M.  Lebeau  soutint  aussi  que  le  projet  de  réunion 
était  impraticable,  impossible,  après  les  déclarations 
réitérées  du  roi  des  Français  et  de  son  gouvernement. 
«  Cette  réunion,  »  ajouta*t-il,  a  serait  un  motif  de 
»  guerre  générale,  de  guerre  à  mort,  non  seulement 
»  de  l'absolutisme  contre  les  idées  libérales,  mais  une 
»  guerre  mortelle  aux  intérêts  de  la  France  et  de  la 
»  Belgique.  L'Angleterre  sent  trop  bien  tout  ce  que 
»  son  industrie  et  son  commerce  auraient  à  souffrir 
»  d'une  telle  réunion,  pour  ne  pas  s'y  opposer.  Sou- 
»  venez- vous  de  ce  que  disait  un  de  ses  plus  grands 
»  ministres,  l'illustre  Canning  ;  La  possession  du  port 
»  d'Anvers  par  la  France  serait  vn  sujet  immédiat  de 
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»  guerre.  »  M.  Lebeau  appuie  ensuite  l'envoi  de  com- 
missaires à  Londres  et  à  Paris.  Il  rappelle  qu'il  avait 
été  question  de  donner  pour  roi  aux  Belges  le  prince 
Jean  de  Saxe,  en  réunissant  à  la  Belgique  les  provin- 
ces rhénanes.  Cette  combinaison  avait  été  agitée  par 
le  cabinet  français,  qui  ne  l'avait  abandonnée  que 
depuis  peu  de  jours.  II  était  désirable  que  (a  France 
fût  encore  consultée  sur  cette  réunion,  et  que  les 
commissaires  belges  fussent  autorisés  à  se  prononcer 
nettement  sur  la  candidature  du  duc  de  Leuchtenbei^ 
à  Londres  et  à  Paris.  «  Il  faut,  »  poursuit  l'orateur, 
«  que  nos  commissaires  fassent  connaître  notre  pro- 
y>  fonde  répugnance  pour  tout  ce  qui  ne  nous  ferait 
»  pas  sortir  immédiatement  du  provisoire  ;  et  si  l'on 
»  nous  réduit  à  la  dernière  extrémité,  déclarer  que  la 
»  Belgique  se  constituera  en  république.  La  question 
»  ainsi  posée  entre  le  duc  de  Leuchtenberg  et  la  répu- 
»  blique,  il  est  possible  que  la  France  fasse  de  plus 
»  sérieuses  réflexions  et  change  de  détermination  à 
»  notre  égard.  » 

M.  de  Gerlache  s'efforça  également  de  modérer 
l'élan  irréfléchi  qui  se  manifestait  pour  une  réunion 
déguisée  à  la  France;  suivant  lui,  ce  serait  replacer 
la  Belgique  dans  la  position  où  elle  se  trouvait  en  18t5. 
U  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  que  ,1e  Congrès  s'occupe 
immédiatement  de  l'élection  d'un  chef  de  l'État  ;  avant 
de  prendre  une  résolution  définitive,  il  faut,  suivant 
lui,  obtenir  la  libération  réelle  de  l'Escaut,  l'évacua- 
tion de  la  citadelle  d'Anvers  et  de  Maestrlcht,  puis 
encore  la  possession  incontestée  de  Venloo. 
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Les  membres  du  gouvernement,  entrdnés  par  les  der- 
nières communications  du  Palais-Royal ,  s'étaient  ralliés 
unanimement  à  la  candidature  du  prince  Othon  de  Ba- 
vière. Elle  fut  successivement  défendue  par  MM.  Ch. 
Rogier,  F.  de  Mérode  et  A.  Gendebien.  Ce  dernier 
déclara  qu'il  ne  voyait  pas  d'autre  combinaison  possi- 
ble, et  il  en  fit  valoir  tous  les  avantages.  Mais  la  candi- 
dature du  prince  Othon  était  peu  populaire  dans  le  sein 
de  l'assemblée;  on  craignait  les  périls  d'une  minorité. 

M.  de  Robaulx  surtout  s'éleva  vivement  contre  une 
régence,  et  se  rendit  même  l'écho  des  accusations  que 
les  mécontents  dirigeaient  contre  le  gouvernement 
provisoire. 

M.  A.  Gendebien  releva  le  gant.  «...  Nous  avons 
»  commis  des  fautes,  »  dit-il.  «  Mais  qui  n'en  eût  pas 
»  commis  à  notre  place?  Le  gouvernement  provisoire 
»  s'est  installé  à  l'hôtel  de  ville  de  Bruxelles,  ayant 
0  pour  tout  mobilier  une  table  de  bois  blanc  prise 
»  dans  un  corps  de  garde,  et  deux  bouteilles  vides 
»  surmontées  chacune  d'une  chandelle.  Nos  ressour- 
»  ces,  la  caisse  municipale  renfermait  fl.  10-36  ;  et 
»  c'est  avec  ces  moyens  que  nous  n'avons  pas  déses- 
»  péré  de  la  victoire,  que  nous  avons  commencé  à 
»  organiser  en  entier  l'armée,  l'ordre  judiciaire,  l'ad- 
»  ministration  des  finances.  Nous  avons  pu  faire  des 
»  fautes,  mais  des  gouvernements  qui  ont  employé 
»  quinze  ans  pour  le  même  travail  n'ont  pas  su  s'en 
»  préserver  ;  et  comment  n'en  aurions-nous  pas  fait, 
»  nous  qui  avons  tout  organisé  en  six  semaines,  et 
»  pour  ainsi  dire  au  milieu  du  champ  de  bataille  ? 
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9  L'électiou  du  Congrès,  l'installation  du  Congrès, 
»  l'organisation  de  l'armée,  la  tranquillité  rétablie,  la 
»  confiance  que  les  provinces  ont  témoignée  au  Con- 
«  grès  national  et  au  gouvernement  provisoire,  malgré 
»  les  basses  intrigues,  malgré  les  infâmes  calomnies, 
»  buits  de  quelques  amours-propres  froissés,  de  quel- 
»  ques  ambitions  déçues,  calomnies  trop  absurdes 
»  pour  nous  atteindre,  et  auxquelles  on  ne  donnerait 
»  quelque  consistance  qu'en  daignant  les  relever  : 
»  voilà,  messieurs,  quelle  a  été  notre  tâche  ;  et  quoi 
»  qu'en  disent  quelques  esprits  chagrins,  je  pense  que 
9  nous  avons  fait  quelque  bien  et  peu  de  mal.  » 

L'archiduc  Charles  d'Autriche,  le  prince  Jean  de 
Saxe,  le  prince  de  Wasa  et  d'autres  prétendants  avaient 
trouvé  quelques  adhérents  dans  le  sein  de  l'assemblée. 
Mais  ces  candidatures  avaient  passé  presque  inaper- 
çues lorsque,  dans  la  séance  du  12,  M.  Maclagan, 
député  d'Ostende,  monte  à  la  tribune  et  s'exprime  en 
ces  termes  : 

«Nous  avons  beau  discuter  ici,  c'est  ailleurs  que 
»  notre  sort  se  décidera.  Souvenez-vous  de  notre 
A  révolution  de  1790.  Les  souverains  ne  consultèrent 
X»  pas  nos  intérêts,  mais  les  leurs.  Il  est  une  combi- 
»  naison  qui  concilierait  tous  les  intérêts  et  rétabli- 
»  rait  nos  relations  commerciales  avec  la  Hollande. 
»  Que  nous  importerait  l'origine  du  prince  que  nous 
»  choisirions?  Nos  institutions,  notre  «irmée,  reste- 
»  raient  belges.  Il  n'y  a...  »  On  interrompt  vivement 
l'orateur  ;  et  plusieurs  membres  s'écrient  :  «  —  De  qui 
parlez- vous?  » 
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M.  Maclagan  :  «  —  Du  prince  d'Orange  ! .  • .  » 

L'assemblée  est  debout  et  proteste  contre  cet  auda- 
cieux défl;  elle  exige  que  Torateur  soit  rappelé  à 
Tordre. 

«  —  Je  rappelle  à  M.  Maclagan,  »  dit  le  président, 
«  qu  un  décret  du  Congrès  a  prononcé  l'exclusion  à 
y>  perpétuité  de  la  famille  des  Nassau*  et  qu'il  manque 
»  à  Tordre  en  demandant  le  rappel  d'un  membre  de 
»  cette  famille.  » 

M.  Maclagan  demande  qu'il  lui  soit  permis  d'expli- 
quer sa  pensée,  en  lisant  la  dernière  phrase  de  son 
discours:  «  Il  n'y  a  »,  continue-t-il,  «  entre  nous  et 
»  cette  famille  qu'un  décret  du  Congres;  que  ce 
»  décret  soit  rapporté  ! ...  » 

«  —  Non!  non!  »  s'écrie  l'assemblée  irritée.  Des 
murmures,  des  imprécations,  des  huées  couvrent  la 
voix  de  Torateur  orangiste  qui  est  enfin  obligé  d  aban- 
donner la  tribune  (1). 

Plusieurs  députés  opposent  à  la  candidature  du 
prince  d'Orange  celle  d'un  chef  choisi  en  Belgique 
même.  Cette  opinion  est  soutenue  particulièrement 
par  quelques-uns  des  ecclésiastiques  qui  siègent  au 
Congrès. 

C'est  alors  que  M.  Devaux  attire  l'attention  de 
l'assemblée  indécise  sur  le  prince  Léopold  de  Saxe- 
Cobourg.  Il  sait,  dit-il,  la  prévention  qui  existe  dans 
l'assemblée  contre  un  prince  anglais  ;  il  sait  que  tout 


(1)  Le  17  janvier,  M.  de  Kyckere,  député  de  Gaod,  donna  sa  démis- 
sion, en  la  motivant  sur  le  mauvais  accueil  fait  à  M.  Maclagan. 
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ce  qui  touche  à  Finduslrie  se  soulève  contre  un  parail 
choix;  mais  on  oublie  que  le  prince  de  Saxe-Cobourg 
n'est  anglais  que  par  alliance,  et  que,  s'il  s'alliait  à  la 
France,  en  acceptant  la  couronnede  Belgique,  il  devien- 
drait plus  français  qu'anglais.  D'ailleurs,  l'histoire  n'en- 
seigne-t-elle  pas  qu'un  chef  d'État  ne  sacrifie  point  les 
intérêts  du  pays  qu'il  est  appelé  à  gouverner  à  ceux  d'un 
pays  qui  lui  est  devenu  étranger?  «  L'opinion  géné- 
»  raie,  »  ajoute  l'orateur,  «  est  encore  défavorable  au 
»  prince  de  Saxe-Coboui^,  parce  qu'elle  se  prononce 
»  en  faveur  d'un  catholique...  Je  ne  puis  concevoir 

>  l'exclusion  d'un  prince  non  catholique  ;  s'il  est  catho- 
»  lique,  c'est  bien  ;  s'il  ne  lest  pas,  c'est  bien  encore, 
»  et  je  dirai  plus,  si  dans  l'élection  il  pouvait  y  avoir 
»  une  préférence,  elle  devrait  être  pour  un  prince  non 
»  catholique  ;  car  d'après  les  bases  de  notre  future 
»  constitution,  il  n'y  a  plus  qu'une  oppression  à 
»  redouter,  c'est  celle  de  la  majorité.  Toute  notre  orga- 
»  nisation  politique  repose,  en  effet,  sur  le  système 
»  électif,  et  le  système  électif  est  le  règne  de  la  majo- 

>  rite.  La  majorité  étant  catholique  chez  nous,  il  serait 
»  peut-être  à  désirer  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
»  ne  le  fût  pas.  » 

Les  conclusions  de  la  section  centrale  n'avaient  pas 
trouvé  beaucoup  d'adhérents.  Les  uns  les  repoussaient 
afin  de  s'affranchir  de  la  tutelle  des  grandes  puis- 
sances ;  les  autres  pour  ne  pas  faire  peser  des  soup- 
çons injustes  sur  les  délégués  du  gouvernement 
provisoire.  Le  13  janvier,  l'assemblée  décida  par  cent 
dix-sept  voix  contre  soixante-deux  qu'elle  n'enverrait 
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pas  des  commissaires  à  Tétranger.  Elle  rejeta  aussi 
une  proposition  de  M.  Devaux,  qui  tendait  à  adjoindre 
quatre  membres  du  Congrès  au  comité  diplomatique 
pour  se  concerter  avec  lui  sur  toutes  les  mesures 
à  prendre  à  l'effet  d'éclairer  l'assemblée  dans  le  choix 
du  chef  de  l'État. 

Alors  M.  C.  Rodenbach  déposa  une  nouvelle  proposi- 
tion, par  laquelle  il  demandait  que  le  Congrès  national 
fixât  définitivement  un  jour  pour  procéder  au  choix 
du  souverain.  Une  autre  proposition  de  M.  Duval  de 
Beaulieu  avait  pour  objet  de  charger  les  commissaires 
belges,  envoyés  à  Londres,  auprès  de  la  conférence,  de 
prendre  et  de  transmettre  au  Congrès,  dans  le  plus 
bref  délai,  des  renseignements  positifs  sur  tout  ce  qui 
pouvait  être  relatif  au  choix  du  chef  de  l'État  en 
Belgique,  soit  sous  le  rapport  du  territoire,  soit  sous 
le  rapport  des  intérêts  commerciaux,  soit  sous  le 
rapport  des  alliemces.  Ils  devaient  s'assurer,  en  outre, 
et  spécialement,  si  un  accroissement  de  territoire  au 
moyen  d'échange,  soit  avec  le  roi  de  Saxe,  soit  avec  le 
duc  de  Brunswick,  soit  par  d'autres  combinaisons,  ne 
pourrait  pas  satisfaire  au  protocole  du  20  décembre  en 
établissant  <c  un  juste  équilibre  en  Europe,  »  et 
assurer  «  le  maintien  de  la  paix  générale.  » 

Ces  propositions,  dont  l'assemblée  reconnut 
Turgence,  furent  renvoyées  l'une  et  l'autre  am^ 
sections. 
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Le  choix  du  prince  qui  serait  appelé  au  trône  de  la 
Belgique  devait  avoir  une  graniie  influence  sur  la 
fixation  des  lim  tes  du  pays.  Un  bon  choix  était  le 
seul  moyen  de  clore  la  révolution  et  d  assurer  à  notre 
pays  une  constitution  territoriale  en  rapport  avec  le 
rang  qu'il  devait  occuper  parmi  les  États  régulière^ 
ment  établis.  Mais  cette  question  ne  se  compliquait 
pas  seulement  des  prétentions  opposées  de  la  Belgique 
et  de  la  Hollande,  elle  se  rattachait  en  outre  à  loi^a- 
nisation  générale  de  l'Europe  et  devait  être  forcément 
soumise  à  l'arbitra^  des  grandes  puissances.  La 
Hollande  faisait  valoir  les  droits  qui  résultaient  pour 
elle  des  traités  de  1815  et  les  dangers  qui  pourraient 
menacer  les  autres  États  si  les  puissances  légitimaient, 
par  leur  condescendance,  la  révolte  des  Belges; 
ceux-ci,  remontés  au  rang  des  peuples  libres,  revendi- 
quaient les  limites  qui  leur  appartenaient  avant  la 
perte  de  leur  indépendance. 
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Il  faut  rendre  cette  justice  au  gouverncmeut  provi- 
soire, qu'il  soutint  avec  énergie  et  constance  les  droits 
de  la  nation  :  il  voulait,  en  abandonnant  le  pouvoir, 
laisser  la  Belgique  forte,  heureuse  et  dans  l'intégrité 
de  son  territoire.  Tel  fut  le  sens  des  instructions  qu'il 
avait  données  aux  commissaires  belges  a  Paris  et  à 
Londres. 

Pendant  son  dernier  séjour  à  Paris,  à  la  fin  du  mois 
de  décembre  1830,  M.  A.  Gendebien  avait  forte- 
ment insisté  pour  que  le  Luxemboui^  restât  à  la 
Belgique,  en  rappelant  les  précautions  qui  avaient  été 
prises  dans  le  dessein  avoué  de  respecter  les  relations 
de  cette  province  avec  la  Confédération  germanique. 
«  Vous  avez  parfaitement  raison  dans  votre  sens,  » 
lui  avaient  répondu  les  m  nistres  français  ;  «  mais  la 
»  Confédération  germanique  ne  veut  pas  avoir  Jes 
»  Luxembourgeois  Belges,  faisant  partie  de  la  Confé- 
3»  dération;  elle  veut  des  Luxembourgeois  Hollandais. 
D  Elle  ne  veut  pas  accepter,  pour  membre  de  la 
»  Confédération,  un  gouvernement  provisoire  plus 
»  ou  moins  républicain  par  sa  position  ;  elle 
»  veut  un  chef,  elle  veut  un  souverain  légitime.  Mais 
9  pouvons-nous  exposer  la  France  à  une  guerre 
»  générale,  pour  résoudre  une  question  qui  se 
j»  résoulra  d elle-même  avec  le  temps?  Tâchez  de 
»  louvoyer,  attendez  que  vous  soyez  constitués. 
»  Lorsque  vous  aurez  une  forme  de  gouvernement 
»  qu'on  ne  pourra  plus  accuser  d'éti*e  républicaine,  il 
y>  n'y  aura  plus  de  mDtifs  qui  puissent  empêcher  la 
»  Confédération  germanique  de  vous  accepter  dans 
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»  cette  association  (1).  »  On  voit  donc  combien  était 
lu^nt  le  choix  dn  chef  de  TÉtat  ;  on  voit  aussi  que 
cette  question  était  inséparable  de  la  reconstitution  de 
la  Belgique. 

Les  démarches  de  MM.  Van  de  Weyer  etH.  Vilain  XIIII, 
arrivés  à  Londres  le  1®'  janvier  1831,  n'avaient 
pas  été  moins  pressantes.  Le  6  janvier,  ils  avaient 
adressé  à  la  conférence  une  note  pour  lui  indiquer 
les  uniques  bases  sur  lesquelles  il  leur  semblait 
possible  d'établir  un  traité  conforme  aux  véri- 
tables intérêts  du  pays  et  à  la  dignité  d'un  peuple  qui 
avait  su  conquérir  l'indépendance.  Us  réclamaient 
l'ancienne  Flandre  des  états,  Maestricht  et  le  Luxem- 
bourg. Ils  démontraient  que  la  possession  de  la  rive 
gauche  de  l'Escaut  était  nécessaire  à  la  Belgique  pour 
que  la  libre  navigation  de  ce  fleuve  ne  fût  pas  une 
stipulation  illusoire. 

Maestricht  n'avait  jamais  fait  partie  de  la  répu- 
blique des  Provinces-Unies,  mais  les  états  généraux  y 
avaient  exercé,  depuis  1632,  certains  droits  en  con- 
currence avec  le  prince-évêque  de  Liège.  On  ne 
pouvait  disputer  cette  possession  à  la  Belgique  avec 
quelque  apparence  de  justice  et  de  raison,  d'autant 
plus  que  les  Hollandais  étaient  détenteurs  de  toutes 
les  indemnités  qui  leur  avaient  été  données  par  le 
traité  de  La  Haye  du  16  mai  1795,  en  échange  et  de 
la  Flandre  des  états  et  de  leur  portion  d'autorité 


(i)  Cette  conversation  a  été  rappelée  par  M.  Gendebien  dans  la  séance 
de  la  Chambre  des  représentants  du  i6  mars  1839. 
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daus  Maestricht.  Quant  au  Luxemboui^,  cette  pro- 
vince faisait  partie  intégrante  de  l'ancienne  Belgique. 
Les  traités  qui  lui  avadent  donné  des  relations  parti* 
culières  avec  rAllemagne  ne  lui  ôtaient  pas  le 
caractère  de  province  belge.  Le  grand-duché  de 
Luxembourg  n'avait  point  formé  un  État  séparé  du 
royaume  des  Pays-Bas.  En  même  temps  que  les 
citoyens  des  autres  provinces  belges,  les  Luxem- 
bourgeois avaient  secoué  le  joug  du  roi  Guillaume; 
leurs  représentants  ne  siégeaient  pas  aux  états  géné- 
raux à  La  Haye,  mais  ils  se  trouvaient  au  Congrès 
national  de  Bruxelles,  et,  avec  les  autres  Belges,  ils 
avaient  voté  l'exclusion  des  Nassau. 

Le  cabinet  anglais  désirait,  dès  cette  époque,  que  la 
Belgique  fût  non  seulement  indépendante,  mais  forte, 
mais  heureuse  ;  car  c'était,  à  ses  yeux,  le  seul  moyen 
d  empêcher  qu'elle  devînt  française.  Et  ce  n'était 
point  sans  raison  que  lord  Palmerston  se  méfiait  des 
arrière-pensées  des  Talleyrand  et  des  Sébastiani.  — 
N'y  a-t-il  pas  moyen,  lui  avait  dit  Talleyrand,  de 
faire  un  arrangement  par  lequel  le  Luxembourg 
serait  donné  à  la  France  ?  —  Très-étonné,  lord  PfiJ- 
merston  repartit  qu'un  tel  arrangement  lui  paraissait 
impossible  et  que  personne  ne  voudrait  l'approuver. 
Lorsque  Talleyrand  demanda  ensuite  Philippeville  et 
Marienbourg  à  la  condition  que  la  France  userait 
de  son  influence  pour  assurer  l'élection  du  prince 
Léopold  de  Saxe-Cobourg  comme  roi  des  Belges,  Pal- 
merston, dont  la  surprise  augmentait,  prit  avec  lui- 
même  la  résolution  de  se  méfier  un  peu  plus  encore 
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et  de  contrecarrer  une  politique  trop  intéressée  et 
même  déloyale  (1).  En  profitant  des  dispositions  favora- 
ïûes  du  ministère  anglais,  on  pouvait  espérer  de  mener 
les  affaires  de  Belgique  à  bonne  fin  ;  mais,  de  ce  côté 
aussi,  tout  dépendait  du  choix  du  chef  de  FÉtat. 

Le  gouvernement  provisoire  venait  de  prouver, 
par  une  démarche  éclatante,  qu'il  était  décidé  à  sau- 
vegarder l'intégrité  du  territoire  belge.  Des  intrigues 
avaient  été  ourdies  dans  le  Luxem])ourg  pour  ébranler 
la  fidélité  et  la  confiance  des  habitants  de  cette  pro- 
vince. Il  importait  de  les  neutraliser,  car  la  défection 
du  Luxembourg  pouvait  compromettre  le  sort  de  la 
Belgique  entière.  En  même  temps  qu'il  faisait  approvi- 
sionner les  citadelles  de  Namur  et  de  Liège,  le  gouver- 
nement provisoire  délégua  dans  le  Luxembourg 
BIM .  Thorn  et  Nothomb  qui,  le  9  janvier,  publièrent 
une  proclamation  où  ils  disaient  formellement  : 
m  Nous  sommes  autorisés  à  vous  déclarer,  au  nom  du 
:6  gouvernement  et  du  comité  diplomatique,  que  vos 
»  firères  des  autres  provinces  ne  vous  abandonneront 
»  jamais,  et  qu'ils  ne  reculeront  devant  aucun  sacrifice 
9  pour  vous  conserver  dans  la  famille  belge.  » 

Cependant  la  conférence,  avant  de  s'occuper  de  la 
fixation  des  limites  de  la  Belgique,  avait  voulu  décider 
la  question  de  l'Escaut.  Dès  leur  arrivée  à  Londres, 
MM.  Van  de  Weyer  et  H.  Vilain  XIIII  avaient  insisté 


(I)  Lord  Palmerslon  au  vicomte  Granville,  ambassadeur  d'Angleterre 
à  Paris,  7  janvier  i83i  (The  Ufe  of  viscount  Palmerston  par  sir  H.  Lytton 
Boiser,  t.  II,  p.  28). 
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auprès  de  lord  Palmerston  sur  la  nécessité  de  l'ouver- 
ture de  ce  fleuve  et  sur  l'exécution  de  l'armistice  de 
la  part  de  la  Hollande.  La  conférence  ne  tarda  point  à 
faire  droit  à  cette  réclamation. 

Le  15  janvier,  M.  Ch.  Lehon,  membre  du  comité 
diplomatique,  communiqua  au  Congrès  une  note 
verbale  par  laquelle  lord  Ponsonby  et  M.  Bresson 
transmettaient  au  gouvernement  belge  le  protocole 
arrêté,  le  9  janvier,  par  la  conférence  de  Londres. 
Ce  protocole  établissait  une  corrélation  entre  le  déblo- 
cus de  l'Escaut  et  celui  de  Maestricht.  Il  réclamait  du 
roi  de  Hollande  la  libre  navigation  du  fleuve,  et  du 
gouvernement  provisoire  l'ordre  aux  troupes  belges 
de  rentrer  dans  les  positions  qu'elles  occupaient  le 
21  novembre  1830.  Ces  concessions  devaient  être 
effectuées  le  20  janvier  :  un  refus  serait  considéré 
comme  un  acte  d'hostilité  envers  les  puissances,  et 
elles  se  réservaient,  dans  ce  cas,  d'adopter  telles 
déterminations  qu'elles  trouveraient  nécessaires  pour 
la  prompte  exécution  de  leurs  engagements.  En 
même  temps  les  commissaires  de  la  conférence 
avaient  ordre  de  restituer  la  note  si  énei^ique  adoptée 
le  3  janvier  par  le  comité  diplomatique.  «  La  note 
»  verbale  du  3  janvier,  »  disaient  lord  Ponsonby  et 
M.  Bresson,  «  tend  à  établir  le  droit  d'agrandissement 
»  et  de  conquête  en  faveur  de  la  Belgique.  Les  puis- 
»  sauces  ne  sauraient  reconnaître  à  aucun  État  un 
»  droit  qu'elles  se  refusent  à  elles-mêmes  ;  et  c'est 
»  sur  cette  renonciation  mutuelle  à  toute  idée  de 
»  conquête     que    repose    aujourd'liui    le    système 
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»  européen,  d  La  lecture  de  ces  deux  pièces  causa  la 
plus  vive  agitation  dans  l'assemblée  ;  tous  les  mem- 
bres se  précipitèrent  dans  l'enceinte.  Dominant  le 
tumulte,  M.  de  Robaulx  s'écrie  :  «  Il  est  de  la  dignité 
»  du  Congrès  de  renvoyer  ce  protocole,  c'est  une 
y'  intervention.  Il  n'y  a  plus  de  nation,  plus  d'Inde- 
»  pendance  :  il  ne  nous  reste  qu'à  retourner  chez 
»  nous.  »  M.  Lehon  parvient  enfin  à  se  faire  écouter  ; 
il  invite  le  Congrès  à  peser  attentivement  le  contenu 
du  protocole  ;  car  il  croit  que  cette  pièce  va  conduire 
à  un  résultat  définitif.  M.  le  comte  d'Aerschot  ajoute 
qu'il  sort  d'une  conférence  avec  M.  Bresson  et  lord 
Ponsonby  ;  il  résulte  de  leurs  explications,  dit-il,  qu'il 
€sl  nécessaire  que  les  troupes  belges  s'éloignent  de 
Maestricht  d'une  lieue  et  demie  à  deux  lieues,  mais 
non  qu'on  arrête  leurs  mouvements  dans  l'intérieur. 
Comme  c'est  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  le 
commerce  belge,  il  propose  que  l'on  décide  par  appel 
nominal  que  des  ordres  seront  donnés ,  cette  nuit 
même,  à  l'armée  de  la  Meuse,  pour  qu'elle  fasse  un 
mouvement  rétrograde.  M.  Ch.  Rogier  ne  croit  pas  que 
le  Congrès  doive  et  puisse  se  constituer  juge  de  ce 
qu'il  faut  faire  dans  cette  occasion  :  ce  serait  empiéter 
sur  les  attributions  du  comité  diplomatique  ;  en  aucun 
cas,  le  Congrès  ne  peut  être  appelé  à  voter  pour  ou 
contre  ce  protocole.  «  Je  ne  veux,  certes,  pas  défendre 
»  cet  acte,  »  dit-il  ;  «  mais  enfin,  quand,  après  quelques 
»  mois,  un  peuple  révolté,  et  honorablement  révolté, 
»  conduit  les  représentants  de  ceux  qui  s'appellent 
»  légitimes  à  traiter  avec  lui,  quand  ces  puissances 
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»  légitimes  en  viennent  à  dire  au  roi  légitime  de  ce 
»  peuple  :  Vous  traiterez  de  puissance  à  puissance 
»  avec  vos  anciens  sujets,  ou  je  vous  y  forcerai  par  le 
»  canon,  il  faut  convenir  que  la  diplomatie  de  ce 
D  peuple  n'a  pas  si  mal  agi  dans  ses  intérêts.  » 
M.  Jottrand  demande,  au  contraire,  qu'une  discus- 
sion soit  ouverte  sur  le  protocole,  afin  que,  dans 
cette  circonstance  importante,  le  Congrès  fasse  con- 
naître son  opinion  au  comité  diplomatique  ;  celui-ci 
sera  libre  ensuite  d'agir  comme  bon  lui  semblera 
sous  sa  responsabilité.  «  Nous  avons,  »  dit-il,  «  donné 
»  assez  de  gc^es  de  bonne  foi  ;  que  les  Hollandais  en 
»  donnent  un  à  leur  tour,  qu'ils  ouvrent  l'Escaut, 
»  alors  nous  débloquerons  Maestricht  ;  mais  jusque- 
»  là  ce  serait  folie  d'abandonner  nos  avantages.  » 
Ces  derniers  mots  sont  accueillis  par  des  applaudisse- 
ments. Il  était  minuit.  L'assemblée  décide  qu'elle  se 
réunira  le  lendemain  dimanche,  16  janvier,  en  comité 
général,  pour  délibéret  sur  les  deux  pièces  émanées 
de  la  conférence. 

Le  comité  secret,  ouvert  le  i6  à  deux  heures  de 
l'après-midi,  dura  jusqu'à  cinq  heures  du  soir;  il  fut 
repris  à  sept  heures,  et  se  prolongea  jusqu'à  minuit 
et  demi.  Les  discussions  sur  le  parti  qu'il  y  avait 
à  prendre  pour  la  Belgique  furent  très  vives. 
M.  Ch.  Lehon  exposa  à  l'assemblée  la  marche  diplo- 
matique du  gouvernement  provisoire  depuis  le  4 
novembre.  M.  de  Robaulx  lut  et  développa  une  pro- 
position tendant  à  protester  solennellement  contre 
toute  intervention  des  gouvernements  étrangers  dans 
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les  affaires  de  la  Belgique  et  ses  relations  avec  la  Hol- 
lande ;  le  Congrès,  se  confiant  dans  la  sympathie  des 
peuples  pour  les  Belges  et  la  cause  sacrée  que  ceux-ci 
défendaient,  devait  déclarer  que  la  nation  allait  se 
lever  pour  conserver  ses  droits  et  son  indépendance. 

L'assemblée  n'inclina  point  vers  ce  superbe,  mais 
imprudent  défi.  La  majorité  résolut  d'inviter  oflScieu- 
sement  le  comité  diplomatique  à  protester  seulement, 
dans  sa  réponse  au  protocole  du  9  janvier,  contre  la 
dernière  clause  qui  mettait  la  question  de  la  reprise 
éventuelle  des  hostilités  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande, à  la  disposition  exclusive  des  puissances.  Le 
soir,  un  député  d'Anvers  donna  communication  d'une 
lettre  écrite  par  le  secrétaire  de  lord  Palmerston  au 
consul  d'Angleterre  pour  l'informer  que  l'Escaut 
devait  être  libre  le  20  janvier,  et  qu'aucune  entrave 
ne  serait  tolérée  par  les  cinq  grandes  puissances.  Alors 
on  décida  que  le  blocus  de  Maestricht  serait  également 
levé  le  20.  La  majorité  du  Congrès  fut  d'avis  que  les 
Belges  pouvaient,  sans  compromettre  leur  révolution, 
donner  à  l'Europe  cette  nouvelle  preuve  de  loyauté, 
malgré  les  raisons  qu'ils  avaient  eues  jusqu'à  ce 
moment  de  se  plaindre  de  la  duplicité  de  leurs 
ennemis. 

Sous  la  pression  d'une  assemblée  souveraine,  qui 
discutait  hautement  ses  droits  à  la  face  du  monde,  la 
diplomatie  belge  devait  nécessairement  rencontrer 
plus  d'un  écueil.  On  a  vu  que,  provoqué  par  les  exi- 
gences du  Congrès,  le  comité  diplomatique  lui  avait 
communiqué  les  lettres  confidentielles  dans  lesquelles 
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M.  F.  Rogier  rapportait  ses  conversations  avec  le 
général  Sébastiani.  Cette  publicité  porta  ombrage  à  ce 
ministre.  Il  déclara,  dans  une  lettre  publiée  par  le 
Messager  des  Chambres,  le  14  janvier,  qu'il  ne  recon- 
naissait pas  dans  les  dépêches  de  M.  F.  Rogier  ce  qui 
avait  été  dit  dans  leurs  derniers  entretiens.  Comme 
ministre,  ajoutait-il,  il  n'avait  jamais  eu  à  entretenir 
le  roi  d'aucun  arrangement  relatif  à  sa  famille.  Le  roi 
n  avait  donc  pu  accorder  ni  refuser  ce  qui  ne  lui  avait 
point  été  demandé.  M.  F.  Rogier  répondit  immédiate- 
ment pour  manifester  sa  contrariété  de  la  publicité 
donnée  à  des  documents  qui  n'avaient  pas  de  carac- 
tère officiel  et  qui  étaient  uniquement  destinés  au 
comité  diplomatique  ;  mais  s'il  passait  condamnation 
sur  des  mots  qui,  peut-être,  n'étaient  pas  précisément 
ceux  que  le  ministre  avait  pu  employer,  il  ne  crai- 
gnait pas  d'en  appeler  à  ses  souvenirs  pour  le  fond 
même  des  choses.  Ce  débat  fut  transporté,  le  17  jan- 
vier, à  la  tribune  du  .Congrès  par  M.  Ch.  Rogier.  Il 
n'eut  pas  de  peine  à  établir  la  concordance  qui  exis- 
tait entre  la  lettre  du  chargé  d'affaires  du  gouverne- 
ment belge  en  France  et  la  dépêche  de  M.  Rresson, 
lues  dans  la  même  séance.  Comment  donc  M.  Sébas- 
tiani avait-il  cru  devoir  démentir  un  fait  aussi  bien 
établi?  Le  gouvernement  français  se  rétractait-il? 
Avait-il  renoncé  à  gêner  les  Relges  dans  le  choix  de 
leur  souverain?  Toutes  les  suppositions  étaient  per- 
mises, ce  Nous  reprenons  un  peu  plus  de  liberté,  »  dit 
M.  de  Robaulx,  «  les  exclusions  se  rétrécissent,  et  la 
»  liberté  s'agrandit.  » 
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Non,  la  liberté  ne  s'était  pas  agrandie.  Le  gouveç- 
ment  français  persistait  à  refuser  le  duc  de  Nemours 
et  à  exclure  le  duc  de  Leuchtenbei^  ;  mais  ayant  pu 
constater  que  le  prince  Othon  de  Bavière  n'avait  pas 
de  chances,  il  venait  de  porter  son  choix  sur  le  prince 
Charles  de  Capoue,  frère  de  Ferdinand  II,  roi  des 
Deux-Siciles  et  neveu  de  la  reine  des  Français  (1). 

Le  duc  de  Leuchtenbei^,  ignorant  sans  doute  que 
Topposition  du  gouvernement  français  serait  invin- 
cible, venait  d adhérer  au  projet  que  Ion  formait  en 
sa  faveur.  Le  12  janvier,  il  avait  adressé  à  M.  de 
Bassano  une  lettre  contenant  son  acceptation  éven- 
tuelle de  la  couronne  de  Belgique.  Il  avait,  disait-il, 
consulté  sa  mère,  et  il  s'empressait  de  déclarer  que  si 
les  Belges  (ce  qu'il  ne  pouvait  toutefois  se  persuader 
encore)  lui  confiaient  le  soin  de  leur  avenir,  il  accep- 
terait cette  honorable  mission  et  serait  fier  de  se  con- 
sacrer entièrement  au  bonheur  d'un  peuple  si  digne 
de  jouir  de  la  liberté.  Cette  lettre  fut  immédiatement 
transmise  en  Belgique. 

Le  19  janvier,  M.  Raikem  donna  lecture  du  rapport 
de  la  section  centrale  chargée  d'examiner  les  proposi- 
tions relatives  au  choix  du  chef  de  l'État.  Elle  propo- 
sait de  fixer  au  lendemain  l'élection  du  souverain  et 
de  s'en  occuper  toutes  affaires  cessantes. 

M.  Lebeau  dépose  immédiatement  un  projet  de 


(4).  Le  prince  Charles  de  Capoae  était  né  le  40  octobre  4844.  —  Le 
13  janvier,  le  comte  de  Flabaut  arrivait  à  Londres,  chargé  par  Louis- 
Philippe  de  recommander  au  cabinet  de  Saint-James  la  candidature  du 
prince  napolitain. 


214  LE  DUC  DE  LEdCHTENBEKG 

décret  constitutionnel,  par  lequel  le  Congrès  national 
appellerait  au  trône  de  Belgique  le  duc  Auguste  de 
Leuchtenberg.  En  faisant  cette  proposition,  M.  Lebeau 
n'eut  en  vue  que  le  salut  du  pays  ;  il  n'avait  pas 
l'honneur  de  connaître  le  candidat  qu'il  proposait 
spontanément,  et  il  n'était  entré  en  relation  ni  avec 
le  prince  ni  avec  M.  de  Bassano.  Admis  à  développer 
sa  proposition,  M.  Lebeau  montra  ce  patriotisme  élevé 
qui,  joint  à  un  brillant  talent  oratoire,  lui  avait 
assuré  dès  lors  une  grande  influence  sur  l'assemblée. 
M/  Lebeau  signale  d'abord  les  dangers  d'une  tempori- 
sation ;  des  tentatives  sont  faites  pour  amener  une 
restauration  ;  dans  plusieurs  provinces,  l'audace  des 
partisans  de  la  dynastie  déchue  s'accroît  en  proportion 
de  la  générosité  du  Congrès;  dans  le  sein  même  de 
l'assemblée,  des  membres  n'ont  pas  craint  d'élever  la 
voix  pour  le  prince  d'Orange  ;  le  prince  lui-même  a 
fait  publier  un  vrai  manifeste  de  réaction  (1).  Il  est 
temps  de  contenir  cette  faction  en  procédant  au  choix 
du  chef  de  l'État  ;  Liège  et  Bruxelles  même  désirent 
le  duc  de  Leuchtenberg.  Faisant  ensuite  allusion  aux 
suggestions  de  la  diplomatie  concernant  le  prince  de 
Capoue,  l'orateur  déclare  qu'il  y  a  là  quelque  arrière- 
pensée,  quelque  tactique  perfide  dont  il  faut  se 
méfier. 

L'assemblée  décide  qu'elle  s'occupera  d'abord  de  la 
proposition  émanée  de  la  section  centrale.  <cMoi  aussi,  » 


(1)  L'orateur  faisait  allusion  à  la  proclamalion  du  ii  janvier  que  nous 
avons  mentionnée  dans  le  chapitre  précédent. 
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dit  alors  M.  Legrelle,  «  j  ai  soiifié  les  intentions  de  la 
»  nation,  et  je  puis  dire  que  ses  vœux  ne  sont  pas 
»  pour  le  duc  de  Leuchtenberg;  je  ne  dis  pas  qu'ils 
»  y  soient  contraires,  mais  on  pense  généralement 
»  qu'il  faudrait  consulter  les  grandes  puissances...  » 
M.  Jottrand  s'oppose  vivement  à  cette  proposition  que 
l'assemblée  a  d'ailleurs  accueillie  par  des  murmures. 
Pourvu  qu'on  ne  veuille  pas  la  réunion  à  la  France, 
il  est  inutile,  suivant  M.  Jottrand,  de  consulter  l'Angle- 
terre, l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie.  Consulter  la 
France  est  dangereux,  car  elle  n'ofifre  que  des  candi- 
dats propres  à  prolonger  le  provisoire  sous  une  autre 
forme.  Il  ne  conviendrait  de  se  mettre  en  relation  avec 
les  puissances  que  si  on  voulait  se  prêter  à  leur  désir 
secret  de  restauration.  Il  vote  pour  que  le  Congrès 
s'occupe  sans  crainte  et  sans  délai  du  choix  du  chef  de 
l'État.  M.  le  comte  de  Baillet  ayant  proposé  de  fixer 
au  l^  février  l'ouverture  de  la  discussion,  M.  Devaux 
soutient  avec  énergie  les  conclusions  de  la  section  cen- 
trale. Pour  se  soustraire  à  la  domination  que  prétend 
exercer  la  diplomatie,  il  faut  des  faits,  dit-il  ;  depuis 
qu'elle  voit  de  l'hésitation  dans  la  marche  du  Congrès, 
elle  a  repris  courage;  elle  a  reculé  devant  l'exclusion 
des  Nassau,  elle  reculera  devant  la  guerre. 

Enfin  l'assemblée,  par  quatre-vingts  voix  contre 
soixante  et  quinze,  adopte  une  première  proposition 
portant  que  les  commissaires  belges,  envoyés  à  Paris, 
sont  chaînés  de  prendre  et  de  transmettre  au  Congrès, 
dans  le  plus  bref  délai,  des  renseignements  positifs 
sur  tout  ce  qui  petit  être  relatif  au  choix  du  chef  de 
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rÉtat  en  Belgique,  soit  sous  le  rapport  du  territoire, 
soit  sous  le  rapport  des  intérêts  commerciaux,  soit 
sous  le  rapport  des  alliances.  Elle  décide  ensuite  que, 
dans  tous  les  cas,  elle  fixe  au  28  janvier  au  plus  tard 
la  discussion  concernant  le  choix  du  chef  de  l'État. 
Le  projet  de  M,  Lebeau  relatif  au  duc  de  Leuchtenberg- 
est  renvoyé  aux  sections. 

Le  même  jour,  M.  d'Aerschot,  au  nom  du  comité 
diplomatique,  notifie  la  résolution  du  Congrès  au 
comte  de  Celles,  arrivé  à  Paris,  le  17  janvier,  en 
qualité  de  commissaire  auprès  du  gouvernement  fran- 
çais. Il  le  prie  de  satisfaire  à  la  demande  de  renseigne- 
ments exigés  par  l'assemblée.  Les  candidats  sur 
lesquels  on  pouvait  jeter  les  yeux  étaient,  suivant 
M.  d'Aerschot  :  le  prince  Léopold  de  Saxe-Coboui^,  le 
prince  Charles  de  Capoue  et  le  duc  Jean  de  Saxe,  allié 
à  la  famille  royale  de  Bavière.  Quant  au  prince  Othon, 
toute  tentative  en  sa  faveur  serait  infructueuse.  «  Je 
»  dois  vous  informer,  »  ajoutait  M.  d'Aerschot,  «  que 
»  l'on  voulait  nommer  le  prince  de  Leuchtenberg.  Ses 
»  partisans  prétendaient  que,  d'après  les  dénégations 
y>  faites  à  la  tribune  par  M.  le  comte  Sébastiani,  le 
»  gouvernement  français  avait  manifestement  changé 
»  d'opinion  relativement  au  prince.  Vous  ne  cacherez 
»  pas  au  cabinet  français  qu'on  ne  pourra  l'écarter 
»  qu'autant  qu'il  se  prononcera  d'une  manière  for- 
»  melle.  »  M.  de  Celles  répondit  le  21  :  «  Charles  de 
»  Naples  est  le  candidat  de  la  France  ;  cela  dit 
»  tout  pour  des  hommes  qui  entendent  les  affaires.  » 
Mais  il  n'était  pas  le  candidat  de  la  Belgique;  elle 


INTERVENTION  DE  SÉBASTIANI  «17 

hésitait  entre  Nemours  et  Leuchtenbei^,  car  ce  dernier 
était  devenu  en  quelques  jours  un  concurrent  redou- 
table pour  le  fiLs  de  Louis-Philippe. 

Aussi  le  cabinet  du  Palais- Royal  se  montra- t-il 
infatigable  afin  de  déjouer  une  combinaison  qu'il 
considérait  comme  une  menace  pour  la  dynastie 
d'Orléans  et  pour  la  France  de  juillet.  Le  23  janvier, 
M.  d'Âerschot  donna  lecture  au  Congrès  d'une  dépêche 
qui  venait  de  lui  être  communiquée  par  M:  Bresson. 
Elle  était  adressée,  à  ce  dernier,  sous  la  date  du  12, 
par  M.  le  comte  Sébastiani.  «  Le  gouvernement  de 
»  S.  M. ,  »  disait  le  ministre  de  Louis-Philippe,  «  verrait, 
»  dans  le  choix  de  M.  le  duc  de  Leuchtenberg,  une 
»  combinaison  de  nature  à  troubler  la  tranquillité 
»  de  la  France.  Nous  n'avons  point  le  projet  de  porter 
»  la  plus  légère  atteinte  à  la  liberté  des  Belges  dans 
»  l'élection  de  leur  souverain,  mais  nous  usons  aussi 
»  de  notre  droit  en  déclarant,  de  la  manière  la  plus 
»  formelle,  que  nous  ne  reconnaîtrions  point  1  elec- 
»  tion  de  M.  le  duc  de  Leuchtenbei^.  » 

La  lecture  de  cette  dépêche,  écoutée  avec  impa- 
tience, provoque  une  agitation  extraordinaire.  M.  Le- 
beau  se  lève  et  dit  :  «  Je  demande  l'impression  de 
»  cette  lettre,  non  par  égard  pour  la  nature  de  la 
»  communication  qui  vient  de  nous  être  faite,  mais 
»  pour  qu'il  soit  bien  constaté  à  la  face  de  l'Europe  que 
»  la  France  renie  le  principe  de  sa  propre  existence, 
»  qu'elle  veut  être  indépendante  et  libre,  et  qu'elle 
»  ne  sait  pas  respecter  la  liberté  et  l'indépendance  des 
»  autres   nations!  »   Des  applaudissements   éclatent 
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dans  rassemblée  et  dans  les  tribunes.  M.  Devaux 
demande  aussi  Timpression,  afin  que  M.  Sébastiani, 
qui  a  nié  ses  communications  olficieuses,  ne  puisse 
pas  nier  ses  communications  officielles,  afin  qu'on 
sache  que  la  France  ne  reconnaît  plus  le  principe  de 
non-intervention.  «  Quoi  !  »  s'écrie-t-il,  »  on  ne  recon- 
»  naîtra  pas  le  roi  que  la  Belgique  veut  se  donner,  et 
»  on  ose  dire  que  notre  choix  est  libre  !  Quelle  est  donc 
»  cette  liberté  qu'on  nous  reconnaît  et  dont  on  veut 
»  nous  empêcher  de  faire  usage?  Quelle  est  cette  poli- 
»  tique  insultante  qui  se  joue  des  promesses  faites  à 
»  la  face  des  nations,  et  qui  nous  refuse  le  droit  de 
»  choisir  un  roi  ?  La  France  a-t-elle  oubhé  sitôt  la 
»  crise  à  laquelle  elle  doit  sa  liberté  ?  Quand  elle  a 
»  voulu  élire  le  duc  d'Orléans,  ne  l'a-t-elle  pas  fait  en 
»  vertu  du  principe  qu'elle  nous  dénie  ?  A-t-elle  con- 
»  suite  les  nations  étrangères?  Aurait-elle  soiilTert 
»  que  les  rois  de  l'Europe  vinssent  lui  imposer  leurs 
»  répugnances?» M.  de  Robaulx  dévoile  complètement 
le  but  que  les  orateurs  précédents  ont  seulement 
indiqué.  Il  prétend,  il  soutient  que  la  France  veut 
imposer  le  prince  d'Orange  aux  Belges...  Quelques 
membres  font  un  signe  négatif.  —  a  Oui  !  oui  !  » 
s'écrient  d'autres  députés.  L'assemblée  tout  entière 
est  debout  et  dans  une  inexprimable  agitation.  — 
«  Oui,  le  prince  d'Orange I  »  reprend  M.  de  Robaulx. 
a  C'est  là  ce  que  veulent  les  puissances,  et  le  gouver- 
»  nement  français  s'associe  à  leurs  coupables  vœux. 
»  Je  proteste  contre  une  telle  conduite  ;  je  la  dénonce 
»  à  la  nation  française...  »  M.  Lebeau  croit  également 
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qu'il  y  a  une  arrière-pensée  dans  la  manière  d'agir  du 
gouvernement  français  ;  qu'il  veut  imposer  le  prince 
d'Orange  pour  provoquer  lanarchie,  peut-être  la 
guerre  civile,  et  fondre  enfin  sur  la  Belgique  épuisée 
comme  sur  une  proie. 


CHAPITRE  XI 


Le  Congrès  reçut,  le  24  janvier,  communication 
d'une  nouvelle  déclaration  faite  à  M.  de  Celles  par  le 
comte  Sébastiani.  Elle  était  conçue  en  termes  vagues 
et  généraux.  Le  ministre  français  faisait  remarquer 
que  le  choix  du  souverain  était  un  acte  dont  dépen- 
drait le  sort  futur  de  la  Belgique  ;  quoique  la  liberté 
de  ce  choix  fût  absolue,  le  Congrès  ne  saurait  cepen- 
dant oublier,  ajoutait-il,  que  la  Belgique,  au  moment 
où  elle  était  devenue  un  État  indépendant,  devait 
montrer  qu  elle  saurait  allier  l'exercice  de  ses  droits 
avec  les  égards  et  les  ménagements  qu'une  sage  poli- 
tique conseillait  relativement  aux  autres  puissances. 

La  pensée  réelle  du  cabinet  du  Palais-Royal  fut 
clairement  indiquée  dans  une  lettre  très  intéressante 
expédiée,  le  24,  par  M.  de  Celles  au  comte  d'Aerschot. 
«  La  réunion  à  la  France,  »  disait  l'envoyé  belge,  «  ne 
»  se  fera  pas,  quoi  qu'il  puisse  arriver.  Déjà  les 
»  députés  du  nord  et  autres  manufacturiers  s'y 
»  opposent.  C'est  une  chose  certaine,  irrévocable. 
»  Mais  avec  le  prince  Charles  de  Naples  et  une  prin- 
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»  cesse  de  France,  nous  avons  notre  indépendance, 
»  nos  lois,  la  protection  de  la  France,  un  traité  de 
»  commerce  fort  avantageux.  Le  prince  Charles  de 
2)  Naples  est  la  seule  combinaison  possible  pour 
»  éviter  le  partage  de  notre  pays  et  tous  les  malheurs. 
A  II  faut  que  cela  soit  ainsi,  où  nous  succombons... 
»  Encore  une  fois,  la  réunion  à  la  France,  fût-elle 
»  demandée  unanimement  par  la  nation  et  par  le 
»  Congrès  en  masse,  elle  ne  se  ferait  pas.  La  France 
»  ne  le  veut  pas,  les  intérêts  de  son  repos,  de  sa  pros- 
»  périté  même,  s'y  opposent.  » 

Le  Congrès  venait  de  porter  son  attention  sur 
d  autres  objets.  Quatre  députés  du  Limbourg  interpel- 
lèrent le  président  du  comité  diplomatique  afin  de 
savoir  si,  depuis  que  les  troupes  belges  s'étaient  éloi- 
gnées de  Maestricht,  des  mesures  avaient  été  prises 
pour  assurer  la  libre  navigation  de  la  Meuse,  bloquée 
depuis  trois  mois  de  Venloo  à  Liège.  M.  d'Aerschot 
répondit  que  le  parlementaire  envoyé  à  cet  effet  par 
le  générai  commandant  les  troupes  belges  au  général 
Dibbets,  commandant  de  Maestricht,  n'avait  pas  été 
reçu  par  ce  dernier.  Il  fallait  donc  se  servir  de  Tinter- 
médiaire  des  commissaires  de  la  conférence  pour 
traiter  cette  affabe  à  La  Haye.  M.  de  Robaulx  repro- 
duisit immédiatement  la  protestation,  qu'il  avait  déjà 
présentée  dans  le  comité  général  du  16  janvier, 
contre  toute  intervention  des  puissances  étrangères 
dans  les  affaires  de  la  Belgique.  Cette  proposition» 
ayant  été  appuyée,  fut  renvoyée  aux  sections.  Aussitôt 
un  membre  demande  communication  de  la  réponse 
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faite  par  le  comité  diplomatique  au  protocole  du 
9  janvier,  cette  réponse  pouvant  avoir  une  grande 
influence  sur  la  manière  d'envisager  la  proposition  de 
M.  de  Robaulx. 

I^  note  du  comité  diplomatique  était  digne  et 
ferme.  Le  comité  annonçait  que  les  troupes  belges 
reprendraient,  le  20  janvier,  les  positions  quelles 
occupaient  le  21  novembre;  mais  que  le  gouverne- 
ment provisoire,  en  agissant  avec  cette  entière  bonne 
foi,  avait  droit  de  compter,  pour  le  20  janvier,  sur  la 
complète  exécution  des  engagements  de  la  Hollande. 
c<  Si  ce  juste  espoir  était  encore  déçu,  »  poursuivait-il, 
«  si  l'Escaut  restait  fermé,  après  deux  mois  de  récla- 
y>  mations  et  d'attente  vaine,  il  est  dans  les  desseins 
»  du  comité  de  déclarer  qu'il  serait  extrêmement 
»  difficile  d'arrêter  le  cri  de  guerre  de  la  nation  et 
»  l'élan  de  l'armée.  » 

Quand  approcha  le  moment  fixé  pour  le  choix  du 
souverain,  l'anxiété  devint  plus  vive.  Une  grande 
partie  de  la  nation  se  prononçait  pour  le  duc  de 
Leuchtenberg  ;  en  quelques  jours,  le  fils  d'Eugène  de 
Beauhamais  avait  conquis  une  popularité  imposante. 
On  était  avide  de  détails  sur  le  jeune  prince  que  1  on 
considérait  comme  le  chef  futur  de  l'État;  on  se 
disputait  ses  portraits  ;  on  avait  même  couronné  sou 
buste  au  théâtre  de  Bruxelles.  Son  acceptation  d'ail- 
leurs ne  paraissait  pas  douteuse:  on  avait  connais- 
sance de  l'adhésion  qu'il  avait  transmise  au  duc  de 
Bassano.  D'autres  circonstances  contribuèrent  à 
garantir  cette  adhésion.   Le   colonel  Méjan,  ancien 
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aide  de  camp  du  prince  Eugène  et  chambellan  du  roi 
de  Bavière^  en  se  rendant  à  Paris,  passa  deux  jours  à 
Bruxelles,  où  se  trouvait  déjà,  depuis  une  semaine, 
le  chevalier  d'Âsda,  ancien  page  du  vice-roi  d'Italie. 
D  aflSrma  de  la  manière  la  plus  positive  que  le  prince 
Auguste  accepterait  la  couronne  des  Belges,  et  qu'il 
serait  à  Bruxelles  douze  jours  après  l'élection. 

Pour  faire  échouer  une^  candidature  dont  le  succès 
paraissait  assuré,  une  contre-proposition  fut  opposée 
à  celle  Je  M.  Lebeau.  Le  25  janvier,  il  fut  donné  lecture 
au  Congrès  d'un  projet  de  décret  par  lequel  cinquante- 
deux  députés,  ayant  en  tête  M.  Surlet  de  Chokier, 
proposaient  l'élection  du  duc  de  Nemours.  La  plupart 
des  signataires  appartenaient  aux  districts  industriels 
du  Hainaut  et  de  la  province  de  Liège.  M.  Barthélémy, 
chaîné  de  développer  la  proposition  qui  venait  d'être 
soumise  à  l'assemblée,  présenta  le  choix  du  duc  de 
Leuchtenberg  comme  un  acte  d'hostilité  et  d'ingrati- 
tude à  l'égard  de  la  France.  Il  ajouta  qu'après  avoir 
tout  employé  pour  écarter  la  candidature  du  duc  de 
Nemours,  Louis-Philippe  pourrait  enfin  y  adhérer 
sans  être  accusé  d'ambition.  M.  de  Gerlache  dit  ensuite 
qu'il  n'avait  pas  hésité  à  signer  une  contre-proposition 
en  faveur  du  duc  de  Nemours  parce  que  la  manière 
de  procéder  qu'on  voulait  faire  adopter  au  Congrès  lui 
avait  paru  imprudente  et  prématurée.  Il  ajouta  que, 
quant  à  présent,  il  n'avait  point  de  candidat  de 
prédilection  ;  qu'il  n'entendait  pas  décider  entre  le  duc 
de  Leuchtenbei^  et  le  duc  de  Nemours,  et  qu'il  se 
réservait  le  droit  de  voter  même  en  faveur  du  pre- 
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mier.  D'autres  députés  déclarèrent  partager  lopinion 
de  M.  de  Gerlache  et  n'avoir  pas  entendu  se  lier  en 
signant  la  proposition  en  faveur  du  duc  de  Nemours. 
M.  Lebeau  repoussa  les  reproches  que  M.  de  Gerlache 
lui  avait  adressés.  Sa  proposition  n'était  pas  impru- 
dente, dit-il,  car  elle  tendait  à  faire  un  choix  dans 
lequel  il  espérait  que  la  Belgique  trouverait  son 
bonheur;  elle  n'était  pas  j)rématurée,  car  elle  ne 
tendait  pas  à  faire  ouvrir  la  discussion  avant  l'époque 
fixée  par  le  Congrès. 

L'assemblée  décida  que  la  proposition  en  faveur  du 
duc  de  Nemours  serait  également  renvoyée  aux 
sections.  Dans  ce  moment,  on  déposait  le  rapport  de 
la  section  centrale  sur  la  proposition  de  M.  Lebeau, 
tendant  à  la  proclamation  du  duc  de  Leuchtenberg. 
Le  rapport  concluait  à  ce  que  le  Congrès  se  réimît  le 
lendemain  en  comité  général,  à  l'effet  de  procéder  à 
une  discussion  préparatoire  sur  les  questions  relatives 
au  choix  du  chef  de  l'État.  Ces  conclusions  furent 
rejetées  par  quatre-vingt-huit  voix  contre  soixante  et 
dix-sept. 

De  nombreuses  pétitions  étaient  adressées  au 
Congrès  en  faveur  des  candidats  qui  occupaient 
l'attention  publique.  11  résulta  du  dépouillement  que 
Louis-Philippe,  le  duc  de  Nemours  et  le  duc  de  Leuch- 
tenberg  avaient  obtenu  le  plus  grand  nombre  de 
signatures  :  Louis-Philippe,  607  ;  le  duc  de  Nemours, 
644;  le  duc  de  Leuchtenberg,  3,695.  Le  prince  de 
Capoue  n'avait  fait  l'objet  d'aucune  pétition.  Plusieurs 
demandaient  la  réunion  à  la  France  ;  ces  dernières 
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étaient  presque  toutes  signées  par  des  habitants 
Je  Verviers  ou  d'autres  localités  des  provinces 
wallonnes  ;  elles  représentaient  environ  3,720  signa- 
tures. M.  Osy  pria  le  Congrès  de  repousser  par  Tordre 
du  jour  toutes  les  pétitions  qui  demandaient  la  réunion 
à  la  France,  parce  qu  elles  étaient  contraires  au  décret 
par  lequel  l'assemblée  nationale  avait  déclaré  la  Bel- 
gique indépendante.  M.  le  marquis  de  Rodes,  l'abbé 
de  Haerne,  M.  Lebeau  et  M.  Jottrand  appuyèrent  avec 
énergie  la  proposition  de  M.  Osy.  M.  de  Robaulx  et 
deux  députés  de  Verviers,  MM.  David  et  Lardinois,  la 
combattaient  comme  attentatoire  au  droit  des  pétition- 
oaires.  L'assemblée  repoussa  néanmoins  par  l'ordre 
du  jour  les  pétitions  qui  avaient  pour  objet  la  réu- 
nion pure  et  simple  à  la  France. 

Enfin  arriva  le  jour  fixé  pour  le  choix  du  souverain. 
]jBL  foule  des  spectateurs,  qui  était  déjà  grande  les 
jours  précédents,  s'était  considérablement  acci'ue  dans 
les  tribunes  du  Congrès.  Mais  l'attente  générale  fut 
déçue.  La  séance  du  28  fut  absorbée  par  le  rapport  de 
M.  Van  de  Weyer  sur  sa  mission  à  Londres,  et  par  la 
discussion  d'un  décret  sur  le  mode  d'élection  du  chef 
de  rÉtat. 

Après  avoir  appris  que  l'Escaut  était  libre,  les  com- 
missaires belges,  envoyés  à  Londres,  avaient  demandé, 
le  23  janvier,  à  lord  Palmerston,  que  la  conférence  vou- 
lût bien  entrer  en  communication  avec  eux.  Le  lende- 
main, lord  Palmerston  leur  fit  savoir  que  la  conférence, 
ayant  sous  les  yeux  les  informations  nécessaires  de  la 

part  des  plénipotentiaires  du  roi  des  Pays-Bas  sur  le  par- 

1» 
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tage  des  dettes  et  sur  les  arrangements  commerciaux 
qui  pourraient  être  faits  relativement  à  la  Belgique, 
désirerait  recevoir  le  plus  tôt  possible,  et  par  écrit, 
des  renseignements   de    la   part   des   commissaires 
belges  sur  ces  deux  objets.  Us  répondirent,  le  25,  à 
lord  Palmerston,  que  la  nature   de  cette  demande 
exigeait  qu'ils  demandassent  eux-mêmes  des  instruc- 
tions. En  eflTet,  le  gouvernement  provisoire  ne  pouvait 
traiter  ni  du  partage  de  la  dette,  ni  du  territoire,  ni 
d'aucune  question  définitive;  au  Congrès  national  seul 
appartenait  la  décision  de  ces  questions.  MM.  Van  de 
Weyer  et  H.  Vilain  XIIII  quittèrent  Londres  en  y  lais- 
sant M.  Behr,  secrétaire  de  la  légation  belge,  pour 
recevoir,  en  attendant  leur  retour,  les  communications 
de   lord   Palmerston.    En    terminant    son    rapport, 
M.  Van  de  Weyer  toucha  la  question  à  Tordre  du  jour, 
mais  pour  déclarer  qu'il  n'avait  aucune  communica- 
tion à  faire  à  l'assemblée.  «  Cette  question,  comme 
»  les  autres,  »  ajouta  M.  Van  de  Weyer,  «  ne  peut  être 
»  décidée  que  par  le  Congrès  ;  aussi  tout  ce  qui  a  été 
»  dit  à  cet  égard,  soit  de  nos  rapports  avec  le  prince 
»  d'Orange,  soit  de  nos  démarches  pour  le  prince 
»  Othon,  tous  ces  bruits  sont  dénués  de  fondement  (1). 

(1)  Sur  le  choix  du  chef  de  TËlat,  les  entretiens  de  M.  Van  de  Weyer 
avec  lord  Palmerston  avaient  été  officieux  et  privés.  Lord  Palmerston, 
après  s* être  élevé  contre  la  candidature  du  duc  de  Nemours,  doutait, 
disait-il,  de  Tacceptation  du  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  et  croyait 
que  sa  qualité  de  protestant  pourrait  être  un  obstacle.  II  finit  cependant 
par  émettre  Tavis  que,  après  tout,  le  meilleur  choix  serait  le  prinoe 
Léopold,  marié  à  une  princesse  française,  et  il  prédisait  que  tel  serait  le 
dénouement  de  la  crise.  Mais  ni  le  gouvernement  anglais  ni  ses  agents  ne 
devaient  manifester  aucune  prédilection  pour  aucun  plan  en  particulier. 
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Le  décret  sur  le  mode  d'élection  du  chef  de  TÉtat, 
adopté  par  le  Congrès ,  portait  en  substance  que  les  votes 
seraient  émis  par  bulletins  signés,  dont  le  dépouille- 
ment serait  fait  publiquement  et  à  haute  voix  par  une 
commission  de  huit  membres,  désignés  par  la  voie 
du  sort  (1). 

Le  29,  le  Congrès  adopta  le  décret  sur  le  mode  depro- 
damation  et  d'acceptation  du  chef  de  l'État.  L'élu  devait 
accepter  la  Constitution,  telle  qu'elle  serait  décrétée 
par  le  Congrès,  et  jurer  de  Tobserver  ainsi  que  de 
maintenir  l'indépendance  et  l'intégrité  du  territoire. 

Les  injonctions  du  cabinet  du  Palais-Royal,  le  ton 
hautain  de  M.  Sébastiani,  avaient  fait  passer  du  côté 
du  duc  de  Leuchtenberg  toute  l'autorité  des  sentiments 
généreux  et  la  puissance  du  patriotisme.  L'éloge  du 
fils  d'Eugène  de  Beauharnais  volait  de  bouche  en 
bouche,  et  son  élection  paraissait  désormais  assurée. 
Sa  candidature  toutefois  n  était  protégée  par  aucun 
des  représentants  des  grandes  puissances  ;  elle  avait 
pour  adversaire  non  seulement  M.  Bresson,  mais  aussi 
lord  Ponsonby.  Ce  diplomate,  qui  contribua  loyale- 
ment plus  tard  à  consolider  l'indépendance  belge,  avait 
reçu  de  la  conférence  la  mission  de  sauver  de  la  com- 

(4)  Le  scrutin  devait  s'établir  entre  tous  les  candidats  indistinctement 
qo'il  plairait  à  chaque  membre  de  proposer;  si,  au  premier  tour  de  scrutin, 
aucun  candidat  n'obtenait  la  majorité  de  cent  une  voix,  on  procéderait  à 
on  second  lour  de  scrutin,  et  alors  Téiection  serait  faite  à  la  majorité 
absolae  des  votants  ;  si,  après  trois  tours  de  scrutin,  aucun  candidat 
D^avait  obtenu  la  majorité  requise,  il  serait  procédé  à  un  scrutin  parti- 
enlier  entre  les  deux  candidats  qui  auraient  réuni  le  plus  de  voix  à  la 
dernière  épreuve,  et,  dans  cette  hypothèse,  tout  suffrage  donné  à  d'au- 
tres candidats  serait  nul. 
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binaison  de  1815  tout  ce  qui  pourrait  être  sauvé.  11 
devait  à  tout  prix  essayer  de  soustraire  la  Belgique  à 
la  prépondérance  française.  C'était  là  le  but  du  cabinet 
anglais  et  de  la  politique  européenne  ;  le  reste  n'était 
qu'une  question  de  moyens.  Lord  Ponsonby,  d'adcord 
avec  lord  Grey,  son  béau-frère,  crut  d  abord  que  le 
meilleur  serait  lavénement  au  trône  de  Belgique  d  un 
membre  de  la  maison  de  Nassau.  Mal  instruit  des  dispo- 
sitions du  pays,  par  une  coterie  qu'il  prit  pour  un  parti 
puissant,  il  pensait  encore  que  l'avènement  du  prince 
d'Orange  était  le  désir  secret  des  populations,  et  qu'une 
sorte  de  terreur,  inspirée  par  les  patriotes  en  possession 
du  pouvoir,  contenait  seule  l'élan  national.  Lord  Pon- 
sonby se  trompait,  mais  il  partageait  cette  erreur  avec 
beaucoup  de  Belges.  Depuis  le  bombardement  d'An- 
vers, la  cause  des  Nassau  était  définitivement  perdue 
en  Belgique.  Interrogé  par  plusieurs  membres  du 
Congrès  sur  ce  qui  aviendrait  si  le  duc  de  Nemours 
était  élu,  lord  Ponsonby  répondit  que  la  guerre  écla- 
terait aussitôt.  «  Et  si  nous  élisons  le  duc  de  Leuch- 
tenberg  ?  —  La  France  ne  le  reconnaîtra  pas.  —  Et  les 
puissances  ?  —  Elles  ne  le  reconncutront  pas  davan- 
tage ;  il  existe  un  traité  qui  s  y  oppose.  »  Il  signalait, 
enfin,  le  choix  du  duc  de  Leuchteni)ei^  comme  hos- 
tile à  la  dynastie  d'Orléans,  peu  agréable  aux  autres 
cabinets,  et  n'apportant  aucun  appui  à  la  nationalité 
belge  (1).  Mais  il  ne  put  convaincre  les  nombreux 
partisans  du  prince  Auguste. 

(1)  Un  député,  qui  soutenait  avec  persistance  la  candidature  du  duc 
de  Leuchtenberg,  crut  devoir  éclairer  lord  Ponsonby  sur  les  disposi- 
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De  son  côté,  le  cabinet  du  Palais-Royal,  voyant  que 
TinQuence  de  M.  Bresson  à  Bruxelles  était  compromise, 
s'était  décidé  à  lui  adjoindre  M.  le  marquis  de  Lawoes- 
tine,  colonel  de  cavalerie  et  parent  du  maréchal 
Gérard.  Pendant  la  Restauration,  il  avait  habité  la 
Belgique  et  s'y  était  concilié  une  grande  estime  par  sa 
loyauté  et  sa  franchise  militaire  (\).  Il  vit  les  mem- 
bres du  gouvernement  provisoire  et  du  comité  diplo- 
matique, auxquels  il  était  recommandé  par  M.  de 
Celles,  et  il  acquit  la  conviction  que  le  choix  du  duc 
de  Leuchtenberg  était  certain,  si  on  ne  lui  opposait 
pas  formellement  ic  duc  de  Nemours.  Mais  com- 
ment donner  un  démenti  aux  dépêches  officielles  de 
M.  le  comte  Sébastiani?  Comment  atténiier  TefFet  de  ses 
refus  réitérés  ?  Comment  faire  disparaître  cet  obstacle 
et  porter  de  nouvelles  convictions  dans  les  esprits 
inquiets?  Le  temps  pressait.  Le  26  janvier,  M.  Bresson 
partit  subitement  pour  Paris  et  en  rapporta,  le  28, 
l'autorisation  de  promettre  que  la  couronne,  si  elle 
était  offerte  au  duc  de  Nemours,  serait  acceptée  pour 
lui  par  son  père.  L'acceptation,  présentée  comme 
certaine,   releva  le  courage  des  amis  de  la  France 


lions  véiitablefl  do  pays  et  du  Congrès.  «  II  a*y  &  riea  à  faire,  »  lui  dit-il, 
«pour  le  prince  d*Orange;  la  lutte  sera  entre  le  duc  de  Leuchtenberg 
»  et  le  duc  de  Nemours.»  Poussé  à  bout  et  démentant  cetlc  fois  sa  réserve 
accoutumée,  lord  Ponsonby  s*écria  :  «  Nommez  plutôt  le  diable  que 
0  le  duc  de  Nemours.  » 

(I)  Il  est  mort  gouverneur  des  Invalides,  le  24  avril  4870,  à  Tâge  de 
quatre-vingt  trois  ans.  Il  commandait  la  garde  nationale  de  Paris  le  2 
décembre  1851. 
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et  devait  entraîner  les  représentants  encore  irré- 
solus. Cependant  les  dépêches  officielles  de  M.  Sébas- 
tiani  étaient  toujours  opposées  aux  assurances  ver- 
bales du  moment.  Des  lettres  venues  de  Paris  et 
adressées  par  de  hauts  personnages  à  des  membres  du 
Congrès,  notamment  tes  lettres  du  comte  de  Celles, 
détruisirent  cette  dernière  objection  (1).  Enfin,  M.  de 
Lawoestine  lui-même  n'hésita  pas  à  déclarer  devant 
les  membres  du  gouvernement  provisoire  que  sa 
mission  était  autorisée  ;  et,  comme  on  balançait 
encore,  il  crut  pouvoir  engager  sa  parole  d'honneur. 

Le  29  janvier,  une  réunion  préparatoire  de  membres 
du  Congrès  eut  lieu  au  Waux-Hall  ;  il  s'y  trouvait  au 
delà  de  quatre-vingts  députés  appartenant  à  toutes  les 
opinions.  MM.  d'Aerschot,  Ch.  Lehon,  Ch.  deBrouckere, 
Nothomb  et  deux  membres  du  gouvernement  pro- 
visoire, MM.  Rogier  et  Gendebîen,  instruisirent  leiu^ 
collègues  des  dispositions  de  la  France,  en  s'appuyant 
non  sur  de  nouvelles  pièces  diplomatiques  et  officielles, 
mais  sur  des  lettres  particulières  venues  de  Paris  et 
sur  des  entretiens  qu'ils  avaient  eus  avec  MM.  de 
Lawoestine  et  Bresson  (2). 

(1)M.  deCelles  écrivait  à  M.  Van  de  Weyer  le  19 janvier:  «M.  de  Lavvoes- 
»  tine  pari  pour  Bruxelles  en  mission  secrète.  Ce  sera  la  bou&sole  h 
»  suivre  pour  nos  amis,  et  G*esl  un  pas  en  avant  de  la  part  du  cabinet 
»  français.  »  Il  écrivait  à  M.  Gondebien:  «  M.  de  Lawoestine  sera,  je 
»  Fespère,  bien  reçu,  quoique  sans  pièces  sur  parchemin  de  chancelle- 
»  rie...  Il  faut  le  suivre  comme  une  boussole:  c'est  un  ami  envoyé  par 
»  un  ami...  » 

(â)M.  de  Celles,  familier  du  Palais-Royal,  paraissait  plut6t,comme  disait 
de  lui  M.  Ch.  de  Brouckere,  Thomme  de  la  cour  de  France  que  renvoyé 
de  la  Belgique  auprès  do  la  France.  Il  écrivait  au  comte  d'Aerschot  le  28 
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Le  gouvernement  provisoire  recevait  en  même 
temps  communication  d'une  dépêche  menaçante  adres- 
sée, sous  la  date  du  26,  par  M.  le  comte  Sébastiani  à 
M.  Bresson.  Elle  était  conçue  en  ces  termes  :  «  Le 
»  conseil  du  roi,  qui  s'est  assemblé  aujourd'hui,  a  été 
«>  unanime  sur  la  nécessité  da  déclarer  au  gouverne- 
»  ment  provisoire  que  le  gouvernement  français 
»  regarderait  le  choix  de  M.  le  duc  de  Leuchtenbei^ 
»  comme  un  acte  d'hostilité  envers  la  France.  Dans  le 
n  cas  où  le  Congrès,  malgré  cette  déclaration,  procéde- 
»  rait  à  cette  élection,  vous  quitteriez  immédiatement 
»  Bruxelles.  » 

Une  circonstance  imprévue  vint  servir  la  politique 
du  cabinet  du  Palais-Royal.  Le  duc  de  Leuchtenberg 
refusait  le  trône,  qu'il  avait  d'abord  accepté.  M.  le  duc 
de  Bassano  avait  écrit  à  M.  de  Stassart,  sous  la  date 
du  25  janvier  :  «  Le  prince  Auguste  ne  pourrait 
»  accepter  une  élection  à  laquelle  la  France  s'oppose 
»  et  qui  priverait  la  Belgique  des  rapports  les  plus 
»  nécessaires  à  sa  prospérité.  Cette  détermination  du 
*  prince  et  de  sa  mère  est  irrévocable.  Je  crois  devoir, 
»  puisque  je  suis  en  mesure  de  le  faire,  vous  en  infor- 


janvier  :  «...  Si  Leuchtenberg  triomphe,  nous  serons  morcelés...  Si  Ne- 
»  mours  est  choisi,  il  y  aura  un  \\e\i  de  diplomatie,  pas  de  guerre,  et  la 
»  révolution  belge  est  terminée  en  six  mois.  »  A  M.  Gendebien  :  «  Je 
n  crois  vous  en  avoir  assez  dit  pour  que  vous  n'éprouviez  pas  d*hésita- 
)*  lion  et  je  vous  dis  encore  que  cela  doit  vous  suffire  pour  arriver  au 
V  but;  —la  chose  faite  sera  moins  difficile  à  faire  adopter  qu'à  obtenir  dans 
«  le  doute  de  la  réussite. .,l\  vous  suffit,  me  disiez-vous,  do  quelque  chose 
«  d*offlcieux  par  Tun  ou  Tautre  moyen  ;  vous  I*avez  :  allez  donc  en 
»  avant...  » 
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»  mer  confidentiellement  pour  que  vous  et  vos  amis 
»  abandonniez  une  candidature  désormais  sans  objet; 
»  mais  je  vous  prie  de  ne  faire  aucun  usage  public  de 
»  ma  lettre.  »  Le  27,  M.  de  Stassart  avait  communiqué 
cette  lettre  à  quelques-uns  de  ses  collègues,  qui  se 
montraient  disposés  comme  lui  à  appuyer  la  candida- 
ture du  duc  de  Leuchtenberg.  Elle  n'ébranla  point  leur 
résolution  M.  le  comte  Méjan  n'ayant  pas  écrit  à  M.  de 
Stassart  pour  dégager  sa  parole,  ce  dernier  se  considé- 
rait comme  obligé  par  l'honneur  à  voter  pour  le  duc 
de  Leuchtenbei^.  Il  informa  cependant  M.  de  Bassano 
que  si  le  duc  de  Nemours  obtenait  un  plus  grand 
nombre  de  suffrages  au  premier  tour  de  scrutin,  il 
croirait  devoir,  au  second  tour,  se  rallier  à  ses  parti- 
sans. Plusieurs  députés  du  Luxembourg  avaient  pris 
le  même  eng£^ement.  Quant  aux  autres  partisans  du 
duc  de  Leuchtenberg,  ils  lui  restèrent  fidèles  jusqu'au 
bout,  tant  ils  avaient  confiance  dans  cette  combinai- 
son, tant  ils  redoutaient  les  conséquences  funestes 
que  pouvait  avoir  la  rupture  de  l'équilibre  européen. 
Le  29  janvier,  une  foule  immense  encombrait  les 
tribunes  du  Congrès  et  les  abords  du  Palais  législatif. 
Les  cris  de  :  f^ive  le  duc  de  Leuchtenberg  !  retentis- 
saient au  dehors  et  dans  la  salle^  même.   On  allait 
ouvrir  la  discussion  sur  le  choix  du  chef  de  l'État, 
lorsqu'un  des  secrétaires  donna  lecture  d'un  nouveau 
protocole  remis  au  gouvernement  provisoire.  C'était 
celui  de  la  conférence  tenue  à  Londres  le  20  janvier 
et  contenant  les  bases  de  séparation  entre  la  Belgique 
et  la  Hollande.  Il  avait  été  envoyé  au  gouvernement 
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provisoire,  le  28,  à  dix  heures  du  soir,  par  lord  Pon- 
sonby  seul,  M.  de  Talleyrand  n'ayant  donné  au  pro- 
tocole qu'une  adhésion  conditionnelle.  Encore  le 
gouvernement  provisoire  n'avait-il  reçu  qu'un  extrait 
comprenant  les  six  premiers  articles. 

Le  protocole  du  20  janvier  fixait  les  limites  de 
Ja  Belgique  et  de  la  Hollande. 

«  Les  limites  de  la  Hollande  devaient  comprendre 
»  tous  les  territoires,  places,  villes  et  lieux  qui  appar- 
»  tenaient  à  la  ci-devant  république  des  Provinces- 
»  Unies  des  Pays-Bas,  en  l'année  1790.  La  Belgique 
»  serait  formée  de  tout  le  reste  des  territoires  qui 
»  avaient  reçu  la  dénomination  de  royaume  des  Pays- 
»  Bas  dans  le  traité  de  l'année  1815,  sauf  le  grand- 
»  duché  de  Luxembourg,  qui,  possédé  à  un  titre 
>  différent  par  les  princes  de  la  maison  de  Nassau, 
»  ferait  et  continuerait  à  faire  partie  de  la  Confédéra- 
»  tion  germanique.  La  Hollande  et  la  Belgique  possé- 
»  dant  des  enclaves  sur  leurs  territoires  respectifs,  il 
»  serait  effectue ^  par  les  soins  des  cinq  cours,  tels 
»  échanges  et  arrangements  entre  les  deux  pays  qui 
»  leur  assureraient  l'avantage  réciproque  d  une  entière 
»  contiguïté  de  possession  et  d'une  libre  communica- 
»  tion  entre  les  villes  et  places  comprises  dans  leurs 
»  frontières. 

»  La  Belgique  devait  former  un  État  perpétuelle- 
»  metit  neutre.  Les  cinq  puissances  lui  garantissaient 
»  cette  neutralité  et  l'inviolabilité  de  son  territoire 
»  dans  les  limites  mentionnées  ci-dessus. 

»  Par  une  juste  réciprocité,  la  Belgique  serait  tenue 
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*>  d'observer  cette  même  neutralité  eavers  tous  ies 
i>  autres  États,  et  de  ne  porter  aucune  atteinte  à  leur 
»  tranquillité  intérieure  ni  extérieure  (1).  » 

La  lecture  de  ces  clauses  produisit  ime  extrême 
agitation  dans  l'assemblée.  M.  de  Robaulx  propose  de 
nommer  immédiatement  une  commission  chargée  de 
présenter  au  Congrès  une  protestation  énergique 
contre  l'intervention  étrangère.  D'autres  membres 
demandent  avec  instance  l'ordre  du  jour  ;  les  tribunes 
crient  :  Le  chef  de  VEtat  !  Au  milieu  de  ce  tumulte, 
M.  de  Robaulx  développe  sa  proposition  :  «  Hàtons- 
»  nous  de  protester,  »  s'écrie-t-il;  «  car  les  puissances 
»  veulent  étouffer  la  liberté  et  replacer  sous  le  joug 
»  du  despotisme  les  peuples  qui  ont  levé 4a  tête...  » 

M.  Van  de  Weyer,  président  du  comité  diploma- 
tique, paraît  alors  à  la  tribune.  Les  spectateurs  croieut 
qu'il  vient  justifier  les  puissances,  et  il  est  accueilli  par 
des  sifflets.  Indignés,  les  députés  se  lèvent  et  se  dis- 
posent à  sortir  de  la  salle.  Mais  la  tempête  se  calme, 
et  M.  Van  de  Weyer  demande  que  l'on  passe  à  Tordre 
du  jour  et  que  l'on  nomme  à  la  fin  de  la  séance  la  com- 
mission proposée  par  M.  de  Robaulx.  —  oc  II  me 
»  semble,  »  ajoute-t-il,  «  que  la  présence  des  députés  du 
»  Luxemboui^,  la  part  qu'ils  prendront  à  la  discus- 

(1)  Les  deux  arlicles,  restés  secrets,  disposaient  que  la  conférence 
s'occuperait,  sans  le  moindre  délai,  à  arrêter  les  principes  généraux  des 
arrangements  de  finances,  de  commerce  et  autres,  qu*exigeait  la  sépa- 
ration de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande  ;  que  les  cinq  cours  se  réser- 
vaient d'examiner,  sans  préjudice  du  droit  du  tiers,  la  question  de  savoir 
s*il  y  aurait  moyen  d'étendre  aux  pays  voisins  le  bienfait  de  la  neutra- 
lité garantie  à  la  Belgique. 
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»  sioQ,  le  vote  qu'ils  émettront  ;  il  me  semble  que 

»  tout  cela  est  une  protestation  plus  vivante  et  plus 
»  efficace  que  toute  autre.  »  —  «  Notre  présence  au 
»  Congrès,  »  répond  M.  Nothomb,  «  n'est  pas  une  pro- 
»  testation  ;  on  dira  que  c  est  un  acte  de  pure  tolé- 
D  rance  ;  il  nous  faut  une  protestation  positive, 
»  solennelle,  qui  consacre  le  droit  et  le  fait...  Le  Con- 
>  grès  n'existe  plus,  à  moins  que  vous  ne  protestiez 
»  contre  le  protocole  qui  annule  les  titres  d'un  dixième 
»  de  cette  assemblée...  »  —  «  Pour  ma  part,  »  s'écrie 
M.  A.  Genlebien,  «  je  déclare  d'avance  protester 
»  contre  tout  acte,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  qui 
*  aurait  pour  but  de  morceler  le  territoire  belge,  et 
»  les  Russes  fussent-ils  à  la  porte  de  Louvain  et  les 
»  Hollandais  à  la  porte  de  Schaerbeek,  je  protesterais 
»  encore ...» — «Nous  sommes  unanimement  d'accord ,  » 
dit  le  président,  «  il  faut  protester.  » 

La  commission  est  nommée,  séance  tenante,  et 
composée  de  neuf  membres,  afin  que  toutes  les  pro- 
vinces y  soient  représentées.  C'était  le  moyen  de 
donner  plus  de  solennité  à  l'acte  dont  le  Congrès 
allait  assumer  la  responsabilité  patriotique  (1). 

Le  lendemain,  M.  Nothomb,  rapporteur  de  cette 
commission,  soumit  au  Congrès  le  projet  de  protesta- 


(\)  La  commission  fut  composée  de  M.  Van  de  Weyer,  représentant 
le  Brabanl  ;  M.  Notbomb,  représentant  le  Luxembourg;  M.  Destouvelles, 
représentant  le  Llmbourg;  M.  Lebeau,  représentant  la  province  deLiége; 
H.  De  Robaulx,  représentant  la  province  de  Namur  ;  M.  Alex.  Gen- 
debien,  représentanl  le  Hainaut  ;  M.  H.  Vilain  XlUI,  représentant  la 
Flandre  orientale  ;  M.  Devaax,  représentant  la  Flandre  occidentale  ;  et 
M.  Osy,  représentant  la  province  d*Anv6rs. 
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tien  qu'elle  avait  arrêté.  «La  souveraineté  nationale,  » 
dit-il,  «est  transférée  de  Bruxelles  au  Foreign-Office . 
»  Une  simple  mission  philanthropique  a  dégénéré  en 
»  une  intervention.  C'est  contre  ce  système  que  nous 
»  avons  protesté.  »  Il  donne  ensuite  lecture  de  la  pros- 
testation,  que  l'assemblée,  par  cent  soixante-trois  voix 
contre  neuf,  adopta  le  l^^  février  en  ces  termes:  «  Au 
»  nom  du  peuple  belge,  le  Congrès  national  proteste 
»  contre  toute  délimitation  de  territoire  et  toute  obli- 
»  gation  quelconque  qu'on  pourrait  vouloir  prescrire 
x>  à  la  Belgique,  sans  le  consentement  de  sa  représen- 
»  tation  nationale.  Il  proteste  dêuis  ce  sens  contre  le 
»  protocole  du  20  janvier,  en  tant  que  les  puissances 
»  pourraient  avoir  l'intention  de  l'imposer  à  la  Bel- 
»  gique  et  s'en  réfère  à  son  décret  du  18  novembre 
»  1830,  par  lequel  il  a  proclamé  l'indépendance  de  la 
»  Belgique,  sauf  les  relations  du  Luxembourg  avec  la 
»  Confédération  germanique.  Il  n'abdiquera,  dans 
»  aucun  cas,  en  faveur  des  cabinets  étrangers,  l'exer- 
D  cice  de  la  souveraineté  que  la  nation  belge  lui  a 
»  confié  ;  il  ne  se  soumettra  jamais  à  une  décision 
»  qui  détruirait  l'intégrité  du  territoire  et  mutilerait 
»  la  représentation  nationale  ;  il  réclamera  toujours 
»  de  la  part  des  puissances  étrangères  le  maintien  du 
»  principe  de  la  non-intervention.  » 

Expression  du  sentiment  national  opprimé,  témoi- 
gnage de  l'union  et  de  la  fierté  d'un  peuple  libre  et 
indépendant,  condamnation  de  l'abus  de  la  force,  cet 
acte  eut  un  immense  retentissement.  Il  ne  parvint 
pas,    dit  l'éloquent   publiciste   qui  lavait  rédigé,  à 
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mmlev  le  protocole  du  20  janvier^  mais  il  tint  la  con- 
férence en  suspens  pendant  six  mois,  il  laissa  aux 
esprits  le  temps  d'étudier  le  protocole  même,  et  d'y 
découvrir  les  éléments  d'une  compensation  territo- 
riale qui  d'abord  n'était  dcms  la  pensée  de  personne. 
Le  protocole  du  20  jcmvier  fut,  en  effet,  un  achemi- 
nement vers  le  célèbre  traité  des  dix-huit  articles  ; 
mais  il  fallut  surmonter  le  ressentiment  bien  légi- 
time causé  par  le  droit  exorbitant  que  les  grandes 
puissances  s'étaient  soudainement  arrogé  sur  la 
Belgique  émancipée,  en  changeant  l'arbitrage  dont 
elles  étaient  originairement  investies  en  intervention 
directe  et  menaçante. 


CHAPITRE  XII 


La  Belgique  oflPait  uu  spectacle  jusqu'alors  unique 
dans  les  annales  de  l'Europe  moderne.  L'assemblée 
nationale,  dépositaire  de  la  souveraineté  populaire, 
allait  briser  les  traditions  de  la  légitimité  et  nommer 
au  scrutin  le  chef  de.  l'État,  après  avoir  discuté 
publiquement  ses  titres.  C'était  la  circonstance 
la  plus  grave  et  la  plus  solennelle,  dans  laquelle  le 
Congrès  se  fût  encore  trouvé,  et  tout  le  monde  croyait 
qu'elle  ne  devait  plus  se  représenter. 

Une  petite  fraction  de  l'assemblée,  encore  attachée 
à  la  mémoire  de  Marie-Thérèse  ou  mue  peu*  d'autres 
considérations,  aurait  voulu  décerner  la  couronne  de 
Belgique  à  l'archiduc  Charles  d'Autriche,  l'illustre 
adversaire  de  Napoléon  ^^  On  rappelait  que  ce  prince 
avait  été  élu  grand-duc  des  Pays-Bas  par  le  Congrès 
belge  de  1790,  et  l'on  demandait  que  le  Congrès  de 
1830  ratifiât  cette  élection.  Mais  la  Belgique  de  1830, 
rajeunie  au  contact  des  institutions  modernes,  n'était 
nullement  disposée  à  rentrer  sous  la  domination  de  la 
maison  de   Lorraine  ;   elle   repoussait   et   l'archiduc 
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Charles,  candidat  de  quelques  nobles  qui  avaient  été 
autrefois  au  service  de  rAutricbe  (i),  et  le  prince  de 
Capoue,  présenté  sous  le  patronage  du  gouvernement 
français.  Les  vœux,  les  espérances  des  Belges  se  parta- 
geaient entre  deux  princes,  qui  représentaient  par 
leur  naissance,  par  leur  âge,  par  leur  éducation,  les 
nouveaux  principes  qui  devaient  présider  à  lorgani- 
sation  des  États.  L'un,  élevé  dans  les  lycées  de  Paris, 
était  fils  d'un  roi  qui  avait  commencé  sa  carrière 
sur  le  champ  de  bataille  de  Jemmapes  et  qui,  par  son 
élévation  au  trône,  était  devenu  la  personnification 
vivante  des  principes  de  1789;  l'autre  descendait  de 
cet  illustre  et  loyal  capitaine  que  Napoléon  appelait 
son  fils  adoptif  :  le  nom  de  Beauhamais  se  rattachait 
à  la  fois  aux  traditions  de  la  république  et  à  la 
gloire  de    l'empire.   L'avenir  qui  semblait  alors   si 
brillant  pour  ces  deux  jeunes  rivaux  leur  a  réservé  de 
cruelles  déceptions.  Le  duc  Auguste  de  Leuchtenberg, 
à  qui  don  Pedro  avait  légué  son  épée,  est  mort  en 
1835  quelques  jours  après  être  devenu  l'époux  et  le 
protecteur  de  la  reine  de  Portugal;  le  duc  de  Nemours, 
désigné  comme  le  futur  régent  de  la  France,  a  vu  en 
1848  s'écrouler  le  trône  de  Louis-Philippe  dans  une 


(i)  Les  principnax  appuis  de  rarcbiduc  Charles  d'Autriche  Furent: 
MM.  le  baron  de  Pélichy  Van  Huerne,  le  baron  de  Leuze,  le  comte  de 
Bergeyck,  M.  Legrelle  et  M.Dubois.  Drux  autres  députés  d*Ânvers, 
MM.Osyet  Werbrooik-Pieters,  jugeant  inutile  de  renouveleren  faveur  du 
prince  d'Orange  une  tentative  qui  avait  été  si  mal  accueillie  quelques 
jours  auparavant,  proposèrent  la  candidature  du  prince  Charles  do 
Bavière. 
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nouvelle  révolution.  Telle  a  été  la  destinée  des  jeunes 
princes  à  qui  les  Belges  voulaient,  en  1831 ,  décerner 
une  couronne. 

La  discussion  sur  le  choix  du  chef  de  l'État  dura  six 
jours  (du  29  janvier  au  3  février)  ;  elle  souleva  les  plus 
délicates  et  les  plus  redoutables  questions  de  la  poli- 
tique européenne. 

Les  partisans  du  duc  de  Nemours,  convaincus  que 
la  révolution  belge  n'avait  qu'un  seul  protecteur, 
engagèrent  le  Congrès  à  ne  pas  blesser  les  sentiments 
de  la  France;  d'après  eux  le  duc  de  Leuchtenl>erg 
deviendrait  forcément  l'instrument  de  la  Sainte- 
Alliance,  et  quand  il  l'aurait  servie,  il  tomberait  lui 
même  devant  les  conséquences  des  principes  qu'il 
aurait  embrassés  et  ferait  place  au  prince  d'Orange, 
comme  Louis-Philippe  ferait  place  à  Henri  V.  Telle 
serait,  disaient-ils,  l'issue  pour  la  Belgique  d'une 
guerre  d'équilibre,  en  supposant  que  la  France  pût 
succomber;  mais  elle  serait  victorieuse,  et  alors  c'en 
serait  fait  pour  jamais  de  l'indépendance  belge.  On 
craignait  la  guerre  et  la  guerre  était  inévitable, 
suivant  les  adversaires  du  duc  de  Leuchtenber^, 
si  ce  prince  obtenait  les  suffrages  du  Congrès.  La 
France  n'avait^elle  pas  déjà  déclaré  que  cette  élec- 
tion serait  considérée  comme  un  acte  d'hostilité? 
Or,  si  l'on  combinait  cette  déclaration  avec  l'état 
général  des  esprits  en  France,  avec  le  vœu  et  même 
l'impatience  du  peuple  français  pour  reprendre  la  ligne 
du  Rhin,  on  devait  être  persuadé  que  l'élection  du  duc 
de  Leuchtenberg  serait  sinon  un  motif,  au  moins  un 
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prétexte  de  mettre  en  mouvement  toutes  les  passions, 
tous  les  ressentiments  de  la  France  contre  les  traités 
de  1814  et  de  1815.  Tek  furent  les  principaux  argu- 
ments développés  par  les  défenseurs  les  plus  éloqu^its 
du  duc  de  Nemours,  par  MM.  Alex.  Gendebien,  Blar- 
gnies,  Ch.  Lehon,  Forgeur,  de  Robaulx,  Nothomb.  Ils 
soutenaient  ensuite  que  l'élection  du  duc  de  Nemours 
écarterait  toute  chance  de  réunion  à  la  France;  car 
alors  les  vœux  de  ce  grand  pays,  l'amour-propre 
national  seraient  satisfaits.  M.  Gendebien,  qui  défendit 
très  habilement  la  candidature  du  duc  de  Nemours, 
ne  pouvait  méconnaître  combien  étaient  puissantes 
les  objections  résultant  de  la  rivalité  séculaire  de  la 
Grande-Bretagne;  toutefois  il  ne  croyait  pas  que  la 
répugnance  de  l'Angleterre  fût  invincible.  Après 
avoir  rappelé  que  sous  l'empire,  les  armements  et  les 
constructions  militaires  d'Anvers  étaient  un  sujet 
d'inquiétude  pour  l'Angleterre,  il  ajouta  que  cette 
cause  d'alarme  disparaîtrait.  «  Anvers,  »  dit-il,  «  doit 
»  être  et  sera  déclaré  port  franc,  uniquement  destiné 
»  au  commerce;  la  citadelle  sera  démolie.  C'est  une 
»  sécurité  que  les  Belges  doivent  au  commerce  du 
•'  monde  et  un  gage  de  leur  neutralité  envers  l'Angle- 
»  terre.  »  Il  soutint  en  outre  que  le  commerce  anglais 
et  celui  d'Anvers  ne  pourraient  que  gagner  par  l'avé- 
nement  du  duc  de  Nemours  au  trône  de  Belgique  ;  car, 
depuis  plus  de  deux  mois,  le  gouvernement  provisoire 
avait  ordonné  des  plans  et  des  devis,  afin  de  réaliser 
les  promesses  de  l'empire,  en  établissant  une  commu- 
nication, soit  par  un  canal,  soit  par  un  chemin  de 
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fer,  de  l'Escaut  à  la  Meuse.  Cette  communication 
serait  prolongée  jusqu'au  Rhin,  si  les  limites  de  la 
Belgique  y  arrivaient.  Le  transit  libre  procurerait 
au  commerce  anglais  des  débouchés  commodes 
et  faciles;  et  les  mêmes  avanti^es  seraient  assures 
à  l'ancienne  métropole  commerciale  de  la  Belgique. 
Les  intérêts  matériels  du  pays  exigeaient  donc, 
suivant  M.  Gendebien,  l'élection  du  duc  de  Nemours, 
car  c'était  le  seul  moyen  d'obtenir  un  traité  de 
commerce  avantageux  avec  la  France;  tandis  que 
les  frontières  de  la  France  resteraient  fermées  aux 
Belges,  s'ils  nommaient  le  duc  de  Leuchtenbei^. 
Élire  ce  prince,  ce  serait  d'ailleurs  s'exposer 
à  un  refus  certain  et  humiliant  ;  on  avait,  au  con- 
traire, la  certitude  que  le  duc  de  Nemours  accep- 
terait. «  Toutes  nos  lettres  venant  de  Paris,  »  ajouta 
M.  Gendebien,  «  nos  relations  avec  de  hauts  person- 
»  nages  en  France,  la  voix  patriotique  et  persuasive 
»  de  Lafayette,  le  vœu  de  la  France  entière,  nous 
»  sont  un  sûr  garant  que  les  sentiments  paternels  de 
»  Louis-Philippe,  d'accord  avec  les  intérêts  et  la 
»  politique  de  la  France,  ne  lui  permettront  pas 
»  d'hésiter  un  seul  instant.  » 

Ces  raisons  pressantes,  développées  avec  éloquence 
et  habileté,  n'ébranlèrent  point  les  partisans  du  duc 
de  Leuchtenberg.  M.  Jottrand  s'éleva  avec  énei^ie 
contre  ceux  qui  avaient  propagé  en  France  l'idée  que 
les  Belges  étaient  disposés  à  sacrifier  leur  nationalité. 
La  Belgique  ne  voulant  pM  redevenir  française, 
disait-il,  devait  repousser  une  combinaison  qui  n'était 
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qu'une  réunion  déguisée.  Analysant  les  débats  qui 
avaient  eu  lieu  le  27  et  le  28  janvier  à  la  Chambre 
des  députés,  M.  Jottrand  ne  cacha  point  qu'une  pensée 
avait  dominé  presque  tous  les  orateurs  :  c'est  que  la 
grande  majorité  des  Belges  demandait  la  réunion  de 
leur  pays  à  la  France.  Cette  idée  des  députés  français, 
partagée  par  tout  le  ministère,  à  qui  la  devaient-ils  ? 
Était-ce  aux  révélations  que  leur  avait  faites  la  presse 
belge  ?  Mais  tous  les  journaux  de  Belgique,  même  ceux 
de  Mons  et  ceux  de  Liège,  plaidaient  énerçiquement 
contre  la  réunion  et  soutenaient  l'indépendance  du 
pays.  Le  Journal  de  Ferviers  et  deux  ou  trois  feuilles 
nouvelles,  inconnues  même  dems  les  villes  où  elles  se 
publiaient,  avaient  parlé,  il  est  vrai,  en  faveur  de  la 
reunion  ;  mais  qui  le  savait  en  France,  quand  tout  le 
monde  l'ignorait  même  en  Belgique  ?  Était-ce  dans  les 
discours  des  membres  du  Congrès  que  la  France  avait 
appris  que  les  Belges  voulaient  se  réunir  à  elle  ?  Mais 
deux  ou  trois  membres  du  Congrès  avaient  seuls  parlé 
jusqu'ici  dans  ce  sens.  Ceux  qui  tendaient  vers  la 
France  étaient  obligés  de  passer  par  la  coml>inaison 
du  duc  de  Nemours,  comme  pour  rendre  hommage 
au  vœu  que  faisait  toute  la  nation  pour  son  indépen- 
dance. «  Non,  »  poursuivit  M.  Jottrand,  «  ce  n'est  pas 
»  dans  les  journaux,  ce  n'est  pas  dans  nos  débats 
»  parlementaires  que  les  députés  et  les  ministres 
»  français  ont  puisé  cette  idée  si  fausse  sur  les  dispo* 
»  silions  de  la  Belgique  à  l'égard  de  la  France.  C'est, 
»  il  faut  bien  dire  ici  toute  ma  pensée,  dans  les  com- 
»  munications  de  notre  diplomatie  à  Paris...  M.  Sébas- 
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»  tiani,  qui  voulait  rendre  sans  doute  indiscrétion 
»  pour  indiscrétion,  n'a-t-il  pas  dit,  dans  la  séance  de 
»  la  Chambre  des  députés  du  28,  que  la  Belgique 
»  s'était  offerte  à  la  France  ?  Et  par  qui  la  Belgique 
»  a-t-elle  pu  être  offerte  à  M.  Sébastiani?...  »  M.  Alex, 
Gendebien  se  leva  immédiatement  pour  protester 
contre  la  dernière  allégation  de  M.  Jottrand.  Il  déclara, 
sur  l'honneur,  que,  pendant  les  trois  missions  qu'il 
avait  remplies  à  Paris,  il  avait  eu  souvent  à  combattre 
l'opinion  dominante  en  France,  mais  qu'il  n'avait 
proposé  la  réunion  ni  de  la  part  de  son  pays  ni  de  son 
propre  mouvement.  Dans  ses  trois  missions  à  Paris 
il  avait  acquis  la  conviction  qu'il  existait  une  idée 
fixe,  celle  de  porter  les  limites  du  royaume  jusqu'au 
Rhin  et  de  réunir  la  Belgique  à  la  France  ;  mais  il 
n'avait  cessé  de  combattre  cette  prétention. 

Cet  incident  montrait  toute  la  grandeur  du  débat 
qui  tenait  alors  en  suspens  la  Belgique  et  une  partie 
de  l'Europe.  Pour  l'Europe,  c'était  la  question  d'équi- 
libre qui  allait  être  résolue  ;  pour  les  Belges,  il 
s'agissait  de  l'indépendance,  de  la  nationalité  de  la 
patrie.  Dans  cette  lutte  solennelle,  la  majorité  des 
catholiques  devait  nécessairement  appuyer  les  parti- 
sans du  duc  de  Leuchtenberg.  M.  de  Gerlache  fut 
l'énergique  interprète  des  craintes  et  des  vœux  de  ses 
coreligionnaires  :  <c  Si  nous  voulons  être  stigmatisés 
»  aux  yeux  de  l'Europe  entière,  »  dit-il,  «  réunissons- 
»  nous  à  la  France...  » 

M.  Lebeau,  déchirant  le  voile,  montra  tous  les 
dangers  auxquels  la  Belgique  était  exposée.  Avec  le 


r 

LEUCHTENBERG  ET  NEMOURS  345 


duc  de  Nemours,  la  guerre,  suivant  lui,  était  immé- 
diate et  générale;  avec  le  duc  de  Leuchtenberg,  elle 
était  tout  au  plus  possible.  Il  signala  ensuite  les  périls 
d'une  situation  provisoire  qui  désoi^anisait  l'adminis- 
tration, ôtait  toute  vigueur  au  gouvernement,  favo- 
risait les  intrigues  des  orangistes,  mécontentait 
l'armée  et  pourrait  aboutir  à  la  guerre  civile.  «  En 
»  choisissant  le  duc  de  Leuchtenberg,  »  dit  encore 
l'orateur,  «  vous  respectez  les  traités  européens  de 
»  1815  ;  vous  déclarez  que  vous  ne  voulez  être  ni 
»  une  colonie  anglaise,  ni  un  département  français. 
3>  Les  cabinets,  qui  attachent  tant  de  prix  au  main- 
»  tien  de  ces  traités,  n'hésiteront  donc  pas  à  recon- 
»  naître  le  duc  de  Leuchtenberg...  »  M.  Lebeau 
indiqua  le  moyen  de  vaincre  les  répugnances  de 
Louis-Philippe  en  prouvant  que  le  Congrès  agissait 
sans  arrière-pensée  :  c'était  d'interdire  le  sol  belgcî 
à  la  famille  Bonaparte. 

La  candidature  du  duc  de  Leuchtenbei^  est  égale- 
ment soutenue  avec  éclat  par  M.  Devaux.  Il  commence 
par  déclarer  que  son  intention  avait  été  d'abord  de 
voter  pour  un  roi  indigène.  A  défaut  de  cette  combi- 
naison, il  avait  tourné  ses  regards  vers  le  prince  de 
Saxe-Cobourg.  Ces  choix  ne  sont  plus  possibles  ;  deux 
candidats  se  partagent  les  suffrages  du  Congrès, 
il  préfère  le  duc  de  Leuchtenberg,  parce  qu'il  offre 
des  garanties  pour  l'indépendance  de  la  Belgique  ; 
majeur,  il  délivrera  des  embarras  d'une  régence  et 
fera  cesser  le  provisoire  ;  en  outre,  il  préviendra  la 
guerre  en  maintenant  l'équilibre.  La  France,  d'ail- 
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leurs,  uattaquera  point.  Deux  partis  s'agitent  dans 
son  sein  ;  le  parti  l>elliqueux  et  le  parti  doctrinaire.  Le 
parti  belliqueux  se  compose  essentiellement  de  bona- 
partistes; à  sa  tête  se  trouvent  presque  tous  les 
généraux  qui  ont  servi  sous  Napoléon.  Or,  il  n'est  pas 
croyable  que  ce  parti  consente  jamais  à  faire  la  guerre 
à  un  descendant  de  la  famille  impériale.  Quant  à 
l'autre  parti,  il  a  réclamé  ouvertement,  à  la  Chambre 
des  députés,  par  l'organe  de  M.  Guizot,  son  principal 
représentant,  la  reconnaissance  du  duc  de  Leuch- 
tenberg.  M.  Devaux  conçoit  que  la  France  désire  que 
les  Belges  n'élisent  pas  le  duc  de  Leuchtenberg  ;  mais 
de  l'expression  d'un  simple  vœu  à  une  déclaration  de 
guerre,  il  y  a  loin.  Quant  à  la  Grande-Bretagne, 
déclarerait-elle  la  guerre  aux  Belges  parce  que  le  duc 
de  Leuchtenberg  serait  le  rival  de  Louis-Philippe?  Mais 
ce  serait  précisément  un  motif  qui  la  conduirait  à 
reconnaître  l'élu  des  Belges.  On  a  communiqué  au 
Congrès  une  lettre  de  M.  Sébastiani,  où  il  est  dit  que, 
si  les  Belges  choisissent  le  duc  de  Leuchtenberg,  le 
cabinet  français  ne  le  reconnaîtrait  point.  Le  cabinet 
Sébastiani  ne  pouvait  parler  autrement.  Si  le  duc  de 
Leuchtenberg  est  choisi,  le  ministère  Sébastiani 
tombe  ;  il  ne  pourra  jamais  réaliser  ses  menaces  en 
présence  de  la  nation  française.  La  France  a  repoussé 
un  roi  indigène  ;  elle  a  appuyé  la  candidature  de 
différents  princes  qui  ne  pouvaient  convenir  aux 
Belges  ;  elle  refuse  le  duc  de  Nemours  ;  c'est  donc 
elle-même  qui  réduit  le  Congrès  à  la  nécessité  de 
choisir   le   duc   de  Leuchtenberg.   L'orateur   répète 
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ensuite  qu'avec  le  duc  de  Nemours,  la  guerre  est 
certaine,  parce  qu'il  sera  considéré  par  l'Angleterre 
comme  donnant  à  la  France  une  influence  sur  la 
Belgique.  Il  faut  que  les  Belges  soient  indépendants, 
neutreSj  pour  qu'ils  se  rendent  forts.  Or,  le  choix  du 
duc  de  Nemours,  c'est  l'alliance  exclusive  avec  la 
France,  une  transition  à  la  réunion  efltective.  L'avé- 
nement  du  duc  de  Leuchtenberg,  c'est  le  maintien 
de  l'équilibre. 

Tels  furent  les  principaux  arguments  développés 
par  l'orateur  avec  l'élévation  d'esprit  et  la  précision 
de  langage  d'un  homme  d'État.  Sa  péroraison  émut 
vivement  l'assemblée,  et  fut  accueillie  par  des  applau- 
dissements chaleureux.  «  Si  nous  voulons  conserver 
»  l'estime  et  la  sympathie  de  la  France,  »  dit-il,  «  ne 
»  nous  humilions  pas  devant  elle.  Ne  nous  obstinons 
»  pas  à  nous  livrer  à  ses  princes,  quand  eux-mêmes 
»  nous  refusent....  Ah  !  messieurs,  ne  soyons   une 
»  source  d'embarras  pour  personne  ;  ne  nous  ravalons 
»  pas  à  être  une  misérable  petite  Navarre  (i)  ;  restons, 
»  restons  la  belle,  la  noble  Belgique!  Depuis  long- 
»  temps  le  mot  de  patrie  ne  résonnait  qu'imparfai- 
»  tement  dans  nos  coeurs.  Depuis  des  siècles,  nous 
»  n'avons  fait  que  passer  d'un  joug  à  l'autre,  tour  à 


(1)  M.  Devaux  faisait  allusion  aux  paroles  suivantes  que  M.  Dupin 
venait  de  prononcer  1res  légèrement  à  la  Cbambre  des  députés  :  «  Je  ne 
»  pense  pas,  »  avait  dit  M.  Dupin,  «qu'il  s'agisse  d'annexer  à  la  France 
»  une  espèce  de  province  capitulée  avec  des  lois  particulières,  une 
»  peliu  Navarre,  qui  ne  serait  pour  la  France  qu'une  source  d'embarras 
»  et  de  difficultés.  » 
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»  tour  Espagnols,  Autrichiens,  Français,  Hollandais  ; 
»  depuis  quatre  mois  seulement,  nous  sommes  Belges, 
»  et  nous  avons  retrouvé  une  patrie  !  Et  depuis 
»  quatre  mois,  la  patrie  nous  a  fait  faire  des  miracles  ! 
»  Ce  sentiment  commun,  auteur  d'espérances  com- 
munes, qui  lie  entre  eux  des  hommes  de  mômes 
»  mœurs  et*de  même  caractère,  a  grandi  le  peuple 
»  tout  entier,  comme  par  enchantement.  Est-ce  trop, 
»  après  des  siècles,  de  ce  peu  de  jours  de  véritable 
»  indépendance  ?  Faut-il  déjà  étouffer  dans  nos  cœurs 
»  le  foyer  de  tant  de  nobles  pensées  et  de  généreux 
»  sentiments?  Cette  patrie,  que  nous  avons  ressaisie 
»  au  prix  du  sang  belge,  faut-il  d(^à  Thumilier  aux 
»  pieds  d'une  puissance  étrangère  ?  » 

L'assemblée  cependant  restait  indécise.  Les  parti- 
sans du  duc  de  Leuchtenbei^,  s'appuyant  sur  les 
lettres  officielles  du  ministère  français,  ne  cessaient  de 
dire  que  Louis-Philippe  n'accepterait  point  la  couronne 
pour  le  duc  de  Nemours.  Voulant  faire  tomber  cet 
obstacle,  M.  Van  de  Weyer  se  servit  de  l'ascendant 
que  lui  donnait  sa  qualité  de  président  du  comité 
diplomatique.  Ce  n'était  point,  suivant  lui,  l'accepta- 
tion de  Louis-Philippe  qu'il  fallait  mettre  en  doute, 
mais  bien  celle  du  duc  de  Leuchtenberg.  Le  comte 
Méjan,  dit-il,  ne  devait  revenir  à  Bruxelles  qu'avec 
l'assentiment  du  cabinet  français,  et  il  est  retourné 
directement  à  Munich  pour  dire  au  prince  que  la 
France,  sur  laquelle  il  avait  fondé  ses  espérances, 
s'opposait  à  sa  nomination.  M.  Lebeau  demande  aus- 
sitôt une  explication  catégorique.  Il  prie  le  chef  du 
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comité  diplomatique  île  faire  connaître  au  Congrès 
s'il  a  reçu  la  rétractation  officielle  du  refus  persévé- 
rant de  M.  le  duc  de  Nemours  ;  s'il  est  convaincu  que 
son  élection  ne  sera  pas  faite  en  vain.  <c  Le  mot  même 
»  de  conviction^dontje  me  suis  servi,  »  répond  M.  Van 
de  Weyer,  «  devait  empêcher  le  préopinant  de  faire 
9  la  question  qu'il  m'a  adressée.  Je  n'ai  pas  dit  que 
»  j'étais  certain  de  l'acceptation;  car,  pour  tenir  un 
»  pareil  langage,  il  aurait  fallu  que  j'en  eusse  la 
»  preuve  officielle,  et,  dans  ce  cas,  j'aurais  cru  pouvoir 
»  et  devoir  trancher  la  question.  En  mettant  sous 
»  vos  yeux  la  pièce  probante,  je  vous  aurais  dit  : 
»  Messieurs,  je  viens  de  recevoir  la  preuve  de  l'accep- 
»  tation  du  duc  de  Nemours  ;  je  puis  donc  annoncer 
»  au  Congrès  que  son  choix  ne  sera  pas  fait  en  vain. 
y^  Il  m'est  impossible  de  parler  ainsi,  mais  je  n'en  ai 
»  pas  moins  la  conviction  que  la  couronne  sera 
»  acceptée  par  le  duc  de  Nemours.  Les  éléments  de 
»  cette  conviction,  je  les  puise  ailleurs  que  dans  des 
»  communications  officielles.  » 

Tous  les  membres  du  gouvernement  provisoire  et 
du  comité  diplomatique,  entraînés  par  les  assurances 
officieuses  qui  leur  avaient  été  données,  partageaient 
la  conviction  sincère  de  M.  Van  de  Weyer,  et  le 
déclarèrent  à  la  tribune  (1). 


(1)  La  Revue  rétrospective,  ou  Archives  secrètes  du  dentier  gouverne- 
m^Tii  (1830-1848),  conlient,  p.  295,  une  letlre  do  M.  Bresson  qui  jette 
uo  jour  fort  clair  sur  l'épisode  que  nous  racontons.  M.  Bresson  écri- 
vait de  Madrid,  le  8  seplembre  184i,  sur  la  question  des  mariages  espa- 
gnols alors  ouverte  :  «...   Un  beau  jour,   pour  nous    épargner  un 
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Taudis  que  Fheure  de  1  élection  approchait,  le  parti 
orangiste  travaillait  à  miuer  la  révolution;  mais  ce 
complot,  qui  semble  avoir  été  conçu  dans  des  propor- 
tions assez  vastes,  n'aboutit  qu'à  l'échauffourée  dont 
Ernest  Grégoire  fut  le  héros.  Après  avoir  essayé  de 
plusieurs   professions    sans   rencontrer    la   fortune, 
Ernest  Grégoire  avait  obtenu,  par  la  faveur  des  cir- 
constances, le  grade  de  lieutenant-colonel  d'un  régi- 
ment de  chasseurs.    Ce  fut  cet  homme  qui   servit 
d'instrument  à  la  faction  orangiste.  Il  parvient  à 
séduire  une  partie  du  régiment  qu'il  commandait  à 
Bruges,  et  le  dirige  sur  Gand,  où  il  entre  le  2  février 
en  criant:   f^ive  le  prince  d'Orange!  Quoiqu'il  y  eût 
une  garnison  considérable  dans  la  capitale  de  la  Flan- 
dre, tout  sembla  d'abord  favoriser  le  conspirateur.  Il 
avait  traversé  la  ville  sans  obstacle,  et  s'était  emparé 
de  l'hôtel  du  gouvernement.  M.  de  Lamberts,  chef  de 
la  province,  est  sommé,  le  pistolet  sur  la  gorge,  de 
proclamer  le  prince  d'Orange.  Quoique  pris  à  l'impro- 
viste,  le  gouverneur  répond  par  un  refus  énergique. 
Cependant  la  situation  devenait  critique,   lorsqu'on 
entendit  tout  à  coup   gronder  le  canon.    C'était  le 
colonel  Van  de  Poêle  qui,  accouru  avec  les  pompiers 

»  sanglant  affront,  je  me  trouverai  subitement  ramené  à  quatorze  ans 
»  en  arrière,  et  obligé  de  faire  à  Madrid  ce  que  j'ai  fait  à  Bruxelles. 
»  Maisilest  périlleux  de  répéter  ce  jeu-là. »~  Quel  était  ce  jeu?  M.  Bressoa, 
disait  la  reine  Christine.  —  «  Quand  lord  Ponsonby,  il  y  a  treize  ans,  a 
»  essayé  de  pousser  au  trône  de  Belgique  le  duc  de  Leuchtenberg,  j'ai  fait 
»  élire  en  quarante-huit  heures  le  duc  de  Nemours,  inijdémoires  de  M.  Gui- 
zol,  t.VIll,  p.  218. 

De  Madrid,  M.  Bresson  fut  envoyé  comme  ambassadeur  à  Naples,  où  il 
mourut  le2  novembre  1847. 
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de  Gand  et  les  chasseurs  de  Bruxelles ,  faisait  mitrail- 
ler la  bande  de  Grégoire.  Elle  fut  bientôt  dispersée,  et 
on  eut  beaucoup  de  peine  à  protéger  les  prisonniers 
contre  la  colère  du  peuple.  Ernest  Grégoire,  qui  était 
parvenu  à  se  sauver  à  Eecloo,  ne  tarda  point  à  y  être 
arrêté.  On  trouva  sur  lui  une  lettre  du  prince  d'Orange, 
datée  de  Londres,  le  14  janvier  (1).  Il  allait  la  jeter  au 
feu  lorsque  le  maréchal  des  logis  de  la  gendar- 
merie la  saisit.  Quelques  instants  auparavant,  il  avait 
réussi  à  faire  disparaître  les  autres  pièces  relatives  à 
la  conspiration. 

Ce  complot  si  misérablement  avorté,  sans  lasser  la 
persévérance  du  parti  orangiste,  augmenta  son  impo- 
pularité. Le  gouvernement  provisoire  rassura  la 
nation,  et  le  Congrès  put  achever  paisiblement  l'élec- 
tion du  chef  de  l'État. 

Un  nouveau  coup  allait  être  porté  à  la  candidature 
du  duc  de  Leuchtenberg  au  moyen  du  protocole  arrêté 
à  Londres  le  27  janvier.  Complément  du  précéient,  il 
établissait  le  principe  du  partage  des  dettes  du 
royaume  des  Pays-Bas,  et  tendait  à  assurer  aux  habi- 
tants de  la  Belgique  la  jouissance  du  commerce  des 
colonies  hollandaises.  La  conférence  avait  eu  à  choisir 
.entre  deux  systèmes  :  mettre  à  la  charge  des  deux 
pays,  maintenant  séparés,  les  dettes  qu'ils  avaient 
contractées  avant  la  réunion;  ou  bien  laisser  subsister 
la  communauté  des  charges,  confonJre  les  dettes,  et 
en  rendre  chacun  des  États  solidaire.  Elle  adopta  ce 

(i)  Voir,  au  âujet  de  celle  lotlrc,  ci-dessus  le  cbcipilre  X. 
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dernier  système,  en  invoquant  une  disposition  du 
protocole  du  21  juillet  1814,  qui  établissait  en  prin- 
cipe la  communauté  des  dettes  et  des  bénéfices.  Par 
un  motif,  qu'il  est  facile  d'apprécier,  le  prince  de 
Talleyrand  n'avait  encore  donné  au  nouveau  protocole 
qu'une  adhésion  conditionnelle  :  aussi,  de  même  que  le 
précédent,  ne  fut-il  communiqué  au  gouvernement 
provisoire  que  par  lord  Ponsonby  seul.  Après  avoir 
menacé  les  Belges,  le  ministère  français  avait  cru 
qu'il  lui  importait  de  les  ménager,  de  les  flatter 
même,  sauf  à  se  réunir  plus  tard  à  la  majorité  de 
la  conférence  lorsque  le  danger  serait  passé. 

Au  commencement  de  la  séance  du  3  février, 
plusieurs  députés  demandèrent  qu'il  fût  donné  con- 
naissance au  Congrès  d'une  lettre  que  le  comité  diplo- 
matique avait  reçue  de  Paris  et  qui  avait  déjà  été 
communiquée  oflicieusement  à  quelques  membres  de 
rassemblée.  M.  Van  de  Weyer  commence  par  s'ex- 
cuser sur  ce  qu'il  y  a  peut-être  de  contraire  aux 
convenances  dans  la  communication  d'une  lettre  qui 
n'avait  pas  un  caractère  officiel.  Mais  il  trouvera  son 
excuse,  dit-il,  dans  la  situation  du  pays  et  dans  le 
besoin  de  donner  au  Congrès  tous  les  moyens  néces- 
saires pour  l'éclairer  dans  la  grave  question  sur 
laquelle  il  est  appelé  à  prononcer.  Il  fait  connaître 
ensuite  comment  le  comité  diplomatique  est  en  pos- 
session de  cette  lettre.  Lorsque  le  comité  eut  appris, 
par  les  journaux  qu'il  existait  un  nouveau  protocole 
de  la  conférence  de  Londres,  en  date  du  27  du  mois 
de  janvier,  le  président  du  comité  se  rendit  auprès  de 
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I  envoyé  du  gouvernement  français,  pour  lui  demander 
s'il  avait  des  nouvelles  de  Londres,  ou  s'il  avait  reçu 
des  ordres  de  son  gouvernement.  Sur  ses  pressantes 
iostaoces,  M.  Bresson  communiqua  la  dépêche  qu'il 
venait  de  recevoir  de  M.  le  comte  Sébastiani.  Ce 
ministre  y  déclarait  (!«''  février)  que  le  gouvernement 
dont  il  faisait  partie  n'avait  point  adhéré  aux  disposi- 
tions du  protocole  du  27  janvier. 

«  Dans  la  question  des  dettes,  comme  dans  celle  de 
»  la  fixation  de  l'étendue  et  des  limites  des  territoires 
»  belge  et  hollandais,  nous  avons  entendu,  »  disait-il, 
«  que  le  concours  et  le  consentement  libre  des  deux 
»  Etats  étaient  nécessaires.  » 

la  mouvement  général  de  satisfaction  se  manifesta 
dans  l'assemblée,  et  M.  Lebeau  précisa  nettement  la 
nouvelle  position  que  prenait  la  France.  Il  demanda 
'impression  de  la  lettre  du  1**^  février,  afin  que  le 
cabinet  français,  s'il  venait  à  se  modifier,  ne  pût  pas 
refuser  de  reconnaître  que  le  protocole  du  20  janvier 
n'était  autre  chose  qu'un  projet  de  transaction, 
^t  que  ce  fait,  constaté,  restât  comme  { un  lien 
<iu*il  ne  pût  briser  sans  renier  ses  œuvres.  L'im- 
pression fut  ordonnée.  M.  Devaux  demanda  ensuite  si 
le  comité  diplomatique  n'avait  reçu  aucune  autre 
communication  ;  s'il  avait  pris  des  informations  pour 
connaître  les  suites  probables  du  [choix  du  duc  de 
Nemours  ou  du  duc  de  Leuchtenberg,  ou  s'il  s'était 
abstenu  de  prendre  des  informations.  Sur  la  première 
question,  M.  Van  de  ^Weyer  répondit  qu'il  n'avait 
it'çu  aucune  espèce  de  communication  officielle;  il  fut 
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également  muet  sur  la  seconde.  Sa  conviction  person- 
nelle et  intime,  concernant  l'acceptation  du  duc  de 
Nemours  était  puisée,  dit*il,  non  dans  des  documents 
of&ciels,  mais  dans  des  documents  particuliers  prove- 
nant des  correspondances  officieuses  et  confidentielles 
que  le  comité  avait  nécessairement  et  naturellement 
avec  ses  envoyés  à  l'étranger.  Un  autre  membre  du 
comité  diplomatique,  M.  Ch.  Lehon,  fit  une  décla- 
ration analogue  :  «  J'ai  eu,  »  dit-il,  «  une  conversation 
»  avec  M.  le  commissaire  du  gouvernement  français, 
»  et  je  tiens  de  M.  Bresson,  avec  l'autorisation 
»  formelle  de  sa  part  de  le  répéter  à  la  tribune,  que 
»  lundi  soir  (c'était  le  30  janvier),  à  dix  heures,  lord 
»  Ponsonby  a  nié  formellement  avoir  dit  à  qui  que  ce 
»  fût  que  si  le  duc  de  Nemours  était  élu,  il  quitterait 
»  à  l'instant  la  Belgique.  Je  suis  autorisé  à  déclarer 
»  que,  le  même  jour,  lord  Ponsonby  a  nié  qu'il  aurait 
»  dit  à  qui  que  ce  fût  que  si  le  duc  de  Leuchtenberg 
»  était  élu,  il  serait  reconnu  par  l'Angleterre.  Voilà 
»  les  réponses  que  j'ai  reçues  et  que  je  n'ai  voulu 
»  recevoir  que  comme  officielles.  Maintenant  je  suis 
»  de  ceux  qui  sont  convaincus  que  si  le  duc  de 
»  Nemours  est  nommé,  il  acceptera  la  couronne.  » 

Ces  déclarations  réitirées  des  membres  du  comité 
diplomatique  entr£unèrent  vers  le  duc  de  Nemours 
plusieurs  députés,  qui  jusqu'alors  avaient  réservé 
leurs  votes.  Une  autre  circonstance  contribua  au 
même  résultat.  A  peine  la  clôture  de  la  discussion 
a-t-elle  été  prononcée,  que  le  président  du  Congrès 
annonce  qu'on  vient  de  lui  remettre  plusieurs  péti- 
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tiens  provenant  de  l'armée  et  couvertes  de  nom- 
breuses signatures,  par  lesquelles  l'élection  du  duc  de 
Nemours  est  demandée. 

Cent  quatre-vingt-onze  membres  étaient  présents. 
Quatre-vingt-neuf  votèrent  pour  le  duc  de  Nemours; 
soixante-sept  pour  le  duc  de  Leuchtenbei^,  et  trente- 
cinq  pour  l'arehiduc  Charles  d'Autriche. 

Aucun  candidat  n'ayant  obtenu  la  majorité  de  cent 
nne  voix,  il  fallut,  conformément  au  décret  du  28 
janvier,  procéder  à  un  second  tour  de  scrutin,  et 
félection  allait  être  faite  à  la  majorité  absolue  des 
votants. 

Le  nombre  des  membres  présents  s'élevait  alors 
à  cent  quatre-vingt-douze.  Quatre-vingt-dix-sept 
votèrent  pour  le  duc  de  Nemours  ;  soixante  et  quatorze 
pour  le  duc  de  Leuchtenberg,  et  vingt  et  un  pour 
Tarchiduc  Charles  d'Autriche. 

Le  duc  de  Nemours  triomphait,  et  pour  quelques 
jours  il  allait  être  roi  des  Belges. 

Au  milieu  d'un  silence  solennel,  le  président  donna 
lecture  du  décret  d'élection. 

Le  cri  de  «  Vive  le  roi  !  »  est  répété  par  l'assemblée, 
par  les  tribunes  et  par  la  foule  immense  qui  attendait 
avec  une  impatience  fiévreuse  près  du  Palais  de  la 
nation  la  décision  du  Congrès.  Au  même  instant,  les 
cloches  sonnent  à  grandes  volées  et  le  canon  se  fait 
entendre.  Tous  les  patriotes  se  rallièrent  sponta- 
nément au  jeune  prince,  proclamé  par  le  Congrès 
souverain;  les  partisans  du  duc  de  Leuchtenbei^  se 
rapprochèrent  de  ceux  qui  étaient  leurs  adversaires 
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quelques  minutes  auparavant;  il  n'y  eut  plus  qu'un 
Jésir,  qu'un  vœu  :  inaugurer  sans  retard  le  chef  de 
l'État  pour  sortir  du  provisoire.  Telle  était  la  signifi- 
cation réelle  des  acclamations  qui  accueillirent  dans 
toute  le  Belgique  l'élection  du  duc  de  Nemours. 

Le  lendemain,  le  premier  devoir  du  Congrès  fut  de 
voter  des  remercîments  à  la  garde  civique  de  Bru- 
xelles pour  les  services  qu'elle  avait  rendus  pendant 
la  mémorable  discussion  sur  le  choix  du  chef  de  l'État. 
L'assemblée  décida  ensuite  qu'une  députation  de  dix 
membres,  y  compris  le  président  du  Congrès,  serait 
envoyée  à  Paris  pour  annoncer  au  roi  des  Français  la 
nomination  de  son  fils  au  trône.  Le  Congrès  désigna: 
MM.  Félix  de  Mérode,  d'Aerschot,  Gendebien  (père), 
Ch.  Lehon,  Ch.  de  Brouckere,  Marlet,  l'abbé  Bouc- 
queau  de  Villeraie,  Barthélémy  et  le  marquis  de 
Rodes.  Cette  députation,  disait  un  journal,  rappelait 
la  mission  de  Franklin  allant  demander  à  Louis  XVI 
du  secours  pour  les  Américains  du  Nord;  de  Franklin 
que  représentera  si  bien  notre  vénérable  Surlet  de 
Chokier  avec  ses  longs  cheveux  gris,  son  visage 
austère,  son  allure  franche,  sa  caustique  bonhomie. 

Les  députés  du  Cougrès  arrivèrent  à  Paris,  le  6 
février,  ne  doutant  point  du  succès  de  leur  mission. 

11  était  manifeste  toutefois  que,  pendant  six  jours, 
les  partis  qui  avaient  divisé  le  Congrès  s'étaient 
disputé  deux  impossibilités  politiques.  Si  dès  lors 
on  avait  pu  percer  le  mystère  qui  enveloppait  la 
conférence  de  Londres,  on  aurait  su  que  déjà,  par 
un  protocole  secret  du  l^"^  février,  elle  avait  prononcé 
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l'exclusion  formelle  du  duc  de  Nemours.  Sur  la  propo- 
sition du  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  la 
conférence  (sauf  M.  de  Talleyrani,  qui  voulait  attendre 
les  ordres  de  sa  cour)  avait  déclaré  que,  dans  le  cas 
où  la  souveraineté  de  la  Belgique  serait  offerte  à  des 
princes  des  familles  qui  régnaient  en  Autriche,  en 
France,  en  Angleterre,  en  Prusse  et  en  Russie,  cette 
offre  serait  invariablement  rejetée  (1). 

Après  le  succès  qu'il  venait  de  remporter,  Louis- 
Philipptf  se  détacherait-il  de  la  conférence  et  brave- 
rait-il l'Europe?  L'élection  du  duc  de  Nemours, 
quoique  prévue  à  Londres,  y  avait  produit  une  grande 
seDsation;  mais  les  représentants  des  puissances  ne 
tardèrent  point  à  être  rassurés.  A  peine  les  dépêches 
de  Bruxelles  furent-elles  arrivées  que  la  conférence  se 
réunit,  et  le  prince  de  Talleyrand  déclara  que  le  roi 
des  Français  persisterait  dans  l'exclusion  à  laquelle  il 
s  était  associé  (2). 

Avant  de  suivre  à  Paris  la  députation  du  Congrès, 
nous  devons  rappeler  le  terrible  épisode  dont  la  rade 


(1)  Le  môme  jour,  Talleyraad  avait  pressenti*  le  chef  du  Foreign- 
OflSce  sur  rélection  éventuelle  du  due  de  Nemours  ;  lord  Palmerston 
répondit  qu*il  la  regarderaH  comme  l'union  de  la  Belgique  à  la  France 
ei  que  celle-ci  aurait,  dès  lors,  à  considérer  toutes  les  conséquences  aux- 
quelles Texposerait  nécessairement  une  telle  violation  de  ses  engage- 
ments. 

(2)  Le  désistement  de  Louis-Philippe  avait  été  préalablement  notifia 
au  vicomte  Granville  à  Paris  ;  le  4  février,  M.  Sébastiani  était  venu 
en  personne  informer  rambassaieur  d*Ângleterre  que  le  télégraphe 
avait  apporté  la  nouvelle  de  Télection  du  duc  de  Nemours,  puis  d'un 
Ion  amical,  quoique  contraint,  il  avait  confirmé  le  refus  de  Louis-Phi- 
lippe. 
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d'Anvers  fut  le  théâtre  le  5  février.  La  flottille  de 
canonnières  hollandaises,  qui  avaient  pris  part  au 
bombardement  d'Anvers,  venait  de  quitter  le  port  où 
elle  s'était  mise  à  labri  des  glaçons  et  de  reprendre  sa 
station  devant  la  ville  lorsqu'un  des  bâtiments,  com- 
mandé par  le  lieutenant  Van  Speyck,  perdit  ses  ancres 
et  fut  poussé,  par  un  violent  coup  de  vent,  au 
Steendyk,sous  les  batteries  du  fort  Saint-Laurent.  Les 
efforts  infructueux  de  l'équipage,  pour  éviter  d'être 
jeté  à  la  côte,  furent  aperçus  du  quai,  et  attirèrent  sur 
ce  point  un  immense  rassemblement.  Une  compagnie 
de  volontaires  belges  accourut,  tandis  que  le  navire 
touchait  le  rivage.  Les  uns  se  portèrent  en  avant  pour 
en  prendre  possession,  les  autres  pour  protéger 
féquipage  contre  l'irritation  du  peuple.  L'oflBcier  com- 
mandant les  volontaires  ayant  adressé  quelques  mots 
à  Van  Speyck,  celui-ci  les  prit  à  tort  pour  l'ordre 
d'amener  son  pavillon,  et  il  forma  à  l'instant  la  réso- 
lution désespérée  de  se  sacrifier  avec  ses  marins  et  son 
bâtiment  plutôt  que  de  se  rendre.  Accompagné  d'un 
matelot,  il  entre  dans  la  cabine,  sous  le  prétexte  de 
chercher  ses  papiers,  ouvre  la  soute  aux  poudres, 
place  un  cigare  allumé  sur  un  des  sacs,  se  met  à 
genoux  comme  pour  prier  et  attend  sa  destinée.  Son 
compagnon  épouvanté  avait  à  peine  eu  le  temps  de 
remonter  sur  le  pont  et  de  se  jeter  dans  la  rivière, 
qu'une  commotion  terrible  ébranla  toute  la  ville,  et 
un  instant  après  il  ne  restait  d'autre  vestige  de  la 
canonnière  hollandaise  que  quelques  fragments  épars, 
lancés  sur  le  rivage  ou  flottant  sur  le  fleuve.  Trente 
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et  un  hommes  se  trouvaient  sur  le  bâtiment;  trois 
seulement  échappèrent  I  La  Hollande  applaudit  à 
l'héroïsme  de  Van  Speyek.  Elle  cita  avec  orgueil  cet 
exemple  de  fidélité  au  pavillon,  et  elle  voulut  perpé- 
tuer la  mémoire  du  jeune  officier  qui  était  mort 
comme  Opdam,  après  avoir  montré  la  froide  intrépi- 
dité de  Martin  Tromp. 


CHAPITRE  Xin 


Ignorant  Yarrèt  iirévocable  prononcé  par  les  puis- 
sances, rassemblée  nationale  de  Belgique  se  montra 
pleine  de  confiance,  après  le  départ  des  députés 
charges  d  offirir  une  seconde  couronne  à  la  maison 
d'Orléans.  Les  premières  lettres  reçues  par  le  comité 
diplomatique  annonçaient  d'ailleurs  que  l'acceptation 
n'était  pas  douteuse.  Le  Congrès  consacra  donc  les 
séances  qui  suivirent  l'élection  du  duc  de  Nemours  à 
l'achèvement  de  l'œuvre  constitutionnelle.  Mais  lors- 
que la  Constitution  du  royaume  de  Belgique  eut  été 
votée  par  acclamation  le  7  février,  l'impatience  et 
l'anxiété  qui  tourmentaient  le  pays  réagirent  sur  les 
dispositions  de  l'assemblée.  Déjà  plusieurs  députés 
avaient  momentanément  abandonné  leur  poste.  I^ 
bureau  de  l'assemblée  les  invita,  au  nom  de  la  patrie, 
à  revenir  sans  retard  à  Bruxelles.  Il  importait,  en  eflTet, 
de  se  presser  autour  du  gouvernement  provisoire 
dans  la  nouvelle  crise  qui  allait  bientôt  éclater. 

Le  9  février  au  soir,  lord  Ponsonby  remit  au  comité 
diplomatique  un  protocole  arrêté  par  la  conférence  de 
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Londres,  le  7.  Ce  protocole  confirmait  la  résolution 
déjà  antérieurement  annoncée  par  le  roi  des  Français 
de  refuser  la  souveraineté  de  la  Belgique  pour  le  duc 
de  Nemours,  si  elle  lui  était  offerte  par  le  Congrès  de 
Bruxelles.  Informé  que  cette  offre  allait  effectivement 
avoir  lieu,  le  roi  avait  chaîné  son  plénipotentiaire  de 
réitérer  sous  ce  rapport  ses  déclarations  précédentes, 
qui  étaient  invariables.  Les  plénipotentiaires  avaient 
pris  ensuite  en  considération  le  cas  où  la  même  offre 
de  souveraineté  serait  faite  au  duc  de  Leuchtenberg. 
Ce  choix  ne  pouvant  s'accorder  avec  un  des  principes 
posés  dans  le  protocole  du  20  janvier,  les  plénipoten- 
tiaires avaient  arrêté  que  si  la  souveraineté  de  la  Bel- 
gique était  offerte  par  le  Congrès  de  Bruxelles  au  duc 
de  Leuchtenberg,  et  si  ce  prince  lacceptait,  il  ne  serait 
reconnu  par  aucune  des  cinq  cours. 

Dès  le  lendemain,  10  février,  communication  de  ce 
protocole  fut  demandée  au  Congrès  par  MM.  Osy  et 
Lebeau.  M.  Vêin  de  Weyer  répondit  que  les  membres 
du  comité  diplomatique  avaient  été  unanimement 
d'avis  qu'il  fallait  le  renvoyer  à  lord  Ponsonby.  «  C'est 
»  aussi  ce  que  nous  avons  fait,  »  ajouta-t-il.  «  Nous 
»  avons  de  plus  déclaré  à  lord  Ponsonby  que  le  Con- 
»  grès,  le  comité  diplomatique,  le  gouvernement  pro- 
»  visoire,  n'avaient  à  recevoir  des  communications 
»  que  de  la  députation  belge  à  Paris.  Le  renvoi  immé- 
»  diat  du  protocole  me  semble  pleinement  justifié  par 
»  la  décision  du  Congrès.  Le  Congrès  a  élu  le  duc  de 
»  Nemours  ;  le  Congrès  a  envoyé  une  députation  à 
»  Paris  pour  offrir  la  couronne  au  fils  de  Louis-Phi- 
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»  lippe  ;  c'est  donc  de  cette  députation  seule  que  nous 
»  avons  à  recevoir  une  réponse,  parce  qu'elle  seule 
»  peut  nous  faire  connaître  officiellement  la  résolution 
»  de  Louis-Philippe.  J'ajouterai  que  ces  députés  ont 
»  reçu  des  notes  en  quelque  sorte  officielles,  qui  les 
x>  engagent  à  n'ajouter  aucune  foi  aux  documents  qui 
»  pourraient  leur  arriver  concernant  l'acceptation  ou 
»  le  refus  du  cabinet  français.  Qu'on  juge  par  là  de  la 
»  croyance  que  mérite  le  protocole  du  7  février,  dont 
»  lord  Ponsonby  est  porteur.  Que  le  Congrès  attende 
»  donc  avec  confiance  la  réponse  de  nos  députés,  et 
»  que,  dans  l'intervalle,  il  se  montre  calme  et  ferme, 
»  afin  de  ne  point  répandre  dans  la  nation  une  inquîé- 
»  tude  qui  pourrait  avoir  les  plus  graves  résultats.  » 
Plusieurs  membres,  peu  satisfaits  de  cette  explication, 
firent  entendre  que  le  comité  diplomatique  n'avait  pas 
agi  avec  toute  la  prudence  désirable  ;  qu'il  s'était  laissé 
tromper.  M.  Van  de  Weyer  répliqua  qu'une  convie- 
tioîij  partagée  par  la  moitié  du  Congrès,  ne  pouvait 
reposer  que  sur  des  motifs  respectables  (1). 

(1)  Après  avoir  gardé  longtemps  le  silence  sur  les  moyens  qui  avaient 
été  employés  pour  rallier  le  gouvernemenl  provisoire  à  la  candidature 
du  duc  de  Nemours,  M.  Van  de  Weyer  se  justifia  en  les  faisant  connattre 
au  Congrès  dans  la  séance  du  {«'juin  1831.  «  Lors  de  rélcction  de 
»  M.  le  duc  de  Nemours,  c*est  moi,  »  dit-il  alors,  «qui  ai  reçu  les  lettres 
»  confidentielles,  c'est  moi  qui  les  ai  communiquées,  et  ce  n*est  pas 
»  sur  la  foi  seule  de  ces  lettres  que  Téleclion  a  été  faile  ;  c'est  sur  te 
»  déclaratûm  de  deux  envoyés  de  France  que  M,  le  duc  de  Nemours  accep- 
»  terait,  que  le  Congrès  a  pris  sa  décision.  J'ai  eu  foi  dans  les  assu- 
7>  ronces  de  M.  le  marquis  de  Lawoestine  et,  si  j'ai  gardé  le  silencf),  si 
»  je  n*ai  point  repoussé  les  accusations  que  l'on  a  faussement  fait  peser 
T»  sur  moi,  c'est  que  je  n'ai  ptts  voulu  qu'elles  retombassent  sur  une  tête 
»  couronnée.  » 
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Le  Congrès  reçut  enfin,  le  12,  communication  d'un 
rapport  émané  de  sa  députation.  C'était  une  dépêche 
de  M.  Surlet  de  Chokier,  datée  de  Paris,  le  10  février. 
Il  parlait  d'abord  des  conférences  que  les  députés 
avaient  eues  avec  M.  le  comte  Sébastiani,  et  il  ne  dis- 
simulait pas  que  des  difficultés  graves,  presque  insur- 
montables, paraissaient  s'élever  au  sujet  de  l'accepta- 
tion, a  Le  plus  grand  obstacle,  »  disait-il,  «  est  la  crainte 
»  d'une  guerre  générale  que  cette  acceptation  pourrait 
»  allumer,  guerre  devant  laquelle  la  France  ne  recu- 
»  lerait  pas  s'il  s'agissait  d'intérêts  où  son  honneur, 
»  sa  dignité,  son  indépendance,  se  trouveraient  com- 
»  promis,  mais  qui  serait  en  France  peu  populaire, 
»  si  elle  n'était  soutenue  que  pour  des  intérêts  de 
»  famille  et  de  dynastie.  »  M.  Surlet  rendait  compte 
ensuite  des  eutrevues  particulières  que  la  députation 
avait  eues  avec  Louis-Philippe  et  de  l'intérêt  que  ce 
prince  portait  aux  Belges.  «  Chacun  de  nous,  dans 
»  ces  différents  entretiens,  a  pu  se  convaincre,  »  disait- 
il,  »  que  le  roi  était  surtout  arrêté  par  la  crainte 
»  d'être  accusé  de  cette  ambition  égoïste  qui  portait 
»  Napoléon  à  établir  les  membres  de  sa  famille  sur 
»  des  trônes  étrangers  ;  il  ne  veut  pas  qu'on  l'accuse 
»  d'avoir,  pour  couronner  son  fils,  allumé  une  guerre 
»  que  tout  annonce  de  plus  en  plus  devoir  être  immi- 
»  nente,  s'il  acceptait  notre  proposition.  »  Toutefois, 
M.  Surlet  ajoutait  que  la  députation,  n'ayant  pas 
encore  la  réponse  officielle  du  roi,  il  ne  fallait  point 
regarder  le  refus  comnie  chose  certaine  et  tirrêtée. 

La  lecture  de  cette  dépêche  avait  été  écoutée  dans 
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un  douloureux  silence.  Lorsqu'elle  fut  achevée, 
M.  Lebeau  déposa  immédiatement  une  proposition  ayant 
pour  objet  la  nomination  d'un  lieutenant-général  du 
royaume,  chaîné,  en  attendant  l'élection  d'un  roi, 
d'exercer  les  pouvoirs  du  chef  de  l'État,  tels  qu'ils 
étaient  déterminés  et  dans  les  formes  prescrites  par 
la  Constitution.  Cette  démarche  avait  été  su^érée  à 
M.  Lebeau  par  les  plus  sérieuses  considérations.  Le 
gouvernement  provisoire,  excellent  pour  une  époque 
de  crise,  et  dont  la  formation,  dans  les  journées  de 
septembre,  avait  été  un  acte  de  courage  et  de  patrio- 
tisme, le  gouvernement  provisoire,  déjà  afiaibli  par 
la  retraite  de  M,  de  Potter,  usé  par  plusieurs  mois  de 
pouvoir  dans  des  circonstances  où  l'autorité  s'use  si 
vite,  ne  suflSsait  plus  aux  besoins  et  aux  inquiétudes 
du  pays.  Il  fallait  un  pouvoir  nouveau,  plus  concentré, 
se  rapprochant  davantage  du  pouvoir  exécutif,  tel 
que  la  Constitution  venait  de  l'instituer.  Du  reste,  le 
gouvernement  provisoire  avait  lui-même  le  sentiment 
de  cette  situation. 

Quant  au  comité  diplomatique,  après  avoir  reçu  la 
dépêche  de  M.  Surlet  de  Chokier,  il  reporta  son  atten- 
tion'sur  le  prince  de  Capoue.  «  Il  a  fallu,  »  écrivit-il  le 
12  février  à  M.  de  Celles,  «  que  nous  eussions  une 
»  lueur  (T espérance,  pour  éviter  les  fâcheux  résultats 
»  d'une  si  déplorable  hésitation.  Les  assurances 
»  données  pour  le  cas  où  le  Congrès  ferait  choix  Ju 
»  prince  de  Naples  produisent  peu  d'effet,  tant  que 
»  nous  ne  voyons  pas  d'une  manière  officielle  que 
»  cette  élection  nous  garantirait,  en  effet,  les  avan- 
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y>  tages  promis  en  ce  qui  concerae  nos  limites,  la 
»  dette,  le  Limbom^,  la  rive  gauche  de  l'Escaut  et  le 
i>  grand-duché.  On  tiendrait  beaucoup  aussi  à  des 
o  déclarations  officielles  sur  le  mariage  du  prince  de 
»  Capoue  avec  une  princesse,  fille  de  Louis-Philippe, 
»  ainsi  que  sur  l'article  de  la  résistance  du  roi  des 
»  Français  à  tout  projet  de  restauration  du  prince 
»  d'Orange.  » 

Mais  déjà  il  était  trop  tard  pour  éviter  les  résultais 
que  devaient  inévitablement  produire  les  hésitations 
du  gouvernement  français.  Elles  annonçaient  un  refus 
humiliant  pour  la  nation,  et  surtout  pour  le  Congrès 
dont  on  avait  surpris  la  confiance.  L'irritation  était 
générale,  et  la  polémique  des  journaux  se  ressentait 
de  cette  disposition  menaçante  des  esprits. 

Le  13  février,  M.  de  Potter  avait,  dans  une  pétition, 
engagé  le  Congrès  à  décréter  la  forme  républicaine. 
Par  suite  du  refus  certain  de  Louis-Philippe,  il  n'y 
avait  plus,  suivant  M.  de  Potter,  que  trois  alterna- 
tives pour  la  révolution  :  le  démembrement,  le  prince 
d'Orange  ou  la  république.  Lecture  de  cette  pétition 
ayant  été  donnée  dans  la  séance  du  14,  M.  de  Robaulx 
s'empara  de  l'idée  de  M.  de  Potter  et  déposa,  une 
proposition  qui  avait  pour  objet  de  proclamer  immé- 
diatement la  république. 

Après  une  discussion  assez  vive,  la  question  préa- 
lable fut  adoptée. 

Le  sort  de  la  Belgique  se  décidait  alors  à  Paris.  Les 
députés  du  Congrès,  arrivés  le  6  février  dans  cette 
ville,  n'avaient  eu  qu'à  se  louer  de  l'accueil  presque 
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fastueux  du  gouvernement  français.  Ils  furent  logés, 
aux  frais  de  l'État,  à  l'ancien  hôtel  Monaco  qui  appar- 
tenait à  Madame  Adélaïde  d'Orléans,  et  servis  par  des 
personnes  attachées  à  la  maison  du  roi.  Le  8,  la  dépu- 
tation,  ayant  été  reçue  officiellement  par  M.  le  comte 
Sébastiani,  demanda  au  ministre  des  affaires  étrau- 
gères  de  solliciter  pour  elle  une  audience  solennelle 
du  roi  des  Français,  en  insistant  pour  que  le  jour  fût 
aussi  rapproché  qu'il  serait  possible.  Toutefois,  son 
impatience  ne  fut  pas  satisfaite  ;  elle  eut,  à  la  vérité, 
plusieurs  entrevues  particulières  avec  le  roi,  mais  la 
réponse  officielle  se  fit  longtemps  attendre. 

Le  cabinet  français  était  divisé.  Une  fraction,  qui 
trouvait  dans  le  duc  d*Orléans  un  appui  énergique, 
penchait  pour  l'acceptation  ;  l'autre  approuvait  la 
politique  plus  prudente  que  le  roi  était  décidé  à  sui- 
vre. Presque  tous  les  journaux  conseillaient  le  refus  : 
les  organes  du  mouvement  pour  ne  pas  augmenter  la 
puissance  de  la  nouvelle  dynastie  ;  les  feuilles  légiti- 
mistes par  haine  contre  la  brcmche  cadette  de  la 
maison  de  Bourbon  ;  les  journaux  doctrinaires  par 
crainte  de  la  guerre.  L'élection  à  une  seule  voix  de 
majorité,  les  dangers  de  toute  espèce  qui  environne- 
raient le  gouvernement  du  jeune  roi,  menacé  par  les 
orangistes  et  par  les  adversaires  de  la  domination 
française,  ces  raisons  et  d'autres  encore  étaient  allé- 
guées  également  pour  déconseiller  l'acceptation.  Quel- 
ques journaux  cependant  auraient  voulu  que  le  gou- 
vernement français  bravât  l'Europe,  mais  ce  n'était 
pas  tant  l'avènement  du  duc  de  Nemours  qu'ils  avaient 
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en  vue  que  la  réunion  pure  et  simple  de  la  Belgique 
à  la  France. 

Pendant  que  la  question  belge  occupait  si  vivement 
le  gouvernement  et  l'opinion  publique  dans  les  deux 
pays,  Paris  était  le  théâtre  d'événements  déplorables. 
Une  réaction  furieuse  venait  d'éclater  contre  les  légi- 
timistes, qui  avaient  exaspéré  le  peuple  par  des 
manifestations  provoquantes.  Le  14  février,  la  vieille 
basilique  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  avait  été 
dévastée  ;  le  15,  l'archevêché  fut  mis  à  sac. 

Un  des  membres  de  la  députation  belge,  M.  l'abbé 
Boucqueau  de  Villeraie,  avait  été  un  moment 
confondu  parmi  les  proscrits.  Comme  il  traversait 
la  rue  du  Bac,  revêtu  du  costume  ecclésiastique, 
il  fut  insulté,  et  il  n'échappa  aux  violences  de 
la  populace  qu'en  s'écriant  qu'il  était  Belge  et  en 
montrant  sa  cocarde.  Aussitôt  le  peuple  lui  donna 
des  marques  de  respect,  qui  prouvaient  le  regret 
d'mie  méprise. 

Ces  scènes  avaient  eu  un  grand  retentissement  en 
Belgique.  Elles  augmentèrent  les  anxiétés  de  ce  grand 
nombre  de  catholiques,  qui  considéraient  presque 
comme  une  calamité  pour  leur  religion  l'avénemeut 
im  prince  français  ;  elles  détruisirent  aussi  les 
dernières  espérances  du  comité  diplomatique.  En 
présence  des  hésitations  de  Louis-Philippe,  quelques 
membres  du  comité  n'étaient  pas  éloignés,  comme 
ûous  l'avons  dit,  de  soutenir  la  candidature  du  prince 
de  Capoue.  Mais,  après  la  dernière  tentative  des  légi- 
timistes, ils  supposèrent  que  la  nation  française  ne 
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verrait  plus  sans  trouble  un  frère  de  la  duchesse  de 
Berry,  un  oncle  du  jeune  duc  de  Bordeaux,  s  établir  à 
Bruxelles  et  porter  un  sceptre  qui  pourrait  protéger 
les  exilés  d'Holyrood.  Il  fallut  donc  renoncer  aussi  à 
cette  candidature,  si  Louis-Philippe  n'accordait  pas  le 
duc  de  Nemours  aux  vœux  du  Congrès. 

La  résolution  officielle  du  roi  des  Français  allait  être 
connue.  La  députation  belge  avait  été  avertie  qu'une 
audience  solennelle  lui  serait  accordée,  le  17  février, 
au  Palais-Royal.  Elle  fut  reçue  au  pied  du  grand 
escalier  par  les  aides  de  camp  du  roi,  introduite  dans 
la  salle  du  trône,  et  présentée  au  monarque  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  Louis-Philippe  était 
sur  son  trône,  debout  et  découvert,  ayant  à  sa  droite  le 
duc  d'Orléans  et  à  sa  gauche  le  duc  de  Nemours.  La 
reine,  la  princesse  Adélaïde  et  les  autres  membres  de 
la  famille  royale,  les  ministres  et  les  officiers  du  palais 
étaient  rangés  autour  du  trône.  M.  Surlet  de  Chokier 
président  du  Congrès  belge,  s'adressa  au  roi  en  ces 
termes  : 

c(  Sire, 

»  Organe  légal  du  peuple  belge,  le  Congrès  souve- 
rain, dans  sa  séance  du  3  février,  a  élu  et  proclamé 
roi  S.  A.  R.  Louis-Charles-Philippe  d'Orléans,  duc  de 
Nemours,  fils  puîné  de  Votre  Majesté,  et  nous  a  confié 
la  mission  d'offrir  la  couronne  à  Son  Altesse  Royale, 
dans  la  personne  de  Votre  Majesté,  son  tuteur  et 
son  roi. 
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»  Cette  élection,  qu'ont  ^accueillie  les  acclamations 
d'un  peuple  libre,  est  un  hommage  rendu  à  la  royauté 
populaire  de  la  France  et  aux  vertus  de  votre 
famille  :  elle  cimente  l'union  naturelle  des  deux 
nations,  sans  les  confondre  ;  elle  concilie  leurs  vœux 
et  leurs  intérêts  mutuels  avec  les  intérêts  et  la  paix 
de  l'Europe,  et  donnant  à  l'indépendance  de  la 
Belgique  un  nouvel  appui,  celui  de  l'honneur  français, 
elle  assure  aux  autres  États  un  nouvel  élément  de 
force  et  de  tranquillité. 
i  »  Le  pacte  constitutionnel  sur  lequel  repose  la  cou- 

ronne de  la  Belgique  est  achevé.  La  nation,  reconnue 
indépendante,  attend  avec  impatience  et  le  chef  de 
son  choix  et  les  bienfaits  de  la  Constitution  qu'elle  a 
jurée.  La  réponse  de  Votre  Majesté  comblera  son 
attente  fondée  et  notre  juste  espoir.  Son  avènement  a 
prouvé  qu  elle  connaît  toute  la  puissance  d'un  vœu 
véritablement  national,  et  la  sympathie  de  la  France 
nous  est  un  gage  de  sa  vive  adhésion  aux  suffrages  de 
la  Belgique. 

»  Nous  remettons  en  vos  mains,  Sire,  le  décret 
o£Bciel  de  l'élection  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Nemours, 
et  une  expédition  de  l'acte  constitutionnel  arrêté 
par  le  Congrès.  » 


M.  Surlet  de  Chokier,  après  avoir  donné  lecture  du 
décret  d'élection,  s'avança  vers  le  trône  et  remit  au 
roi  le  discours  qu'il  venait  de  prononcer,  le  décret  et 
une  expédition  de  la  Constitution  belge. 
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Louis-Philippe,  s'étant  couvert,  répondit  aux 
députés  du  Congrès  : 

«  Messieurs, 

»  Le  vcew  que  vous  êtes  chaînés  de  m  apporter  au 
nom  du  peuple  belge  en  me  présentant  l'acte  de 
l'élection  que  le  Congrès  national  vient  de  faire  de 
mon  second  fib,  le  duc  de  Nemours,  pour  roi  des 
Belges,  me  pénètre  de  sentiments  dont  je  vous 
demande  d'être  les  organes  auprès  de  votre  généreuse 
nation.  Je  suis  profondément  touché  que  mon  dévoue- 
ment constant  à  ma  patrie  vous  ait  inspiré  ce  désir,  et 
je  m'enoi^eillirai  toujours  qu'un  de  mes  fils  ait  été 
l'objet  de  votre  choix.  Si  je  n'écoutais  que  le  penchant 
de  mon  cœur  et  ma  disposition  bien  sincère  de  déférer 
au  vœu  d'un  peuple  dont  la  paix  et  la  prospérité  sont 
également  chères  et  importantes  à  la  France,  je  m'y 
rendrais  avec  empressement.  Mais,  quels  que  soient 
mes  regrets,  quelle  que  soit  l'amertume  que  j'éprouve 
à  vous  refuser  mon  fils,  la  rigidité  des  devoirs  que 
j'ai  à  remplir  m'en  impose  la  pénible  obligation,  et  je 
dois  déclarer  que  je  n'accepte  pas  pour  lui  la  couronne 
que  vous  êtes  chargés  de  lui  offrir. 

»  Mon  premier  devoir  est  de  consulter  avant  tout  les 
intérêts  de  la  France,  et,  par  conséquent,  de  ne  point 
compromettre  cette  paix  que  j'espère  conserver  pour 
son  bonheur,  pour  celui  de  la  Belgique  et  pour 
celui  de  tous  les  autres  États  de  l'Europe,  aux- 
quels elle  est  si  précieuse  et  si  nécessaire.  Exempt 


REFUS  DE  LOUIS-PHILIPPE  S71 

moi-même  de  toute  ambition,  mes  vœux  personnels 
saecordent  avec  mes  devoirs.  Ce  ne  sera  jamais 
la  soif  des  conquêtes  ou  Thonneur  de  voir  une 
oonronne  placée  sur  la  tête  de  mon  fils  qui  m'en- 
traîneront à  exposer  mon  pays  au  renouvelle- 
ment des  maux  que  la  guerre  amène  à  sa  suite,  et 
que  les  avantages  que  nous  pourrions  en  retirer  ne 
sauraient  compenser,  quelque  grands  qu'ils  fussent 
d'ailleurs.  Les  exemples  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon 
suflSraient  pour  me  préserver  de  la  funeste  tentation 
d'ériger  des  trônes  pour  mes  fils,  et  pour  me  faire  pré- 
férer le  bonheur  d'avoir  maintenu  la  paix  à  tout  l'éclat 
des  victoires  que,  dans  la  guerre,  la  valeur  française 
ne  manquerait  pas  d'assurer  de  nouveau  à  nos 
drapeaux. 

»  Que  la  Belgique  soit  libre  et  heureuse  !  qu'elle  n'ou- 
blie pas  que  c'est  au  concert  de  la  France  avec  les 
grandes  puissances  de  l'Europe  qu'elle  a  dû  la  prompte 
reconnaissance  de  son  indépendance  nationale  !  et 
qu'elle  compte  toujours  avec  confiance  sur  mon  appui 
pour  la  préserver  de  toute  attaque  extérieure  ou  de 
toute  intervention  étrangère  !  Mais  que  la  Belgique 
se  garantisse  aussi  du  fléau  des  agitations  intestine^, 
et  qu'elle  s'en  préserve  par  l'organisation  d'un  gou- 
vernement constitutionnel  qui  maintienne  la  bonne 
intelligence  avec  ses  voisins,  et  protège  les  droits  de 
tous  en  assurant  la  fidèle  et  impartiale  exécution  des 
lois.  Puisse  le  souverain  que  vous  élirez  consolider 
votre  sûreté  intérieure,  et  qu'en  même  temps  son 
choix  soit  pour  toutes  les  puissances  un  gage  de  la 
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continuation  de  la  paix  et  de  la  tranquillité^  générale  ! 
Puisse  -t-il  se  bien  pénétrer  de  tous  les  devoirs  qu'il 
aura  à  remplir  !  Et  qu'il  ne  perde  jamais  de  vue  que 
la  liberté  publique  sera  la  meilleure  base  de  son  trône, 
comme  le  respect  de  vos  lois,  le  maintien  de  V03  insti- 
tutions et  la  fidélité  à  garder  ses  engagements, 
seront  les  meilleurs  moyens  de  la  préserver  de  toute 
atteinte,  et  de  voxfs  affranchir  du  danger  de  nouvelles 
secousses. 

»  Dites  à  vos  compatriotes  que  tels  sont  les  vœux  que 
je  forme  pour  eux,  et  qu'ils  peuvent  compter  sur  toutes 
l'affection  que  je  leur  porte.  Ils  me  trouveront  tou- 
jours empressé  de  la  leur  témoigner,  et  d'entretenir 
avec  eux  ces  relations  d'amitié  et  de  bon  voisinage 
qui  sont  si  nécessaires  à  la  prospérité  des  deux 
États  (1).  » 

Les  sentiments  du  père  avaient  cédé,  mais  non  sans 
combats,  aux  devoirs  que  s'imposait  le  monarque. 
Des  larmes  roulaient  dans  tous  les  yeux.  Après  avoir 
achevé  son  discours,  Louis-Philippe  descendit  de  son 
trône  et  s'approcha  des  membres   de  la  députation 

('l)  M.  Guizot  dil  dans  ses  Mémoires  qu*il  assista  à  Taudience  que 
Louis-Philippe  donna,  le  17  février  1831,  aux  députés  du  Congrès 
belges  et  à  la  réponse  que  leur  fil  le  roi.  11  constate  ensuite  que  Louis- 
Philippe,  au  prix  de  ce  renoncement,  s^assurait  la  bonne  enienle  et 
Faction  commune  avec  FAngleierre  dans  presque  toutes  les  affaires  de 
TËurope.  «  Les  Pays-Bas,»  lui  disait  Louis-Philippe,  «ont  toujours  été  la 
pierre  d*achoppemeni  de  la  paix  en  Europe  ;  aucune  des  grandes  puis- 
sances ne  peut,  sans  inquiétude  et  jalousie,  les  voir  aux  mains  d'une 
autre.  Qu*ils  soient,  du  consentement  général,  un  État  indépendant  et 
neutre;  cet  Ëtat  deviendra  la  clef  de  voûle  de  Tordre  européen  » 
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auxquels  il  adressa  successivement  des  paroles  pleines 
de  bienveillance. 

Le  Congrès  apprit  le  refus  officiel  de  Louis-Philippe 
dans  la  séance  du  21  février.  En  présence  des  membres 
de  la  députation  revenus  de  Paris,  il  fut  donné  lecture 
de  la  dépêche  de  M.  Surlet  de  Chokier,  renfermant  le 
discours  du  roi  des  Français.  Cette  lecture  achevée, 
M.  Sm'let  monta  lui-même  à  la  tribune  et  s'exprima 
en  ces  termes  :  «  Quoique  le  but  de  notre  mission  n'ait 
»  pu  être  rempli,  j'ai  pourtcmt  la  satisfaction  de  vous 
»  annoncer  que  notre  présence  à  Paris  a  ranimé  la 
»  sympathie  entre  la  nation  belge  et  la  nation  fran- 
»  eaise.  On  nous  a  considérés  et  traités  comme  des 
»  frères,  comme  des  hommes  qui  ont  combattu  pour 
»  la  même  cause,  celle  de  l'indépendance  et  de  la 
»  liberté.  Quant  à  notre  indépendance,  dans  tous  les 
»  entretiens  que  nous  avons  eus,  soit  avec  les  minis- 
»  très  de  Louis-Philippe,  soit  avec  d'autres  grands 
»  personnages,  soit  avec  Sa  Majesté  elle-même,  nous 
»  avons  fait  connaître  la  ferme  résolution  où  nous  som- 
»  mes  de  ne  jamais  consentir  à  perdre  cette  indépen- 
»  dance  pour  laquelle  la  nation  belge  a  si  vaillamment 
»  combattu  dans  les  journées  de  septembre.  De  plus, 
»  nous  avons  été  reçus  comme  souverains  indépen- 
»  dants,  comme  les  représentants  d'un  peuple  allié  ; 
«  nous  avons  été  comblés  de  marques  d'amitié  par  le 
»  roi,  par  la  famille  royale,  par  toutes  les  personnes 
»  qui  sont  admises  à  son  conseil  ou  dans  son  intimité, 
»  et  ces  marques  d'affection  s'adressaient  non  seule- 
»  ment  à  nous,  mais  à  la  nation  belge  tout  entière.  Le 
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»  roi  surtout,  messieurs,  nous  a  exprimé,  à  différentes 
»  reprises,  tout  l'intérêt  qu'il  porte  à  la  cause  belge, 
»  qu'il  considère  comme  la  sienne.  Il  nous  a  assuré 
»  que  nous  pouvions  toujours  compter  sur  sa  protec- 
»  tion  et  son  appui,  et  en  parlant  ainsi,  Sa  Majesté 
»  était  l'organe  de  toute  la  nation  française.  Lorsque 
y>  nous  primes  congé  de  Louis-Philippe,  il  s'approctia 
»  de  moi,  me  prit  par  la  main  et  me  dit  :  31.  Sur  ht ^ 
»  cest  à  la  nation  belge  que  je  donne  la  main  ;  dites- 
»  /lit,  à  votre  retour,  qu'elle  compte  sur  moi,  et  que  je 
»  l'engage  surtout  à  rester  unie.  Et  nous  sentions 
»  combien  les  circonstances  npus  faisaient  une  néces- 
»  site  d'être  unis.  L'union  fait  notre  force.  Si  jamais 
»  nous  perdions  de  vue  ce  principe  conservateur,  il 
»  faudrait  nous  attendre  à  être  envahis,  morcelés, 
»  démembrés.  Pour  prévenir  tant  de  désastres,  je 
»  vous  réitère,  messieurs,  la  prière  de  continuer  à 
»  veiller,  avec  un  zèle  toujours  égal,  au  maintien 
»  de  nos  libertés  et  des  lois  qui  les  garantissent,  et  de 
»  ne  point  vous  dissoudre  avant  d'avoir  assuré  et 
»  d'avoir  assis  sur  des  bases  stables  la  prospérité  de 
»  la  patrie.  »  Des  applaudissements  unanimes  accueil- 
lirent cette  patriotique  allocution. 

Immédiatement  après,  le  gouvernement  provisoire 
fit  donner  lecture  d'une  proposition  tendant  à  nommer 
un  pouvoir  exécutif  dans  les  termes  de  la  Constitu- 
tion. Depuis  qu'il  ne  lui  restait  plus  de  doutes  sur  la 
décision  du  cabinet  français,  le  gouvernement  provi- 
soire avait  résolu  de  se  retirer  et  d'instituer  une 
régence. 
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Mais  avant  d'établir  cette  nouvelle  autorité,  qui 
devait  être  également  temporaire,  il  convenait  sans 
doute  de  rechercher  s'il  ne  se  présentait  point  de  com- 
binaisons plus  favorables  à  l'affermissement  immédiat 
de  la  nationalité  belge. 

On  se  rappelle  que  plusieurs  membres  du  Congres 
et  une  partie  de  la  presse  s'étaient  prononcés,  à 
diverses  reprises,  en  faveur  d'un  prince  indigène. 
Cette  opinion  qui  s'était  affaiblie  par  la  mort  du  comte 
Frédéric  de  Mérode,  et  que  les  candidatures  des  ducs 
de  Nemours  et  de  Leuchtenberg  avaient  complètement 
écartée,  reparut  avec  une  force  nouvelle  après  le  refus 
de  Louis-Philippe.  MM.  Lebeau,  Nothomb  et  Duval 
de  Beaulieu  eurent  presque  en  même  temps  la  pensée 
de  placer  le  prince  de  Ligne  à  la  tète  de  l'État.  Il 
importait  de  prendre  sans  retard  une  résolution. 
L'essai  malheureux  que  l'on  venait  de  faire  à  Paris 
avait  jeté  le  découragement  dans  tous  les  esprits,  et  il 
avait  eu  pour  résultat  de  faire  renaître  les  espérances 
des  partisans  de  la  maison  de  Nassau  (1).  L'armée,  que 
le  choix  d'un  souverain  eût  soutenue,  était  activement 
travaillée  par  des  émissaires  ;  les  grandes  villes,  cen- 

(1)  Un  ancien  diplomate  russe  qui  résidait  h  Bruxelles,  M.  le  baro»  de 
Kradener,  était  Tagent  actif  du  prince  d*Orange  et  s'efforçait  d'obtenir  le 
concours  positif  de  lord  Ponsonby  et  de  certains  membres  du  Congrès. 
Mais  lord  Ponsunby,  tout  en  avouant  ses  sympathies  pour  le  prince 
d*OraDge,ne  pouvait,  selon  ses  instructions,  prendre  aucune  part,  active 
el  ouverte,  dans  les  mesures  qui  seraient  concertées  pour  le  faire 
triompher.  M.  de  Krudenor  travaillait  à  faire  excepter  le  prince 
d*Orange  de  Fexclusion  prononcée  contre  la  famille  de  Nassau  lorsque 
M.  Vau  de  Weyer  lui  fit  intimer  Tordre  do  quitter  Bruxelles  dans  les 
vingt*quatre  heures 
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très  d'industrie  ou  de  commerce,  penchaient  de  nou- 
veau, les  unes  pour  la  réunion  à  la  Hollande,  les 
autres  pour  la  réunion  à  la  France  ;  enfin,  le  parti 
républicain,  trop  peu  nombreux  pour  prévaloir,  était 
néanmoins  assez  énei^ique,  au  milieu  du  décourage- 
ment presque  général,  et  avec  la  coopération  des 
agents  de  la  propagande  française  qui  affluaient  à 
Bruxelles,  pour  susciter  des  troubles  et  maintenir 
certaines  puissances  dans  l'idée,  déjà  mise  en  avant, 
d'un  partage  de  la  Belgique.  Cette  situation,  pleine  de 
dangers,  ne  pouvait  se  prolonger  sans  exposer  la 
révolution  à  périr. 

Plusieurs  patriotes  songèrent  au  chef  d'une  des  plus 
anciennes  et  des  plus  illustres  familles  de  la  Belgique,* 
au  petits-fils  du  célèbre  feld-maréchal  qui,  par  ses 
actions  guerrières  et  surtout  par  ses  écrits,  avait 
donné  au  nom  qu'il  portait  un  éclat  européen.  La 
supériorité  du  prince  de  Ligne,  dans  Tordre  aristocra- 
tique, était  acceptée  par  la  noblesse  belge,  qui  n'eût 
pas  aisément  subi  un  plébéien,  moins  encore  peut-être 
un  de  ses  égniix.  Il  devait  plaire  au  clergé  comme 
chef  d'une  maison  connue  pour  professer  ouverte- 
ment le  dogme  catholique;  ses  relations  avec  la 
famille  impériale  d'Autriche  et  avec  plusieurs  souve- 
rains de  l'Allemagne  lui  assuraient  de  bonnes  disposi- 
tions après  des  cours  du  Nord  ;  sa  candidature  n'avait 
rien  d'hostile  à  la  France  ;  enfin,  l'Angleterre,  qui 
redoutait  par  dessus  tout  la  fusion  de  la  Belgique  avec 
la  nation  française,  eût  sans  doute  prêté  son  concours 
bienveillant  à  un  tel  choix.  On  pouvait  espérer  égale- 
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ment  l'adhésion  de  l'opinion  populaire.  Le  prince 
avait  des  qualités  qui  plaisent  à  la  fois  à  laristocratie 
et  au  peuple  ;  il  était  plein  de  franchise  et  d'affabilité. 
On  r^rettait,  sans  doute,  qu'il  n'eût  pas  pris  une 
part  directe  à  la  révolution,  qu'il  eût  mis  en  avant  sa 
qualité  de  chambellan  de  l'empereur  d'Autriche  pour 
décliner  une  mission  oOSciellc  qui  lui  était  offerte  par 
les  autorités  révolutionnaires.  Tout  le  monde,  cepen- 
dant, ne  devait  pas  lui  savoir  mauvais  gré  de  cette 
réserve.  D'ailleurs,  on  se  souvenait  aussi  que,  avant 
les  journées  de  septembre,  il  s'était  associé  aux  dépu- 
tations  envoyées  près  des  princes  de  la  maison  de 
Nassau  pour  traiter  du  redressement  des  griefs. 

Après  s'être  mis  d'^cord  sur  les  moyens  de  donner 
de  la  consistance  à  la  ijouvelle  combinaison,  M.  Lebeau 
et  ses  deux  collègues  résolurent  de  se  rendre  au 
château  de  Belœil,  pour  faire  une  tentative  auprès  du 
prince  de  Ligne.  Arrivés  à  Ath,  ils  y  apprirent  que  le 
prince,  qu'ils  croyaient  à  Belœil,  se  trouvait  au 
château  du  Rœulx,  résidence  de  son  parent,  le  prince 
de  Croy-SoLre.  Cette  nouvelle  fit  sur  le  comte  Duval, 
voisin  de  campagne  du  prince  de  Ligne,  une  fâcheuse 
impression.  «  —  J'augure  mal,  »  dit-il,  «  de  cette 
»  circonstance.  J'aurais  désiré  rencontrer  le  prince 
»  dans  son  château,  seul,  livré  à  lui-même,  et  non  dans 
»  la  résidence  d'un  légitimiste  français  très  prononcé, 
»  dont  le  contact  a  pu  modifier  beaucoup  les  disposi- 
»  tions  de  son  parent  envers  la  révolution  belge,  et 
»  dont  la  présence  gênera  d'ailleurs  nos  communi- 
»  eatians.  » 
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Les  trois  membres  du  Congrès  se  remirent  en  route 
et  arrivèrent  vers  le  milieu  de  laprès-midî  au  château 
du  Rœulx.  Le  comte  Diival  les  y  devança  de  quelques 
minutes  pour  annoncer  ses  collègues  et  essayer  de 
bien  disposer  le  prince.  Dès  que  MM.  Lebeau  et 
Nothomb  eurent  rejoint  le  comte  Duval,  celui^^îi  leur 
annonça  que,  selon  toute  apparence,  ses  prévisions 
n'étaient  que  trop  fondées.  Ils  furent  reçus  par  le 
prince  avec  cette  politesse  bienveillante  qui  le  distin- 
gue ;  mais  ils  remarquèrent  avec  surprise  que  la  prin- 
cesse de  Ligne,  née  comtesse  de  Conflans,  appartenant 
à  une  famille  légitimiste  française,  et  M.  de  Croy 
restaient  au  salon,  comme  pour  défendre  le  prince 
contre  la  démarche  des  députés  belges.  Le  prince 
demanda  d  abord  aux  députés  quels  étaient  leurs 
projets,  leurs  chances  de  succès,  ce  qu'ils  savaient  des 
dispositions  des  cabinets  étrangers  à  legard  de  la 
combinaison  dont  ils  venaient  Tentretenir.  Les  députés 
lui  dirent  aussitôt  qu'ils  n'avaient  mission  de  personne, 
qu'ils  n'avaient  pris  conseil  que  de  la  situation  du 
pays  et  de  leur  sollicitude  poiu»  le  triomphe  de  la  révo- 
lution et  pour  raffermissement  de  l'indépendance 
belge,  si  heureusement  recouvrée.  Ils  ajoutèrent  que 
chacun  reconnaissait  que  le  gouvernement  provisoire 
était  au  terme  de  sa  mission  ;  que  les  esprits  voulaient 
un  pouvoir  exécutif  plus  concentré  ;  qu'on  réclamait 
un  chef  unique  provisoire,  en  attendant  qu'on  pût 
faire  choix  d*un  souverain;  que  les  uns  parlaient 
d'une  régence  et  les  autres  d'une  lieutenance  générale; 
qu'ils  étaient  partisans  de  cette  dernière  combinaison, 
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et  qu'ils  venaient  demander  au  prince  l'autorisation 
de  le  proposer  pour  lieutenant-général  du  royaiune. 
Quant  aux  chances  de  succès^  ils  firent  observer  que 
M.  Lebeau  ayant  mis  en  avant  la  candidature  du  duc 
de  Leuchtenberg,  inconnu  en  Belgique,  ce  candidat 
avait  réuni  presque  la  majorité  des  suffrages,  et  qu'il 
eût  obtenu  presque  l'unanimité  sans  la  concurrence 
d'un  prince  français;  qu'un  tel  résultat  attestait  un 
besoin  vivement  senti  de  choisir  un  chef,  et  que  ces 
dispositions  s'étaient  beaucoup  fortifiées  encore  par 
l'échec  qu'on  venait  de  subir.  Les  députés  dirent  aussi 
que  la  proposition  d'une  régence  ou  d'une  lieutenance 
générale  ayant  été  accueillie  favorablement,  le  nom 
du  prince  ne  pouvait  être  mis  en  avant  sous  de  meil- 
leurs auspices,  et  qu'ils  avaient  tout  lieu  de  croire  que 
Topinion  s'y  rallierait  à  l'instant. 

Le  prince  demanda  si,  au  moins,  on  ne  pourrait 
pas  lui  laisser  le  temps  de  consulter  les  grandes  puis- 
sances. Les  députés  répondirent  qu'après  la  déception 
dont  le  Congrès  venait  d'être  l'objet  à  Paris,  le 
moment  serait  mal  choisi  pour  proposer  de  nouvelles 
négociations;  qu'il  y  avait  urgence  à  prendre  un  parti; 
qu'en  acceptant  la  lieutenance  générale,  le  prince  ne 
préjugeait  rien  sur  la  résolution  à  prendre  ultérieure- 
ment,  qu'il  pourrait  alors  pressentir  les  dispositions 
des  cabinets  auxquels  il  présenterait  sa  détermination 
comme  le  moyen  le  plus  assuré  de  maintenir  l'ordre 
dans  le  pays.  Us  terminèrent  en  lui  faisant  observer 
que,  s'il  y  avait  quelque  danger  à  courir,  c'était  là  un 
moyen  de  popularité  qui  offrait  la  plus  brillante  pers- 
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pective  ;  qu'une  fois  proclamé  lieutenant-général  de 
la  Belgique  par  le  Congrès  national,  la  transition 
au  trône  devenait  facile,  comme  un  exemple  récent 
Tavait  démontré,  et  qu  après  tout,  la  possibilité  de 
saisir  la  couronne  de  Belgique  valait  bien  qu'on 
s'associât  à  quelques  dangers,  que  ce  n'était  pas  là  ce 
qui  pouvait  faire  hésiter  un  homme  de  cœur.  Le 
prince  était  visiblement  ébranlé  ;  mais  la  princesse  se 
montra  moins  femme  ambitieuse  qu'épouse  craintive. 
Elle  s'interposa  entre  le  prince  et  les  députés,  l'enga- 
geant vivement  à  refuser.  Le  prince  persista,  pour 
colorer  son  refus,  à  demander  le  temps  de  consulter 
les  grandes  puissances.  De  leur  côté,  les  députés  répé- 
tèrent que  ce  délai  était  impossible  et  représentèrent 
le  recours  aux  puissances  comme  une  atteinte  à  l'indé- 
pendance et  à  ta  dignité  nationales.  La  négociation  fut 
ainsi  rompue  assez  brusquement  ;  et,  après  cette  ten- 
tative infructueuse,  il  ne  restait  plus  qu'à  se  rallier  à 
la  proposition  du  gouvernement  provisoire. 


CHAPITRE  XIV 


Dans  la  séance  du  19  février,  la  section  centrale 
avait  déposé  son  rapport  sur  la  proposition  de 
M.  Lebeau  tendant  à  la  nomination  d'un  lieutenant- 
général  du  royaume.  Elle  était  d'avis  :  de  nommer  un 
régent;  de  déclarer  la  Constitution  obligatoire  le  jour 
où'le  régent  entrerait  en  fonctions  ;  d'établir  près  du 
régent  un  conseil  privé  composé  de  cinq  meml)res. 
Suivant  la  section  centrale,  la  différence  entre  le  lieu- 
tenant-général et  le  régent  n'était  peis  seulement  dans 
les  mots  :  en  effet,  un  lieutenant-général,  investi  des 
pouvoirs  du  chef  de  l'État,  pouvait  faire  des  change- 
ments à  la  Constitution,  avec  l'assentiment  des 
Chambres,  tandis  qu'aucun  changement  ne  pouvait 
être  fait  pendant  une  régence. 

Deux  jours,  le  22  et  le  23  février,  furent  consacrés 
à  la  discussion  de  ce  .rapport.  La  plupart  des  orateurs 
appuyèrent  la  proposition  d'une  régence,  à  laquelle 
M.  Lebeau  s'était  également  rallié  ;  d'autres  cependant, 
mais  en  petit  nombre,  donnaient  la  préférence  à  un 
lieutenant-général.  Il  fallait  sauvegarder  les  droits  du 
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Congrès  :  la  nomination  d'un  régent  ne  pouvait  mettre 
fin  à  sa  mission;  comme  corps  constituant,  il  ne 
devait  rien  aliéner  de  ses  hautes  prérogatives.  C'est 
pourquoi  M.  Van  de  Weyer  demanda  que  Ton  ajoutât 
aux  conclusions  de  la  section  centrale  que  le  Congrès, 
en  nommant  le  régent,  entendait  bien  se  réserver  le 
droit  de  procéder  ultérieurement  au  choix  du  chef 
de  l'État.  M.  Nothomb  se  chai^ea  ensuite  de 
définir  clairement  quelle  serait  la  position  du 
Congrès  après  l'élection  du  régent.  «  La  régence 
»  que  nous  voulons  instituer,  y>  dit-il,  «  n'est  pas 
»  dans  la  loi  fondamentale;  l'existence  du  Congrès 
y>  investi  du  pouvoir  constituant  rend  notre  situation 
»  tout  à  fait  exceptionnelle  ;  le  Congrès  est  à  cet  égard 
»  en. dehors  de  toute  constitution.  Nous  ne  pouvons 
»  abdiquer  le  pouvoir  constituant,  ni  le  déléguer  en 
»  partie.  Nous  sommes  liés  par  notre  mandat.  La 
»  puissance  législative  doit  rester  concentrée  dans 
»  cette  assemblée.  » 

A  la  fin  de  la  séance  du  23,  l'assemblée  adopta,  par 
cent  douze  voix  contre  douze,  le  décret  qui  instituait 
une  régence.  A  dater  du  jour  de  l'entrée  en  fonctions 
du  régent,  la  Constitution  deviendrait  obligatoire, 
sauf  que  le  Congrès  national,  exclusivement,  conti- 
nuerait à  exercer  les  pouvoirs  législatif  et  constituant  ; 
le  régent  exercerait  l'initiative  par  l'intermédiaire  de 
ses  ministres  ;  mais  il  ne  prendrait  part  à  l'exercice  du 
pouvoir  législatif  que  lorsque  le  Congrès  national 
aurait  été  remplacé  par  la  législature  ordinaire  ;  enfin 
le  Congrès  se  réservait  le  droit  de  nommer  le  chef  de 
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l'État.  Il  serait  assigné  mensuellement  au  régent  une 
liste  civile  de  10,000  florins;  Tun  des  palais  de  la 
nation  devait  être  mis  à  sa  disposition,  et  il  lui  serait 
ouvert  un  crédit  de  10,000  florins  pour  frais  de 
premier  établissement. 

Dès  le  lendemain,  l'assemblée  nationale  procéda  à 
la  nomination  du  régent.  Deux  candidats  étaient  parti- 
culièrement désignés  pour  occuper  la  haute  magistra- 
ture que  l'on  venait  d'instituer.  Le  vénérable  président 
du  Congrès  s'était  concilié  les  sympathies  les  plus 
nombreuses;  quelques  membres,  catholiques  et  libé- 
raux, croyaient  cependant  qu'un  frère  du  martyr  de 
Berchem  représenterait  mieux  le  principe  de  la  révo- 
lution.  Du  reste,  les  deux  rivaux,  MM.   Surlet  de 
Chokier  et  Félix  de  Mérode,  s'étaient  mis  d'accord  par 
le  compromis  le  plus  honorable.  Un  député,  leur  ami 
commun  (1),  avait  reçu,  au  commencement  de  la  séance 
du  24,  un  billet  signé  de  tous  deux  et  qui  constatait 
Taccord  accepté  de  part  et  d'autre.  Cet  ami  se  pro- 
posait de  déclarer,  si  le  premier  scrutin  avait  laissé  la 
majorité  incertaine,  que  celui  des  deux  candidats  qui 
avait  obtenu  le  moins  de  voix  renonçait  à  la  candi- 
dature.  Il  ne  fut  pas  nécessaire   de  recourir  à  ce 
moyen.  Sur  cent  cinquante-sept  votants,  M.  Surlet 
de  Chokier  obtint  cent  huit  suffrages,  M.  Félix  de 
Mérode  quarante-trois,  et  M.  de  Gerlache  cinq. 

M.  de  Gerlache,  qui  présidait  l'assemblée,  proclama, 
au  nom  du  Congrès  national,  que  M.  Érasme-Louis, 

(i)  M.  Van  de  Weyer. 
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baron  Scrlet  db  Choobr,  était  nommé  r^ent  de  la 
Belgique. 

Une  députation  de  dix  membres,  ayant  à  sa  tête  le 
président,  sortit  immédiatement  de  la  salle  ponr  faire 
connaître  à  M.  Snrlet  la  décision  de  l'assemblée  natio- 
nale. Elle  se  rendit  à  pied  et  sans  appareil  an  modeste 
logement  que  le  président  du  Congrès  occupait  rue 
des  Carrières.  M.  Surlet  reçut  ses  coliques  avec  cette 
effusion  de  bonté  qui  foisait  le  charme  de  son  carac- 
tère. M.  de  Gerlache  lui  dit  que  son  nom,  sorti  de 
l'urne,  avait  été  accueilli  par  les  acclamations  géné- 
rales de  l'assemblée  ;  que  sa  nomination  était  un 
témoignage  éclatant  de  gratitude  nationale,  accordé  à 
une  vie  sans  reproche,  à  des  services  signalés  rendus  à 
la  cause  publique  dans  des  circonstances  difficiles.  Le 
r^nt  répondit  :  —  «  Après  une  longue  carrière,  toute 
»  de  dévouement,  quel  meilleur  emploi  puis-je  faire 
»  des  jours  qui  me  restent  à  vivre  que  de  les  offrir  à 
»  mon  pays?  Mais  n'oubliez  pas  que  j'ai  besoin  de 
»  votre  confiance,  de  votre  amitié,  de  votre  coopéra- 
»  tion  !...  » 

Il  importait  de  se  précautionner  contre  toutes  les 
éventualités..  Aussi  M.  Devaux  avait-il  déposé  une 
proposition  tendant  à  déclarer  constitutionnels  les 
décrets  du  18  et  du  S4  novembre  1830  sur  l'indépen- 
dance nationale  et  l'exclusion  des  membres  de  la 
&mille  de  Nassau  de  tout  pouvoir  en  Belgique. 
M.  Beyts  voulut  renforcer  ces  précautions  en  faisant 
déclarer  que  le  Congrès  avait  rendu  les  décrets  du  1 8 
et  du  24  novembre  1830  comme  corps  cofistituant. 
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«  La  différence,  ».  dit-il,  «  est  très  grande.  Si  les  décrets 
y»  étaient  déclarés  constitutionnels,  le  corps  législatif 
»  pourrait  les  rapporter  en  vertu  des  articles  de  la 

• 

»  Constitution  relatifs  à  la  révision,  au  lieu  qu'en 
»  déclarant  que  nous  les  avons  rendus  comme  corps 
»  constituant,  nous  les  rendons  irrévocables;  ils  ne 
»  feront  pas  partie  de  la  Constitution,  mais  ils  seront 
»  comme  la  base  sur  laquelle  elle  repose...  »  Cette 
proposition  décisive  fut  sanctionnée  par  quatre-vingt- 
douze  voix  contre  trente-neuf. 

Le  vendredi,  25  février  1831,  le  Congrès  inaugura 
solennellement  le  régent. 

A  une  heure,  M.  de  Gerlache,  vice-président,  monte 
au  bureau;  tous  les  députés  se  trouvent  à  leurs  bancs; 
les  tribunes  sont  envahies.  Un  trône  en  velours  cra- 
moisi était  placé  sur  une  estrade  au-dessous  du 
bureau;  on  y  voyait  brodée  en  lettres  d'or  la  devise 
nationale  :  L'union  fait  la  force  ;  derrière  le  fauteuil 
du  président,  le  mur  était  tapissé  d'un  faisceau  de 
lances  et  de  drapeaux  aux  couleurs  belges»  surmtjijtés 
de  couronnes  de  lauriers.  Bientôt  le  bruit  du  canon  et 
des  acclamations  de  la  multitude,  le  son  des  cloches 
et  le  roulement  des  tambours  annoncèrent  larrivée 
du  régent.  Sa  voiture,  attelée  de  deux  chevaux  seule- 
ment, s'avançait  lentement  au  milieu  des  flots  pressés 
du  peuple.  M.  Surlet,  vêtu  d'un  simple  habit  noir,  fut 
reçu  sous  le  péristyle  du  Palais  de  la  Nation  par  les 
officiers  généraux  de  la  garde  civique  et  de  l'armée  ;  il 
traversa  le  grand  vestibule  au  milieu  d'une  haie  de 
gardes  civiques  qui  lui  présentaient  les  armes  ;  enfin, 
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au  pied  du  grand  escalier,  il  trouva  une  députation 
du  Congrès. 

A  son  entrée  dans  la  salle,  les  membres  de  rassem- 
blée et  les  spectateurs  se  lèvent  spontanément  au 
bruit  des  applaudissements  et  des  acclamations  qui 
éclatent  de  toutes  parts.  Le  r^nt  monte  les  marches 
de  l'estrade  et  se  tient  debout  à  côté  du  trône  ;  à  droite, 
se  range  letat-major  de  la  garde  civique;  à  gauche, 
Tétat-major  de  l'armée.  Un  des  secrétaires  de  l'assem- 
blée, M.  le  vicomte  Ch.  Vilain  XIIII,  au  pied  de  l'es- 
trade,donne  lecture  du  décret  du  Congrès,  qui  appelle  à 
la  régence  Érasme-Louis,  baron  Surlet  de  Chokier.  — 
a  Je  me  conforme,  »  répond  le  régent,  «  à  la  volonté  du 
»  Congrès  national.  »  M.  Vilain  XIIII  donne  ensuite 
lecture  du  décret  du  24  février  statuant  que  c'est 
comme  corps  constituant  que  le  Congrès  a  rendu  ses 
décrets  du  18  et  du  24  novembre  1830  sur  l'indépen- 
dance du  pays  et  sur  l'exclusion  à  perpétuité  des 
membres  de  la  famille  d'Orange-Nassau  de  tout  pou- 
voir en  Belgique.  Le  régent  répond  :  t  -r-  Je  me  con- 
»  forme  de  nouveau  à  cette  résolution  de  l'assemblée.  » 
Le  même  secrétaire,  déployant  alors  une  lai^e  feuille 
de  vélin  sur  laquelle  était  écrite  la  Constitution  du 
peuple  belge,  on  donne  lecture  au  milieu  dun  pro- 
fond silence.  Étendant  la  main  droite  vers  l'assemblée 
assise  et  profondément  recueillie,  le  régent  dit  d'une 
voix  haute  et  assurée:  «  —  Je  jure  d'observer  la  Cons^ 
»  titution  et  les  lois  du  peuple  belge,  de  maintenir  l'in- 
A  dépendance  nationale  et  Vintégrité  du  territoire.  » 
Alors  le  président  du  Congrès  proclame  régent  de  la 
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Belgique  M.  Érasme-Louis,  baron  Surlet  de  Chokier. 
Refusant  de  s'asseoir  dans  le  fauteuil  royal,  le 
régent  veut  prononcer  debout,  en  avant  du  trône,  le 
discours  qui  doit  être  comme  le  programme  de  son 
administration.  Il  commence  par  réclamer  le  concours 
sympathique  de  l'assemblée,  qui  lui  avait  conféré  la 
plus  haute  magistrature  qu'un  citoyen  puisse  ambi- 
tionner. Il  poursuit  en  ces  termes  :  «  Dieu,  qui  pro- 
»  tége  évidemment,  et  d'une  manière  toute  pnrticu- 
»  lière,  le  peuple  belge,  l'a  doué  d'une  sagesse,  d'une 
»  prudence  et  d'une  modération  qui  excitent  l'admi- 
»  ration  des  nations  voisines.  Elles  ont  peine  à  croire 
»  que,  depuis  six  mois  qu'il  est  en  révolution,  il  ne 
»  se  soit  souillé  d'aucun  excès,  et  que  le  gouverne- 
9  ment,  né  des  circonstances^  sans  force,  sans  appui, 
»  sans  armée,  sans  finances,  sans  police,  et  en  pré- 
o  sence  d'un  ennemi  menaçant,  fort  seulement  de  son 
»  dévouement  patriotique  à  la  cause  sacrée  de  la 
»  liberté,  et  de  la  juste  confiance  qu'il  a  inspirée,  et 
»  su  mériter,  dépose  aujourd'hui  le  pouvoir  avec  le 
»  satisfaction  de  se  dire  :  «  Je  n'ai  jamais  dû  employer 
»  la  force  pour  réprimer  aucun  désordre,  tant  est 
i>  grande  la  sagesse  de  la  nation  qui  a  mis  sa  confiance 
B  en  nous  :  c'est  ainsi  qu'elle  a  répondu  à  notre 
9  dévouement,  à  nos  constants  efforts  pour  assurer 
»  son  bonheur  et  son  indépendance  ;  c'est  aussi  pour 
»  nous  la  plus  belle,  la  plus  douce  des  récompenses 
»  qu'elle  puisse  nous  décerner.  »  Dieu  veuille,  mes- 
»  sieurs,  que  nos  efibrts  soient  couronnés  d'un  aussi 
»  glorieux  succès  I  » 
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Le  r^ent  déclare  ensuite  qu'il  s'occupera  sans 
relâche,  avec  les  ministres,  des  diverses  branches  de 
l'administration  publique,  qu'un  de  ses  pretniers  soins 
sera  de  constater  Tétat  actuel  du  royaume,  pour  être  à 
même  d'apprécier  ses  ressources,  ses  besoins,  et  pour 
pouvoir,  à  l'expiration  de  son  mandat,  rendre  compte 
de  son  administration  ;  il  ajoute  que  l'objet  principal 
de  ses  soins  sera  de  faire  sortir  le  pays  le  plus  tôt 
possible  de  l'état  provisoire  pour  passer  à  un  ordre  de 
choses  définitif.  «  Par  le  serment  que  je  viens  de 
»  prêter,  »  dit-il  en  finissant,  «  je  promets  de  maintenir 
»  l'indépendance  nationale.  Je  réitère  et  répète  cette 
»  clause  de  mon  serment.  Jamais,  non  jamais,  je  ne 
»  concourrai,  ni  directement,  ni  indirectement,  ni  par 
»  faiblesse,  à  aliéner  la  nationalité  de  notre  patrie.  Si 
»  les  événements,  plus  forts  que  notre  puissance,  en 
»  disposaient  autrement,  j'abdiquerais  le  pouvoir,  et, 
»  comme  simple  citoyen,  je  me  soumettrais  à  la  loi 
»  impérieuse  de  la  nécessité,  mais  comme  fonction- 
D  naire  publics  jamais!  »  En  entendant  cette  éner- 
gique déclaration,  l'assemblée  tout  entière  se  lève 
comme  par  un  mouvement  électrique,  et  la  voix  du 
vénérable  régent  expire  dans  des  acclamations  sans 
fin.  L'émotion  est  peinte  sur  tous  les  visages  ;  les 
députés  ne  cachent  pas  les  larmes  d'attendrissement 
qui  coulent  de  leurs  yeux. 

Lorsque  le  calme  se  fut  rétabli,  le  président  du 
Congrès,  prenant  la  parole,  rendit  un  hommage 
mérité  aux  vertus  de  ce  vieillard  élevé  à  la  première 
magistrature  par  les  suffrages  de  ses  égaux.  «  La 
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»  nation,  »  dit-il,  «  voulait  une  monarchie  constitu- 
»  tionnelle.  Après  avoir  tenté  un  premier  eflfort  pour 
»  réaliser  son  vœu,  que  pouvait-elle  faire  de  mieux 
»  que  de  concentrer  dans  une  seule  main  les  pouvoirs 
»  jusqu'ici  trop  divisés  ?  Vous  êtes  accueilli  par  elle 
»  comme  ouvrant  un  avenir  nouveau,  un  avenir  de 
»  stabilité.  »  M.  de  Gerlache  constate  ensuite  les  ser- 
vices déjà  rendus  par  Je  Congrès.  «  Il  ne  m'appartient 
»  pas,  »  dit-il,  «  d'en  exalter  les  travaux,  et  le  temps 
»  n'est  pas  venu  de  les  apprécier  ;  mais  quand  nous 
»  n'aurions  eu  que  le  mérite  de  réunir  en  peu  de  mots 
»  dans  notre  Constitution  toutes  les  libertés  qu'on  ne 
»  trouve  guère  ailleurs  que  dans  les  livres,  il  me  sem- 
»  ble  qu'elle  mériterait  encore  d'être  mentionnée  dans 
1»  l'histoire.  Je  ne  pense  pas  que  jamais  assemblée 
»  nationale  ait  présenté  pareille  union,  pareil  accord 
»  de  vues,  pareille  condescendance  de  la  majorité  aux 
»  désirs  de  la  minorité,  pour  conserver  la  paix.  »  M.  de 
Gerlache  signale,  enfin,  les  orages  qui  menacent  la  Bel- 
gique, le  revirement  qui  s'est  opéré  parmi  les  puissan- 
ces, la  médiation  changée  en  arbitrage  tyrannique,  les 
lois  d'asservissement  et  de  ruine  qu'elles  prétendent 
imposer  au  pays.  Que  si  l'on  essayait  de  consommer 
cette  œuvre  d'iniquité,  il  conjure  le  régent  de  dire  aux 
cinq  puissances  qu'en  vain  elles  voudraient  repousser, 
par  une  contrainte  indirecte,  la  Belgique  sous  le  joug 
de  celui  qui,  pendant  quinze  années,  fut  inexorable  à 
ses  prières,  ou  bien,  la  jeter  par  désespoir  dans  les 
bras  de  la  seule  nation  qui  lui  ait  montré  quelque 
sympathie.  «  Vous  leur  diriez,  »  ajoute-t-il,  «  que  la 
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»  Belgique  veut  être  libre;  qu'elle  veut  vivre  indé- 
»  pendante  sous  une  monarchie  constitutionnelle  ; 
»  que  si  la  politique  froide  et  impitoyable  des  cabinets 
»  s'y  opposait,  nous  en  appellerions  à  la  raison 
»  des  peuples  et  à  la  justice  du  ciel  ;  que  les 
»  droits  d  une  nation  de  quatre  millions  d'hommes  ne 
»  sont  pas  moins  sacrés  que  ceux  de  trente-deux 
»  millions  ;  que  la  cause  d'une  nation  unie  et  persé- 
»  vérante  est  toujours  forte  et  ne  peut  périr  ;  que  la 
»  cause  générale  des  peuples  libres  est  désormais  liée 
»  à  la  nôtre  et  qu'elle  doit  triompher  ou  périr  en 
»  Belgique  I ...  »  Après  ce  discours  non  moins  remar- 
quable par  l'élévation  des  idées  que  par  l'énergie  avec 
laquelle  il  exprimait  les  sentiments  et  les  vœux  du 
Congrès,  le  régent  sortit  de  la  salle,  salué  par  les 
mêmes  acclamations  qui  l'avaient  accueilli. 

En  ce  moment  même,  le  régent  se  rendit  encore 
plus  populaire  par  un  beau  trait  de  modestie.  A  sa 
sortie  du  Palais  de  la  Nation,  les  blessés  de  septembre 
et  d'autres  spectateurs  voulurent  dételer  les  chevaux 
de  sa  voiture  afin  de  la  tramer  eux-mêmes.  Pour  se 
soustraire  à  cette  ovation,  le  régent  accepte  le  para- 
pluie d'un  citoyen  qui  se  trouvait  auprès  de  lui  et  se 
dirige  à  pied  vers  le  Parc.  La  garde  civique  ouvre 
respectueusement  ses  rangs  et  le  premier  magistrat 
du  pays,  se  dérobant  aux  acclamations  dont  il  est 
l'objet,  regagne  sans  appareil  Thôtel  de  la  Banque, 
choisi  pour  sa  résidence. 

L'installation  du  régent  mettait  fin  à  la  périlleuse 
mission  du    gouvernement  provisoire.  Il  venait  de 
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faire  parvenir  au  bureau  du  Congrès  l'acte  par  lequel 
il  déposait  le  pouvoir  exécutif  qui  lui  avait  été  con- 
féré. En  même  temps,  il  faisait  publier  une  procla- 
mation qui  rendait  un  hommage  éclatant  à  la  loyauté, 
au  patriotisme  et  à  la  sagesse  du  peuple  belge  (1). 

La  nation  ne  devait  point  se  montrer  ii^rate  envers 
les  courageux  citoyens  qui  s'étaient  si  honorablement 
dévoués  pour  elle.  A  peine  le  régent  eut-il  quitté  le 
palais  l^islatif  que  le  Congrès,  adoptant  une  proposi- 
tion de  M.  Desmanet  de  Biesme,  décrète  par  acclama- 
tion que  le  gouvernement  provisoire  a  bien  mérité  de 
la  patrie.  M.  Beyts  fait  remarquer  que  le  Congrès  ne 
doit  pas  se  borner  à  voter  des  remerciments  aux 
citoyens  qui  s'étaient  placés  an  premier  rang  par  leur 
déTouement  à  la  chose  publique  et  par  leur  courage 
an  jour  du  danger  ;  que  parmi  les  membres  du  gou- 

(1)  Le  gOQverDemenl  provisoire  s^exprioiail  en  ces  termes: 

m  En  quittant  le  pouvoir  où  nous  avait  appelés  l'énergie  révobition- 
»  naire,  et  dans  lequel  le  Congrès  national  nous  a  maintenus,  nous  nous 
»  faisons  un  devoir  de  proclamer,  à  la  fece  de  TEurope,  que  la  conduite 
j»  pleine  de  loyauté,  de  bon  sens  et  de  dévouement  de  la  nation  belge, 
1»  ne  s'est  pas  démentie  un  seul  jour  pendant  toute  la  durée  de  notre 
»  poavoir.  Le  gouvernement  provisoire  emporte  la  satisfaction  bien 
»  elière  de  s*ôti*e  vu,  dans  les  moments  les  plus  difficiles,  toujours  obéi, 
s»  toujours  secondé. 

»  Si,  en  retour  de  ses  efforts,  il  pouvait  avoir  quelque  chose  à  deman- 
3»  der  â  ses  concitoyens,  ce  serait  de  les  voir  continuer  à  suivre,  sous  le 
]•  vénérable  régent  que  le  Congrès  vient  de  leur  donner,  cette  admi- 
j,  rable  ligne  de  conduite  qui  leur  a  mérité  la  réputation  du  peuple  le 
3»  plus  raisonnable  de  TEurope,  après  s*6tre  montré  l'égal  des  plus 
9  braves. 

3»  Vive  la  Belgique  !  Vive  le  régent  !  Vive  la  liberté  ! 

»  Alex.  Gbndebien,  Ch.  Rogibr,  Sylvain  Van  de  Weyer,  C*  Félix  db 

»  MÉRODB,  F.  DE  COPPIN,  JOLLV,  J.  VaNDBRLINDEN.  » 
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vernement  provisoire,  il  en  est  qui,  sortis  sans  fortune 
du  rang  des  simples  citoyens,  vont  y  rentrer  plus 
pauvres  qu'ils  n'étaient  auparavant:  ils  peuvent  se 
contenter  d'avoir  fait  leur  devoir,  mais  la  nation  ne 
doit  pas  se  contenter  de  leur  voter  des  remercîments. 
M.  Beyts  demande  donc  qu'il  soit  nommé  une  com- 
mission qui  soumettra  au  Congrès  les  moyens  de  leur 
décerner  une  récompense  nationale.  —  Oui  !  ouï  ! 
s'écrie  l'assemblée  tout  entière  en  se  levant.  —  La 
commission  fut  nommée  séance  tenante,  et  le  lende- 
main le  Congrès  adopta  un  nouveau  décret  qui 
allouait  une  indemnité  de  cent  cinquante  mille  florins 
aux  membres  du  gouvernement  provisoire. 

Lorsque,  après  cinquante  ans,  la  Belgique  libre  se 
reporte  aux  premiers  jours  de  sa  régénération,  elle 
peut  admirer  avec  bonheur  l'héroïque  constance  des 
citoyens  qui  s'étaient  chaînés  des  destinées  de  la 
patrie.  Ils  ne  furent  pas  seulement  braves  en  face  de 
l'ennemi,  ils  eurent  foi  dans  la  vaillance  et  dans  la 
sagesse  du  peuple  ;  ils  eurent  encore  le  mérite  plus 
rare  de  ne  point  abuser  de  la  dictature.  Au  lieu  d'im- 
poser leur  volonté  à  la  nation,  ils  s'empressèrent  de 
la  consulter  et  de  se  soumettre  aux  vœux  qu'elle 
manifesta  légalement.  Le  Congrès  fut  ainsi  l'expres- 
sion libre  et  complète  de  la  souveraineté  populaire, 
l'organe  sincère  des  besoins  du  pays,  un  pouvoir 
suprême  devant  lequel  la  nation  entière  s'inclina. 
Mais  le  Congrès  n'eût  pas  existé,  mais  la  Belgique 
elle-même  serait  peut-être  encore  asservie,  sans  le 
dévouement,  l'énergie  et  le  patriotisme  du  gouverne- 
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ment  provisoire.  N  oublions  pas  les  éminents  services 

qu'il  rendit  au  peuple  belge  ;  n'oublions  jamais  qu'il 

proclama  l'indépendance  du  pays  et  qu'il  jeta  les 

bases  de  notre  constitution  politique.  Grâce  à  ses 

magnanimes  efforts,  les  Belges  ont  le  droit  de  répéter 

les  paroles  que  Périclès  adressait  aux  Athéniens  : 

«  Notre  constitution  politique  n'est  pas  jalouse  des 

»  lois  de  nos  voisins,  et  nous  servons  plutôt  à  quel- 

»  ques-uns  de  modèle  que  nous  n'imitons  les  autres... 

»  Dans  les  différends  qui  s'élèvent  entre  particuliers, 

»  tous,  suivant  les  lois,  jouissent  de  l'égalité.  La  con- 

D  sidération  s'accorde  à  celui  qui  se  distingue  par 

i  »  quelque  mérite,  et  si  l'on  obtient  de  la  république 

t  »  des    honneurs,    c'est    par    les    vertus,    et     non 

'  »  parce  qu'on  est  d'une  certaine  classe.  Peut-on  ren- 

j  »  dre  quelque  service  à  l'État,  on  ne  se  voit  pas 

'  »  repoussé  parce  qu'on  est  obscur  et  pauvre.  Tous, 

»  nous  disons  librement  notre  avis  sur  les  intérêts 

»  publics...  » 


LIVRE  DEUXIÈME 


JLA     CONSTITUTION 


CHAPITRE  PREMIER 

Le  moment  est  venu  de  retracer  les  débats  si 
instructifs  qui  engendrèrent  cette  Constitution  célèbre, 
monument  impérissable  de  la  révolution  belge  de 
1830.  Pendant  les  deux  mois  qui  venaient  de  s'écou- 
ler, le  Congrès  avait  poursuivi  courageusement  sa 
tâche,  et  il  venait  enfin  de  l'achever  quelques  jours 
avant  l'installation  du  régent.  Plus  d'une  fois  on  a  vu, 
dans  les  temps  modernes,  des  peuples  qui,  après  s'être 
émancipés,  copiaient  ou  adoptaient  servilement  des 
institutions  étrangères  ;  l'assemblée  constituante  de  la 
Belgique,  plus  fière  ou  plus  éclairée,  ne  voulut  copier 
personne.  Elle  produisit  une  œuvre  originale,  appro- 
priée au  caractère  et  aux  mœurs  de  la  nation,  fondée 
sur  les  plus  nobles  traditions  du  pays  et  résumant  en 
même  temps  les  progrès  qu'il  avait  accomplis  depuis 
nn  demi-siècle.  Cette  Constitution,  après  avoir  d'abord 
surpris  et  inquiété  l'Europe,  devait  quelques  années 
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plus  tard  lui  servir  d'enseignement  et  quelquefois 
même  de  modèle.  Novateur  parce  qu'il  était  pré- 
voyant, le  Congrès  belge  eut  la  gloire  de  décréter  le 
premier,  sur  le  continent,  la  séparation  complète  de 
la  société  religieuse  et  de  la  société  civile,  en  même 
temps  qu'il  consacrait  l'alliance  intime  du  principe 
monarchique  avec  la  liberté  républicaine. 

Pour  apprécier  avec  intelligence  la  signification  des 
actes  les  plus  mémorables  du  Congrès  de  1830,  il  est 
indispensable  de  connaître  les  anciennes  institutions 
de  la  Belgique  et  de  suivre  la  progression  des  idées  et 
des  faits  politiques  depuis  la  fin  du  siècle  dernier  jus- 
qu'au  jour  où  le  pays  redevint  maître  de  ses  destinées. 

Sous  la  longue  domination  de  la  maison  d'Autriche, 
la  Belgique  avait  conservé  ses  propres  lois.  Le  succes- 
seur de  Charles-Quint  et  de  Philippe  II  pouvait  exercer 
une  autorité  absolue  à  Madrid  ou  à  Vienne  ;  mais, 
dans  les  provinces  belges,  il  était  obligé,  sous  peine 
de  déchéance,  de  respecter  des  privilèges  qui  limi- 
taient son  pouvoir.  Le  roi  d'Espagne  ou  le  souveraiu 
de  l'Autriche  ne  portait  en  Belgique  que  le  titre  de 
duc  de  Brabantj  de  comte  de  Flandre,  de  comte  de 
Hainautj  etc.  ;  et,  comme  tel,  il  jurait,  lors  de  son 
avènement,  de  maintenir  les  droits  constitutionnels 
de  cette  partie  de  ses  États.  Transgressait-il  son  ser- 
ment, la  nation,  ainsi  que  l'énonçait  expressément  la 
Constitution  brabançonne,  était  dégagée  de  l'obéis- 
sance qu'elle  lui  devait.  Ces  anciennes  institutions, 
presque  ignorées  de  l'Europe  avant  les  tentatives  faites 
par  Joseph  II  pour  les  détruire,  devaient  leur  origine 
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à  cet  amour  profond  et  opiniâtre  de  la  liberté  qui 
avait  rendu,  au  moyen-âge,  les  communes  de  Flandre, 
du  Brabant  et  de  la  principauté  de  Liège,  les  rivales 
des  fameuses  républiques  d'Italie. 

Nos  chartes  consacraient  la  liberté  individuelle, 
rinviolabilité  du  domicile,  le  droit  de  remontrance  et 
de  pétition,  qui  pouvait  être  exercé  par  les  simples 
citoyens  aussi  bien  que  par  les  corps  constitués  ;  elles 
assuraient  l'inamovibilité  des  magistrats  et  des  officiers 
de  justice;  elles  reconnaissaient  la  liberté  communale  ; 
elles  rendaient,  enfin,  obligatoire  le  consentement  des 
États  pour  la  levée  de  l'impôt,  et  elles  leur  donnaient 
le  droit  de  refuser  les  subsides  pétitionnes  par  le  sou- 
verain.  Il   est  donc  incontestable   que   les   Belges, 
quoique  régis  par  la  maison  d'Autriche,  formaient 
réellement  une  nation  distincte,    en  possession  de 
libertés,  dont  ne  jouissaient  ni  l'Allemagne,  courbée 
sous  la  féodalité,  ni  la  France,  livrée  depuis  Louis  XIV 
au  pouvoir  absolu.  «  Gouvernés  suivant  leurs  propres 
)>  lois,  assurés  de  leurs  propriétés  et  de  la  liberté 
»  personnelle,    les    Belges,  »    disait    un    publiciste 
anglais  (1),  «  les  Belges  jouissent  des  plus  beaux  dons 
9  d'une  constitution  libre,  et  ils  n'ont  qu'à  se  féliciter, 
»  quand  ils  tournent  les  yeux  sur  les  pays  qui  les 
9  environnent,  lesquels  sont  habités  par  des  peuples 
n  ou  soumis  au  plus  affreux  despotisme,  ou  libres, 
9  mais  qui  dans  leur  liberté  sont  écrasés  par  des 
»  taxes  dont  ces  provinces  ont  le   bonheur  d'être 

(i)  Shaw,  Essai  sur  les  Pays-Bas  autrichiens  (Londres,  4788),  p.  27. 
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»  exemptes.  »  Toutefois,  il  faut  bien  se  garder  de 
croire  que  tout  était  parfait  dans  les  anciennes  insti- 
tutions de  la  Belgique.  Si  elles  avaient  élevé  des  bar- 
rières contre  les  envahissements  du  despotisme,  elles 
conservaient,  d'autre  part,  des  distinctions  iniques 
entre  les  citoyens. 

La  religion  catholique  était  la  seule  religion  de 
l'État,  et  il  fallait  la  professer  pour  parvenir  aux 
emplois  ;  les  autres  cultes  ne  furent  légalement  recon- 
nus qu'à  l'époque  où  Joseph  II  publia  cet  édit  célèbre, 
qui  introduisit  la  tolérance  dans  tous  les  États  de  la 
maison  d'Autriche.  Les  assemblées  provinciales,  qui 
avaient  la  prétention  de  représenter  la  nation  entière, 
ne  représentaient  en  réalité  qu'une  fraction  du  cleigé, 
une  fraction  de  la  noblesse  et  une  fraction  du  tiers- 
État.  L'industrie  était  le  monopole  des  corporations 
et  métiers  ;  l'enseignement  public,  livré  au  clergé, 
déclinait  dans  ses  mains. 

La  Belgique,  qui  venait  de  servir  de  champ  de 
bataille  à  l'Europe  pendant  un  siècle  entier,  n'avait 
pu,  au  milieu  de  tant  de  vicissitudes,  perfectionner 
ses  institutions  ;  elle  était  plongée  dans  cet  état  de 
torpeur  qui  saisit  les  peuples  après  de  grands  désas- 
tres. Mais  lorsque  la  France  et  l'Autriche  se  furent 
réconciliées  à  Aix-la-Chapelle,  en  1748,  Marie-Thérèse, 
éclairée  par  des  ministres  habiles,  porta  son  attention 
sur  l'administration  intérieure  de  ses  États,  et  elle  eut 
la  gloire  de  prendre  l'initiative  dans  la  voie  des  réfor- 
mes. Le  prince  de  Kaunitz  à  Vienne,  le  comte  de 
Cobentzl  à  Bruxelles,  furent  les  promoteurs  les  plus 


iNsrmmoNS  anoennefi  s99 

actifs  des  mesures  progressives  qui  illustrèrent  ie 
règne  de  Marie-Thérèse.  Sous  l'influence  des  nouvelles 
doctrines  qui  circulaient  dans  l'Europe  entière,  le 
premier  et  le  principal  soin  du  cabinet  de  Vienne  fut 
de  foire  prévaloir  dans  l'administration  l'indépendance 
et  même  la  supériorité  du  pouvoir  civil.  La  nomina? 
tion  des  évêques  et  des  chefs  des  abbayes  était,  dans 
les  Pays-Bas,  une  des  prérogatives  du  souverain  ;  et 
il  exerçait  le  droit  de  placet  sur  les  bulles  pontificales 
ainsi  que  sur  les  décrets  des  synodes  diocésains.  Non 
seulement  le  gouvernement  manifesta  la  volonté  de 
maintenir  ces  prérogatives,  qui  lui  étaient  contestées 
par  l'autorité  spirituelle,  mais  encore  de  les  étendre. 
11  publia  que,  à  l'exception  de  la  pré  lication  de  l'Évan- 
gile, du  soin  du  culte,  de  l'administration  des  sacre- 
ments, en  tant  qu'ils  sont  purement  spirituels,  et  du 
soin  de  la  discipline  interne  de  l'Église,  il  n'y  avait 
aucune  sorte  d'autorité,  aucune  prérogative,  aucun 
privilège,  aucun  droit  quelconque,  que  le  clergé  ne 
tint  uniquement  de  la  volonté  libre  des  princes  de  la 
terre;  en  conséquence,  tout  ce  que  ceux-ci  avaient 
accordé  ou  établi,  et  qu'il  dépendait  de  leur  bon  vou- 
loir d'accorder  ou  de  refuser,  pouvait  être  changé,  et 
même  révoqué  tout  à  fait  par  eux,  lorsque  le  bien 
général  l'exigeait,  et  qu'aucune  loi  fondamentale  de 
l'État  n'y  mettait  obstacle.  L autorité  du  sacerdoce, 
ajoutait-il,  n'était  pas  même  arbitraire  et  entièrement 
indépendante  quant  au  dogme,  au  culte  et  à  la  disci- 
pline :  le  maintien  de  l'ancienne  pureté  du  dogme, 
ainsi  que  la  discipline  et  le  culte,  étant  des  objets  qui 
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intéressent  si  essentiellement  la  société  et  la  tranquil- 
lité publique,  que  le  prince,  en  sa  qualité  de  souve- 
rain chef  de  l'État,  ainsi  que  de  protecteur  de  l'Église, 
ne  pouvait  permettre  à  qui  que  ce  fût  de  statuer  sans 
sa  participation  sur  des  matières  d'une  aussi  grande 
importance  (1).  Le  gouvernement  sécularisa  l'ensei- 
gnement secondaire,  après  la  suppression  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus  qui  dirigeait  le  tiers  des  collèges  de 
la  Belgique,  replaça  l'université  de  Louvain  sous  la 
surveillance  immédiate  de  l'autorité,  et  posa  des  res- 
trictions aux  acquisitions  des  gens  de  mainmorte  pour 
combattre  l'immobilisation  de  la  propriété  territoriale. 
C'était  un  acte  de  haute  prévoyance  ;  car,,  à  cette 
époque,  le  clergé  possédait  en  Belgique  les  trois  quarts 
des  biens  territoriaux,  dont  deux  tiers,  au  moins, 
appartenaient  à  des  corporations  religieuses. 

Malgré  ces  mesures  et  d'autres  encore,  qui  frois- 
saient les  intérêts  de  la  classe  la  plus  influente,  Marie- 
Thérèse  conserva  sa  popularité  dans  nos  provinces, 
parce  qu'elle  se  garda  de  violer  ouvertement  les  cons- 
titutions nationales.  Joseph  II  se  montra  moins  circons- 
pect que  sa  mère  :  n'ayant  en  vue,  comme  il  le  disait 
sincèrement,  que  le  bonheur  de  ses  semblables,  il 
voulut  précipiter  la  marche  du  temps  et  accomplir  en 
quelques  cmnées  ce  qui  ne  pouvait  être  que  l'œuvre 
de  plusieurs  générations.  Dans  cette  tentative  impru- 
dente, Joseph  II  vint  se  heurter  contre  les  privilèges 
de  la  Belgique.  Toutefois,  la  suppression  des  couvents 

(i)  Analecies  belgiques  ou  Recueil  de    pièces   inêdiUs^  etc,^   publié 
par  H.  Gachard.  Bruxelles,  1830,  p.  466. 
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inutiles^  la  fermeture  des  séminaires  épiscopaux  et  la 
création  du  séminaire  général  de  Louvain,  n  auraient 
pas  sufB  pour  déterminer  une  révolution;  mais  la 
nation,  jusqu'alors  libre,  se  sentit  cruellement  blessée 
par  d'autres  mesure^  qui  tendaient  à  substituer  le  des- 
potisme autrichien  aux  droits  constitutionnels  de  la 
magistrature  et  des  assemblées  provinciales.  Cette 
révolution  devint  malheureusement  une  calamité, 
parce  que  le  peuple  était  encore  trop  peu  éclairé 
pour  soutenir  les  hommes  prévoyants  qui  auraient 
voulu  établir  en  1790  l'indépendance  de  la  Belgique 
sur  des  bases  solides,  pour  apprécier  les  nobles  inten- 
tions des  citoyens  qui  demandaient  que  la  représen- 
tation nationale  fût  composée  de  députés,  choisis  par 
tout  le  clergé,  par  toute  la  noblesse,  par  toutes  les 
villes  et  les  villages.  La  minorité  fut  vaincue,  et  les 
privilégiés  purent  donner  un  libre  cours  à  leur 
égoïsme,  à  leur  esprit  de  caste.  Dès  ce  moment,  la 
révolution,  commencée  sous  d'heureux  auspices,  ne 
fut  plus  qu'une  réaction  aveugle,  téméraire,  violente, 
uon  seulement  contre  le  despotisme  autrichien,  mais 
aussi  contre  toutes  les  idées  généreuses  qui  devaient 
bientôt  changer  la  face  de  l'Europe.  Quand  elle  se  fut 
suicidée  par  ses  excès,  l'empereur  Léopold,  frère  de 
Joseph  n,  reœuvra  la  souveraineté  des  Pays-Bas 
autrichiens,  sous  la  condition  qu'il  maintiendrait  les 
coQstitutions  telles  qu'elles  existaient  pendant  le  règne 
de  Marie-Thérèse. 

Tandis  que  la  majorité  se  rattachait  avec  énergie  à 
ces  Institutions  vieillies,  la  France  républicaine  arracha 
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nos  provinces  à  l'Autriche  et  leur  imposa,  par  le  droit 
de  conquête,  les  principes  d'égalité  et  de  tolérance  que 
Napoléon  devait  ensuite  consacrer  dans  ses  codes  et  dans 
ses  lois.  Toutes  les  traditions  du  moyen  âge  disparu- 
rent ;  et  la  société  nouvelle,  engendrée  par  la  révolu- 
tion française,  ne  se  composa  plus  que  de  citoyens 
ayant  les  mêmes  droits.  Mais  si  les  idées  théocratiques 
et  féodales,  autrefois  dominantes  en  Belgique,  eurent 
pour  adversaires  les  générations  nouvelles,  elles  con- 
servaient des  partisans  iuébranlables  parmi  les  acteurs 
et  les  contemporains  de  la  révolution  brabançonne.  A 
la  chute  de  l'empire  français,  et  pendant  que  les 
armées  autrichienne  et  prussienne  occupaient  la  Bel- 
gique, on  vit  les  classes  autrefois  privilégiées  sortir 
de  leur  assoupissement  et  demander  le  rétablissement 
de  lancienne  Constitution,  pour  qu'elle  refleurît  sous 
le  sceptre  de  François  II.  Les  métiers  et  les  nations, 
principaux  corps  représentatifs  de  la  commune  sous 
l'ancien  régime,  pétitionnèrent  à  Bruxelles,  à  Gand,  à 
Louvain,  à  Bruges  et  dans  d'autres  localités,  pour 
obtenir  des  représentants  des  puissances  alliées  la 
reconstitution  de  la  Belgique  autrichienne.  «  C'est,  » 
disaient  les  syndics  des  nations  de  Bruxelles,  «  c'est 
»  la  Belgique,  telle  qu'elle  existait  sous  l'auguste 
»  maison  d'Autriche,  qui  doit  renaître.  Ce  sont  ces 
»  belles  lois  anciennes  qui  ont  fait  fleurir  la  Belgique 
»  qui  doivent  renaître  avec  elle,  et  anéantir  à  jamais 
»  les  lois  révolutionnaires  de   Bonaparte   (i).  »  Le 

(1)  Bulletins  de  la  commission  royale  d'histoire,  t.  XII. 
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représentaut  de  la  Prusse,  le  duc  de  Saxe-Weimar, 
cet  ami  éclairé  de  Schiller  et  de  Gœthe,  répondit  sage- 
ment que  les  institutions  humaines  doivent  se  modifier 
d'après  les  exigences  sociales  de  chaque  époque,  et 
qu'il  serait  dangereux  de  rétrograder,  même  au  nom 
da  bon  droit,  vers  un  passé  qui  n'était  plus  en  har- 
monie avec  le  présent.  Qucmt  au  représentant  de 
FAutriche,  le  baron  de  Vincent,  fatigué  des  représen- 
tations impérieuses  des  partisans  de  l'ancien  régime, 
il  fit  ordonner  des  poursuites  judiciaires  contre  les 
syndics  des  nations  de  Bruxelles,  comme  perturba- 
teurs du  repos  public. 

Le  sort  de  la  Belgique  était  déjà  fixé;  elle  allait 

être  réunie  à  la  Hollande.  L'acte  du  21  juillet  1814, 

par  lequel  le  prince  d'Orange  acceptait  la  souveraineté 

des  provinces  belges,  suivant  les  conditions  arrêtées 

par  les  ministres  des  hautes  puissances  pour  réaliser 

le  bien-être    réciproque  de   la   Belgique    et  de  la 

Hollande,  cet  acte  célèbre  contenait  les  dispositions 

suivantes  :  a  Cette  réunion  devra  être  intime  et  com- 

»  plète,  de  façon  que  les  deux  pays  ne  forment  qu'un 

»  seul  et  même  Etat,  régi  par  la  Constitution  déjà 

«  établie  en  Hollande,   et  qui   sera  modifiée   d'un 

»  commun  accord  d'après  les  nouvelles  circonstances. 

»  Il  ne  sera  rien  innové  aux  articles  de  cette  Consti- 

»  tation  qui  assurent  à  tous  les  cultes  une  protection 

»  et  une  faveur  égales  et  garantissent  l'admission  de 

»  tous  les  citoyens,  quelle  que  soit  leur  croyance  reli- 

*  gieuse,    aux    emplois   et   offices    publics.  »    Cette 

dernière  clause  indisposa  vivement  le  clergé  belge; 


304  LE  PRINCE  DE  BR06LIE 

non  seulement  elle  lui  parut  une  menace  contre  le 
culte  catholique,  mais  il  la  considéra  aussi  comme  un 
obstacle  au  dessein  qu'il  avait  formé  de  ressaisir  son 
influence  politique  par  le  rétablissement  de  ses  anciens 
privilèges.  Dans  toutes  les  provinces,  à  l'exception  du 
grand-duché  de  Luxembourg,  le  clei^é  se  montra 
infatigable  pour  entraver  le  nouvel  ordre  social. 

M.  lé  prince  Maurice  de  Broglie,évêque  de  Gand,  était 
le  chef  de  cette  opposition.  Il  joignait  à  un  esprit  cultivé 
et  à  l'usage  du  grand  monde  une  volonté  énergique 
dans  tout  ce  qui  concernait  l'exercice  des  fonctions  épis- 
copales.  Après  avoir  d'abord  joui  d'une  haute  faveur 
auprès  de  Napoléon,  qui  l'avait  fait  passer  en  1807  du 
siège  d'Acqui  en  Piémont  sur  le  siège  plus  important 
de  l'ancienne  capitale  de  îa  Flandre,  il  n'avait  pas 
craint  de  braver  celui  qui  venait  de  briser  la  souve- 
raineté temporelle  de  Pie  VII  à  Rome.  Appelé  au 
concile  tenu  à  Paris  en  1811,  M.  de  Broglie  fut  du 
petit  nombre  des  prélats  qui  contestèrent  à  l'empereur 
le  droit  de  faire  confirmer  les  évèques  français  par  le 
métropolitain,  dans  le  cas  où,  après  notification,  le 
pape  leur  refuserait  l'institution  canonique.  Traité  en 
prisonnier  d'État,  incarcéré  à  Vincennes,  exilé  à 
Beaune,  puis  déporté  dans  l'île  de  Sainte-Marguerite, 
sous  prétexte  qu'il  continuait  de  correspondre  avec  ses 
grands  vicaires,  M.  de  Broglie,  après  bien  des  souf- 
frances, avait  été  ramené  à  Beaune,  où  il  se  trouvait 
à  la  chute  de  TEmpire.  Très  aimé  des  populations 
catholiques  de  la  Flandre,  qui  le  considéraient  presque 
comme  un  martyr,  M.  de  Broglie  rentra  triomphale- 
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ment  à  Gand,  le  22  mai  1814.  Malgré  une  forte  pluie, 
la  population  presque  entière  s'était  portée  à  sa 
rencontre,  et  toutes  les  rues  étaient  brillamment 
décorées.  Lorsqu'il  fut  rétabli  sur  son  siège,  M.  de 
Broglie,  puisant  une  force  nouvelle  dans  les  souf- 
frances qu'il  avait  endurées,  ne  daigna  point  ménc^er 
les  susceptibilités  du  prince  d'Orange.  Il  eut  l'impru- 
dence de  publier  un  mandement  dans  lequel  il  expri- 
mait le  regret  que  les  provinces  belges  ne  fussent  pas 
réimies  à  la  France  sous  le  sceptre  de  Louis  XVlILLà  ne 
se  bornèrent  même  point  ses  attaques  contre  le  nouvel 
ordre  de  choses  ;  ne  gardant  plus  aucune  mesure,  il 
afficha  bientôt  des  prétentions  qui  tendaient  à  ramener 
la  Belgique  aux  premiers  temps  de  la  domination 
autrichienne.  Le  3  octobre  1814,  les  vicaires  généraux 
du  diocèse  de  Gand,  en  l'absence  et  suivant  Vintention 
expresse  de  M.  de  Broglie^  adressèrent  au  congrès  de 
Vienne  un  mémoire  dans  lequel  ils  demandaient  le 
rétablissement  des  anciens  privilèges  dont  jouissait  le 
clergé  catholique,  la  proscription  des  cultes  dissidents, 
le  rétablissement  de  la  dîme,  la  restauration  des  cou- 
vents et  le  rappel  des  jésuites,  pour  qu'ils  fussent 
chargés  de  l'éducation  de  la  jeunesse.  Tels  étaient 
alors  les  vœux  du  clergé,  car  il  avait  les  mêmes  désirs 
que  M.  de  Broglie,  et  il  en  poursuivait  la  réalisation 
avec  témérité. 

Lorsque  les  notables  de  la  Belgique  eurent  été 
appelés  à  voter  sur  l'acceptation  de  la  loi  fondamentale 
du  royaume,  un  avis,  émané  du  clergé,  leur  fut 
adressé  pour  attirer  leur  attention  sur  les  dispositions 
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qui  décrétaient  la  tolérance.  On  disait  aux  notables 
que  cette  liberté  indéfinie,  cette  protection  générale 
de  tous  les  cultes  dans  un  État  devait  sa  naissance 
et  sa  réputation  à  cet  atroce  philosophisme,  qui  avait 
été  pour  toute  l'Europe,  pendant  plus  de  vingt  ans, 
une  source  intarissable  de  calamités  publiques.  Pour 
combattre  ces  suggestions  du  clergé  catholique,  le 
gouvernement  invita  les  notables  à  ne  pas  considérer 
les  stipulations  contenues  dans  les  articles  relatifs  au 
culte  comme  étant  au  nombre  de  celles  sur  Taccep- 
tation  desquelles  ils  étaient  appelés  à  voter.  Ces  stipu- 
lations, disait-il,  n'avaient  été  introduites  dans  le  projet 
de  constitution,  que  parce  que,  sanctionnées  par  les 
puissances  réunies  au  congrès  de  Vienne  et  insérées 
dans  la  convention  de  Londres,  elles  étaient  deve- 
nues principes  fondamentaux  des  lois  du  nouveau 
royaume.  Il  ne  pouvait  donc  s'c^ir  de  consulter  la 
nation  sur  l'acceptation  de  l'une  des  conditions 
auxquelles  les  puissances  qui  venaient  de  fonder  le 
nouveau  système  politique  de  lIEurope  avaient  attaché 
l'établissement  de  la  monarchie  des  Pays-Bas.  Mcdgré 
les  eiforts  du  gouvernement  pour  neutraliser  les  exhor- 
tations du  clei^é,  celles-ci  triomphèrent  et  contri- 
buèrent beaucoup  à  faire  rejeter  la  loi  fondamentale 
par  les  notables  de  la  Belgique;  en  effet,  un  certain 
nombre  d'opposants  déclarèrent  que  leurs  votes  n^a- 
tifs  étaient  motivés  par  les  articles  relatifs  au  culte. 

Quoique  rejetée  par  la  majorité  des  notables,  la  loi 
fondamentale  fut  cependant  promulguée.  Le  clei^é, 
voyant  son  espoir  déçu,  manifesta  avec  plus  de  force 
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ses  regrets  et  son  mécontentement.  Aux  termes  de  la 
Constitution,  les  représentants  de  la  nation  devaient 
jurer  Tobservation  de  toutes  les  dispositions  qu'elle 
renfermait.  Les  évèques  publièrent  un  jugement  doctri- 
nal, dans  lecpiel  ils  déclaraient  qu'aucun  de  leurs  diocé- 
sains ne  pouvait  prêter  ce  serment  sans  se  rendre  cou- 
pahle  d'nn  grand  crime.  «  Jurer  de  maintenir  la  liberté 
i>  des  opinions  religieuses  et  la  protection  égale  à  tous 
)»  les  cultes,  qu'est-ce  autre  chose,  »  disaient  les  évo- 
ques, «  que  de  maintenir,  de  protéger  l'erreur  comme 
»  la  vérité  ?  —  Jurer  de  maintenir  l'observation  d'une 
A  loi  qui  rend  tous  les  sujetsdu  roi,  de  quelque  croyance 
»  religieuse  qu'ils  soient,  habiles  à  posséder  toutes 
»  les  dignités  et  emplois  quelconques,  ce  serait  justi- 
»  fier  d'avance  et  sanctionner  les  mesures  qui  pour- 
»  ront  être  prises  pour  confier  les  intérêts  de  notre 
»  sainte  religion,  dans  ces  provinces  si  éminemment 
»  catholiques,  à  des  fonctionnaires  protestants.   — 
»  Jurer  d'observer  et  de  maintenir  une  loi  qui  met 
»  dans  les  mains  du  gouvernement  le  pouvoir  de  faire 
»  cesser  l'exercice  de  la  religion  catholique,  lorsqu'il 
>  a  été  l'occasion  d'un  trouble,  n'est-ce  pas  faire 
»  dépendre  à  l'avenir,  autant  qu'il  est  en  soi ,  l'exer- 
»  cice  de  notre  sainte  religion  de  la  volonté  de   ses 
»  ennemis  et  de  la  malice  des  méchants  ?  —  Jurer 
»  d'observer  et  de  maintenir  une  loi  qui  suppose  que 
»  l'Église  catholique  est  soumise  aux  lois  de  l'État, 
»  c'est  manifestement  s'exposer  à  coopérer  à  l'asser- 
»  vissement  de  l'Église.  —  Jurer  d'observer  et  de 
»  maintenir  une  loi  qui  attribue  au  souverain,  et  à 
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»  un  souverain  qui  ne  professe  pas  notre  sainte  reli- 
»  gion,  le  droit  de  régler  l'instruction  publique,  les 
»  écoles  supérieures,  moyennes  et  inférieures,  c'est 
»  lui  livrer  à  discrétion  l'enseignement  public,  c'est 
»  trahir  honteusement  les  plus  chers  intérêts  de 
»  l'Église  catholique.  —  Jurer  d'observer  et  de  main- 
»  tenir  une  loi  qui  autorise  les  états  provinciaux  à 
»  exécuter  les  lois  relatives  à  la  protection  des  diffé- 
»  rents  cultes,  à  leur  exercice  extérieur,  à  l'instruc- 
»  tion  publique,  n'est-ce  pas  confier  les  plus  grands 
»  intérêts  de  la  religion  à  des  laïques  ?  —  Jurer  de 
»  regarder  comme  obligatoires,  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit 
D  autrement  poiu*vu,  et  de  maintenir  toutes  les  lois 
»  qui  sont  maintenant  en  vigueur,  ce  serait  coopérer 
»  évidemment  à  l'exécution  éyentuelle  de  plusieurs 
»  lois  anticatholiques  et  manifestement  injustes  que 
»  renferment  les  Codes  civil  et  pénal  de  l'ancien 
»  gouvernement  français,  et  notamment  celles  qui 
»  permettent  le  divorce,  qui  autorisent  légalement 
»  des  unions  incestueuses  condamnées  par  l'Église, 
»  qui  décernent  contre  les  ministres  de  l'Évangile 
»  fidèles  à  leur  devoir  les  peines  les  plus  sévères,  etc.  ; 
»  toutes  lois  qu'un  vrai  catholique  doit  avoir  en 
»  horreur.  —  Il  est  encore  d'autres  articles,  »  ajou- 
taient les  évêques,  «  qu'un  véritable  enfant  de  l'Église 
»  ne  peut  s'engager,  par  serment,  à  observer  et  à 
»  maintenir  :  tel  est  en  particulier  celui  qui  autorise 
»  la  liberté  de  la  presse  (1).  » 

(1)  Ce  manifeste  portait  les  signatures  da  prince  Maurice  de  Broglie, 
évéque  de  Gand  ;  de  Charles-François-Joseph  Pisani  de  la  Gande,  évéque 
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Le  Jugement  doctrinal  eut  un  immense  retentisse- 
ment,  effraya  les  consciences  timorées  et  menaça  pen- 
dant quelque  temps  les  provinces  belges  d'une  anar- 
chie complète  par  suite  de  la  difficulté  que  Ion  éprouva 
de  pourvoir  au  service  de  l'État.  M.  le  comte  de  Méan, 
dernier  prince-évêque  indépendant  de  Liège,  et  dési- 
gné pour  l'archevêché  de  Malines,  vint  enfin  rassurer 
par  son  exemple  les  catholiques.  Ayant  été  nommé 
par  le  roi  membre  de  la  pr^nière  Chambre  des  états 
généraux,  il  consentit  à  prêter  le  serment  constitu- 
tionnel, mais  après  avoir  prévenu  le  monarque  que 
si  le  souverain  pontife  venait  à  condamner  la  presta- 
tion de  ce  serment,  il  se  soumettrait  sur-le-champ  à 
cette  décision  suprême.  Loin  de  repousser  ce  moyen 
de  conciliation,  le  roi  autorisa  ses  gouverneurs  dans 
les  provinces  à  recevoir  les  serments  que  les  fonction- 
naires voudraient  prêter  sous  les  mêmes  réserves  (1). 

de  Namur  ;  de  François-Joseph,  évéque  de  Tournai.  Avaient  adhéré  : 
J.  Forgear,  vicaire-général  de  l*archevôché  de  Halines,  et  J.-A.  Barrett, 
Yicaire-général  cap.  de  Liège. 

(1)  M.  de  Geriache,  dans  son  Histoire  du  royaume  des  Pays-Bas^ 
ajoute  les  détails  suivants  :  «  M.  de  Méan  ayant  été  appelé  par  Guillaume 
»  à  l'archevêché  de  Malines,  le  saint-père  refusa  de  lui  expédier  ses 
»  bulles,  s'il  ne  modifiait  le  serment  pur  et  simple  qu'il  avait  d'abord 
»  prêté  à  la  Constitution.  Alors  M.  de  Méan  se  hâta  d'annoncer  (le  48 
»  mai  4817)  :  qu'en  jurant  de  protéger  toutes  les  communions  religieuses 
»  de  l'Ëlat,  c'est-à-dire  les  membres  qui  les  composent,  collectivement 
»  ou  individuellement  pris,  il  n'avait  entendu  leur  accorder  cette  pro- 
»  teaioo  que  sous  le  rapport  civile  sans  vouloir  par  là  approuver,  direc- 
»  tement  ni  indirectement^  les  ma^cimes  qu'elles  professent  et  que  la 
»  religion  catholique  proscrit.  »  Le  pape  s'étant  contenté  de  cette 
»  explication,  en  exigeant  toutefois  qu'elle  fût  rendue  publique  par  la 
»  voie  des  journaux,  préconisa  M.  de  Méan  le  28  juillet  suivant.  Dès 
»  lors  les  catholiques  les  plus  scrupuleux  offrirent  de  prêter  le  serment 
9  dans  lesensdeM.de  Méan.  » 
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La  loi  fondamentale  de  1815  instituait  une  monar- 
chie représentative,  mais  en  lui  donnant  pour  base  un 
gouvernement  essentiellement  royal.  Le  roi  seul  était 
Tâme  vivifiante  du  corps  politique  ;  seul,  il  décidait 
constitutionnellement  de  toutes  les  questions  adminis- 
tratives ainsi  que  de  toutes  les  propositions  de  loi  à 
soumettre  aux  délibérations  des  représentants  de  la 
nation.  Toutefois,  avant  de  prendre  une  décision,  il 
était  obligé  de  consulter  le  conseil  d'État,  composé  de 
vingt-quatre  membres  au  plus,  choisis,  autant  que 
possible,  dans  toutes  les  provinces  du  royaume.  Le 
conseil  d'État  était  entendu  sur  toutes  les  propositions 
que  le  monarque  faisait  aux  états  généraux,  sur  les 
propositions  émanées  de  la  représentation  nationale, 
enfin  sur  toutes  les  mesures  générales  d  administra- 
tion. Ce  mode  de  gouvernement  excluait  la  responsa- 
bilité ministérielle  ;  l'inviolabilité  royale  couvrait  les 
chefs  des  départements,  qui  n'étaient  que  les  agents 
dociles  du  chef  de  l'État.  En  résumé,  le  roi  régnait  et 
gouvernait  ;  avant  d'agir,  il  consultait  le  conseil 
d'État  ;  puis,  il  statuait  seul  et  d'après  ses  propres 
convictions.  Les  états  généraux,  qui  devaient  s'assem- 
bler une  fois  au  moins  par  an,  étaient  divisés  en  deux 
Chambres  :  la  première,  composée  de  quarante  à 
soixante  membres  nommés  à  vie  par  le  roi  ;  la  seconde, 
de  cent  membres,  nommés  pour  trois  ans  par  les  états 
des  provinces.  Ceux-ci  étaient  formés  par  les  trois 
ordres  :  la  noblesse  ou  corps  équestre,  les  villes,  les 
campagnes.  Étaient  éligibles  à  la  seconle  Chambre  des 
états  généraux,  les  personnes  domiciliées  dans  la  pro- 
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vince  par  laquelle  elles  étaient  nommées,  et  âgées  de 
trente  ans  accomplis.  La  Chambre  était  renouvelée 
annuellement  par  tiers,  et  les  membres  sortants 
étaient  immédiatement  rééligibles.  Les  députés 
votaient  individuellement,  sans  mandat  et  sans  devoir, 
comme  dans  l'ancien  régime,  en  référer  à  l'assemblée 
qui  les  avait  nommés.  Les  états  généraux  n'avaient  ni 
le  droit  d'amender  les  lois,  ni  celui  de  mettre  les 
ministres  en  accusation  ;  mais  ils  jouissent  de  la 
liberté  de  la  tribune  et  ils  avaient  la  faculté  de  censu- 
rer et  de  rejeter  les  lois  et  les  budgets.  La  loi  fonda- 
mentale reconnaissait  la  liberté  de  la  presse,  le  droit 
de  pétitionnement,  la  liberté  individuelle,  l'inviola- 
bilité du  domicile  et  l'inamovibilité  des  juges.  Elle 
garantissait  la  liberté  de  conscience;  elle  accordait 
une  protection  égale  à  toutes  les  communions  existant 
dans  le  royaume  ;  elle  proclamait  que  tous  les  habi- 
tants, sans  distinction  de  croyance  religieuse,  étaient 
admissibles  aux  emplois  et  dignités  ;  mais,  d'autre 
part,  elle  investissait  le  roi  de  la  direction  absolue  de 
leoseignement,  en  disant  que  ïinstruction  publique 
sera  un  objet  constant  des  soins  du  gouvernement. 

Certes,  la  loi  fondamentale  de  1815,  si  vivement 
censurée  par  les  catholiques,  était  plus  libérale  que 
les  vieilles  chartes  des  provinces  belges  ;  elle  consa- 
crait quelques-uns  des  plus  nobles  principes  proclamés 
par  l'assemblée  constituante  de  1789  ;  elle  se  rappro- 
chait de  la  constitution  anglaise,  alors  considérée  par 
les  esprits  avancés  comme  le  type  le  plus  parfait  du 
gouvernement  représentatif.  Il  faut  malheureusement 
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ajouter  que  la  charte  de  1815  ne  fut  pas  complètement 
ni  loyalement  observée.  Des  ordonnances  suspen- 
dirent ou  dénaturèrent  quelques-unes  des  plus  pré- 
cieuses garanties  qu'elle  avait  promises  à  la  nation. 

Un  arrêté  du  6  novembre  1814  avait  aboli  le  jury 
et  restreint  la  publicité  judiciaire  aux  plaidoiries  et 
au  prononcé  des  jugements  et  des  arrêts.  A  la  vérité, 
la  publicité  judiciaire  fut  ensuite  rétablie,  mais  trop 
tard,  par  une  loi  du  5  juin  1830;  quant  à  l'institution 
du  jury,  celui-ci  resta  supprimé  jusqu'à  la  fin  du 
royaume-uni  des  Pays-Bas. 

L'inamovibilité  de  la  magistrature,  formellement 
reconnue  dans  la  loi  fondamentale,  fut  ajournée  plus 
longtemps  encore  que  la  publicité  judiciaire.  Le  gou- 
vernement ne  voulut  introduire  cette  garantie  consti- 
tutionnelle dans  l'organisation  des  cours  et  tribunaux 
qu'après  la  mise  en  vigueur  des  nouveaux  codes. 
Il  annonça,  enfin,  que  la  magistrature  jouirait  de 
l'inamovibilité  à  partir  du  l»*"  février  1831. 

La  liberté  de  la  presse,  également  consacrée  dans  la 
charte  du  royaume,  ne  fut  jamais  reconnue.  Elle  avait 
été  confisquée  dès  le  20  avril  1815  par  un  arrêté  que 
justifiaient  alors  les  craintes  causées  par  le  retour  de 
Napoléon.  Cet  arrêté  était  dirigé  contre  ceux  qui 
débiteraient  des  bruits,  annonces  ou  nouvelles  ten- 
dant à  troubler  ou  alarmer  le  public  ;  qui  se  signale- 
raient, par  quelques  faits  ou  écrits,  comme  partisans 
ou  instruments  d'une  puissance  étrangère,  et  contre 
ceux  qui  chercheraient  soit  à  susciter  entre  les  habi- 
tants la  défiance,  la  désunion  ou  des  querelles,  soit  h 
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exciter  du  désordre  ou  une  sédition.  Les  coupables 
devaient  être  jugés  par  une  cour  spéciale  extraordi- 
naire^ et  punis,  d'après  la  gravité  des  faits  et  des 
circonstances,  soit  séparément,  soit  cumulativement, 
de  l'exposition  pendant^  une  heure  à  six,  de  la  dégra- 
dation, de  la  marque,  de  l'emprisonnement  d'un  an  à 
six;  ou  d'une  amende  de  100  à  10,000  florins.  Le 
régime  exceptionnel  imposé  à  la  presse  fut  complété 
par  un  autre  awété  du  28  septembre  1816,  dirigé 
contre  ceux  qui,  dans  leurs  écrits,  auraient  offensé  ou 
outragé  le  caractère  personnel  des  souverains  et 
princes  étrangers,  contesté  ou  révoqué  en  doute  la 
légitimité  de  leur  dynastie  et  de  leur  gouvernement, 
critiqué  leurs  actes  en  termes  offensants  ou  injurieux. 
Les  coupables  devaient  être,  pour  la  première  fois, 
punis  d'une  amende  de  500  florins,  ou,  s'ils  se 
trouvaient  hors  d'état  de  l'acquitter,  d'un  emprison- 
nement dé  six  mois;  la  récidive  était  punie  d'un 
emprisonnement  d'un  à  trois  ans.  Une  loi  du 
6  mars  1818  maintint  les  dispositions  et  les  pénalités 
de  l'arrêté  du  20  avril  1815,  mais  en  statuant  que  les 
crimes  prévus  par  cet  arrêté  seraient  à  l'avenir  pour- 
suivis d'après  les  formes  accoutumées  et  par  le  juge 
ordinaire  (1). 

(i)  ToulCD  écrivant  rapologie  du  gouvernement  de  Guillaume  1^%  M.  de 
Keverberg  est  obligé  d*avouer  qu'il  ne  fut  pas  ici  à  l'abri  de  tout 
Tiproche.  «  Les  mesures  prises  soit  isolément  par  le  roi,  soit  de  commun 
»  accord  avec  les  états  généraux,  pouvaient  être  légitimes  et  nécessaires 
»  en  1815,  »  dit-il,  «<  mais  elles  étaient  exceptionnelles  et  auraient  dû 
>  disparattre  avec  les  circonstances  qui  les  justifiaient  à  leur  origine.  » 
(Dtt  Royaume  des  Pays-Bas,  t.  II,  p.  621.) 
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Le  21  mars  1817,  M.  l'abbé  Defoere  fut  condamné 
à  deux  années  d'emprisonnement  pour  avoir  cherché 
à  prouver,  dans  le  journal  dont  il  était  rédacteur,  que 
le  catholicisme  était  sans  garanties  contre  les  empié- 
tements du  pouvoir  arbitraire  (1).  Peu  de  temps  après, 
le  10  juin  1817,  M.  de  Broglie,  évéque  de  Gand,  fut 
sommé  de  comparaître  devant  la  cour  d'assises  de 
Bruxelles,  comme  accusé  :  1®  d'avoir,  au  mois  d*août 
1815,  par  un  écrit  contenant  des  instructions  pasto- 
rales {le  Jugement  doctrinal),  critiqué  et  censuré  un 
acte  émané  de  l'autorité  publique  (il  s'agissait  de  la 
loi  fonJamentale),  et  d'avoir,  par  cet  écrit,  provoqué 
directement  à  la  désobéissance;  2®  d'avoir,  sur  des 
questions  religieuses,  entretenu  des  correspondances 
avec  la  cour  de  Rome,  sans  en  avoir  préalablement 
informé  le  directeur  général  du  culte,  lesquelles  corres- 
pondances avaient  été  suivies  de  faits  contraires  aux 
dispositions  formelles  d'une  loi,  et  particulièrement 
de  la  publication  de  deux  bulles  et  d'un  bref  du  pape, 
qui  n'avaient  été  ni  placetés  ni  visés.  M.  de  Broglie 
n'ayant  pas  voulu  reconnaître  la  compétence  du  pou- 
voir temporel  sur  des  questions  qu'il  considérait  comme 
de  pure  doctrine  et  de  discipline  ecclésiastique,  la 
cour  le.  condamna  par  contumace  à  la  déportation  et 
aux  frais  du  procès  ;  elle  décida,  en  outre,  que  l'arrêt 
serait  affiché  à  un  poteau,  sur  la  place  publique.  Ce 


(i)  Defoere  (Fabbé  Léon),  rédacteur  du  Spectateur  belge,  élait  né  à 
Thiell  te  8  février  1787.  H  fut  membre  du  Congrès,  puis  de  la  Chambre 
des  représentante»  de  1832  à  1848.  Il  est  mort  à  Bruges  le  8  février  1851. 
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jugement  fut  littéralement  exécuté.  Le  19  novembre, 
les  catholiques  consternés  virent,  sur  une  des  places 
publiques  de  la  capitale  de  la  Flandre,  le  nom  véné* 
rable  de  M.  le  prince  Maurice  de  Broglie,  évèque  de 
Gand,  affiché  sur  un  échafaud,  entre  deux  anciens 
forçats,  qui  venaient  d'être  condamnés  de  nouveau 
pour  vol  avec  effraction  (1)  ! 

Après  avoir  revendiqué  les  droits  qui  appartenaient 
à  l'autorité  civile  sous  le  règne  de  Marie-Thérèse, 
Guillaume  l^*"  prit  pour  modèle  Joseph  II.  Non  seule- 
ment il  voulut  diriger  l'instruction  civile,  dont  il  était 
le  restaurateur,  mais,  comme  il  se  défiait  du  clergé,  il 
voulut  aussi  se  rendre  maître  de  Tinstruction  ecclé- 
siastique. Ce  dessein,  que  l'on  voit  poindre  dès  les 
premières  années  de  son  règne,  reçut  son  entière 
exécution  en  1825.  Le  gouvernement  décréta  que 
toutes  les  écoles  du  royaume,  sans  distinction,  étaient 
placées  sous  sa  surveillance  ;  il  ferma  la  carrière  des 
emplois  aux  jeunes  gens  qui  feraient  leurs  études  à 
l'étranger  ;  il  institua,  enfin,  un  collège  philosophique, 
qui  reçut  à  Louvaiu  la  même  destination  que  le  sémi- 
naire général  créé  par  Joseph  II  (2).  L'enseignement 


(i)  V.  de  Broglie  mourut  à  Paris  en  4821. 

(î)  Cest  ce  qui  faisait  dire  plus  tard  nu  prince  de  Melternich  :  «  Ce 
collège  philosophique  de  Louvain  et  le  refuge  des  carboaari  français 
((''esi-à-dire  Tasile  accordé  au\  anciens  conventionnels  proscrits  par 
louis  XVIU)  ont  été  pour  le  roi  Guillaume  de  mauvais  éléments  de  puis- 
sance. LVmpereur  Joseph  a  aussi  voulu  faire  de  la  philosophie,  et  elle 
lui  a  bien  mal  réussi.  Il  est  inconcevable  qu^après  un  exemple  aussi 
frappant,  le  roi  Guillaume  ne  se  soit  pas  pris  pour  averti.  »    (Voir 
F.B.  GefTcken,  Die  OrUndung  des  Kàtiigreichs  Belgien,  I.) 
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de  la  philosophie  fut  interdit  dans  les  séminaires  épis- 
copaux,  et  ces  établissements  ne  purent  plus  admettre 
d'autres  élèves  que  ceux  qui  auraient  achevé  con- 
venablement leurs  études  dans  le  nouvel  institut. 
Ces  dispositions  donnèrent  lieu  à  de  vifs  débats  dans 
le  sein  de  la  seconde  Chambre  des  états  généraux  ; 
les  députés  belges  les  plus  éminents  s'accordèrent 
pour  blâmer  la  marche  imprudente  du  gouvernement, 
mais  ils  ne  purent  le  détourner  de  la  voie  où  il  s'en- 
gageait. 

Il  n'est  pas  certain,  toutefois,  que  les  catholiques 
auraient  pu  se  soustraire  à  la  domination  hollandaise 
s'ils  avaient  été  livrés  à  eux-mêmes,  s'ils  n'avaient 
trouvé  l'appui  du  parti  libéral.  Les  libéraux  s'étaient 
d'abord  montrés  attachés  au  roi  des  Pays-Bas, 
dont  l'administration ,  réellement  éclairée  et  pro- 
gressive dans  tout  ce  qui  se  rattachait  aux  intérêts 
matériels,  avait  relevé  l'agriculture  et  imprimé  une 
activité  jusqu'alors  inconnue  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie; ils  avaient  également  accueilli  avec  £siveur 
les  mesures  qui  avaient  multiplié  les  écoles  populaires 
et  constitué  sur  les  bases  les  plus  larges  l'enseigne- 
ment supérieur  ;  ils  avaient  su  distinguer  le  roi 
Guillaume,  si  laborieux  et  si  zélé  pour  l'améliora- 
tion matérielle  et  intellectuelle  de  son  royaume,  ils 
l'avaient  distingué  de  ces  souverains  indolents  ou 
bornés  qui  gouveruÉ^ient  alors  d'autres  parties  de 
l'Europe.  Peut-être  ne  dépendait-il  que  du  roi  de  se 
maintenir  à  l'aide  de  ce  parti,  recruté  dans  les  classes 
moyennes,  dans  l'élite  de  la  nation  ;  mais  il  avait  fini 
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par  le  blesser  profondéiuent  en  prolongeant  Tasser- 
vissement  de  la  presse  et  en  refusant  d'assurer  la  sin- 
cérité du  gouverûement.  représentatif.  Ce  n'étaient 
point  les  héritiers  arriérés  des  doctrines  philosophi- 
ques du  xviD®  siècle  qui  composaient  la  force  réelle  du 
libéralisme,  c'était  une  nouvelle  génération  qui  vou- 
lait la  fin  des  luttes  religieuses  en  demandant  la 
séparation  de  l'Église  et  de  l'État.  Pour  qu'un  rappro- 
chement fût  possible  entre  ce  jeune  libérêdisme  et 
l'ancien  parti  ecclésiastique,  il  fallait  que  celui-ci  se 
transformât  également  et  qu'il  renonçât  aux  préten- 
tions rétrogrades  qu'il  avait  affichées  avec  tant  de 
hardiesse  en  1815. 

Au  mois  de  novembre  1828,  M.  Ch.  de  Brouckere, 
après  avoir  éuuméré,  à  la  tribune  de  la  seconde 
Chambre  des  états  généraux,  les  nombreux  procès 
intentés  à  la  presse,  demanda  le  retrait  des  disposi- 
tions consacrées  dans  l'arrêté  du  20  avril  1815.  Le 
rejet  de  cette  proposition  (1)  devint  le  signal  d'un 
pétitionnement  général.  Il  s'en  fallut  de  peu  cepen- 
dant que  certains  préjugés,  certaines  préventions  ne 
compromissent,  dès  l'origine,  l'êdliance  que  l'on  avait 
en  vue.  Bruxelles  ne  pétitionna  d'abord  que  pour  la 
liberté  de  la  presse,  et  Gand  ne  réclama  que  la  liberté 
de  l'enseignement.  Des  publicistes  appartenant  au  parti 


(l)  La  loi  du  6  mars  4818  fut  abrogée  plus  lard,  par  la  loi  du  46  mai 
4619  qai  avait  pour  objet  de  remplir  quelques  lacunes  du  Code  pénal  ; 
^^'^  gouvernement  ayant  jugé  cette  dernière  loi  insuffisante,  elle  fut 
complétée  par  de  nouvelles  dispositions  législatives,  promulguées  le 
4"  juin  4830. 
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ecclésiastique  firent  alors  remarquer  que,  sans  la  liberté 
de  la  presse,  il  serait  impossible  de  propc^r  la  résistance 
au  monopole  de  Tinstruction.  Cet  argument  éclaira  un 
grand  nombre  de  catholiques.  Bientôt  des  pourparlers 
eurent  lieu  entre  les  rédacteurs  des  journaux  les  plus 
influents  des  deux  partis,  et  on  jeta  définitivement  les 
bases  de  l'Union.  Dans  les  ouvertures  faites  aux  mem- 
bres du  clergé  et  de  la  noblesse,  on  avait  soigneusement 
distingué  la  tolérance  politique  de  l'indifférence  dogma- 
tique; on  s'était  expliqué  de  manière  à  rassurer  les 
consciences  les  plus  craintives.  Un  mois  s'était  à  peine 
écoulé  que  les  sept-huitièmes  des  pétitionnaires  catho- 
liques avaient  signé  pour  les  garanties  libérales,  et 
les  sept-huitièmes  des  pétitionnaires  libéraux  pour 
les  garanties  catholiques.  Les  uns  et  les  autres  récla- 
maient maintenant  la  liberté  de  l'instruction,  des 
cultes,  de  la  presse,  du  langage;  l'inamovibilité  des 
juges,  le  jury,  la  responsabilité  ministérielle  (1).  Au 
mois  de  mars  1829,  M.  Ch.  Lehon,  de  concert  avec 
un  député  d'Amsterdam,  proposa  à  la  seconde  Chambre 
des  états  généraux  de  transmettre  les  pétitions  des 
Belges  au  roi,  en  le  suppliant  de  daigner  prendre  en 
sérieuse  considération  l'état  alarmant  des  esprits  dans 
une  partie  du  royaume.  Accueillie  par  la  seconde 
Chambre,  cette  proposition  fut  rejetée  par  la  première. 


(1)  Voyez  Documents  historiques  sur  la  révolution  belge^  publiés  par  Ad. 
Bartels,  3'  édition,  p.  27.  —  On  évaluait  le  chiffre  du  premier  pétition- 
nement  à  plus  de  70,000  8ignalures,dont45,000  pour  les  Flandres.Partout 
le  clergé  avait  secondé  le  mouvement;  partout  aussi  les  nobles  et  les 
journalistes  avaient  mis  leurs  noms  en  tête  des  signataires. 
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On  croyait  peut-être  enterrer  les  griefs  avec  les 
plaintes  ;  mais  lopinion  publique  méconnue  et  dédain 
gnée  ne  tarda  point  à  se  venger. 

L'alliance  entre  les  catholiques  et  les  libéraux,  déjà 
avouée  par  le  pétitionnement  et  par  les  nouvelles  ten- 
dances d'une  partie  de  la  presse  nationale,  allait 
devenir  un  levier  irrésistible.  M.  de  Potter,  qui,  de 
Ja  prison  des  Petits-Carmes,  dirigeait  l'opinion  publi- 
que, venait  de  publier  le  programme  de  l'opposition 
belge  dans  une  brochure  célèbre,  ayant  pour  titre  : 
Union  des  catholiques  et  des  libéraux  dans  les 
Pays-Bas.  Ce  manifeste  avait  principalement  pour  but 
de  détruire  les  derniers  scrupules  des  catholiques  et 
de  resserrer  leur  alliance  avec  les  libéraux.  Aider 
ses  adversaires  à  reconquérir  et  à  conserver  leurs 
droits,  c'était  travailler,  disait  l'éloquent  publiciste, 
au  triomphe  de  la  liberté  générale  et  de  sa  propre 
liberté  qui,  si  elle  était  exclusive,  serait,  non  liberté, 
mais  privilège,  oppression,  despotisme,  et  entraînerait 
des  réactions  sans  terme  comme  sans  but;  c-ontribuer 
à  reconquérir  la  liberté  de  la  presse  pour  les  incré- 
dules était  donc  aussi  avantageux  aux  catholiques, 
que  l'émancipation  de  l'enseignement  pour  les  catho- 
liques devait  Tétre  aux  libres  penseurs.  «  Elle  n'a 
rien  d'honorable,  »  poursuivait  M.  de  Potter,  «l'humble 
»  jouissance  d'une  liberté  octroyée  comme  en  France, 
»  et  plus  ou  moins  restreinte  par  des  -ordonnances 
»  qui  varient  avec  les  caprices  du  pouvoir;  il  est 
»  avilissant  le  cahne  de  tombeaux  que  le  catholicisme 
»  partage  avec  les  fidèles  d'autres  cultes  sous  le  lourd 
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»  patronage  de  l'Aotriche  ;  il  est  abominable,  le  féroce 
»  métier  qu'il  s'est  condamné  lui-même  à  faire  en 
»  Portugal  et  en  Espagne.  Il  faut  maintenant  au 
»  catholicisme,  comme  à  toutes  les  doctrines,  soit 
»  philosophiques,  soit  religieuses,  soit  sœurs,  soit 
»  rivales,  une  vie  propre  et  entièrement  indépen- 
»  dante,  qu'il  ne  tienne  que  de  lui-même,  et  qu'aucun 
»  pouvoir,  hors  le  sien,  ne  puisse  lui  ravir.  Sans  la 
»  liberté  pleine  et  illimitée  d'opinions ,  qui  emporte 
»  nécessairement  la  liberté  de  se  tromper,  la  vérité 
»  elle-même  est  frappée  à  mort.  Nous  demandons  aux 
»  catholiques  s'il  dépend  d'eux  de  ne  pas  vouloir  cette 
»  liberté-là,  à  moins  qu'on  ne  leur  suppose  la  volonté 
»  de  travailler  à  leur  propre  perte.  Et  s'ils  prétendent 
»  qu'ils  ne  se  trompent  pas,  qu'ils  sont  seuls  dans  la 
»  bonne  route,  nous  leur  reconnaîtrons  volontiers  le 
»  droit  de  continuer  à  le  prétendre,  à  l'établir  même, 
»  s'ils  y  réussissent,  et  à  le  prouver.  Mais  de  cela 
»  précisément  résulte  pour  les  autres  doctrines  un 
»  droit  égal...  » 

Cette  profession  de  foi  eut  un  succès  prodigieux, 
parce  qu'elle  exprimait  énei^iquement  les  idées  de 
tous  les  patriotes  et  qu'elle  résumait  les  progrès  poli- 
tiques et  philosophiques  dès  lors  accomplis  dans  notre 
pays.  L'union  eut  pour  base  définitive  ce  principe 
fondamental,  que  l'on  se  prêterait  un  mutuel  appui 
dans  les  efforts  tentés  auprès  du  gouvernement  pour 
le  redressement  des  griefs  et  pour  la  conquête  des 
libertés  que  chacun  réclamait. 

L'opposition    devint   ainsi   la  nation    belge    tout 
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entière.  Il  fiEillait,  pour  fléchir  ou  dompter  uu  tel 
adversaire,  soit  un  changement  complet  de  politique, 
soit  une  compression  immédiate.  Le  monarque  fit  des 
concessions,  mais  elles  étaient  jinsuffisantes.  Tantôt 
indécis,  tantôt  obstiné,  il  finit  par  succomber  dans 
une  lutte  dont  il  ne  sut  prévoir  ni  les  péripéties  ni 
les  conséquences  :  au  delà  des  questions  constitution 
nelles,  dans  lesquelles  le  débat  paraissait  circonscrit, 
les  Belges  entrevirent  bientôt  la  renaissance  de  leur 
nationalité,  qui  devint  le  but  suprême  de  leurs  efforts. 
Le  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique  insultée 
tenait  son  mandat  du  peuple  armé  pour  ses  droits,  et 
ses  principes  du  grand  parti  national  qui  avait  pré- 
paré la  révolution.  Aussi  le  gouvernement  provisoire 
ne  se  borna-t-il  point  à  proclamer  l'indépendance 
future  de  la  Belgique,  il  se  servit  également  de  sa 
puissance  dictatoriale  pour  réaliser,  de  la  manière  la 
plus  large,  les  vœux  des  pétitionnaires  de  1828  et 
pour  traduire  en  décrets  les  principes  inscrits  dcms  le 
programme  de  VUnion. 
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Une  ère  nouvelle  s'est  ouverte  pour  la  société  euro- 
péenne du  jour  où  rassemblée  constituante  de  1 789 
renversa  les  barrières  élevées  par  la  féodalité ,  et  con- 
servées par  le  despotisme,  entre  les  habitants  du  sol 
commun,  entre  les  fils  de  la  même  patrie.  L'assemblée 
constituante  proclama,  sur  les  débris  du  vieux  monde, 
que  les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux 
en  droit  ;  que  les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être 
fondées  que  sur  lutilité  commune;  que  tous  les 
citoyens  sont  admissibles  aux  places  et  emplois,  sans 
autre  distinction  que  celle  des  vertus  et  des  talents  ; 
que  toutes  les  contributions  doivent  être  réparties 
entre  tous  les  citoyens  également  en  proportion  de 
leurs  facultés  ;  que  les  même  délits  doivent  être  punis 
des  mêmes  peines,  sans  aucune  distinction  de  per- 
sonnes. «  Ces  grandes  et  belles  vérités,  »  disait 
Napoléon  I""  sur  le  rocher  de  Sainte-Hélène,  «  doivent 
»  demeurer  à  jamais,  tant  nous  les  avons  entrelacées 
»  de  lustre,  de  monuments,  de  prodiges;  nous  en 
»  avons  noyé  les  premières  souillures  dans  des  flots 
»  de  gloire  :  elles  seront  désormais  immortelles  !  » 
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Respectant  les  grands  principes  qui  sont  devenus 
les  colonnes  de  rarchitecture  sociale,  le  Congrès  belge 
donna  également  pour  base  à  son  œuvre  Tégalité  des 
citoyens  devant  la  loi  ;  e.t  il  ajouta  qu'il  n'y  a  plus  dans 
l'État  de  distinction  d'ordres,  afin  de  constater  qu'il  se 
séparait  formellement  de  l'ancien  régime.  En  effet, 
cette  disposition  avait  été  présentée  par  M.  le  baron 
Beyts  afin  d'abolir  pour  jamais  la  distinction  féodale 
des  trois  ordres,  rétablie  par  la  loi  fondamentale  de 
1815  (1).  Tous  les  nobles  ne  se  rallièrent  pas  à  cette 
proposition  ;  mais  elle  fut  appuyée  par  les  plus 
influents,  et  sanctionnée  par  une  majorité  telle,  qu'on 
ne  put  concevoir  aucun  doute  sur  les  sentiments 
démocratiques  qui  animaient  l'assemblée. 

Lorsque  la  Belgique  était  gouvernée  par  des  souve- 
rains résidant  à  Madrid  ou  à  Vienne,  les  efforts  des 
nationaux  devaient  tendre  naturellement  à  repousser 
les  étrangers  de  toutes  les  fonctions  publiques.  Cette 
défiance  légitime,  consacrée  par  les  cmciennes  chartes 
du  pays,  s'était  encore  accrue,  sous  le  dernier  gouver- 
nement, par  suite  de  la  prédilection  qu'il  n'avait  cessé 
de  manifester  pour  les  habitants  des  provinces  du 
nord.  Il  y  eut  en  i830  réaction,  et  cette  réaction 


(1)  BeyU  (le  baron  Joseph-François)  mérite  une  mention  spéciale.  Né 
à  Bruges  le  47  mai  1763,  il  fut  d^abord  conseiller  pensionnaire,  puis 
josqu'en  1794  greffier  du  magistrat  de  Bruges  ;  député  au  conseil  des 
Cinq-Cents  en  1797  ;  préfet  de  Loir-et-Cher  sous  le  consulat  ;  sous 
Tempire  successivement  procureur  général  impérial  à  Liège  et  premier 
président  de  la  Cour  impériale  de  Bruxelles;  sous  le  royaume  des  Pays- 
Bas  membre  des  Ëtats  provinciaux  du  Brabant  méridional.  Il  était  séna- 
teur pour  Bruxelles  lorsqu'il  mourut  en  cette  ville  le  15  février  1832. 
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trouva  d'éloquents  interprètes  au  Congrès.  M.  Forgeur 
demanda  que  rassemblée  ne  se  contentât  point  de 
proclamer  que  les  Belges  seuls  sont  admissibles  aux 
emplois  civils  et  militaires  ;  il  aurait  voulu,  en  outre, 
qu  elle  ne  permît  pas  à  la  loi  d'établir  des  exceptions. 
L'assemblée  n'adopta  point  l'exclusion  absolue  des 
étrangers  demandée  par  M.  Foi^eur  ;  mais,  d'un  autre 
côté,  elle  se  garda  bien  de  favoriser  leur  introduction 
dans  les  emplois  publics.  Après  avoir  proclamé 
l'admissibilité  exclusive  des  Belges  aux  emplois,  elle 
décida,  sur  la  proposition  de  M.  Raikem,  que  des 
exceptions  ne  pourront  être  établies  en  faveur  des 
étrangers  que  par  une  loi  et  pour  des  cas  particuliers . 
Le  Congrès  sanctionna  ensuite,  sans  discussion,  les 
garanties  précieuses  inscrites  dans  l'ancien  droit 
public  des  provinces  belges  :  les  garcmties  de  liberté 
individuelle,  d'inviolabilité  du  domicile,  de  décret 
judiciaire  d'arrestation  (1).  M.  de  Robaulx  avait  pro- 
posé une  disposition  portant  que  la  résistance  serait  de 
droit  en  cas  de  violation  de  domicile.  Tout  en  admet- 
tant le  principe,  le  Congrès  estima  que  l'application 
par  la  force  brutale  pourrait  donner  lieu  à  de  graves 
inconvénients.  Il  était  donc  préférable  que  le  citoyen. 


(1)  Le  savant  auteur  d'un  mémoire  (couronné)  sur  Tancienne  consti- 
tution brabançonne,  M.  E.  Poullet  a  soutenu  que  la  Joyeuse-Entrée  de 
Brabant  consacrait,  au  fond,  à  peu  près  les  mômes  droits  que  la 
Constitution  belge,  a  La  Constitution  du  Brabant,  »  disait  un  publiciste  du 
xviii*  siècle,  «  veille  à  la  liberté  personnelle  comme  à  la  propriété  des 
»  biens,  et  les  assure  toutes  deux.  Un  ordre  arbitraire  ne  peut  pas  priver 
»  un  citoyen  de  sa  liberté.  Sa  demeure  est  sacrée;  s'il  e&t  soupçonné 
»  d'un  crime,  les  officiers  de  la  justice  ne  peuvent  pas  entrer  dans  sa 
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lésé  par  un  abus  de  pouvoir,  demandât  aux  tribunaux 
la  réparation  qui  lui  était  due.  Les  anciennes  chartçs 
de  la  Belgique  proclamaient  que  les  citoyens  devaient 
être  traités  par  droit  et  sentence;  le  Congrès,  fidèle  à 
cette  noble  tradition,  décréta  que  nul  ne  peut  être 
poursuivi  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la 
forme  qu'elle  prescrit  ;  et,  comme  corollaire  du  même 
principe,  que  nulle  peine  ne  peut  être  établie  ni 
appliquée  qu'en  vertu  de  la  loi. 

Le  droit  de  propriété  est  inséparable  de  la  liberté  ; 
il  forme  le  plus  bel  apanage,  et  il  est  comme  la 
sanction  de  Tégalité.  Sous  le  régime  féodal,  le  sei- 
gneur était  propriétaire  originaire  de  tous  les  biens 
situés  dans  le  ressort  de  sa  souveraineté;  sous  la 
monarchie  absolue,  le  roi,  s  attribuant  la  prétention 
du  seigneur  féodal  et  personnifiant  TÉtat,  se  déclarait 
le  propriétaire  suprême  des  biens  de  ses  sujets. 
a  Vous  devez  être  bien  persuadé,  »  disait  Louis  XIV 
dans  son  instruction  au  Dauphin,   «  que  les  rois  sont 

»  maison  pour  le  saisir,  sans  se  faire  assister  par  deux  magistrats. 
»  On  ne  peut  pas  le  retenir  en  prison  sans  raison.  D^abord  après 
»  sa  détention,  il  a  le  droit  de  faire  venir  ses  juges,  pour  quMls 
»  déterminent  s*il  y  a  des  motifs  suffisants  pour  le  détenir...»  (Shaw, 
Essai  sur  les  Pays-Bas  autrichiens^  p.  23.)  —  Les  habitants  des  autres 
provinces  jouissaient  des  mômes  garanties.  «  il  suffît  de  parcourir, 
»  même  superficiellement,  les  anciens  monuments  de  la  législation, 
i>  pour  se  convaincre  que  le  citoyen  beige,  dans  touies  les  provinces 
»  (de  Pays-Bas  autrichiens),  comme  au  pays  de  Liège,  était  mattre  de  sa 
»  personne  et  de  sa  maison.  »  {Études  sur  les  anciennes  Constitutions 
nationales^  par  Ch.  Faider,  p.  160.)  —  La  Constitution  liégeoise  égalait, 
sous  le  rapport  des  garanties  politiques  et  civiles,  peut-être  même 
surpassait-elle  les  chartes  des  Pays-Bas  autrichiens.  (Histoire  du  pays  de 
Liège,  par  Fr.  Henaux.) 
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»  seigneurs  absolus  et  ont  naturellement  la  disposition 
»  pleine  et  libre  de  tous  les  biens  qui  sont  possédés, 
»  aussi  bien  par  les  gens  d'Église  que  par  les  séca- 
»  lierSy  pour  en  user  en  tout  comme  de  sages 
)»  économes.  »  Le  droit  régalien  de  Louis  XIV,  reven- 
diqué en  faveur  de  l'État  par  quelques-uns  des  acteurs 
les  plus  célèbres  de  la  première  révolution  française, 
ne  prévalut  pas  dans  la  Convention  nationale  malgré 
les  efforts  de  Robespierre  :  il  fut  remplacé  par  une 
théorie  libérale  et  démocratique.  Ou  reconnut  que 
l'État  n'est  pas  le  propriétaire  suprême  ;  que  le 
droit  individuel  est  le  seul  vrai,  le  seul  l^i- 
time,  le  seul  rationnel.  «  L'État  n'a  sur  la  pro- 
»  priété  que  les  droits  attachés  au  commandement 
»  politique.  Comme  souverain,  il  a  droit  à  l'impôt  ; 
»  comme  administrateur  suprême,  il  fait  des  lois  pour 
»  régler  dans  un  sens  favorable  à  l'intérêt  général 
»  l'usage  des  propriétés  privées.  Mais  ces  lois  ne  sont 
»  que  des  lois  de  protection  et  de  garantie  ;  le  législa- 
»  teur  n'intervient  pas  comme  maître  de  la  chose  ;  il 
»  agit  conune  arbitre  et  régulateur  pour  le  maintien 
»  du  bon  ordre  et  de  la  police.  De  là  cette  consé- 
»  quence,  que  la  propriété  privée  est  sacrée  ;  que  le 
»  souverain  lui-même  doit  la  respecter;  qu'il  ne 
»  peut  déposséder  un  propriétaire  que  pour  cause 
»  d'utilité  publique  et  moyennant  indemnité  (1).  » 
Tels  furent  les  principes  conservateurs  introduits  dans 


(1)  Troplong.  De  la  propriété  (Vaprès  U  Code  civil,  chap.  XX,  XXI, 
XXV  et  XXVI. 
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l'empire  français  par  le  Code  civil,  conservés  dans  la 
loi  fondamentale  de  1815,  et  sanctionnés  par  le 
Congrès  belge  dans  l'art.  11  de  la  Constitution. 

Entraîné  par  les  sentiments  les  plus  nobles,  le 
Congrès  défendit  d'établir,  dans  le  royaume,  la  peine 
de  la  confiscation  des  biens,  peine  immorale  qui 
frappe  Finnocent  comme  le  coupable,  en  réduisant  à 
l'indigence,  non  seulement  le  condamné,  mais  sa 
famille.  Prenant,  dans  le  même  ordre  d'idées,  une 
initiative  glorieuse,  le  Congrès  abolit  la  mort  civile, 
comminée  par  le  Code  civil  français  comme  la  consé- 
quence immédiate  d'une  autre  peine.  L'attention 
publique  avait  été  vivement  attirée  sur  ce  déplorable 
legs  du  passé  par  l'arrêt  de  la  cour  des  pairs  du  21 
décembre  1830  qui,  après  avoir  condamné  le  prince 
de  Polignac  à  la  prison  perpétuelle  sur  le  territoire 
continental  du  royaume  de  France,  le  déclarait  mort 
civilement  f  M.  Beyts  fit  ressortir  avec  succès  le  carac- 
tère monstrueux  d'un  châtiment  qui,  suivant  les 
expressions  de  l'illustre  Rossi,  frappait  directement  et 
essentiellement  les  non  coupables,  qui  attachait  à  une 
fiction  les  conséquences  les  plus  déplorables,  et  par 
laquelle  on  décidait  qu'avait  cessé  d'être  père,  fils, 
mari,  parent,  celui  qui,  en  dépit  de  toutes  les  aberra- 
tions humaines,  n'en  restait  pas  moins  père,  époux, 
fils,  parent,  ayant  comme  tels  des  liens  naturels,  des 
devoirs  et  des  droits  qu'aucune  puissance  ne  saurait 
détruire  ni  paralyser. 

Le  Congrès  introduisit  sur  le  continent  une  autre 
innovation,  l'indépendance  de  l'Église  et  sa  séparation 
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complète  de  l'État.  Quoique  l'opposition  belge  eût 
familiarisé,  dès  1828,  les  esprits  avec  ce  grand  prin- 
cipe, il  donna  pourtant  lieu  à  des  débats  très  vifs 
lorsque  le  moment  fut  venu  de  Tinscrrre  dans  le  nou- 
veau droit  public  de  la  nation. 

Tous  les  libéraux  ne  pensaient  pas  de  même;  il  y 
avait  des.  nuances  dans  ce  parti,  et  elles  se  manifes- 
taient principalement  lorsqu'il  s'agissait  de  l'Église. 
D'autre  part,  le  parti  catholique  n'offrait  pas  non 
plus  une  homogénéité  complète. 

Certes,  on  distinguait  parmi  les  catholiques  beau- 
coup d'hommes  éclairés  et  sincères;  mais  il  s'en 
trouvait  aussi  qui  avaient  plus  de  peine  à  se  détacher 
des  anciennes  traditions  et  à  glorifier  tout  à  coup  ce 
qu'ils  n'avaient  cessé  d'anathématiser.  Pour  ramener 
et  rassurer  ces  derniers,  il  fallut  l'immense  ascendant 
que  M.  l'abbé  de  Lamennais,  alors  à  l'apogée  de  sa 
gloire,  exerçait  sur  le  monde  catholique.  Il  venait  de 
fonder,  avec  quelques  disciples  enthousiastes,  un 
journal  qu'il  intitula  ï Avenir,  et  qui  était  destiné  à 
conserver  en  Belgique,  à  introduire  en  France,  à  pro- 
pager partout  les  idées  nouvelles  qui  avaient  rapproché 
dans  les  Pays-Bas  des  partis  jusqu'alors  profondément 
divisés.  Fidèles  à  leur  divise  :  Dieu  et  la  liberté!  les 
rédacteurs  de  ï  Avenir,  foulant  aux  pieds  les  doctrines 
gallicanes  et  tous  les  débris  du  despotisme,  s'étaient 
proposé ,  de  démontrer  que  la  religion  catholique 
devait  repousser  l'appui  de  la  force  matérielle,  étendre 
son  influence  par  le  libre  choc  des  opinions,  et  en 
faire  sortir  enfin  l'immuable  vérité  qui  dompterait 
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lanarchie  intellectuelle  et  morale  à  laquelle  la  société 
était  livrée  (1).  L'influence  exercée  par  ÏAvenir  sur 
les  catholiques  belges  et  sur  les  délibérations  même 
du  Congrès  est  un  fait  incontestable.  Il  faut  donc 
faire  connaître  plus  amplement  des  doctrines  qui 
trouvaient  de  nombreux  défenseurs  au  sein  de 
l'assemblée  nationale  de  Belgique. 

Après  avoir  déclaré  qu'ils  tenaient  par  le  fond  de 
leurs  entrailles  à  l'unité,  caractère  essentiel  de  l'Église 
catholique,  et  qu'ils  abhorraient  la  plus  légère  appa- 
rence et  l'ombre  même  du  schisme,  lés  rédacteurs  de 
Y  Avenir  repoussaient  avec  dégoût  les  opinions  qu'on 
appelle  gallicanes,  parce  que,  opposées  à  la  tradition, 
réprouvées  par  l'autorité  la  plus  haute  qui  existe 
parmi  les  chrétiens,  elles  consacrent  l'anarchie  dans  la 
société  spirituelle  et  le  despotisme  dans  la  société 
politique.  Us  demandaient  la  liberté  de  conscience  ou 
la  liberté  de  religion,  pleine,  universelle,  sans  distinc- 


(i)Le  premier  noméro  de  F  Avenir  parut  le  46  octobre  4830.  Les 
rédactears  étaient  :  MM.  F.  de  Lamennais,  H.  Lacordaire,  P.  Gerbet, 
Rohrbacber,  prêtres;  C.  de  Coax,  vicomte  Cb.  de  Montalembert,  A. 
Daguerre,  Harel  du  Tancrel,  A.  Bartels,  Waillo^  —  Comme  preuve  du 
SQccès  que  les  publications  de  M.  de  Lamennais  et  de  ses  disciples 
avaient  en  Belgique,  M.  Bartels  rappelle,  dans  ses  Documents  relatifs  à  la 
révolutian  belge,  que  le  recueil  des  articles  de  r Avenir  était  réimprimé  à 
LoQvaiD,  sous  la  forme  d'un  recueil  mensuel,  pour  quatre  mille  abon- 
nés. —  Voulant  les  rassurer  entièrement,  M.  de  Robiano  de  Borsbeke 
annonça,  dans  une  lettre  publiée  parles  journaux  le  26  novembre  4830, 
qu'il  était  autorisé  à  déclarer  que  M.  Tabbé  de  Lamennais  désavouait  de 
la  manière  la  plus  formelle  plusieurs  opinions  qu*on  lui  attribuait, 
comme  d'incliner  à  la  république  pour  la  Belgique,  ou  de  lui  souhaiter 
d*èlre  réunie  à  la  France. 
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tion  comme  sans  privilège,  et  par  conséquent,  en 
faveur  des  catholiques,  la  totale  séparation  de  TÉglise 
et  de  VÉtat. ..  «  La  vérité,  »disaient-ils,  «  est  toute-puis- 
9  santé.  Ce  qui  retarde  le  plus  son  triomphe,  c'est 
»  l'appui  que  la  force  matérielle  essaye  de  lui  donner, 
»  c'est  l'apparence  même  de  la  contrainte  dans  le 
)>  domaine  essentiellement  libre  de  la  conscience  et  de 
j»  la  raison,  c'est  la  violence  brutale  qui  viole  et  pro- 
»  fane  le  sanctuaire  de  l'âme  où  Dieu  seul  a  le  droit 
»  de  pénétrer.  Nul  ne  doit  compte  de  sa  foi  au  pou- 
»  voir  humain,  et  la  maxime  contraire,  directement 
»  opposée  au  catholicisme  dont  elle  ruine  la  base,  n'a 
»  jamais  produit,  toutes  les  fois  qu'on  la  vue  appa- 
»  raître,  que  de  sanglantes  divisions,  des  calamités  et 
»  des  crimes  sans  nombre  ;  elle  a  évoqué  des  enfers 
»  les  duc  d'Albe  et  les  Henri  VIII...  Nous  devons  le 
y>  dire  hautement,  nulle  liberté  possible  pour  l'Église 
»  qu'à  une  condition,  qui  l'arrêtera  peu  sans  doute^ 
»  la  suppression  du  salaire  que  l'État  accorde  annuel- 
»  lement  au  clergé.  Quiconque  est  payé  dépend  de 
»  qui  le  paye.  C'est  ce  qu'ont  bien  senti  les  catholi- 
»  ques  d'Irlande,  qui  toujours  ont  repoussé  cette 
»  servitude  que  le  gouvernement  anglais  a  plusieurs 
»  fois  essayé  de  leur  imposer.  La  Providence  ne 
»  délaisse  point  ceux  qui  se  confient  en  elle.  Le  zèle 
rt  créera  des  ressources  immenses.  Plus  le  prêtre 
n  montrera  de  désintéressement,  d'abnégation  de  soi- 
»  même,  plus  les  ofirandes  de  la  charité  viendront  au 
»  devant  de  ses  besoins,  et  du  premier  de  tous,  celui 
»  de  soulager  les  misères  dont  le  secret  est  chaque 
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»  jour  déposé  dans  son  sein.  Ministres  de  celui  qui 
»  naquit  dans  une  crèche,  et  mourut  sur  une  croix, 
»  remontez  à  votre  origine  ;  retrempez- vous  volontai- 
»  rement  dans  la  pauvreté,  dans  la  souffrance,  et  la 
»  parole  du  Dieu  souffrant  et  pauvre  reprendra  sur 
»  vos  lèvres  son  efficacité  première.  Sans  aucun  appui 
>  que  cette  divine  parole,  descendez,  comme  les 
»  douze  pêcheurs,  au  milieu  des  peuples,  et  recom- 
»  mencez  la  conquête  du  monde.  » 

Les  conséquences  naturelles  de  la  séparation  de 
l'Église  et  de  FÉtat  étaient,  pour  les  éloquents  rédac- 
teurs de  Y  Avenir  :  la  libre  communication  avec  Rome 
sans  que  les  évêques  rencontrassent  un  intermédiaire 
officiel  entre  eux  et  le  pape  ;  Tindépendance  absolue  du 
clergé  dans  Tordre  spirituel,  ce  qui  excluait  Tinfluence 
que  le  gouvernement  avait  exercée  jusqu'alors  sur 
le  choix  des  évêques  ;  la  liberté  d'enseignement  parce 
que,  disait  l'Avenir,  elle  est  de  droit  naturel  et,  pour 
ainsi  dire,  la  première  liberté  de  la  famille,  parce 
qu'il  n'existe  sans  elle  ni  de  liberté  religieuse  ni 
de  liberté  d'opinions  ;  la  liberté  d'association, 
parce  que  partout  où  il  existe  soit  des  intérêts,  soit 
des  opinions,  soit  des  croyances  communes,  il  est 
dans  la  nature  humaine  de  se  rapprocher  et  de  s'asso- 
cier parce  que  c'est  là  encore  un  droit  naturel;  enfin, 
la  liberté  de  la  presse.  «  La  presse,  »  disait  ï  A  venir ,  c  ce 
»  n'est  à  nos  yeux  qu'une  extension  de  la  parole;  elle 
»  est,  comme  elle,  un  bienfait  divin,  un  moyen  puis- 
«  sant,  universel,  de  communication  entre  les  hommes 
»  et  l'instrument  le  plus  actif  qui  leur  ait  été  donné 
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»  pour  hâter  le  progrès  de  l'intelligence  générale.  On 
»  peut  en  abuser  sans  doute  ;  qui  ne  le  sait  ?  mais  ou 
»  abuse  aussi  de  la  parole,  et  le  premier  de  ces  abus 
»  n'est  pas,  quoi  qu'on  en  dise,  plus  à  redouter  que 
»  l'autre,  et  peut-être  moins.  Ayons  foi  dans  la  vérité, 
s>  dans  sa  force  étemelle,  et  nous  réduirons  de  beau- 
»  coup  et  ces  précautions  soupçonneuses  et  ces  ven- 
x>  geances  contre  la  pensée,  qui  n'ont  jamais  étouffé 
»  une  erreur,  et  qui  souvent  ont  perdu  le  pouvoir  en 
»  l'endormant  dans  une  niaise  confiance  et  dans  ui^e 
»  fausse  sécurité.  »  Pour  couronner  ces  réformes  et 
pour  féconder  le  terrain  où  toutes  ces  libertés  devaient 
fructifier,  l'Avenir  demandait  le  développement  et 
l'extension  du  principe  d'élection  ainsi  que  l'affran- 
chissement des  administrations  provinciales  et  com- 
munales, au  lieu  du  système  de  centralisation  légué 
par  le  premier  Empire. 

Par  son  langage  si  éloquent  et  ses  tendances  démo- 
cratiques, V Avenir  avait  excité  un  véritable  enthou- 
siasme, surtout  parmi  les  jeunes  prêtres;  mais 
quelques-unes  de  ses  doctrines  rencontraient  aussi 
une  forte  résistance  dans  le  sein  même  du  parti  catho- 
lique. La  plupart  des  journaux  religieux,  tant  >  en 
France  qu'en  Belgique,  combattirent  énergiquement 
l'idée  de  restituer  à  l'État  la  dotation  qu'il  accordait 
au  clergé  depuis  la  suppression  de  la  dîme  et  la  vente 
des  biens  ecclésiastiques. 

Le  Congrès  belge  ne  tarda  point  à  connaître  les 
vœux  du  clergé  national.  Le  17  décembre  1830,  il  fut 
donné  lecture  d'une  requête ,  par  laquelle  l'arche- 
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vêque  de  Mali  nés  engageait  rassemblée  à  garantir  à  la 
religion  catholique  cette  pleine  et  entière  liberté,  qui 
seule  pouvait  assurer  son  repos  et  sa  prospérité.  Les 
divers  projets  de  constitution  qui  avaient  été  publiés 
jusqu'à  ce  jour  étaient  loin,  suivant  M.  le  prince  de 
Méan,  d'avoir  suiGsamment  assuré  cette  liberté. 
«  L'expérience  d'un  demi-siècle  a  appris  aux  Belges,  » 
disait-il,  «  qu'il  ne  suffit  point  de  leur  donner  en 
»  général  l'assurance  qu'ils  pourront  exercer  libre- 
»  ment  leur  culte;  car  cette  assurance  leur  était 
i>  donnée  dans  l'ancienne  constitution  brabançonne , 
»  elle  leur  était  donnée  dans  le  concordat  de  1801, 
»  elle  était  encore  dans  la  loi  fondamentale  de  1815  ;  et, 
»  cependant,  que  d'entraves  leur  culte  n'eût-il  pas  à 
»  subir  !  que  de  vexations  n'eût-il  pas  à  essuyer  sous 
»  les  différents  gouvernements  qui  s'étaient  succédé 
»  pendant  cet  espace  de  temps  !  »  Le  prélat  avait  la 
ferme  confiance  que  le  Congrès,  composé  de  manda- 
taires d'une  nation  éminemment  religieuse,  saurait 
empêcher  à  jamais  le  retour  de  ces  maux  ;  il  ne  récla- 
mait pour  les  catholiques  aucun  privilège  ;  une 
parfaite  liberté  avec  toutes  ses  conséquences,  tel  était, 
selon  lui,  l'avantage  -que  les  catholiques  voulaient 
partager  avec  tous  leurs  concitoyens.  En  résumé,  le 
prélat  demandait  que  l'exercice  du  culte  catholique  ne 
pût  jamais  être  empêché  ni  restreint,  qu'il  fût  parfai- 
tement libre  et  indépendant  dans  son  régime  .et 
particulièrement  dans  la  nomination  et  l'installation 
de  ses  ministres,  ainsi  que  dans  sa  correspondance 
avec  le  saint-siége;  que  la  liberté  de  l'enseignement 
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tùt  également  consacrée  de  la  manière  la  plus  large  ; 
que  la  liberté  de  s'associer,  déjà  rétablie  par  le  gou- 
vernement provisoire,  fût  confirmée  dans  la  Consti- 
tution, et  qu'il  fût  assuré  aux  associations  des  facilités 
pour  acquérir  ce  qui  était  nécessaire  à  leur  existence  ; 
enfin  que  l'État  pourvût  convenablement  aux  frais  du 
culte  et  à  l'entretien  de  ses  ministres. 

Sauf  la  dotation  à  laquelle  il  ne  croyait  pas  pouvoir 
renoncer,  l'archevêque  de  Malines  réclamait  donc, 
pour  le  clergé  belge,  l'indépendance  absolue  que 
V Avenir  demandait  aussi,  et  qui  se  trouvait  d'ailleurs 
en  germe  dans  les  manifestes  de  V Union  de  1829. 
L'archevêque  espérait  que  le  Congrès  adopterait  d'un 
commun  accord  les  dispositions  qu'il  avait  signalées, 
afin  d'assurer  aux  catholiques  le  libre  exercice  de 
leur  culte.  «  Vous  remplirez  ainsi  tous  les  ca'.urs  de 
»  joie,  A  disait-il  aux  membres  de  l'assemblée  natio- 
nale ;  <c  vous  acquerrez  des  titres  incontestables  à 
»  l'étemelle  reconnaissance  de  vos  concitoyens,  et 
j>  vous  aurez  la  satisfaction  d'avoir  rempli  le  principal 
»  mandat  qu'ils  vous  ont  confié  ;  parce  que  vous 
D  aurez  consolidé  la  liberté  à  laquelle  ils  attachent  le 
»  plus  de  prix,  celle  de  pouvoir  pratiquer  librement 
»  la  religion  de  leurs  ancêtres  (i).  » 

Le  comité  de  Constitution,  nommé  par  le  gouver- 
nement provisoire,  avait  proposé  la  rédaction  sui- 
vante :  «  La  liberté  des  cultes  et  celle  des  opinions  en 


(4)  Celle  pièce  pouvail  ôlre  considérée  comme  le  leisUimeol  de  M.  le 
prince  de  Méan.  Il  mourul  le  43  janvier  4834. 
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r>  toute  matière  sont  garanties.  L'exercice  public 
»  d'aucun  culte  ne  peut  être  empêché  qu'en  vertu 
»  d'une  loi,  et  seulement  dans  les  cas  où  il  trouble  l'ordre 
i>  et  la  tranquillité  publique,  n  La  majorité  de  toutes  les 
sections  avait  approuvé  cette  rédaction  ;  la  minorité 
T&lamait  une  liberté  absolue  pour  l'exercice  public 
des  cultes.  La  section  centrale  s'était  ralliée  unani- 
mement à  l'avis  de  la  majorité  ;  elle  avait  pensé  que 
l'être  moral,  le  culte,  devait  être  responsable,  tout 
oomme  l'individu,  de  ses  actes  devant  la  loi,  et  que, 
dans  les  communes  dont  les  habitants  professent  plu- 
sieurs religions,  la  nécessité  de  l'intervention  de  la  loi 
ne  pouvait  être  mise  en  doute.  Toutefois,  sur  la  pro- 
position d'un  membre,  elle  avait  décidé  qu'elle  ajou- 
terait une  disposition  destinée  à  prévenir  l'intervention 
du  pouvoir  dans  la  nomination  des  ministres  des 
cultes,  ainsi  que  dans  la  correspondance  des  prêtres 
catholiques  avec  Rome.  Cette  disposition  avait  été 
arrêtée  à  la  majorité  de  dix  voix  contre  neuf.  Les  dis- 
sidences que  révélait  le  rapport  de  la  section  centrale 
devaient  naturellement  se  produire  dans  la  discussion 
publique.  Dès  l'ouverture  des  débats  (21  décembre 
1830),  M.  Van  Meenen  proposa  l'amendement  suivant: 
a  La  liberté  des  cultes  et  celle  de  manifester  ses  opi- 
^  nions  en  toute  matière  sont  garanties,  sauf  la 
»  répression  des  délits  commis  au  moyen,  à  l'occasion, 
»  ou  sous  prétexte  de  l'usage  de  ces  libertés.  » 
M.  de  Gerlache  se  leva  le  premier  pour  appuyer 
cet  amendement  et  combattre  la  mesure  préven- 
tive   contenue    dans    la    rédaction    de    la    section 
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centrale.  Il  lui  paraissait  d'autant  plus  important 
d'amender  cet  article,  qu'il  était  évidemment  dirigé, 
disait-il,  contre  la  religion  de  la  majorité  des  Belges, 
contre  le  catholicisme.  «  Nous  ne  sommes  qu'une 
»  nation  de  quatre  millions  d'hommes,  d  ajouta-t-il, 
»  mais  nous  avons  sous  la  main  un  moyen  facile 
»  et  infaillible  de  nous  agrandir  aux  yeux  de  l'Europe 
»  et  de  la  postérité  :  c'est  de  devancer  les  autres 
»  nations  en  fait  de  liberté  ;  c'est  de  montrer  que 
D  nous  l'entendons  mieux  que  celles  qui  se  vantent 
»  de  l'emporter  sur  toutes  les  autres  ;  que  cette 
»  Frcuice,  par  exemple,  si  glorieuse,  et  cependant  si 
»  retardée  encore  en  fait  de  véritable  tolérance,  qu'il 
»  semble  que  la  liberté  ne  soit  qu'une  arme  offensive 
»  dans  les  mains  du  plus  fort.  »  M.  de  Gerlache  fut 
vivement  soutenu  par  MM.  de  Sécus  père,  Pélichy,  de 
Theux,  l'abbé  Defoere  et  l'abbé  Van  Crombrugghe. 
Des  libéraux  de  diverses  nuances  se  joignirent  aux 
catholiques.  «  Je  repousse,  »  dit  M.  Lebeau,  «  l'article 
»  proposé  par  la  section  centrale  dans  l'intérêt  non 
»  d'une  religion  de  majorité,  mais  des  religions  de 
»  minorité.  Le  culte,  comme  être  moral,  ne  peut  être 
»  poursuivi  non  plus  que  la  presse  et  l'enseignement  ; 
»  la  loi  ne  peut  atteindre  que  des  individualités,  des 
»  faits  spéciaux.  »  —  «  C'est  surtout,  »  dit  M.  de 
Muelenaere,  «  en  faveur  de  cette  minorité  de  nos  eon- 
»  citoyens  qui  ne  professe  pas  la  religion  catholique, 
»  que  nous  devons  repousser  la  disposition  qui  nous 
»  est  présentée  par  la  section  centrale.  A  une  époque 
»  où,  dans  un  pays  voisin,  ou  nous  accuse  déjà  d'étrf 


LIBERTÉ  DES  CULTES  887 

»  SOUS  l'influence  d'un  parti,  gardons-nous  de  donner 
»  des  inquiétudes  à  cette  minorité,  et  né  permettons 
»  pas  qu'on  puisse  nous  supposer  des  arrière-pensées. 
»  Hâtons-nous  donc  de  tranquilliser  toutes  les  cons- 
»  ciences,  et  consacrons  sans  aucune  restriction  le 
»  principe  éminemment  conservateur  de  l'entière 
»  liberté  des  cultes.  y>  M.  de  Robaulx  soutint  la  même 
opinion  afin  de  rendre  plus  complète  la  séparation  des 
cultes  et  de  la  puissance  civile.  Il  résultait,  au  surplus, 
des  explications  données  par  les  orateurs  qui  se  mon- 
traient partisans  de  la  rédaction  de  la  section  centrale, 
que  l'on  était  d'accord  pour  proclamer  la  tolérance  la 
plus  large,  ainsi  que  pour  assurer  toute  liberté  à 
lexercice  des  cultes  ;  sur  ce  dernier  point,  le  dissen- 
timent se  restreignait  à  l'interprétation  d'un  principe 
accepté.  La  rédaction  suivante,  devenue  l'art.  i4  de 
la  Constitution,  fut  enfin  adoptée  sans  opposition  : 
«  La  liberté  des  cultes,  celle  de  leur  exercice  public, 
»  ainsi  que  la  liberté  de  manifester  ses  opinions  en 
»  toutes  matières  sont  garanties,  sauf  la  répres- 
»  sion  des  délits  commis  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
«  ces  libertés.  >/ 

Pour  compléter  ces  principes  de  tolérance,  M.  De- 
facqz  (1)  proposa  de  décréter  que  nul  ne  pourrait  être 
contraint  de  concourir  d'une  manière  quelconque 
aux  actes  et  aux  cérémonies  d'un  culte  religieux.  11 


(1)  Eugène-Heori  Defacqz,  né  à  Âth  le  47  septembre  4797  ;  président 
;.  du  Congrès  libéral  en  4846  ;  président  de  la  Cour  de  cassation  depuis 
le  20  septembre  4867  ;  mort  à  Bruxelles  le  34  décembre  4874. 
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voulait,  en  un  mot,  que  la  tolérance,  qui  paraissait 
être  dans  les  esprits,  eût  sa  base  dans  la  loi  fondamen- 
tale ;  son  amendement  avait  pour  but  de  garantir  la 
liberté  des  cultes  que  le  Congrès  venait  de  proclamer, 
a  Car  la  liberté,  »  disait-il,  «  ne  consiste  pas  seulement 
x>  à  pouvoir  faire  ce  qu'on  veut,  mais  elle  consiste  sur- 
»  tout  à  pouvoir  s'abstenir  de  ce  qu'on  ne  veut  pas 
»  faire.  Pour  que  la  liberté  soit  entière  en  matière  de 
»  religion,  il  faut  donc  qu'on  puisse  non  seulement 
»  professer  librement  son  culte,  mais  encore  rester 
»  étranger  au  culte  d'autrui.  »  L'amendement  de 
M.  Defacqz  fut  adopté  à  l'unanimité  ;  et,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Seron,  le  Congrès  décréta  en  outre  que 
nul  ne  serait  contraint  à  observer  les  jours  de  repos 
d'un  cuite  religieux. 

Dans  la  séance  du  22  décembre,  le  Congrès  aborda 
l'examen  de  la  disposition  complémentaire  proposée 
par  la  section  centrale  en  ces  termes  :  «  Toute  inter- 
»  vention  de  la  loi  ou  du  magistrat  dans  les  affaires 
»  d'un  culte  quelconque  est  interdite.  »  Sept  amende- 
ments avaient  été  déposés,  et  ils  tendaient  tous  à 
renforcer  la  séparation  de  la  puissance  civile  et  de  la 
puissance  ecclésiastique.  Un  huitième  amendement, 
présenté  par  M.  Defacqz,  obtint  la  priorité  ;  bien  diffé- 
rent des  autres,  il  avait  pour  objet  la  suppression  de 
l'article  additionnel  de  la  section  centrale.  «  Il  faut,  »  dit 
M.  Defacqz,  ce  que  tous  les  cultes  soient  libres  et  indé- 
»  pendants,  mais  il  faut  aussi  que  la  loi  civile  conserve 
">  toute  sa  force  ;  il  faut  plus,  il  faut  que  la  puissance 
»  temporelle  prime  et  absorbe  en  quelque  sorte  la 
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»  puissance  spirituelle,  parce  que  la  loi  civile  étant 
»  faite  dans  l'intérêt  de  tous,  elle  doit  l'emporter  sur 
»  ce  qui  n'est  que  de  l'intérêt  de  quelques-uns.  » 
Prenant  pour  exemple  le  mariage,  l'orateur  demande 
s'il  faut  laisser  aux  prêtres  la  faculté  de  donner  la 
bénédiction  nuptiale  à  tous  ceux  qui  la  réclameraient, 
avant  que  la  loi  civile  ait  cimenté  leur  union  ;  s'il  faut 
ouvrir  une  source  intarissable  de  désordre  dans  la 
société  ?...  L'orateur  montre  ensuite  les  incon- 
vénients  qui  peuvent  résulter  de  l'abstention  absolue 
du  pouvoir  temporel  dans  la  nomination  des  minis- 
tres du  culte,  même  de  ceux  rétribués  par  le  trésor 
de  l'État.  «  Sans  doute,  »  dit-il,  »  je  ne  veux  pas 
»  que  le  pouvoir  civil  nomme  aux  fonctions  de 
»  l'Église,  je  ne  veux  pas  même  qu'il  ait  sur 
D  ces  fonctions  la  moindre  influence  ;  mais  si  je 
»  veux  une  parfaite  indépendance  pour  le  pouvoir 
»  spirituel,  il  faut,  par  nécessité,  que  le  pouvoir 
»  temporel  ait  la  sienne  :  alors  les  prêtres  doivent 
»  renoncer  à  leurs  traitements  ;  sans  cela  il  pourrait 
»  arriver  que  le  trésor  salarierait  les  ennemis  du 
»  gouvernement  ;  bien  plus,  il  pourrait  se  voir  obligé 
»  de  salarier  des  individus  étrangers  au  pays  ;  il  est 
»  vrai  que,  dans  ce  cas,  si  le  gouvernement  avait  la 
»  faiblesse  de  payer,  il  serait  quelque  chose  de  plus 
»*que  bénévole...  Dans  quel  dédale  nous  allons  être 
»  jetés  en  adoptant  l'article  de  la  section  centrale  ! 
»  Songez-y  bien,  messieurs,  nous  attaquons  l'ordre 
»  social  dans  sa  base,  nous  jetons  la  division  dans  les 
»  familles  ;  en  un  mot,  nous  oi^anisons  le  désordre. 
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»  Retranchons-le  donc  ;  n'enlevons  pas  au  pouvoir 
»  civil  une  intervention  qu'exige  l'intérêt  général,  et 
»  gardons-nous  de  trancher  d'un  seul  coup  une  foule 
»  de  questions  qui  méritent  un  examen  sérieux.  » 

Le  premier  adversaire  que  rencontra  M.  Defacqz  fut 
M.  de  Robaulx  ;  celui-ci  le  combattit  non  dans  l'inté- 
rêt exclusif  de  la  religion  catholique,  mais  pour  con- 
server les  principes  de  Y  Union  ;  il  valait  mieux, 
suivant  lui,  supporter  des  abus  que  d'attenter  à  la 
liberté.  M.  de  Gerlache  monta  ensuite  à  la  tribune 
pour  prendre  hautement  la  défense  des  intérêts 
catholiques.  —  «  Si  vous  adoptez  le  principe  de 
M.  Defacqz,  »  ajouta  l'abbé  Defoere,  «  ne  détruirez- 
»  vous  pas  d'une  main  ce  que  vous  érigerez  de  l'autre  ? 
»  Au  surplus,  les  partis  extrêmes  ont  été  la  perte  de 
>»  tous  les  États,  de  tous  les  gouvernements  qui  les 
»  ont  adoptés.  Si  vous  les  sanctionnez  aujourd'hui, 
»  vous  rompez  l'union,  et  vous  déposez  dans  la  Cons- 
y^  titution  même,  qui  ne  doit  renfermer  que  des  bases 
»  d'institutions  stables;  vous  y  déposez  le  germe  d'une 
D  nouvelle  révolution.  Les  catholiques  ne  consenti- 
»  ront  jamais  à  ce  qu'aucun  des  principes  essentiels 
»  de  la  religion  soit  sacrifié  à  des  prétentions  exclu* 
»  sives.  » 

M.  Jottrand  commença  par  déclarer  qu'il  croyait  au 
progrès,  à  l'esprit  de  sagesse,  à  la  tolérance  du  clei^é. 
En  i815,  il  y  avait  en  Belgique  un  parti,  qui  depuis 
s'est  fondu  dans  toute  la  nation,  mais  qui  alors  réagis-* 
sait  contre  l'oppression  des  lois  françaises  dont  il  avait 
eu  particulièrement  à  se  plaindre.  La  réaction  était  plus 
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OU  moins  passionnée  ;  de  là  les  abns  dont  M.  Defacqz 
avait  parlé.  Le  pays  était  maintenant  plus  avancé  qu'en 
1815  ;  tout  le  monde,  selon  M.  Jottrand,  était  d'accord 
sur  la  véritable  portée  de  la  loi  civile  et  sur  l'autorité 
qu'elle  possède  seule  de  régler  Tétat  des  citoyens. 
Mais  autant  il  était  opposé  au  principe  de  la  supré- 
matie de  l'État  sur  l'Église,  dans  un  siècle  où  l'on  est 
obligé  de  les  séparer  totalement,  autant  il  repoussait 
les  moyens  de  transaction  de  la  nature  de  ceux  que 
venait  de  proposer  M.  l'abbé  Defoere  sur  la  question 
du  mariage  civil  et  du  mariage  religieux.  Accorder 
aux  ministres  des  différents  cultes  la  faculté  d'attacher 
au  mariage  religieux  la  force  du  mariage  civil,  ce 
serait  empêcher  tous  les  citoyens,  qui  ne  professent 
aucune  religion,  de  jamais  obtenir  pour  leurs  ma- 
riages la  forme  qui  doit  les  rendre  valides  aux  yeux 
de  la  loi. 

Cédant  à  ses  convictions,  M.  de  Theux  combattit 
avec  beaucoup  de  vivacité  l'opinion  soutenue  par 
M.  Defacqz,  et  dans  un  discours,  qui  fut  interrompu 
par  des  murmures,  prétendit  que  les  inconvénients 
allégués  par  son  adversaire,  pour  ce  qui  regardait  le 
mariage,  étaient  insignifiants  en  comparaison  des 
inconvénients  du  système  contraire.  <c  En  favorisant 
»  seulement  le  mariage  civil,  »  dit-il,  «  on  tombe 
»  dans  l'abus  grave  d'autoriser  les  alliances  purement 
»  civiles  qui  sont  scandaleuses...  » 

M.  Forgeur  soutint  avec  énei^ie  la  suprématie 
nécessaire  de  la  loi  civile  dans  la  question  du 
mariage. 
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M.  1  abbé  de  Haerne  alla  presque  jusqu'à  la  menace 
en  défendant  une  tout  autre  opinion.  «  Une  fois,  » 
dit-il,  «  que  l'État  a  le  droit  de  dominer  la  société  reli- 
»  gieuse  en  un  point,  il  peut  la  dominer  dans  tous  les 
»  points,  il  peut  l'absorber,  la  détruire.  Il  faut  la 
»  liberté  pour  tous  et  en  tout.  Si  cet  état  ne  plaisait 
»  pas  au  futur  gouvernement,  on  ferait  bien  de  nous 
»  en  avertir.  Alors  la  question  changerait  ;  nous  nous 
»  placerions  sur  un  autre  terrain  pour  défendre  nos 
»  droits  et  nos  libertés...  » 

M.  Nothomb  fut  lorgane  du  jeune  libéralisme  qui 
voulait  introduire  en  Belgique  la  séparation  complète 
de  rÉglise  et  de  TÉtat,  grande  innovation  qui  exerçait 
déjà  une  si  heureuse  influence  sur  Fétat  social  de  la 
république  des  États-Unis  de  rAmérique  du  Nord,  où 
elle  avait  étendu  Tempire  de  la  religion  en  même 
temps  qu'elle  éloignait  le  clergé  de  la  lutte  des 
partis  (1).  «  Partisan  de  l'union  qui  a  précédé  notre  révo- 
»  lution,  »  dit  M.  Nothomb,  «  je  saisis  avec  empres- 
D  sèment  l'occasion  de  défendre  ce  fait  qui  a  amené 
»  de  si  grands  résultats,  et  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de 
»  ratifier  dans  notre  Constitution.  Si  l'article  de  la 
»  section  centrale  est  rejeté,  l'union  aura  été  une 
»  tactique,  et  non  un  principe,  un  .piège  et  non  un 
»  acte  de  bonne  foi,  un  trêve  passagère  et  non  un 
»  progrès  social.  »  L'orateur  développe  ensuite  le  prin- 
cipe que  défendent  les  catholiques  pt  cette  fraction  du 
parti  libéral  à  laquelle  il  appartient.  «  Nous  sommes 

(i)  Voir  De  la  Détnocralie  en  Amérique,  par  Alexis  de  Tocqneville,  l.  Ul. 
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D  arrivés,  »  poursuit-il,  «  à  une  de  ces  époques  qui 

»  ne  reviennent  pas  deux  fois  dans  la  vie  des  peuples  ; 

»  sachons  en  profiter.  li  dépend  de  nous  d'exercer 

»  une  glorieuse  initiative  et  de  consacrer  sans  réserve 

»  un  des  plus  grands   principes  de  la  civilisation 

»  moderne.  Depuis  des  siècles,  il  y  a  deux  pouvoirs 

»  aux  prises  entre  eux,  le  pouvoir  civil  et  le  pouvoir 

»  religieux  ;  ils  se  disputent  la  société,  comme   si 

»  Tempire  de  lun  excluait  celui  de  Tautre.  L'histoire 

»  entière  est  dans  ce  conflit  que  nous  sommes  appelés 

»  à  faire  cesser,  et  qui  provient  de  ce  qu'on  a  voulu 

»  allier   deux  choses   inconciliables.    Il  y   a   deux 

A  mondes  en  présence  :  le  monde  civil  et  le  monde 

»  religieux  ;  ils  coexistent  sans  se  confondre  ;  ils  ne 

»  se  touchent  par  aucun  point,  et  on  s'est  efforcé  de     ^ 

^  les  faire  coïncider.  La  loi  civile  et  la  loi  religieuse 

»  sont  distinctes  ;  Tune  ne  domine  pas  l'autre  ;  cha- 

»  cune  a  son  domaine,  sa  sphère  d'action.  M.  Defacqz 

»  a  franchement  déclaré  qu'il  veut  que  la  loi  civile 

»  exerce  ia  suprématie,  il  pose  nettement  le  principe 

«  qui  lui  sert  de  point  de  départ.  Nous  adoptons  un 

»  principe  tout  opposé  :  nous  dénions  toute  supré- 

»  matie  à  la  loi  civile,  nous  voulons  qu'elle  se  déclare 

»  mcompétente  dans  les  affaires  religieuses.  Il  n*y  a 

»  pas  plus  de  rapport    entre  l'État   et  la  religion 

»  qu'entre  l'État  et  la  géométrie.  Comme  partisans  de 

»  l'une  ou  de  l'autre  opinion  religieuse,  vous  êtes 

»  hors  des  atteintes  de  la  loi  ;  elle  vous  laisse  l'exis- 

»  tence  absolue  de  la  nature.  MM.  Defacqz  et  Forgeur 

»  ont  cité  des  lois,  des  autorités  qui  appartiennent  à 
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»  un  système  que  nous  repoussons.  C'est  le  régime  de 
»  Louis  XIY ,  le  régime  de  Bonaparte.  Ne  relevons  pas 
»  un  système  qui  ^t  dans  la  poudre  du  passé...  Quel 
»  que  soit  le  sort  que  Tavenir  nous  réserve,  si  nous 
»  ne  sommes  destinés  qu*à  passer,  marquons  notre 
»  passage  par  un  grand  principe,  proclamons  la  sépa- 
»  ration  des  deux  pouvoirs,  et  donnons  un  exemple 
>»  qui  ne  sera  pas  sans  influence  sur  la  civilisation 
»  européenne  et  sur  la  législation  des  autres  peuples.  » 
D'autres  membres  du  parti  libéral,  tout  en  se  mon- 
trant également  partisans  de  l'indépendance  complète 
de  l'Église,  croyaient  cependant  qu'il  était  indispen- 
sable d'établir  une  restriction  relative  au  mariage. 
M.  Beyts  fit  observer  que  cette  restriction  était  si  peu 
contraire  à  la  vraie  liberté  religieuse,  que  le  pape 
Pie  YII,  dans  le  concordat  de  1801,  avait  consenti  à  ce 
que  les  prêtres  ne  pussent  donner  la  bénédiction 
nuptiale  qu'après  que  les  parties  auraient  prouvé 
qu'elles  s'étaient  conformées  à  la  loi  civile. 

Dans  la  séance  du  23  décembre,  M.  Ch.  de  Brouc- 
kere  démontra  que  l'exercice  de  toutes  les  libertés 
pouvait  et  devait  être  limité  dans  l'intérêt  de  la 
société. 

Quatre  ecclésiastiques  prirent  successivement  la 
parole  pour  combattre  tant  cette  limitation  que  la 
suprématie  préconisée  par  M.  Defacqz,  M.  l'abbé  Ver- 
beke,  député  de  Courtrai,  conjure  l'assemblée  de  rester 
fidèle  à  la  devise  de  l'Union  :  a  Liberté  pour  tous  et 
en  tout.  »  M.  l'abbé  Verduyn,  représentant  de  Saint- 
Nicolas,  déclare  que,  en  venant  siéger  au  Congrès,  il 
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avait  cru  que  l'état  d'ilotisme  politique  auquel  la 
domination  hollandaise  s'était  efforcé  de  réduire  le 

■ 

clergé  avait  cessé  pour  jamais.  «  Nous  voulons  la 
»  séparation  entière  de  l'Église  et  de  l'État,  »  dit 
l'abbé  Joseph  Desmet,  député  de  Gaud,  <x  nous  vou- 
»  Ions  la  liberté  religieuse  d'une  manière  réelle,  afin 
x>  que,  dans  notre  Belgique  aussi,  la  Constitution  soit 
»  une  vérité  j  c'est  pour  cette  liberté,  la  plus  sacrée 
»  de  toutes,  que  nous  avons  combattu  ;  ce  sera  au 
»  Congrès  à  décider  si  on  veut  encore  l'ajourner 
»  et  s'exposer  aux  conséquences  terribles  que  cet 
»  ajournement  doit  entrcdner.  »  Enfin,  M.  l'abbé 
Boucqueau  de  Villeraie  fit  ressortir  la  discrétion  avec 
laquelle  l'épiscopat  avait  usé  de  l'arrêté  du  16  octobre 
1830,  pris  spontanément  par  le  gouvernement  provi- 
soire (1). 

L'amendement  de  M.  Defacqz,  ayant  été  mis  aux  voix, 
fut  rejeté  par  cent  onze  membres  et  soutenu  par  cin- 
quante-neuf. Des  applaudissements  accueillirent  ce 
résultat.  Pour  la  première  fois,  depuis  la  réunion  du 
Congrès,  on  constatait  une  grave  dissidence  entre  les 
catholiques  et  une  fraction  importante  du  libéralisme. 


(1)  L*abbé  Boucqueau  de  Villeraie  représentait  Malines.  Il  était  né  en 
4713. 11  avait  été,sous  l*Empire,  directeur  des  droits  réunis  à  Maestricht 
et  préfet.  Quelque  temps  avant  la  révolution  de  1830,  il  embrassa  l'état 
ecclésiastique.  Il  est  mort  à  Liège  le  5  novembre  4834. 


CHAPITRE  IIL 


L'importante  discussion  sur  la  séparation  de  TËglise 
et  de  rÉtat  n'était  pas  terminée  par  le  rejet  de  l'amen- 
dement de  M.  Defacqz.  Il  fallait  maintenant  discuter 
l'article  de  la  section  centrale  et  statuer  sur  douze 
autres  amendements.  D'accord  sur  le  principe  de 
liberté  générale,  ils  avaient  pour  but  d'établir  des 
exceptions  en  faveur  du  mariage  et  des  inhumations. 
Le  24  décembre,  sur  la  proposition  de  M.  Lebeau, 
l'assemblée  décida  que  l'article  12  du  projet  de  Consti- 
tution et  tous  les  amendements  qui  s'y  rapportaient 
seraient  renvoyés  à  la  section  centrale.  Le  26,  M.  de 
Theux  déposa  le  rapport. 

Il  en  résultait  que,  dès  la  première  séance,  la  pres- 
que totalité  des  membres  de  la  section  centrale  avait 
pensé  qu'il  ne  fallait  pas  déterminer,  dans  la  Consti- 
tution même,  une  règle  concernant  le  mwiage,  mais 
que  cette  matière  appartenait  à  la  Législature  ordinaire 
et  devait  faire  l'objet  d'un  décret  particulier  du  Con- 
grès ou  d'une  Législature  suivante.  Partant  de  ce  prin- 
cipe, deux  moyens  avaient  été  indiqués  à  la  section 
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centrale  pour  mettre  un  terme  aux  discussions  qui 
préoccupaient  le  Congrès.  La  minorité  aurait  voulu 
stipuler  que  Tindépendance  des  cultes  ne  ferait  point 
obstacle  aux  mesures  qui  pourraient  être  déterminées 
par  les  lois  pour  assurer  l'état  des  citoyens.  La  majo- 
rité (dix  voix  contre  deux)  proposait  d'adopter  une 
rédaction  nouvelle,  plus  précise,  qui  ne  préjugeât 
absolument  rien  quant  au  mariage  et  aux  autres  diffi- 
cultés qui  avaient  été  signalées.  La  majorité  avait 
Cément  pensé  que  l'État  ne  doit  pas  intervenir 
dans  la  nomination  des  ministres  d'un  culte  quel- 
conque ;  un  seul  membre  avait  été  d'avis  de  main- 
tenir l'intervention  dans  la  nomination  des  évéques. 
Aucune  objection  n'avait  été  faite  relativement  au 
droit  réclamé  pour  les  ministres  des  cultes  de  corres- 
pondre librement  avec  leurs .  supérieurs  et  de  publier 
leurs  actes;  la  section  centrale  avait  cru  néanmoins 
convenable  d'exprimer  que  les  délits  qui  pourraient 
être  commis  par  l'usage  de  la  liberté  de  publication 
devraient  être  assimilés  aux  délits  ordinaires,  commis 
au  moyen  de  la  presse  ou  d'une  autre  voie  de  publi- 
cation, et  être  punis  de  la  même  manière.  En  résumé, 
la  section  centrale  proposait  la  rédaction  suivante  : 
«  L'État  ne  peut  intervenir  dans  la  nomination  et 
»  l'installation  des  ministres  d'un  culte  quelconque,  ni 
»  défendre  à  ceux-ci  de  correspondre  avec  leurs  supé- 
»  rieurs  et  de  publier  leurs  actes,  sauf,  en  ce  dernier 
»  cas,  la  responsabilité  ordinaire  en  matière  de  presse 
»  et  de  publication.  » 
1a  discussion  fut  immédiatement  reprise.  Un  par- 
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tisan  de  la  république,  M.  Camille  Desmet,  s'attachant 
surtout  auxdiscours  qui  avaient  été  prononcés  par  les 
députés  ecclésiastiques,  défendit  vigoureusement  la 
prédominance  de  TÉtat  sur  la  société  religieuse,  (c  Cette 
»  liberté  illimitée,  »  dit-il,  «  qu'invoque  une  partie 
»  de  l'assemblée  pour  le  culte,  pour  rinstruction,  et 
»  bientôt  pour  les  corporations,  cette  liberté  quand 
»  même,  qui,  dans  les  mains  d'un  parti,  dégénérera 
»  bientôt  en  oppression,  je  ne  la  veux  pas.  Je  ne 
»  conçois  pas  cet  amour  immodéré  de  la  liberté,  à 
»  l'ombre  duquel  marche  un  parti,  habile,  il  est  vrai, 
»  mais  oppresseur  de  tout  temps  et  partout  où  il  a 
»  dominé,  oppresseur  partout  où  il  domine  encore. 
»  Pour  moi,  je  ne  copsentirai  jamais  à  tendre  les 
»  mains  aux  chaînes  qui  nous  sont  offertes  au  nom 
»  de  la  liberté...  »  Pour  assoupir  cette  discussion 
irritante,  M.  Legrelle  présenta,  comme  moyen  de 
transaction,  un  projet  de  décret  tendant  à  consacrer 
la  primauté  du  mariage  civil.  M.  Legrelle  déclara,  au 
nom  de  tous  les  prêtres  catholiques,  qu'ils  voulaient 
la  liberté  en  tout  et  pour  tous,  mais  qu'ils  se  soumet- 
traient aux  lois  civiles  en  tant  qu'elles  n'avaient  rien 
de  contraire  ou  d'attentatoire  à  l'indépendance  des 
cultes.  Le  renvoi  de  ce  projet  de  décret  aux  sections 
suspendit  de  nouveau  la  discussion. 

Elle  ne  fut  reprise  que  six  semaines  après,  le 
5  février.  Alors  M.  Forgeur  demanda  que  des  deux 
côtés  on  se  relâchât  un  peu  des  exigences  manifestées 
antérieurement.  Car  cette  question,  disait-il,  est  d'une 
haute  importance,  et  il  faut  désirer  que  l'on  ne  perde 
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pas  de  vue  l'état  social  où  l'on  se  trouve.  Il  proposa 
(l'ajouter  à  la  rédaction  présentée  le  26  décembre  par 
la  section  centrale  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Le 
»  mariage  civil  devra  toujours  précéder  la  bénédiction 
»  nuptiale,  sauf  les  exceptions  à  établir  peu*  la  loi,  s'il 
»  y  a  lieu.  »  Cet  amendement  rallia  aussitôt  l'assem- 
blée presque  tout  entière.  Lies  catholiques  l'adoptèrent 
par  esprit  de  conciliation  ;  les  libéraux ,  de  la  nuance 
de  M.  Defacqz,  parce  qu'il  consacrait,  dans  le  mariage, 
la  suprématie  qu'ils  avaient  réclamée  ;  les  libéraux 
de  la  nuance  de  MM.  Lebeau  et  Nothomb,  parce  que 
cette  disposition  paraissait  réunir  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  bon  et  de  scige  dans  les  deux  opinions.  M.  Jottrand 
seul  se  montra  inébranlable.  «  Plusieurs  peuvent  crain- 
»  dre,  »  dit-il,  «  d'admettre  dans  son  entier  un  prin- 
»  cipe  juste,  parce  qu'il  peut  avoir  momentanément 
»  quelques  conséquences  nuisibles.  Pour  ma  part,  je 
»  ne  veux  pas  encourir  le  reproche  d'inconséquence. 
»  La  séparation  absolue  des  affaires  civiles  et  des 
»  affaires  religieuses  me  paraît  utile,  juste.  »  Après 
avoir  adopté  les  dispositions  qui  sont  devenues 
Tart.  16  de  la  Constitution,  le  Congrès  déclara,  sur  la 
demande  de  M.  DestouveUes,  qu'il  serait  inséré  au 
procès-verbal  que  l'arrêté  du  gouvernement  provisoire 
du  16  octobre  1830 était,  en  cequi concerne  la  question 
du  mwiage,  considéré  comme  rapporté  et  non  avenu. 
Dans  la  même  séance,  l'assemblée  s'occupa  des  trai- 
tements des  ministres  des  cultes.  La  section  centrale 
avait  déposé  le  22  janvier  1831  une  proposition  de  la 
teneur   suivante  :   «    Les  traitements,    uénsions  et 
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»  autres  avantages,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
»  dont  jouissent  actuellement  les  différents  cultes  et 
»  leurs  ministres,  leur  sont  garantis.  Il  pourra  être 
»  alloué  par  la  loi  un  traitement  aux  ministres  qui 
»  n'en  ont  point,  ou  un  supplément  à  ceux  dont  le 
»  traitement  est  insuffisant.  »  M.  Forgeur  fit  remar- 
quer qu'il  serait  dangereux  d'admettre  cet  article,  tel 
qu'il  était  rédigé  ;  car  on  interdirait  à  la  Législature  la 
faculté  de  faire  des  économies  dans  les  traitements  du 
clergé  ;  on  établirait  en  faveur  de  ce  dernier  un  pri- 
vilège dans  la  Constitution.  IMlv^'Destôuvelles  présenta 
l'amendement  suivant  :  «  Les  traitements  et  pensions 
»  des  ministres  de  tous  les  cultes  sont  à  la  chai^  de 
»  l'État.  Les  sommes  nécessaires  pour  y  faire  face 
»  sont  annuellement  portées  au  budget.  »  Cette 
rédaction  maintenait  intact  le  droit  de  la  représenta- 
tion nationale  ;  mais,  d'autre  part,  il  en  résultait  que 
l'État  s'engageait  à  salarier  les  ministres  de  tout 
culte  nouveau  qu'on  voudrait  chercher  à  introduire 
dans  le  pays.  Il  importait  de  se  précautionner  contre 
cette  éventualité,  en  restreignant  la  portée  de  l'amen- 
dement proposé  par  M.  Destouvelles  ;  ainsi  corrigé, 
cet  amendement  devint  l'art.  117  de  la  Constitution. 
L'État  s'engageait  donc  à  pourvoir  aux  traitements 
des  ministres  des  cultes  existant  en  Belgique  à  l'époque 
de  la  réunion  du  Congrès  national.  C'était  une  chaîne 
permanente  en  principe,  mais  variable  dans  sa  quo- 
tité, puisqu'il  appartenait  à  la  Législature  de  la  fixer 
chaque  année. 
La  Constitution  venait  à  peine  d'être  votée,  que  le 
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Congrès  trouva  roccasion  de  prouver  qu'il  voulait 
maintenir  la  liberté  religieuse  en  faveur  de  toutes  les 
doctrines.  Le  propre  des  révolutions  est  de  surexciter 
l'esprit  d'examen  ;  la  confusion  dans  le  domaine  des 
intelligences  est  une  des  conséquences  naturelles  des 
troubles  politiques,  a  Mémorable  événement  sans 
»  doute,  et  le  plus  curieux  peut-être  de  notre  siècle  !  » 
—  lisait-on  dans  V Avenir  du  19  novembre  1830.  — 
«  Pendant  qu'on  sonne  partout  les  funérailles  de  Dieu, 
»  voici  de  nos  contemporains,  des  jeunes  gens  comme 

>  nous,  dont  l'incrédulité  mal  à  l'aise  soupire  après  la 
»  foi  jusqu'à  s'en  faire  une,  jusqu'à  se  soumettre  à 
9  une  hiérarchie  religieuse  et  à  prêcher  des  dogmes 

>  au  peuple.  »  Ces  apôtres  d'une  religion  nouvelle 
étaient  les  saint-simoniens.  La  Belgique,  où  l'on  venait 
de  garantir  le  libre  exercice  de  tous  les  cultes,  devait 
naturellement  les  attirer  ;  mais  lorsqu'ils  voulurent 
remplir  leur  mission  à  Bruxelles,  il  se  trouva  que  le 
peuple  avait  été  secrètement  excité  contre  eux.  Les 
saint-simoniens  avaient  loué  la  salle  Saint-George,  et 
ils  avaient  annoncé  que  leur  première  prédication  y 
aurait  lieu  le  1 7  février  au  soir.  Cette  annonce  avait 
attiré  beaucoup  de  monde  ;  ce  fut  précisément  ce  qui 
efiraya  la  propriétaire  de  la  salle  ;  elle  refusa  de  l'ou- 
vrir, et,  pour  colorer  son  refus,  prétendit  faussement 
qu'elle  exécutait  les  ordres  de  la  police.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  des  fanatiques  obscurs  menaçaient 
de  violences  ceux  qui  favorisaient  la  prédication  des 
saint-simoniens  ;  aussi  personne  n'osait  leur  louer 
une  autre  salle. 
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Le  Congrès  s'émut  bientôt  des  accusation  dirigées 
contre  la  police.  Dès  le  18,  deux  députés,  appartenant 
à  l'opinion  catholique,  MM.  Ch.  Vilain  XIIII  (1)  et 
l'abbé  Andries,  déposent  une  proposition  tendant  à 
requérir  l'administrateur  général  de  la  sûreté  publi- 
que pour. qu'il  donne  des  explications  sur  les  empê- 
chements mis  par  la  police  à  l'enseignement  d'un 
culte  et  à  l'exercice  du  droit  d'association.  Cette  pro- 
position est  vivement  appuyée  par  quelques-uns  des 
membres  les  plus  éminents  de  l'assemblée.  M.  Lebeaa 
s'exprime  en  ces  termes  :  «  J'entends  dire  autour  de 
»  moi  que  la  doctrine  de  Saint-Simon  n'est  pas  un 
»  culte,  et  qu'on  ne  saurait  invoquer  en  sa  faveur,  le 
»  principe  qui  consacre  la  liberté  des  cultes.  Quand 
»  cela  serait  vrai,  l'oppression  qu'on  se  permettrait  à 
»  son  égard  n'en  serait  pas  moins  illégale  ;  car  il  y  a, 
»  dans  notre  Constitution,  un  autre  principe  qui  con- 
»  sacre  la  liberté  d'opinion,  et,  si  on  refusait  à  la  doc- 
»  trine  de  Saint-Simon  le  nom  de  cuite,  on  serait 
D  obligé  de  reconnaître  que  c'est  au  moins  une  opi- 
»  nion.  Eh  bien  !  cette  opinion,  comme  toutes  les 
»  autres,  a  le  droit  d'être  manifestée,  et  elle  ne  peut 
»  être  réprimée  que  pour  autant  qu'elle  dégénérerait 
»  en  délit.  Je  ferai  remarquer  d'ailleurs  que  la  ques- 
»  tion  de  la  liberté  de  l'enseignenent  se  mêle  à  cette 
»  question.  La  doctrine  saint-simonienne  peut  être 

(i)  Le  vicomte  Charles  Vilain  XIIII,  né  à  Bruxelles  le  45  mai  1803, 
mort  au  château  de  Leuth  (Limbourg)  le  16  novembre  1878.  Il  fui  ministre 
du  roi  en  Italie,  ministre  des  affaires  étrangères  (1855),  membre  et 
président  de  la  Chambre  des  représentants. 
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»  enseignée  publiquement  comme  toutes  les  autres 
»  doctrines...  »  M.  Tabbé  Andries  dememde  avec 
loyauté  que  la  Constitution  soit  une  vérité  pour  tous. 
«  Je  suisTun  des  auteurs  de  la  proposition,  »  dit-il;  «  je 
»  me  suis  empressé  de  la  présenter,  car  je  me  croi- 
»  rais  le  plus  indigne  des  hommes  si,  après  avoir  con- 
»  tribué  de  tous  mes  moyens  et  de  grand  cœur  à  la 
y>  proclamation  de  la  liberté  des  cultes  et  de  toutes  les 
»  autres  libertés,  je  pouvais  laisser  soupçonner  que  je 
»  ne  Tai  voulue  que  pour  mon  culte...  Je  ne  veux 
»  pas  donner  crédit  à  un  pareil  soupçon,  et  c'est  pour 
»  cela  que  j'ai  souscrit  à  une  proposition  qui  prouve 
»  que  nous  voulons  la  liberté  en  tout  et  pour  tous...  » 
Ces  nobles  paroles  furent  couvertes  d'applaudis* 
sements. 

Le  19,  communication  est  donnée  au  Congrès  d'une 
pétition  par  laquelle  les  disciples  de  Saint-Simon  (1) 
demandent  pour  leur  culte  le  libre  exercice,  garanti  à 
tous  les  cultes  par  la  Constitution  belge.  M.  Plaisant, 
administrateur  général  de  la  sûreté  publique,  lit 
ensuite  un  rapport  dans  lequel  il  démontre  que  la 
police  avait  été  complètement  étrangère  aux  démons- 
trations contre  la  doctrine  saint-simonienne.  Il  pro- 
teste d'ailleurs,  comme  volontaire  de  septembre,  de 
son  inébranlable  attachement  aux  principes  de  liberté 
et  de  tolérance  qui  ont  préparé  la  révolution  et  qui 
seuls  peuvent,  dit-il,  en  assurer  le  triomphe.  L'assem- 


(i)  Celle  pélition  élait  signée  de  MM.Carnot,  Leroux,  MargeriQ,LaureDt 
et  Dagiet. 
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liée  déclare  qu'elle  est  satisfaite  de  ces  explications  et 
de  la  promesse  donnée  par  l'administrateur  de  la 
sûreté  publique  qu'il  saura  faire  respecter  le  droit 
justement  réclamé  par  les  membres  de  la  mission 
saint-simoniennë. 

Parmi  les  griefs  articulés  par  lopposition  belge 
contre  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  il  fallait  ranger 
en  première  ligne  la  domination  qu'il  s'était  arrogée 
sur  l'enseignement  tant  religieux  que  laïque.  Les 
célèbres  arrêtés  de  1825,  qui  frappaient  de  mort  les 
établissements  libres  et  qui  attribuaient  à  l'État  la 
direction  des  études  ecclésiastiques,  ces  arrêtés  avaient 
exaspéré  les  catholiques.  Mais  si  Ton  doit  blâmer  le 
gouvernement  des  .Pays-Bas  pour  avoir  voulu  outre- 
passer les  droits  que  lui  donnait  la  loi  fondamentale,  il 
faut,  d'autre  part,  savoir  lui  rendre  hautement  justice 
pour  le  bien  dont  il  fut  le  promoteur.  Par  des  efforts 
persévérants,  par  de  nobles  sacrifices,  il  avait  fondé 
ou  réorganisé  dans  le  royaume  six  universités  com- 
plètes, érigé  dans  toutes  les  villes  importantes  des 
athénées  ou  des  coUéges,  distribué  sur  toute  la  sur- 
face du  pays  des  écoles  populaires,  véritables  sources 
de  civilisation  universelle;  en  outre,  il  avait  relevé  et 
ennobli  le  professorat,  en  lui  assurant  la  plus  entière 
indépendance,  ainsi  que  les  moyens  de  tenir  dans  la 
société  le  rang  honorable  qui  lui  appartient. 

Le  gouvernement  provisoire  avait  proclamé,  le 
13  octobre  1830,  la  liberté  illimitée  de  l'enseignement, 
mais  il  avait  statué  en  même  temps  que  les  univer- 
sités et  les  collèges,  ainsi  que  les  encouragements 
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donnés  à  Tinstruction  élémentaire,  seraient  maintenus. 

11  sauvait,  par  cette  sage  réserve,  le  droit  imprescrip- 
tible de  l'État  de  pourvoir  lui-même  à  Tinstruction 
des  citoyens.  I^  révolution  opérée  par  le  décret  du 

12  octobre  fut  néanmoins  radicale.  Le  gouvernement 
perdit  la  direction  suprême  de  l'instruction  publique, 
car  son  intervention  devait  être  désormais  limitée  aux 
établissements  qu'il  avait  fondés  ou  qu'il  subvention- 
nait ;  d'un  autre  côté,  les  communes,  de  même  que 
les  particuliers  et  les  corporations  religieuses,  acqui- 
rent le  droit  de  fonder  et  de  diriger  des  écoles,  sans 
être  soumises  au  contrôle  de  l'autorité  supérieure.  Le 
décret  du  12  octobre,  attendu  avec  impatience,  devait 
immanquablement  produire  une  réaction  contre  le 
monopole  naguère  possédé  par  l'État.  En  effet,  la 
proclamation  de  la  liberté  de  l'enseignement  fut  suivie 
d'une  véritable  crise,  d'une  anarchie  complète,  de  la 
désorganisation  de  l'enseignement  primaire,  de  l'ensei- 
gnement moyen  et  même  de  l'instruction  supérieure. 
Beaucoup  de  communes  refusèrent  de  subventionner 
plus  longtemps  leurs  écoles  primaires  ;  et  d'autres 
renvoyèrent  brutalement  les  instituteurs  dont  le  seul 
crime  était  de  devoir  leur  nomination  au  régime  pré- 
cédent; elles  les  remplacèrent  par  des  membres  de 
certaines  corporations  religieuses.  Même  réaction, 
mêmes  violences  contre  les  établissements  commu- 
naux d'enseignement  moyen,  à  l'exception  des  athé- 
nées ;  plusieurs  collèges  furent  supprimés,  d'autres 
désorganisés,  ou  bien  cédés  au  clergé.  Une  sorte  d'ar- 
bitraire municipal  remplaça,  suivant  les  expressions 
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d'un  document  officiel,  Tarbitraire  de  la  haute  admi^ 
nistration,  reproché  si  souveat,  et  avec  raison,  au 
gouvernement  hollandais.  L'organisation  universitaire 
avait  aussi  subi  des  modifications  profondes.  Un  arrêté 
du  16  décembre  supprimait:  à  l'université  de  Gand, 
la  faculté  de  philosophie  et  lettres  et  èelle  des  sciences; 
à  l'université  de  Louvain,  la  faculté  de  droit  et  celle  des 
sciences  ;  à  l'université  de  Liège,  la  faculté  de  philoso- 
phie. On  s'était  préoccupé  naguère,  même  au  sein  des 
états  généraux,  de  l'utilité  de  réduire  le  nombre  des 
universités  du  royaume  ;  il  est  donc  très  probable  que 
le  système  d'une  université  centrale  avait  également 
dominé  les  auteurs  du  décret  du  16  décembre;  cet 
acte,  qui  fut  diversement  apprécié,  aurait  donc  été 
destiné  à  faciliter  la  solution  d'une  question  très 
importante.  Au  surplus,  le  décret  du  16  décembre 
n'était  que  provisoire  ;  l'organisation  définitive  de 
l'enseignement  supérieur  devait  faire  l'objet  d'une  loi 
mûrement  délibérée. 

Le  comité  de  Constitution  avait  proposé  de  définir 
en  ces  termes  le  nouveau  régime  créé  pour  l'instruc- 
tion publique  :  ce  L'enseignement  est  libre;  toute 
»  mesure  préventive  est  interdite  ;  les  mesures  de 
»  surveillance  et  de  répression  sont  réglées  par  la  loi. 
))  L'instruction  publique,  donnée  aux  frais  de  l'État, 
»  est  également  r^lée  par  la  loi.  d  Cet  article  n'avait, 
pour  ainsi  dire,  rencontré  aucune  objection  dans  le^ 
sections;  une  seule  aurait  désiré  une  rédaction 
telle  qu'on  ne  pût  en  tirer  la  conséquence  obligée 
d'un  enseignement  aux  frais  de  l'État.  Dans  la  section 
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centrale,  au  contraire,  la  disposition  du  comité  de 
Constitution  avait  donné  lieu  à  des  débats  et  à  une 
division  de  suffrages.  Quatre  membres  s'étaient  oppo- 
ses  à  toute  intervention  du  gouvernement,  laissant  à 
la  loi  à  réprimer,  sans  qu'il  fût  permis  à  personne 
d'exercer  aucune  surveillance.  Des  membres  de  cette 
minorité  ne  s'étaient  pas  dissimulé  que  l'admission  de 
leur  principe  pouvait  être  dangereuse  ;  mais  ils  préfé- 
raient les  inconvénients  de  la  liberté  illimitée  aux 
désagréments  de  la  surveillance.  Toutefois,  il  était 
entendu  que  la  surveillance,  en  vertu  du  principe  de 
liberté,  serait  toute  passive  et  ne  pourrait  avoir  d'au- 
tre but  que  de  tenir  le  gouvernement  au  courant  de 
l'état  de  l'instruction  et  d'assurer  la  répression  des 
délits.  Sur  seize  membres  présents  à  la  section  cen- 
trale, sept  demandèrent,  pour  garantir  davantage  la 
liberté  d'enseignement,  qu'il  fût  stipulé  expressément 
que  les  mesures  de  surveillance  ne  pourraient  atteindre 
que  des  délits.  Mais  la  majorité  fut  d'avis  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  doute  sur  le  sens  de  la  phrase  ;  que 
toutes  les  fois  que  la  loi  stipulait  des  peines  pour  des 
faits,  ceux-ci  dès  lors  devenaient  délits. 

La  discussion  publique  eut  lieu  le  24  décembre,  et 
offrit  des  incidents  analogues  à  ceux  qui  avaient  signalé 
les  débats  relatifs  à  l'in  iépendance  du  clergé .  Sept  amen- 
dements avaient  été  déposés;  trois  attirèrent  l'attention 
de  l'assemblée.  M.  le  baron  de  Sécus  proposait  de  dire  : 
«  Les  délits  auxquels  l'enseignement  peut  donner  lieu 
»  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux.  Si  quelques 
»  mesures  de  surveillance  étaient  jugées  nécessaires, 
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»  elles  ne  pourront  être  confiées  qu'à  des  autorités 
»  élues  directement  par  la  nation.  «  M.  Dams,  député 
du  Luxembourg,  proposait  de  remplacer  l'article  tout 
entier  par  la  disposition  suivante  :  a  L'enseignement 
»  supérieur  et  moyen  est  libre  ;  toute  mesure  préven- 
»  tive  est  interdite  ;  les  mesures  de  surveillance  et  de 
»  répression  sont  réglées  par  la  loi.  L'instruction 
»  publique,  donnée  aux  frais  de  l'État,  et  l'instruction 
»  primaire  sont  également  réglées  par  la  loi.  »  Enfin, 
M.  Van  Meenen  proposait  de  supprimer  de  l'curticle  le 
mot  sm^eillance,  parce  que  ce  mot  sentait  la  mesure 
préventive  et  que,  sous  prétexte  de  surveiller,  on 
pourrait  gêner  la  liberté  ;  il  proposait,  en  second  lieu, 
de  dire  formellement  que  les  mesures  de  répression 
ne  seraient  réglées  que  par  la  loi  afin  d'empêcher 
l'arbitraire  des  ordonnances,  des  arrêtés,  ou  des  règle- 
ments émanés  du  gouvernement.  Cet  amendement, 
accueilli  avec  faveur  par  une  partie  de  l'assemblée, 
trouva  en  M.  Beyts  un  adversaire  énergique.  «  La 
»  surveillance,  »  dit-il,  «  doit  être  maintenue,  parce 
»  que,  appelée  à  examiner  les  modes  d'instruction 
»  employés,  elle  s'occupera  sans  cesse  de  les  améliorer; 
)»  eu  second  lieu,  elle  est  nécessaire  pour  faire  con- 
»  naître  les  abus  qui  pourraient  se  glisser  dans 
»  l'enseignement,  pour  que  le  pouvoir,  usant  de  son 
n  initiative,  propose  au  corps  législatif  les  lois  néces- 
»  saires  pour  réprimer  ces  abus.  »  M.  De  vaux 
démontra  que,  même  en  admettant  l'amen Jement  de 
M.  Van  Meenen,  la  question  restait  entière.  «  S'il  est 
»  incontestable,  »  dit-il,. «  que  surveillance  ne  soit  pas 
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y>  synonyme  de  répression,  il  est  tout  aussi  incontes- 
»  table  que  répression  suppose  surveillance.  Pour 
»  réprimer  les  délits  qui  se  commettent  dans  la 
»  société,  il  faut  nécessairement  qu'on  la  surveille. 
»  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  prévu  par  l'article^ 
»  et,  si  vous  accordez  le  pouvoir  de  réprimer,  vous 
»  accordez  nécessairement  celui  de  surveiller.  » 

Pour  enti-aîner  ressemblée  vers  la  liberté  absolue, 
M.  de  Gerlache  rappela  les  luttes  que  l'opposition 
belge  avait  soutenues  contre  le  gouvernement  déchu 
afin  de  détruire  la  domination  que  celui-ci  s'arrogeait 
sur  l'instruction  et  sur  la  pensée  ;  il  rappela,  en  outre, 
que  les  libéraux  aussi  bien  que  les  catholiques  avaient 
pris  naguère  pour  devise  :  Liberté  en  tout  et  pour  tous. 
M.  Dams  allégua  ensuite  les  raisons  qui  l'obligeaient 
à  combattre  des  théories  aussi  absolues  et  à  restreindre 
à  l'enseignement  supérieur  et  moyen  la  liberté  que 
Ton  désirait  avec  tant  d'ardeur.  «  En  établissant,  »  dit- 
il,  «  notre  état  social  sur  des  bases  larges,  en  assurant 
»  aux  citoyens  toute  la  liberté  compatible  avec  le 
»  maintien  de  l'État,  nous  devons  aussi  veiller  à  ce 
>»  que  la  jeunesse  reçoive  une  instruction  telle  que  les 
»  Belges  puissent  apprécier  leurs  institutions  libérales 

ft  jouir  du  bonheur  qui  en  découlera.  A  quoi  servi- 

>ient^elles  à  tant  de  citoyens  peu  fortunés,  s'ils 

"ûent  esclaves  de  l'ignorance,  du  fanatisme  et  de 

Tr  ?  La  liberté  illimitée  en  matière  d'instruc- 

imaire  serait  sans  doute  la  plus  grande 

»  garantie  que  le  gouvernement  ne  s'emparerait  pas 

»  de  la  direction  de  l'instruction  de  la  jeunesse  ;  mais 


360  LIBERTÉ  DE  l' ENSEIGNEMENT 

»  ne  transporterait-elle  pas  le  monopole  dans  d'autres 
»  mains  ?  Les  extrêmes  se  touchent  ;  gardons-nous, 
»  en  voulant  éviter  un  précipice,  de  tomber  dans  un 
»  autre.  Il  est  une  classe  qui,  cherchant  toujours  à 
»  augmenter  son  importance  sociale,  ne  manquerait 
»  pas  de  saisir  avec  empressement  cette  liberté  illi- 
D  mitée  pour  augmenter  son  influence  et  diriger  ou 
»  faire  diriger  l'instruction  populaire  à  son  gré.  Com- 
»  bien  aurions-nous  à  regretter  cet  état  de  choses,  si 
s>  les  membres  de  ce  corps  étaient  un  jour  opposés  à 
»  la  marche  du  gouvernement  I  »  Ces  graves  consi- 
dérations, exposées  avec  une  franchise  un  peu  brusque 
mais  louable,  agitèrent  les  catholiques.  M.  Tabbé  Van 
Crombrugghe  s'éleva  vivement  contre  les  orateurs 
qui  demandaient  des  restrictions  à  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement, de  peur  peut-être,  disait-il  avec  ironie,  que 
les  jésuites  ne  s'emparent  de  l'instruction  publique  ; 
il  ajouta  que  c'était  aussi  pour  prémunir  les  Belges 
contre  l'influence  des  jésuites  que  l'on  avait  détruit, 
en  1825,  tant  de  beaux  établissements  religieux  d'ins- 
truction et  mis  les  parents  des  provinces  catholiques 
dans  la  triste  nécessité  d'aller  chercher  à  l'étranger  des 
maisons  d'éducation  pour  leurs  enfants  ;  il  crut  pouvoir 
affirmer  (mais  il  se  trompait)  que  la  proclamation  de  la 
liberté  de  l'enseignement  n'avait  pas  exercé  une 
influence  dés€tôtreuse  sur  les  écoles  primaires;  enfin, 
il  déclara  que  la  surveillance  que  l'on  voulait  établir 
n'aurait  d'autre  effet  que  d'effrayer,  de  torturer  les 
consciences,  d'empêcher  l'établissement  de  bonnes 
écoles,  et  de  prolonger  l'ignorance  d'un  peuple  qui 
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aime  Tinstruction,  mais  qui  s'en  passerait  plutôt  que 
de  se  la  voir  imposer  administrativement  et  de  par 
les  caprices  du  pouvoir. 

La  position  prise  dans  ce  débat  par  M.  le  baron  de 
Sécus,  vétéran  de  Tancienne  opposition  catholique,  fut 
remarqucdble.  Redoutant  les  abus  qui  pouvaient 
résulter  de  la  liberté  illimitée  de  renseignement,  il 
avait  proposé,  comme  on  Ta  vu,  de  confier  la  surveil- 
lance aux  autorités  électives.  Il  avait  reconnu  loyale- 
ment qu'il  pouvait  y  avoir  danger  d'abandonner  au 
premier  venu  la  liberté  d'ouvrir  un  établissement 
d'éducation  et  de  le  diriger  à  sa  fantaisie.  Il  voulait 
donc  confier  la  surveillance  des  établissements  libres, 
autres  que  les  écoles  ecclésiastiques,  aux  autorités 
élues  directement  par  la  nation.  «  Quand  la  surveil- 
»  lance,  circonscrite  par  la  loi  dans  les  bornes  néces- 
»  saires,  sera  conférée,  »  disait-il,  «  à  des  autorités 
»  indépendcmtes  et  intéressées  à  consulter  dans  leurs 
»  démarches  le  vœu  de  ceux  de  qui  elles  tiennent 
»  leur  pouvoir  et  aux  suffrages  desquels  leur  résolu- 
»  tion  doit  être  soumise,  il  n'y  a  à  craindre  ni  esprit 
»  de  parti,  ni  vexation,  ni  injustice.  Cette  surveillance 
»  consisterait  d'ailleurs  à  découvrir  les  délits  et  à  les 
»  dénoncer  aux  tribunaux,  qui  pourraient  seuls  les 
*  juger.  » 

L'assemblée,  suffisamment  éclairée,  ne  voulut  pas 
prolonger  cette  discussion.  Elle  adopta  d'abord  l'amen- 
dement de  M.  Van  Meenen,  dont  la  rédaction  défini- 
tive était  ainsi  conçue  :  «  L'enseignement  est  libre  ; 
»  toute  mesure  préventive  est  interdite;  la  répression 
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»  des  délits  n'est  réglée  que  par  la  loi.  »  On  allait 
voter  ensuite  sur  la  disposition  présentée  par  M.  de 
Sécus,  lorque  celui-ci  déclara  qu'il  la  retirait,  parce 
qu'il  avait  reconnu,  disait-il,  qu'elle  blessait  la  liberté 
de  l'enseignement  ;  ou  plutôt  parce  que  les  catholiques 
croyaient  à  tort  ou  à  raison  qu'elle  tendait  à  gêner  la 
liberté  religieuse,  ajouta  M.  Legrelle.  Mais  aussitôt  un 
membre  du  parti  libéral,  M.  Fleussu,  reprit  comme 
article  additionnel  l'amendement  abandonné  par  M.  de 
Sécus.  Comprenant  et  partageant  les  craintes  des 
catholiques,  M.  Raikem  demande  la  question  préalable; 
elle  fut  écartée  par  quatre-vingt-sept  voix  contre 
soixante-trois.  La  situation  devenait  critique  pour  une 
certaine  fraction  de  l'assemblée.  Aussi  M.  l'abbé  de 
Haerne  proposa-t-il  un  autre  amendement  ainsi  conçu  : 
«c  La  surveillance  ne  pourra  s'exercer  que  sur  les 
»  établissements  du  gouvernement.  »  Après  un  débat 
très  vif,  un  nouvel  appel  nominal  fut  demandé  afin  de 
statuer  sur  le  sort  de  l'amendement  de  M.  de  Sécus , 
repris  par  M.  Fleussu.  Soixante  et  onze  membres 
votèrent  pour  la  proposition  de  M.  Fleussu  ;  soixante 
et  seize  votèrent  contre.  M.  de  Sécus  s'abstint. 

Pourquoi  nous  appesantir  sur  la  signification  de 
ce  vote  décisif?  Il  nous  suffira  de  faire  remarquer 
qu'aucun  membre  du  Congrès  ne  proposa,  dans  la 
discussion  publique,  de  placer  le  gouvernement  du 
pays  hors  du  droit  commun,  de  lui  interdire  la  faculté 
de  posséder  et  de  diriger  exclusivement  des  établis- 
sements soutenus  par  le  trésor  public.  L'art.  17  de  la 
Constitution,  loin  de  contester  cette  prérogative  au 
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gouvemement,  lui  fit  une  obligation,  un  devoir,  d'en* 
tretenir  des  établissements  d'instruction.  L'assemblée 
constituante  de  1830  comprit  que  l'action  de  l'État  est 
réellement  indispensable  pour  contre-balancer  les  effets 
de  la  liberté  illimitée  de  l'enseignement.  Comme  les  éta- 
blissements libres  dépendent  des  ressources,  souvent 
précâblés,  de  ceux  qui  les  créent  ou  les  dirigent,  il 
faut  que  l'État  soit  en  mesiure  de  parer  à  toutes  les 
éventualités.  Il  ne  peut  pas,  sans  méconnaître  sa  plus 
haute  mission,  livrer  l'avenir  intellectuel  de  la  nation 
aux  chances  si  variables  et  aux  expérimentations  par- 
fois si  dangereuses  de  la  spéculation  et  de  la  concur- 
rence. Les  institutions  fondées  et  dirigées  par  le  gou- 
vernement, avec  le  concours  de  la  Législature,  sont 
destinées  à  faire  naître  une  noble  émulation,  à  pré- 
venir le  monopole,  à  écarter  la  routine,  à  maintenir 
constamment  l'instruction  au  niveau  des  progrès  de 
la  science,  et  à  fortifier  enfin  le  sentiment  national. 

La  liberté  de  la  presse  ne  donna  pas  lieu  à  de  lon- 
gues discussions.  Passée  déjà  dans  les  habitudes  de  la 
nation,  sanctionnée  par  l'opinion  publique,  il  n'était 
plus  possible  de  la  déraciner  ni  même  de  l'ébranler, 
n  fallait  considérer  la  liberté  de  la  presse  comme  la 
clef  de  voûte  de  l'édifice  constitutionnel,  parce  qu'elle 
prot^e  et  sauvegarde  toutes  les  autres  libertés.  Le 
comité  de  Constitution  avait  proposé  une  rédaction 
remarquable  par  son  énergique  concision  :  «  La  presse 
>  est  libre  ;  la  censure  ne  pourra  Jamais  être  établie  ; 
9  il  ne  peut  être  exigé  de  cautionnement  des  écri- 
»  vains,  éditeurs  ou  imprimeurs.  Lorsque   l'auteur 
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»  est  connu  et  domicilié  en  Belgique,  l'éditeur,  l'im- 
»  primeur  ou  le  distributeur  ne  peut  être  poursuivi.  » 
Quoique  cette  rédaction  ne  laissât  rien  à  désirer,  la 
section  centrale  aurait  voulu  la  remplacer  par  la  dis- 
position suivante  :  «  Chacun  a  le  droit  de  se  servir  de 
»  la  presse  et  d'en  publier  les  produits,  sans  pouvoir 
»  jamais  être  astreint  ni  à  la  censure  ni  à  un  cau- 
»  tionnement,  ni  à  aucune  autre  mesure  préventive, 
»  et  sauf  la  responsabilité  pour  les  écrits  publiés  qui 
»  blesseraient  les  droits  soit  d'un  individu,  soit  de  la 
»  société.  Lorsque  l'auteur  est  connu  et  domicilié  en 
»  Belgique,  l'éditeur,  l'imprimeur  ou  le  distributeur  ne 
»  peut  être  poursuivi,  sauf  la  preuve  de  complicité. . .  » 
M.  Devaux  fit  remarquer  avec  raison  que  cette  dis- 
position était  conçue  en  termes  vagues,  et  qu'elle  avait 
l'inconvénient  de  rétablir  la  censure  des  imprimeurs, 
dont  on  s'était  plaint  avec  tant  de  vivacité  sous 
l'ancien  régime;  il  proposa, •  comme  amendement,  l'ar- 
ticle primitif  du  projet  de  Constitution.  M.  Ch.  Vi- 
lain Xnil,  sous  l'influence  des  doctrines  de  ï/ivenir, 
signala  l'abus  que  l'on  pourrait  faire  de  la  responsa- 
bilité attachée  aux  écrits  qui  blesseraient  les  droits  de 
la  société.  «  Dans  l'état  d'anarchie  où  sont  les  esprits,  » 
dit-il,  «  toute  doctrine  attaque  les  droits  de  la  société, 
»  et  dès  lors  aucune  ne  doit  pouvoir  légalement  les 
»  attaquer,  sans  quoi  il  n'y  aurait  plus  de  liberté 
»  pour  personne.  Si  vous  laissiez  subsister  cette  dis- 
»  position,  vous  verriez  l'arbitraire  s'asseoir  dans  le 
»  sanctuaire  de  la  justice  ;  vous  verriez  le  ministère 
»  public  poursuivre  et  le  jury  condamner  à  tort  et  à 
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»  travers  les  doctrines  les  plus  divergentes...  Avec  ce 
»  membre  de  phrase,  Rousseau  ne  pourrait  pas  pro- 
»  duire  son  Contrat  social;  l'abbé  de  Lamennais  ne 
»  pourrait  pas  rendre  au  genre  humain  ses  lettres 
»  d'affranchissement,  ses  titres  de  liberté  qui  étaient 
»  égarés.  Avec  ce  membre  de  phrase,  vous  réprime- 
»  riez  la  voix  de  tous  les  extrêmes,  de  toutes  les 
»  sommités,  vous  imposeriez  silence  au  génie  qui 
»  toujours  devance  son  siècle.  Dans  l'état  actuel  de  la 
»  société,  il  faut  laisser  toutes  les  opinions,  toutes  les 
»  doctrines  librement  se  produire  ;  il  faut  les  laisser 
»  se  débattre  et  s'entre-choquer  entre  elles  ;  celles  qui 
»  sont  de  verre  se  briseront,  celles  qui  sont  de  fer 
»  persisteront,  et  la  vérité  finira  par  l'emporter  par 
»  sa  force.  Sa  victoire  alors  sera  glorieuse  ;  elle  sera 
»  légitime,  car  elle  aura  été  conquise  sur  le  champ 
»  de  bataille,  à  armes  égales.  »  L'expérience  démon- 
tre, en  effet,  que  les  peuples,  chez  lesquels  existe  la 
liberté  de  la  presse,  s'attachent  à  leurs  opinions  avec 
une  conviction  inébranlable  ;  ils  les  aiment  parce 
quelles  leur  semblent  justes  et  vraies,  et  ils  y  tien- 
nent parce  qu'elles  ont  été  librement  acceptées  par  la 
raison  publique.  M.  Nothomb  combattit  très  vivement 
aussi  la  rédaction  de  la  section  centrale.  Il  déclara  que 
Tarticle  du  projet  primitif  n'avait  pas  été  rédigé  au 
hasard  ;  que  c'était  le  résultat  d'une  marche  ration- 
nelle, tandis  que  la  section  centrale  voulait  placer 
la  presse  hors  du  droit  commun  et  prendre  à  son 
égard  des  précautions  qu'elle  n'avait  pas  j  ugées  néces- 
saires à  l'égard  des  autres  libertés  qui  dérivent  du 
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même  principe.  Des  députés  ecclésiastiques,  imitant 
M.  Ch.  Vilain  XIIII,  plaidèrent  également  en  faveur 
de  la  liberté  absolue  de  la  presse.  «  En  réclamant  la 
»  liberté  de  la  presse  la  plus  entière,  nous  prouve- 
rons, »  dit  M.  rabbéVerduyn,  «  que  nos  intentions  sont 
»  droites,  qu'elles  ne  cachent  aucune  arrière-pensée. 
»  Penserait-on  que  nous  ne  demandons  la  liberté  que 
»  pour  en  abuser  au  détriment  des  droits  de  nos  conci- 
»  toyens  ?  Nous  ne  craignons  pas  que  le  clergé  belge, 
»  si  dévoué  aux  intérêts  de  la  patrie,  vous  paraisse 
»  avoir  justifié  des  soupçons  si  peu  honorables  ;  nous 
»  ne  croyons  pas  que  plusieurs  de  vous  partagent 
»  cette  crainte  ;  mais,  en  tout  cas,  nous  dirons  à  ceux 
»  qui  la  manifesteraient  :  Eh  bien  !  la  presse  pério- 
»  dique  sera  là  ;  elle  vous  avertira  journellement  de 
»  l'usage  que  nous  ferons  de  notre  liberté,  et,  s'il  arri- 
0  vait  jamais  que  quelques-uns  de  nous  voulussent  en 
»  abuser,  nous  sommes  entièrement  convaincus  que, 
»  dans  le  clergé  même,  se  trouveraient  des  hommes 
»  qui  seraient  les  premiers  à  vous  en  signaler  les 
»  abus...  »  L'amendement  de  M.  Devaux  réunit  enfin 
l'assentiment  général.  Il  fut  adopté  et  devint  l'arti- 
cle 18  de  la  Constitution.  Une  disposition  additionnelle, 
proposée  par  M.  Lebeau,  fut  adoptée  sans  discussion  ; 
elle  était  ainsi  conçue  :  «  Dans  tout  procès  pour  délit 
»  de  la  presse,  la  déclaration  de  culpabilité  appartient 
»  au  jury  (1).  »   Dans  le   cours   de  la  discussion, 

(4)  Celle  disposition  fut  ensuite  comprise  dans  Tart.  98  de  la  Consti- 
tution, lequel  établit  le  jury  en  toutes  matières  criminelles  et  pour  délits 
politiques  et  de  la  presse. 
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M.  Nothomb  avait  proposé  d'énoncer  expressément 
que  les  mesures  répressives  ne  pourraient  être  telles 
qu'elles  interdissent  la  critique  des  actes  des  autorités 
publiques.  Ce  devait  être   une  garantie  contre  les 
Législatures  qui  succéderaient  au  Congrès.  Suivant 
M.  Notbomb,  la  censure  n'était  pas  le  seul  moyen 
d'anéantir  la  presse  ;  des  mesures  répressives  très 
vagues,  comme  l'arrêté  de  1815  qui  créait  la  tendance, 
et  des  dispositions  semblables  à  celles  du  Code  pénal 
de  1810,  qui  défendaient  toute  imputation  propre  à 
blesser  la  délicatesse  des  fonctionnaires^  n'étaient  pas 
moins  destructives  de  toute  liberté.  Il  voulait  empê- 
cher aussi  le  retour  d'une  loi  comme  celle  du  16  mai 
1829,  qu'on  avait  dite  si  libérale,  et  qui  cependant 
maintenait  tout  le  système  du  Code  de  1810  sur  l'in- 
jure et  la  calomnie.  M.  de  Robaulx  exigeait  davantage  : 
il  demanda  que  les  mesures  répressives  à  prendre 
ultérieurement  ne  pussent  porter  atteinte  au  droit 
d'examen  et  de  critique  non  seulement  des  actes,  mais 
aussi  de  la  vie  publique  des  autorités.  Examinant  les 
deux  propositions,  M.  Devaux  fit  remarquer  que  celle 
de  M.  Nothomb  ne  disait  pas  assez,  tandis  que  celle 
de  M.  de  Robaulx  disait  trop,  car  l'examen  pouvait  être 
tel  qu'il  devînt  nécessaire  d  en  poursuivre  les  auteurs 
en  calomnie.  Il  valait  donc  mieux,  suivant  M.  Devaux, 
s'en  tenir  au  principe  général.  M.  Nothomb  retira  son 
amendement,  celui  de  M.  de  Robaulx  fut  mis  aux 
voix  et  rejeté  (1). 

(1)  Nous  parlerons,  à  sa  date,  du  décret  rendu  par  le  Congrès,  le  20 
juillet  i%'6i,  et  qui  renferme  la  législation  pénale  sur  la  presse. 
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Des  sociétés  politiques  avaient  été  essayées  en 
Belgique  par  le  parti  progressif,  durant  la  révolution 
brabançonne,  et  violemment  dissoutes  par  le  parti 
oligaixîhique.  La  révolution  française  avait  fait 
ensuite  éclore  les  clubs  de  Paris  qui  voulurent  bientôt 
gouverner  les  esprits  :  la  loi  du  13  juin  1793  proclama 
le  droit  absolu  des  citoyens  de  se  réunir  en  sociétés 
populaires.  Après  la  terreur,  la  constitution  direc- 
toriale de  Tan  III  (1795)  voulut  soustraire  la  France 
à  la  tyrannie  des  démagogues  ;  elle  interdit  toute 
société  se  qualifiant  de  populaire,  tenant  des  séances 
publiques,  ayant  un  bureau,  des  tribunes,  des  affilia- 
tions. Ces  restrictions  au  droit  d'association  ayant 
été  éludées,  la  majorité  du  conseil  des  Cinq-Cents  fit 
décréter  la  loi  du  6  thermidor  an  V  (1797),  qui  frtippa 
d'une  prohibition  provisoire  toute  société  particulière 
s'occupant  de  questions  politiques.  La  prohibition  ftit 
rendue  définitive  par  Napoléon. 

Le  Code  pénal  (art.  291)  statua  que  nulle  association 
de  plus  de  vingt  personnes  dont  lé  but  serait  de  se 
réunir  tous  les  jours  ou  à  certains  jours  marqués 
pour  s'occuper  d'objets  religieux,  littéraires,  politiques 
ou  autres,  ne  pourrait  se  former  qu'avec  l'agrément 
du  gouvernement  et  sous  les  conditions  qu'il  plairait 
à  l'autorité  publique  d'imposer  à  la  société. 

Par  son  décret  du  16  octobre  1830,  le  gouvernement 
provisoire  de  la  Belgique  avait  abrogé  cette  disposi- 
tion réactionnaire  et  permis  aux  citoyens  de  s'associer, 
comme  ils  l'entendent,  dans  un  but  politique,  reli- 
gieux, philosophique,  littéraire,  industriel  et  commer- 
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cial  ;  le  droit  d'association  impliquait  naturellement 
celui  de  pouvoir  s'assembler. 

La  majorité  des  sections  du  Congrès  avait  également 
reconnu  la  nécessité  d'annuler  l'art.  291  du  code  pénal 
et  de  prévenir  le  retour  d'une  disposition  aussi  tyran- 
nique  ;  en  conséquence ,  la  section  centrale  proposa 
de  définir  le  droit  de  réunion  de  la  manière  suivante  : 
«  Les  Belges  ont  le  droit  de  s'assembler  paisiblement 
»  et  sans  armes,  en  se  soumettant  aux  lois.  Aucune 
»  autorisation  préalable  ne  peut  être  requise.  » 
Toute  fois,  dans  la  discussion  préparatoire,  deux 
sections  s'étaient  formellement  prononcées  contre  une 
disposition  qui  consacrait  le  droit  de  s'assembler  sans 
autorisation  préalable  ;  la  minorité  de  la  section  cen- 
trale avait  également  pensé  qu'il  pourrait  y  avoir  des 
moments  où  l'exercice  de  ce  droit  serait  dangereux,  et 
qu'alors  la  nécessité  d'une  suspension  se  ferait 
utilement  sentir. 

M.  de  Langhe  n'hésita  pas  à  exprimer  cette  opinion 
à  la  tribune  du  Congrès.  Il  voulait  que  la  loi  déter- 
minât le  cas  où  une  autorisation  préalable  serait 
nécessaire  ;  amendement  vivement  appuyé  par  MM.  de 
Sécus,  Ch.  Lehon,  Barthélémy,  Du  val  de  Beaulieu, 
l'abbé  Defoere  et  Blai^nies.  Ce  dernier  montra  tous 
les  dangers  des  rassemblements  et  des  coalitions  dans 
les  districts  industriels.  Mais  d'autres  députés  combat- 
tirent l'amendement  de  M.  de  Langhe  avec  beaucoup 
d'énergie  ;  MM.  Jottrand  et  de  Bobaulx  déclarèrent 
qu'ils  ne  voulaient  pas  priver  les  Belges  des  droits 
dont  jouissaient  les  Anglais  et  les  Américains  ;  de  son 

24 
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côté,  M.  l'abbé  de  Haeme  adjura  le  Congrès  de  rester 
conséquent  en  ne  votant  point  de  mesures  prévenu 
tives.  «  Tout  a  ses  dangers,  tout  a  ses  inconvénients,  » 
s  ecria*t-jl  ;  «  ce  n'est  pas  pour  moi  une  raison  de 
»  déroger  aux  principes  ;  je  veux  que  nous  ayous 
»  des  clubs  ;  je  veux  que  nous  ayons  des  associations 
^  en  tout  genre  :  je  ne  crains  ni  les  uns  ni  les  autres  ; 
»  car  je  veux  en  même  temps  que  les  délits,  dont  ces 
Y>  clubs  ou  ces  associations  se  rendront  coupables, 
»  soient  punis  par  la  loi.  Contentons-nous  de  réprimer 
D  les  délits  ;  mais,  je  le  répète,  point  de  mesure  pré- 
»  ventive  en  rien...  »  Toutefois,  le  Congrès,  recon- 
naissant la  gravité  et  la  légitimité  des  craintes  qui 
avaient  été  exprimées,  modifia  de  la  manière  suivante 
la  rédaction  de  la  section  centrale  :  a  Les  Belges  ont 
»  le  droit  de  s'assembler  paisiblement  et  sans^armes» 
»  en  se  conformant  aux  lois  qui  pourront  régler 
»  r exercice  de  ce  droit,  sans  néanmoins  le  soumettre 
D  à  une  autorisation  préalable.  »  Sur  la  proposition 
de  M.  Devaux,  l'assemblée  décida,  en  outre,  par  cent 
dix  voix  contre  quarante-deux,  que  la  disposition 
qu'elle  venait  de  voter  ne  s'appliquerait  point  aux 
rassemblements  en  plein  air,  lesquels  resteraient 
entièrement  soumis  aux  lois  de  police. 

Le  droit  d'association,  sanctionné  par  l'art.  20  de  la 
Constitution,  avait,  dans  la  pensée  de  la  plupart  des 
membres  du  Congrès,  une  corrélation  directe  avec 
l'art.  16,  qui  décrétait  l'indépendance  du  clergé  ;  on 
était  persuadé  que  le  droit  d'association  était  surtout 
demandé    en    faveur   des   corporations    religieuses. 
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Aussi,  dans  les  sections,  le  débat  avait-il  porté  presque 
exclusivement  sur  le  droit  d'acquérir,  que  les  uns 
voulaient  accorder  aux  associations  dans  de  certaines 
limites,  et  que  les  autres  repoussaient,  parce  que  ce 
privilège  impolitique  tendait  à  concentrer  la  propriété 
et  à  la  mettre  en  dehors  de  la  circulation.  La  discus- 
sion publique  ayant  été  ouverte,  le  5  février,  après  le 
vote  de  lart.  16,  M.  Seron  demanda  formellement  la 
suppression  d'une  dispositioii.  qui  lui  paraissait  en 
désaccord  avec  les  progrès  de  la  civilisation.  Traçant 
l'histoire  des  corporations  religieuses  et  rappelant  les 
maux  qu'elles  avaient  causés,  l'orateur  républicain 
conjura  le  Congrès  de  ne  pas  prêter  les  mains  au  réta- 
blissement des  couvents.  Un  autre  vieillard,  qui  avait 
siégé  dans  les  assemblées  de  la  première  république, 
M.  Beyts,  vint  aussi  déclarer  qu'il  ne  voulait  pas  faire 
reculer  la  société  de  cinq  cents  ans  ;  il  repoussait  donc 
avec  énergie  les  associations  privilégiées  dont  une 
partie  du  Congrès  demandait  le  rétablissement.  En 
effet,  M.  Denef,  député  de  Turnhout,  émit  bientôt  le 
vœu   que  toute  association  religieuse  eût  le  droit 
d'acquérir,  comme  personnification  civile,  un  revenu 
suffisant  pour  l'entretien  de  chaque  membre,  sauf  à 
demander  pour  les  acquisitions  ultérieures  l'assenti- 
ment  du  pouvoir  législatif.  M.  de  Sécus  (père),  tout  en 
déclarant  que  dans  ces  débats  on  devait  avoir  en  vue 
les  associations  laïques  aussi  bien  que  les  associations 
religieuses,  vint  demander  également  pour  celles-ci 
la  jouissance  des  droits  civils,  afin  de  leur  assurer  un 
caractère  de  stabilité.  Il  voulait,  en  un  mot,  que  les 
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associations  religieuses  eussent  des  ressources  suffi- 
santes pour  ne  pas  dépendre  du  plus  ou  du  moins  de 
générosité  des  citoyens.  Du  reste,  il  repoussa  bien 
loin  la  pensée  de  ressusciter  des  corporations  riches  et 
dotées  au  delà  de  ce  qui  serait  nécessaire  à  Taccom- 
plissement  de  leur  mission  ;  car  ce  serait,  disait-il, 
détruire  au  lieu  d'édifier  ;  la  richesse  attiédirait  le  zèle 
et  arrêterait  le  bien  que  ces  associations  peuvent  pro- 
duire. L'assemblée  rejeta  la  proposition  de  M.  Seron  ; 
mais,  d'un  autre  côté,  elle  ne  voulut  pas  accorder  aux 
corporations,  dont  elle  allait  autoriser  la  formation, 
les  privilèges  attachés  à  la  qualité  de  personne  civile  ; 
elle  se  contenta  de  dégager  de  toute  entrave  le  droit 
d'association  en  décrétant  la  disposition  suivante  : 
c<  Les  Belges  ont  le  droit  de  s'associer.  Ce  droit  ne 
»  peut  être  soumis  à  aucune  mesure  préventive  (1).  » 
Pour  compléter  son  œuvre,  le  Congrès  reconnut 
le  droit  de  pétition,  mais  en  réservant  prudemment 
aux  autorités  publiques  la  faculté  d'adresser  des 
requêtes  en  nom  collectif;  il  consacra  l'inviolabilité  du 
secret  des  lettres  en  déclarant  qu'une  loi  déterminerait 
quels  sont  les  agents  responsables  de  la  violation  de 
ce  secret;  enfin,  il  rendit  facultatif,  comme  sous  le 
régime  autrichien,  l'emploi  des  langues  usitées  en 

(1)11  réduite d'anecirculaire  ministérielle  du  18  août  4831, que  TarUSO 
de  la  Constitution  ne  donne  point  aux  associations  le  droit  i,d'acquérir 
et  de  transférer  des  biens  comme  personne*  civiles;  qu*ii  ne  leur  confère 
aucun  privilège,  et  laisse  entière  la  législation  préexistante  à  cet  égard. 
C'était  là,  d'ailleurs,  la  pensée  du  gouvernement  provisoire,  car  son 
décret  du  16  octobre  1830  statuait  que  les  assoâalions  ne  pourront  pré- 
tendre à  aucun  privilège. 
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Belgique.  Il  décida  que  cet  emploi  ne  pourrait  être 
r^lé  que  par  la  loi  et  seulement  pour  les  actes  de 
Tautorité  publique  et  pour  les  affaires  judiciaires  (4). 

La  langue  française  reprit  en  1830  la  prééminence 
qui  lui  avait  appartenu  en  Belgique  pendant  quatre  siè- 
cles. En  effet,  depuis  la  formation  d'une  administration 
centrale  et  la  première  réunion  des  états  généraux  en 
1 465 ,  le  français  avait  été  la  langue  officielle  du  gou- 
vernement, des  conseils  d'État,  des  assemblées  natio- 
nales ;  c'est  en  français  que  Charles-Quint  avait 
prononcé  devant  les  députés  du  pays  l'acte  de  son 
abdication  ;  c'est  en  français  également  que  les  prédé- 
cesse  urs  de  Charles-Quint  et  ^ses  successeurs  s'entre- 
tenaient avec  les  représentants  de  la  nation  et 
correspondaient  avec  les  diverses  autorités.  Le  Con- 
grès se  proposa  donc  de  rendre  au  français  le  rang 
qu'il  avait  dû  céder  momentanément  à  la  langue 
néerlandaise;  mais,  du  reste,  il  ne  voulut  pas  gêner 
la  prédilection  ni  les  habitudes  des  citoyens.  Les  Belges 
peuvent  employer,  dans  les  tribunaux  comme  dans 
les  assemblées  représentatives,  la  langue  qu'ils  pré- 
fèrent. 

Le  prince  souverain  des  Pays-Bas,  par  son  arrêté 
du  4  février  i815,  avait  abrogé  la  disposition  de  la 
constitution  consulaire  ou  de  l'an  viii  statuant  qu'une 
décision  du  conseil  d'État  était  nécessaire  à  l'effet  de 


(1)  Une  loi  du  49  septembre  1834  disposa  que  a  les  lois  seront  insé- 
»  récs  au  Bulietin  officiel  aussitôt  après  leur  promulgation,  avec  une 
»  traduction  flamande  ou  allemande,  pour  les  communes  où  Ton  parle 
»  ces  langues,  le  texte  français  demeurant  néanmoins  seul  officiel,  » 
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poursuivre  les  agents  du  gouvernement,  autres  que 
les  ministres,  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions. 
Le  Congrès  refusa  également  de  conserver  une  dispo- 
sition qui  lui  paraissait  subversive  de  la  responsabilité 
des  personnes  auxquelles  l'autorité  est  confiée  et  de 
nature  à  constituer  un  privilège  en  faveur  d'une 
certaine  catégorie  de  citoyens.  La  nomenclature  des 
droits  des  Belges  fut  terminée  par  un  article  conçu  en 
ces  termes  :  «  Nulle  autorisation  préalable  n'est  néces- 
»  saire  pour  exercer  des  poursuites  contre  les  fonction- 
»  naires  publics  pour  faits  de  leur  administration, 
»  sauf  ce  qui  est  statué  à  Tégcu^d  des  ministres.  » 


CHAPITRÉ  IV. 


La  nationalité  belge,  longtemps  comprimée  par  la 
domination  étrangère,  était  sortie  triomphante  de  la 
révolution  qai  venait  de  s'accomplir.   Il  était  donc 
nécessaire  de  légitimer  solennellement  cette  glorieuse 
origine.  C'est  pourquoi  le  comité  de  constitution  avait 
inscrit,  dans  son  projet,  que  la  nation  belge  ne  recon- 
naissait à  aucune  famille  Je  droits  sur  la  Belgique, 
antérieurs  au  pacte  fondamental.  Il  avait  également 
proposé  de  proclamer  que  tous  les  pouvoirs  émanent 
de  la  nation.  Un  seul  membre  de  l'assemblée  natio* 
nale  crut  devoir  protester  contre  ce  principe  géné- 
rateur.   Confondant    la    loi    politique,    œuvre    des 
associations  humaines,  avec  la  loi  naturelle,  ouvrage 
de  la  Providence,   M.   l'abbé    Vanderlinden    s'éleva 
contre  la  souveraineté  du  peuple,  et  il  émit  le  vœu  que 
le  Congrès  inscrivît  en  tête  de  la  charte  que  toute 
puissance  vient  de  Dieu,  omnis  poteslas  a  Deo.  Mais 
comme  il  s'agissait  uniquement  de  la  souveraineté 
politique,  il  parut  dangereux   de  lui   donner  pour 
fondement  les  idées  théocratiques  préconisées    par 
Joseph  de  Maistre. 
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Les  pouvoirs,  émanés  de  la  nation,  devaient  être 
exercés  de  la  manière  indiquée  par  la  Constitution. 
Or,  il  avait  déjà  été  irrévocablement  arrêté  que  la 
nation  belge  adoptait  la  monarchie  représentative, 
avec  deux  Chambres,  toutes  deux  électives.  Il  fallait 
maintenant  indiquer  Tordre  des  juridictions  et  déter- 
miner les  limites  de  chacune.  Toute  société  régulière 
est  régie  par  trois  pouvoirs  qui  ne  peuvent  être  ni 
confondus  ni  concentrés  dans  la  même  main  :  le 
pouvoir  législatif,  qui  a  pour  mission  de  prescrire  les 
règles  destinées  à  régir  l'association  ;  le  pouvoir 
exécutif,  chargé  de  faire  exécuter  ces  lois;  enfin,  le 
pouvoir  judiciaire,  institué  pour  punir  les  crimes  et 
régler  les  intérêts  privés  en  appliquant  les  mesures 
arrêtées  de  commun  accord  par  les  deux  autres  pou- 
voirs. Cette  distinction  nécessaire  n'avait  pas  toiyours 
été  observée.  La  constitution  consulaire  ou  de  Tan  vni 
considérait  Tordre  judiciaire  comme  une  branche  du 
pouvoir  exécutif,  et  le  gouvernement  des  Pays-Ba^ 
n  avait  pas  répudié  une  confusion  qui  tendait  à  Tasser- 
vissement  des  tribunaux.  La  Constitution  belge  réta- 
blit Texistence  des  trois  pouvoirs,  et  reconnut  en 
outre,  dans  de  justes  limites,  les  prérogatives  de  la 
province  et  de  la  commune. 

Dans  les  États  constitutionnels,  le  pouvoir  législatif 
est  dominant.  Le  Congrès  décréta  qu'il  serait  exercé 
collectivement  par  le  chef  de  l'État,  la  Chambre  des 
représentants  et  le  Sénat.  Un  partisan  de  la  forme 
républicaine,  M.  Seron,  demanda  l'exclusion  du  chef 
de  l'État  ;  il  prétendit  que  Ton  marcherait  inévitable- 
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ment  vers  le  despotisme,  si  Ton  accordait  au  chef  de 
rÉtat,  déjà  investi  du  pouvoir  exécutif,  une  part  quel- 
conque dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif.  Mais 
l'assemblée  ne  partagea  point  des  craintes  qui  étaient 
puériles,  puisque  le  chef  de  l'État  ne  peut  par  lui- 
même  ni  établir  ni  abroger  aucune  loi. 

Poiu*  conserver  un  juste  équilibre  entre  la  puissance 
executive  et  la  puissance  législative,  l'assemblée 
décida,  sans  discussion,  que  l'initiative,  c'est-à-dire  la 
faculté  de  proposer  directement  des  projets  de  loi, 
appartiendrait  aux  trois  branches  du  p3UYoir  légis- 
latif. Il  ne  fut  fait  d'exception  que  pour  les  lois  rela- 
tives aux  recettes  et  aux  dépenses  de  l'État  ainsi  qu'au 
contingent  de  l'armée.  On  voulut  que  les  lois  de  cette 
nature  fussent  d'abord  votées  par  la  Chambre  des 
représentants,  parce  qu'elles  consacrent  deux  espèces 
de  chaînes  publiques  qui  atteignent  principalement  les 
classes  moyenne  et  inférieure,  dont  la  seconde  Cham- 
bre est  l'émanation  la  plus  directe. 

Le  Congrès  arrêta  ensuite  que  l'interprétation  des 
lois,  par  voie  d'autorité,  n'appartiendrait  qu'au  pou- 
voir législatif.  Cette  disposition,  approuvée  sans  débat 
par  l'assemblée,  avait  été  l'objet  d'une  forte  discussion 
à  la  section  centrale.  D'un  côté,  l'on  soutenait  qu'il 
était  nécessaire  de  laisser  au  pouvoir  législatif  la 
faculté  d'interpréter  les  lois,  si  l'on  ne  voulait  pas  que 
la  marche  du  gouvernement  pût  être  entravée  ;  qu'il 
pouvait  être  utile  de  restreindre  cette  faculté  dans  les 
matières  judiciaires,  mais  qu'elle .  était  surtout  néces- 
saire pour  les  lois  administratives.  D'un  autre  côté. 
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Ton  répondait  qu'une  loi  interprétative  s'applique  à 
des  faits  antérieurs  ;  qu'elle  a,  par  sa  nature,  une  plus 
ou  moins  grande  rétroactivité  ;  que  l'interprétation 
des  lois  était  dans  les  attributions  des  tribunaux,  et 
qu'on  ne  devait  recourir  à  l'interprétation  du  législa- 
teur que  lorsqu'on  avait  acquis  la  certitude  que  la 
cour,  chaînée  spécialement  de  connaître  de  la  viola- 
tion de  la  loi,  sans  pouvoir  entrer  dans  le  fond  des 
affaires,  était  en  opposition  directe  avec  les  cours 
d'appel.  En  résumé,  la  majorité  de  la  section  centrale 
pensa  que  l'on  ne  préjugerait  rien  en  adoptant  la 
rédaction  proposée  ;  plus  tard  le  législateur  lui-même 
pourra,  disait-elle,  régler  en  quels  cas  il  y  a  lieu  à 
une  telle  interprétation,  et  faire  une  distinction  con- 
venable entre  les  lois  administratives  et  les  lois  qui 
règlent  les  droits  des  particuliers. 

I-ie  chef  de  l'État  fut  investi  du  pouvoir  exécutif, 
tel  qu'il  serait  réglé  par  la  Constitution  ;  l'exercice  du 
pouvoir  judiciaire  fut  confié  aux  cours  et  tribunaux, 
avec  cette  réserve  que  les  arrêts  et  jugements  seraient 
exécutés  au  nom  du  roi,  auquel  appartient  exclusive- 
ment la  puissance  executive. 

Pour  compléter  l'ordre  des  juridictions,  le  Congrès 
décida  que  les  intérêts  exclusivement  communaux  ou 
provinciaux  seraient  réglés  par  les  conseils  commu- 
naux ou  provinciaux,  d'après  les  principes  établis  par 
la  Constitution.  Le  Congrès  pensa  que  la  Législature 
ne  pouvait  pas  entrer  dans  les  détails  des  intérêts  pro- 
vinciaux et  communaux  ;  et  que,  d'un  autre  côté,  il 
serait  dangereux  de  les  confier  absolument  au  chef  de 
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rÉiat,  c'est*à«dire  de  les  livrer  à  des  agents  subalternes 
da  pouvoir  exécutif.  On  résolut,  en  conséquence, 
de  les  confier  à  des  conseils  qui,  par  leur  rapproche* 
ment  des  intéressés,  seraient  plus  à  même  de  con* 
naître  et  d  appréder  les  intérêts  locaux. 

Les  pouvoirs  constitutionnels  étant  établis,  il  impor* 
tait  de  tracer  le  cercle  dans  lequel  chacun  devait  se 
mouvoir.  Portant  d'abord  son  attention  sur  le  pouvoir 
législatif,  le  Congrès  arrêta  des  dispositions  communes 
aux  deux  Chambres.  Il  décida  que  les  membres  des 
deux  Chambres  représenteraient  la  nation,  et  non  uni- 
quement la  province  ou  la  subdivision  de  province 
qui  les  aurait  nommés  ;  ce  qui  ne  voulait  pas  dire  que 
la  plâiitude  de  la  souveraineté  nationale  serait  con- 
centrée dans  le  sein  des  deux  Chambres  législatives, 
mais  bien  que  leurs  membres  seraient  les  mandataires 
de  toute  |p  nation,  au  lieu  de  représenter  exclusive- 
meot  le  district  électoral  dont  ils  auraient  obtenu  les 
suffirais.  La  publicité  des  débats  parlementaires  fut 
consacrée  comme  une  règle  salutaire  qui  plaçait  sans 
cesse  les  députés  en  face  du  pays  ;  elle  ne  devait  souf- 
frir d'exceptions  que  dans  des  circonstances  où  l'in- 
térêt général  pouvait  exiger  que  le  public  ne  fût  pas 
initié  aux  débats.  Ce  fut  également  pour  rendre  hom« 
mage  à  la  souveraineté  de  la  nation,  source  de  la 
puissance  l^islative,  que  le  Congrès  décida  que  les 
votes  seraient  émis  à  haute  voix  sur  l'ensemble  des  lois; 
on  encourc^eait  ainsi  la  fermeté  de  caractère  aussi  bien 
que  la  probité  parlementaire,  en  prévenant  ces  capi- 
tulations de  conscience  que  couvre  le  scrutin  secret. 
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L'indépendance  du  parlement  fut  assurée  par  les  dis- 
positions  qui  accordaient  à  chaque  Chcunbre  le  droit 
de  composer  son  bureau  et  de  vérifier  les  pouvoirs  de 
ses  membres,  en  la  rendant  seule  juge  des  contesta- 
tions qui  s'élèveraient  à  ce  sujet.  L'indépendance  par- 
lementaire eut  pour  sanction  une  inviolabilité  légale. 
Il  fut  décidé  qu'aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre 
Chambre  ne  pourrait  être  pomreuivi  ou  recherché  à 
l'occasion  des  opinions  et  des  votes  qu'il  aurait  émis 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  que,  pendant  la  durée 
de  la  session,  aucun  membre  du  parlement  ne  pour- 
rait être  ni  poursuivi  ni  arrêté,  en  matière  de  répres- 
sion, sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu'avec  l'autorisation 
de  la  Chambre  dont  il  ferait  partie  ;  qu'aucune  con- 
trainte par  corps  ne  pourrait  être  exercée  contre  un 
membre  du  parlement,  durant  la  session,  qu'avec  la 
même  autorisation  ;  enfin,  que  la  détent^n  ou  la 
poursuite  d'un  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre 
serait  suspendue  pendant  la  session,  et  pour  toute  sa 
durée,  si  la  Chambre  le  requérait.  Le  droit  d'enquête 
et  un  autre  droit  non  moins  précieux,  qui  avait  été 
refusé  aux  anciens  états  généraux  par  la  loi  fonda- 
mentale de  1815,  la  faculté  d'amender  les  projets  de 
loi,  complétèrent  les  prérogatives  du  parlement  belge. 

Il  fallait  le  soustraire  à  l'influence  dangereuse  du 
pouvoir  exécutif,  en  plaçant  un  obstacle  entre  les 
membres  des  Chambres  et  les  faveurs  ministérielles. 
Mais  cet  obstacle,  quel  serait-il?  Fallait-il  interdire, 
d'une  manière  absolue,  aux  membres  de  la  représenta- 
tion nationale,  l'acceptation  de  fonctions  salariées? 
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Fallait- il  se  contenter  de  renvoyer  devant  le  corps 
électoral  le  membre  nommé  à  un  emploi  salarié  par  le 
pouvoir  exécutif?  Avant  la  discussion  publique,  les 
sections  du  Congrès  s'étaient  vivement  préoccupées 
de  l'incompatibilité  que  quelques  membres  auraient 
voulu  établir  entre  des  fonctions  publiques  et  le  man- 
dat législatif.  La  section  centrale  refusa  son  adhésion 
à  ce  système.  Elle  crut  qu'à  cet  égard  il  fallait  s'en 
rapporter  au  bon  sens  des  électeurs,  et  qu'une  dispo- 
sition, prescrivant  la  réélection  des  membres  de  la 
représentation  nationale  qui  seraient  appelés  à  des 
emplois  salariés,  obvierait  à  tous  les  inconvénients. 
La  majorité  ne  voulut  pas  même  exclure  de  la  repré- 
sentation nationale  les  membres  de  la  cour  des 
comptes,  bien  qu'ils  dussent  tenir  leur  mandat  de  la 
Chambre  des  représentants  (4).  Elle  refusa  également 
de  sanctipnner  une  disposition  tendant  à  empêcher 
les  gouverneurs  de  se  faire  élire  dans  les  provinces 
dont  l'administration  leur  serait  confiée.  En  résumé,  la 
section  centrale  se  contenta  de  proposer  au  Congrès 
la  réélection  des  membres  de  la  représentation  natio- 
nale qui  accepteraient  du  gouvernement  un  emploi 
salarié.  Dans  la  discussion  publique,  un  seul  amen- 
dement fut  déposé  ;  il  avait  pour  auteur  M.  de  Tiecken 
de  Terhove,  et  il  était  conçu  dans  les  termes  suivants: 
«  Les  membres  des  deux  Chambres  ne  pourront  être 
»  revêtus  d'aucune  fonction   de  cour,   ni  de  toute 


(i)  Cette  exclusion  fut  néanmoins  prononcéq  par    le   décret  du 
30  décembre  4830,  organique  do  la  cour  des  comptes. 
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»  autre  fonction  amovible,  salariée  par  le  gouveme- 
»  ment.  »  Cet  amendement  fut  rejeté.  Il  est  donc 
permis  d'affirmer  que  les  auteurs  de  la  Constitution 
refusèrent  de  prononcer  d'une  manière  absolue  Tex- 
clusion  des  fonctionnaires  de  la  représentation  natio- 
nale; ils  crurent  qu'ils  garantiraient  suffisamment 
l'indépendance  parlementaire  en  exigeant  la  réélec- 
tion du  député  qui  accepterait  des  fonctions  salariées, 
et  ils  pensèrent  qu'il  était  inutile,  sinon  injuste,  de 
faire  dégénérer  en  ostracisme  un  principe  de  sage 
défiance.  Ils  ne  voulurent  point  inscrire,  dvis  la  loi 
suprême  de  l'État,  des  restrictions  au  nom  de  la 
liberté  (1). 

Après  avoir  arrêté  les  dispositions  conmiunes  aux 
deux  Chambres,  le  Congrès  s'occupa  de  l'organisation 
spéciale  de  la  Chambre  des  représentants.  La  sectiou 
centrale  avait  consacré,  dans  son  projet,  le  principe 
de  l'élection  directe  par  les  citoyens,  mais  sans  spéci- 
fier les  conditions  requises  pour  exercer  le  droit 
électoral.  M.  Defacqz  proposa,  par  amendement, 
d'attribuer  ce  droit  aux  citoyens  qui  payeraient 
un  cens  à  déterminer  par  la  loi  électorale,  cens  qui  ne 
pourrait  excéder  100  florins  d'impôt  direct,  ni  être  au 
dessous  de  20  florins.  M.  Defacqz  fit  d'abord  ressortir 
la  grave  lacune  qui  existait  dans  le  projet  de  la  sectiou 
centrale,  lacune  qui  pourrait  avoir  pour  conséquence 
Tintrod  action  du  suffrage  universel,  utopie  irréali- 


(1)  Une  loi  du  26  mai  1848  a  déclaré  les  fonctions  salariées  par 
rfitat  jncompalibies  avec  le  mandat  parlementaire. 
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sable,  disait-il  ;  il  émit  lavis  que  le  cens  était  la  con- 
dition qu'il  fallait  placer  en  première  ligne  pour  être 
électeur.  Mais  il  pensait  aussi  que,  à  raison  même  de 
l'importance  de  cette  condition,  il  ne  fallait  pas  la 
laisser  à  l'arbitraire  d'une  loi  mobile  et  changeante  ; 
qu'il  ne  fallait  pas  que  les  Législatures  qui  succéde- 
raient au  Congrès  pussent  en  disposer  à  leur  gré,  et 
peut-être  selon  les  caprices  du  pouvoir.  11  avait  donc 
établi  un  maximum  et  un  minimum  afin  que  la  loi 
électorale  eût  la  latitude  nécessaire  pour  fixer  le  cens 
d'après  les  localités.  M.  Raikem,  rapporteur  de  la 
section  centrale,  répondit  que  l'on  y  avait  agité  la 
question  de  savoir  si  laqucdité  d'électeur  devait  reposer 
sur  le  cens  et  qu'on  s'était  décidé  pour  l'affirmative, 
mais  en  convenant  d'en  laisser  la  fixation  à  la  loi 
électorale.  M.  de  Theux  ajouta  que  la  question  soule- 
vée par  M.  Defacqz  était  de  la  plus  haute  importance 
et  ne  pouvait  être  l'objet  d'une  discussion  improvisée. 
«  Tout  repose  sur  le  cens  électoral,  »  objecta  M.  Destou- 
velles  ;  «  c'est  pour  cela  qu'il  importe  que  cette  base 
>  soit  posée  dans  la  Constitution,  afin  que  les  Législa- 
»  tures  à  venir  courbent  la  tête  devant  cette  disposi- 
»  tion  et  ne  se  permettent  pas  d'y  porter  la  main.  » 
Cet  avis  fut  vivement  appuyé  par  MM.  Ch.  Lehon  et 
Pirson.  Ils  citèrent  l'exemple  de  la  France,  où  le  cens 
avait  subi  plusieurs  modifications,  parce  que  le  pacte 
fondamental  ne  l'avait  pas  fixé.  Tout  en  admettant  la 
proposition  de  M.  Defacqz,  M.  l'abbé  Defoere  aurait 
voulu  plus  de  latitude  dans  la  fixation  du  minimum 
et  du  maximum;  il  aurait  désiré  surtout  que  les 
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hommes  exerçant  des  professions  scientifiques  fussent 
admis  aux  élections  avec  un  cens  moindre.  M.  Foi^eur 
lui  répondit  que  ce  serait  établir  un  privilège  en 
faveur  des  professions  scientifiques,  et  qu'il  ne  fallait 
de  privilège  pour  personne  dans  un  gouvernement 
libre.  L'élection  directe,  avec  la  stipulation  du  cens 
comme  condition  fondamentale,  fut  adoptée.  Le  Con- 
grès décida  ensuite  que  les  élections  se  feraient  par 
telles  divisions  de  provinces  et  dans  tels  lieux  que  la 
loi  déterminerait.  M.  Ch.  Lehon  avait  proposé  cette 
dernière  disposition,  afin  de  prévenir  les  abus  qui 
avaient  été  introduits  en  France  sous  le  ministère  de 
M.  de  Villèle.  On  avait  vu,  à  cette  époque,  le  gouver- 
nement déplacer  les  chefs-lieux  des  collèges  électoraux, 
lorsqu'il  supposait  tel  ou  tel  lieu  plus  favorable  pour 
obtenir  des  députés  selon  son  esprit.  Le  Congrès  ne 
voulut  pas  laisser  au  pouvoir  exécutif  la  faculté 
d'entraver  par  ce  moyen  le  droit  électoral. 

L'assemblée,  déjà  éclairée  par  les  débats  prélimi- 
naires des  sections,  arrêta  sans  discussion  que  la  loi 
électorale  fixerait  le  nombre  des  députés  d'après  la 
population  ;  que  ce  nombre  ne  pourrait  excéder  la 
proportion  d'un  député  sur  40,000  habitants  ;  enfin, 
qu'elle  déterminerait  également  les  conditions  requises 
pour  être  électeur,  et  la  marche  des  opérations  élec- 
torales. 

Il  fallut  ensuite  déterminer  les  conditions  d'éligibi- 
lité. Le  Congrès  en  établit  quatre  :  l'indigénat  ou  la 
grande  naturalisation  ;  la  jouissance  des  droits  civils 
et  politiques  ;  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  comme  dans  la 
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république  des  États-Unis  ;  le  domicile  en  Belgique. 
Il  fut  stipulé  formellement  qu'aucune  autre  condition 
ne  pourrait  être  requise.  Les  membres  de  la  Chambre 
des  représentants  devaient  être  en  possession  de  leur 
mandat  pendant  quatre  ans.  Ils  seraient  renouvelés 
par  moitié  tous  les  deux  ans,  sauf  en  cas  de  dissolu- 
tion. Le  renouvellement  par  moitié,  plutôt  que  par 
tiers  ou  par  cinquième,  était  une  mesure  prévoyante  ; 
elle  donnait  une  force  réelle  à  l'opinion  publique,  qui 
pouvait  fructueusement  se  manifester  d'une  élection 
a  l'autre.  La  Chambre  des  représentants,  soumise  au 
renouvellement  par  moitié  tous  les  deux  ans,  devait 
rester  constamment  l'interprète  sincère  des  idées  et 
(les  besoins  du  pays. 

L'assemblée  nationale  avait  consacré  le  principe 
démocratique  de  l'admissibilité  de  tous  les  citoyens 
aux  emplois  ;  pour  rester  conséquente,  elle  devait 
attribuer,  une  indemnité  au  mandat  de  représentant. 
La  majorité  pensa  qu'il  serait  impolitique  de  suivre 
lexemple  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  où  des  tra- 
ditions aristocratiques  avaient  privé  de  toute  indem- 
nité les  membres  de  la  Chambre  des  députés  et  de  la 
Chambre  des  communes.  Mais  si  l'on  était  à  peu  près 
d'accord,  dans  l'assemblée  belge,  sur  la  nécessité 
dojBfrir  un  dédommagement  aux  membres  de  la 
seconde  Chambre,  on  était  loin  d'être  fixé  sur  la  nature 
et  le  taux  de  cette  compensation.  Les  uns  deman- 
daient un  traitement  annuel  ;  les  autres  ne  voulaient 
qu'une  indemnité  pour  la  durée  de  la  session;  enfin, 
quelques  membres  proposaient  aussi  de  rendre  le 
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mandat  gratuit.  M.  Delehaye,  oi^ane  de  cette  mino* 
rite,  déclara  que  Texemple  était  tout-puissant  sur  son 
opinion  ;  que  le  Congrès  pourrait  faire  une  économie 
considérable  en  n'accordant  rien  aux  représentants  de 
la  nation;  que,  du  reste,  on  trouverait  assez  d'hommes 
désintéressés  pour  la  représenter  gratuitement. 
M.  Devaux  reproduisit  la  proposition  du  comité  de 
Constitution,  proposition  qui  tendait  à  faire  jouir 
chaque  membre  de  la  Chambre  des  représentants  d'un 
traitement  annuel  de  2,500  florins  ;  et  il  démontra, 
avec  force,  toute  l'importance  de  la  question  soumise 
à  la  décision  de  l'assemblée.  De  même  que,  dans  la 
discussion  du  Sénat,  il  avait  voulu  qu'une  large  part 
fût  faite  à  l'aristocratie,  de  même  il  voulait  mainte- 
nant que  la  classe  moyenne  eût  aussi  la  sienne.  Sans 
traitement,  ou  avec  un  traitement  insufiisant,  il  n'y 
aurait  plus,  suivant  M.  Devaux,  une  Chambre  des 
représentants  de  la  nation,  mais  il  y  aurait  deux 
Chambres  aristocratiques.  En  France,  l'absence  de 
traitement  était  le  résultat  des  1,000  francs  d'impôts 
exigés  pour  le  cens  d'éligibilité  ;  aussi  les  candidats 
étaient-ils  rares,  dans  les  départements  surtout.  On 
était  obligé  de  chercher  des  candidats  hors  des  dépar- 
tements, dans  la  capitale;  et  encore  voyait-on  dans 
Paris  une  foule  d'hommes  du  premier  mérite,  des 
juges,  des  conseillers,  des  professeurs  de  droit,  des 
avocats  qui  ne  pouvaient  pas  arriver  à  la  députation, 
parce  qu'ils  ne  payaient  pas  1,000  francs  d'impôt. 
Voulait-on  imiter  l'Angleterre  ?  Là  aussi  il  fallait  un 
cens  fort  élevé  ;  mais  là  aussi,  il  n'y  avait  presque 
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pas  de  représeutation  pour  la  classe  moyenne.  Mais 
voulait-on,  au  contraire,  une  large  représentation, 
une  représentation  vraiment  populaire?  Il  fallait 
ouvrir  la  voie  à  la  classe  moyenne,  la  plus  nombreuse 
et  la  plus  éclairée,  en  donnant  à  ses  députés  les 
moyens  de  conserver  leur  indépendance.  M.  Devaux 
fit  remarquer  ensuite  que  c'était  se  faire  une  fausse 
idée  de  la  question  que  de  se  borner  à  vouloir  accor- 
der une  simple  indemnité  ;  car  il  ne  s'agissait  pas 
seulement  de  dédommager  le  député  de  ses  frais  de 
séjour  et  de  ses  frais  de  déplacement  :  il  fallait  lui 
accorder  une  juste  compensation  pour  ce  qu'il  aban- 
donnerait. En  efiet,  pour  servir  son  pays,  il  aban- 
donnerait peut-être  une  profession  libérale,  une 
carrière  industrielle  ;  on  devait  donc  l'indemniser 
convenablement  du  tort  qu'il  se  ferait  en  renonçant  à 
son  état.  M.  Devaux  cita,  enfin,  l'exemple  des  États- 
Unis,  où  les  membres  des  deux  Chambres  étaient 
payés  (1).  Que  craignait-on  en  imitant  cet  exemple  ? 
On  parlait  d'économie.  La  véritable  économie,  dit 
l'orateur  en  terminant,  c'est  d'avoir  de  bons  députés  ; 
un  bon  financier,  un  travailleur  qui  scrutera  soigneu- 
sement le  budget,  fera  plus  gagner  à  lui  seul  qu'on 
n'économiserait  sur  les  traitements  de  la  Chambre 
entière.  M.  Jottrand  objecta  que,  pour  accorder  aux 
députés  un  dédommagement  réel,  il  faudrait  élever  le 
traitement  trop  haut;  il  croyait  d'ailleurs,  mais  à  tort, 


(i)  Cbaqne  membre  de  la  Législature  recevait  à  cette  époque  30  ou  40 
francs  par  séance,  outre  les  frais  d*aller  et  de  retour  calculés  selon  les 
distances. 
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qu'un  temps  viendrait  où  les  travaux  parlementaires 
pourraient  être  si  coiu^s  que,  moyennant  quinze  jours 
de  session,  on  gagnerait  son  traitement,  ce  qui  serait 
scandaleux  ;  le  système  de  Tindemnité  par  jour  ou 
mois  de  session  lui  paraissait  beaucoup  plus  jaste. 
M.  Lebeau  ajouta  de  nouveaux  ai^ments  à  ceux 
déjà  produits  par  M.  Devaux  pour  démontrer  la 
nécessité  d'un  traitement  si  l'on  voulait  que  la  classe 
moyenne  fût  sérieusement  représentée  :  il  n'eut  pas 
de  peine  à  prouver  ensuite  qu'on  ne  pouvait  raison- 
nablement supposer  que  les  sessions  de  la  Législature 
belge  ne  dureraient  que  huit  ou  quinze  jours.  En  effet, 
qu'une  loi  soit  faite  pour  un  petit  ou  pour  un  grand 
pays,  elle  exige  le  même  temps,  et  elle  ne  sera  pas 
plus  tôt  faite  parce  qu'elle  devra  régir  un  million 
d'habitants  que  si  elle  devait  en  régir  trente  millions. 
M.  le  comte  de  Celles,  venant  en  aide  à  M.  Dele- 
haye,  plaida  en  faveur  du  mandat  gratuit;  mais  il 
trouva  en  M.  Forgeur  un  contradicteur  éloquent,  plein 
de  sens  et  de  prévoyance.  «  Si  vous  refusez  aux 
»  députés  un  traitement  raisonnable,  »  dit-il,  «  vos 
»  sessions  durant,  quoi  qu'on  en  [ait  dit,  cinq  ou 
»  six  mois,  qui  se  présentera  dans  la  Législature? 
»  Qui  ?  L'aristocratie.  Vous  l'avez  déjà  dans  le  Sénat  ; 
»  elle  envahira  encore  la  seconde  Chambre,  parce  que 
»  ceux-là  seuls  voudront  être  députés'qui  posséderont 
»  une  fortune  considérable.  M.  de  Celles  nous  a  dit 
»  que  cela  n'était  pas  à  craindre  ;  que  les  jeunes  gens 
»  qui  n'auront  pas  dix  mille  livres  de  rente  viendront 
»  à  la  tribune  pour  se  faire  im  nom;  que  c'est  le  meil- 
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»  leur  moyen  de  se  faire  connaitre  et  d'acquérir  de  la 
»  fortune  et  des  places.  Mais  c'est  précisément  ce  que 
»  nous  voulons  empêcher.  'Nous  ne  voulons  pas  que 
»  les  jeunes  gens  soient  dirigés  vers  la  tribune  par 
»  des  idées  d'ambition  ;  nous  ne  voulons  pas  que  leurs 
»  votes  puissent  être  payés  par  des  places  ou  par  de 
»  l'argent;  nous  ne  voulons  pas,  en  un  mot,  qu'un 
»  pouvoir  corrupteur  nous  les  enlève;  mais  qu'ils 
y>  restent  dans  une  honorable  indépendance,  à  l'abri 
D  du  besoin  et  dans  les  rangs  populaires.  La  question 
»  que  vous  allez  décider  est  de  la  plus  haute  impor- 
»  tance  dans  un  gouvernement  représentatif.  C'est 
»  une  question  d'existence  et  de  vitalité  pour  le  pays. 
»  La  classe  moyenne  peut  seule  le  représenter  conve- 
»  nablement  ;  sans  cela,  adieu  la  liberté,  adieu  les 
»  intérêts  de  ce  bon  peuple  que  je  défends  I  »  L'amen- 
dement de  M.  Delehaye,  tendant  à  rendre  le  mandat 
des  députés  gratuit,  fut  rejeté. 

Obéissant  également  à  des  idées  exagérées  d'écono- 
mie, M.  de  Rouillé  avait  proposé  de  fixer  à  la  somme 
de  150  florins  l'indemnité  mensuelle  qu'il  voulait 
accorder  aux  représentants.  Cet  amendement  trouva 
encore  un  énergique  adversaire  en  M.  Forgeur. 
«  A  quoi  tend  tout  cela  ?  »  dit-il.  «  A  donner  à  l'aristo- 
»  cratie  une  double  représentation.  L'aristocratie 
»  envahira  tout,  parce  que,  dans  votre  économie 
»  mesquine  et  lésineuse,  vous  aurez  voulu  épargner 
»  quelques  milliers  de  florins.  Ne  soyez  pas  les  dupes 

»  de  cette  manœuvre »  L'orateur,  sous  l'influence 

des  sentiments  les  plus  libéraux,  avait  parlé  avec  feu; 
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M.  le  comte  Duval  de  Beaulieu  lui  répondit  avec 
vivacité.  «  Qu'entend-on,  s'écria-t-il,  par  ce  mot 
»  d'aristocratie  sans  cesse  répété?  Qu'est-ce  que  le 
»  Sénat  que  nous  avons  fait?  J'ai  beau  le  r^arder 
)>  sous  toutes  ses  faces,  je  ne  vois  ^pas  qu'il  soit  plus 
»  aristocratique  que  démocratique  ;  je  dis  plus,  c'est 
»  que  je  crois  que  les  hommes  qui  auront  de  la  for- 
»  tune  ou  du  talent  préféreront  être  de  la  Chambre 
»  des  représentants  plutôt  que  du  Sénat.  Que  faut-il 
»  à  un  député  ?  De  l'indépendance  de  fortune,  et 
»  encore  plus  de  l'indépendance  de  caractère.  Si  vous 
»  voulez  lui  donner  de  quoi  vivre  somptueusement 
»  ou  l'indemniser  de  l'abandon  de  son  état,  ce  n'est 
»  pas  deux  mille  florins  qu'il  faut  lui  donner,  mais 
»  six  à  huit  mille.  Vous  trouverez  toujours  des  hommes 
»  recommandables  qui  tiendront  à  honneur  de  repré- 
»  senter  leur  pays,  et  qui  se  contenteront  d'une  în- 
»  demnité  suffisante  pour  vivre...  »  M.  Devaux  répli- 
qua que  M.  le  comte  Duval  s'était  plaint  à  tort  de  la 
division  [établie  entre  l'aristocratie  et  la  démocratie  ; 
que  cette  division  avait  été  introduite  par  ceux  qui 
voulaient  exclure  la  classe  moyenne  de  la  représenta- 
tion. «  Je  ne  conçois  pas,  »  ajouta-t-il,  «  comment  on 
»  s'offense  si  fort  de  ce  mot  d'aristocratie  ;  dans  ma 
»  bouche,  il  ne  représente  que  la  grande  propriété. 
»  Nous  avons  voulu  lui  donner  une  large  part  dans  le 
»  Sénat;  c'est  pour  cela  que  nous  avons  fixé  un  cens  de 
»  1 ,000  florins  d'impôt.  C'est  contre  ce  cens  qu'il  fallait 
»  s'élever  si  on  n'avait  pas  voulu  de  distinction  entre 
»  la  grande  et  la  petite  propriété.  M.  Duval  a  pré- 
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»  tendu  que  nous  ne  manquerions  pas  d'hommes 
»  généreux  qui  représenteraient  le  pays,  moyen - 
»  nant  une  légère  indemnité.  Je  réponds  à  M.  Du- 
»  val  :  Un  homme  qui  a  cinq  mille  francs  de  rente 
»  est  de  la  classe  moyenne,  et  je  demande  si,  avec 
»  ce  revenu,  il  pourra  vivre  lui,  sa  femme,  ses 
»  enfants,  et  s'il  pourra  faire  élever  convenable- 
»  ment  sa  famille  ?  Personne  n'oserait  dire  oui. 
»  Voulez-vous  exclure  toute  la  classe  moyenne  7 
»  Voulez-vous  que,  par  leur  peu  de  ressources  finan- 
»  cières,  ceux  qui,  pauvres,  seront  appelés  à  la  re* 
»  présentation,  ne  puissent  fréquenter  leurs  coIIè- 
»  gués  et  vivre  comme  eux  ?  Vous  en  êtes  les  maî- 
»  très  ;  mais  c'est  mal  entendre  le  bien  de  votre  pays. 
»  Consentez  donc  à  donner  une  juste  compensation 
»  à  l'homme  qui  sacrifiera  sa  profession  ou  son  in- 
»  dustrie  au  service  de  son  pays,  et  si  vous  refusez, 
»  ne  vous  étonnez  pas  que  nous  rappelions  souvent 
»  une  division  que  vous-mêmes  aurez  établie  en 
9  prononçant  l'exclusion  de  la  classe  moyenne.  » 
L'amendement  de  M.  de  Rouillé  fut  également  rejeté. 
Par  quatre-vingt-sept  voix  contre  soixante-douze , 
l'assemblée  décida,  conformément  à  une  proposition 
déposée  par  M.  de  Langhe,  que  les  représentants  joui- 
raient d'une  indemnité  de  200  florins  par  mois,  pen- 
dant la  durée  de  la  session. 

M.  de  Langhe  demandait  que  l'on  privât  de  cette 
indemnité  les  fonctionnâmes  de  l'État  qui  accepte- 
raient le  mandat  législatif,  ainsi  que  les  représentants 
qui  habiteraient  Bruxelles.  M.  Lebeau  appuya  la  pre- 
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mière  partie  de  cette  proposition,  parce  qu'il  fallait 
proscrire  le  cumul,  et  la  seconde,  parce  que  du  moment 
où  Ton  accordait  une  indemnité  au  lieu  d'un  traite* 
ment,  il  n'y  avait  nulle  justice  à  placer  les  députés, 
habitants  de  Bruxelles,  sur  la* même  ligne  que  hs 
députés  du  Luxembourg,  par  exemple.  M.  De  vaux  ne 
fut  pas  de  cet  avis.  Suivant  lui,  l'amendement  de 
M.  de  Langhe  établissait  une  certaine  égalité  entre 
les  députés;  mais  comme  le  Congrès,  en  répudiant  le 
traitement,  venait  d'exclure  de  la  représentation  toute 
la  classe  moyenne,  il   voulait  que  cette  exclusion 
s'étendît  le  moins  possible,  et,  sous  ce  rapport,  il 
demandait  que  les  députés,  habitants  de  Bruxelles, 
fussent  indemnisés  comme  les  autres.  Quant  aux  fonc* 
tionnaires  publics,  il  aurait  fallu  établir  une  quotité, 
après  laquelle  il  n'aurait  pas  été  permis  de  toucher 
l'indemnité,  ou  les  obliger  à  opter  entre  leur  traite- 
ment et  l'indemnité.  M.  H.  de  Brouckere  soutint  la 
même  opinion.  M.  Ch.  Rogier  proposa  de  décider  que 
les  députés,  qui  seraient  en  même  temps  fonction- 
naires salariés  par  l'État,  à  moins  qu'ils  ne  renonças- 
sent à  leur  traitement  pendant  la  durée  de  la  session, 
ne  jouiraient  d'aucune  indemnité.  Cet  amendement  ne 
fut  pas  adopté  ;  l'assemblée  repoussa  de  même  la  pro- 
position tendant  à  priver  de  l'indemnité  les  fonction- 
naires qui  accepteraient  le  mandat  législatif,  mais  elle 
admit  l'autre  proposition  de  M.  de  Langhe,  relative 
aux  députés,  habitants  de  Bruxelles. 

Le  Sénat  devait  avoir  la  même   origine  que  la 
Chambre   des   représentants ,    c'est-à-dire    l'élection 
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directe  par  le  même  corps  électoral  (1).  Mais  comme 
le  Sénat  était  établi  pom*  représenter  l'élément  aristo- 
cratique et  conservateur,  on  exigea  de  ses  membres 
l'âge  de  quarante  ans  et  un  cens  d'éligibilité  consis- 
tant dans  le  payement  en  Belgique  de  mille  florins  au 
moins  d'impositions  directes;  en  outre,  on  refusa  tout 
traitement  ou  indemnité  aux  sénateurs.  Une  autre  dis- 
position fixa  le  nombre  des  sénateurs  à  la  moitié  des 
députés  de  l'autre  Chambre  :  cette  limitation  était  la 
conséquence  nécessaire  de  l'adoption  du  principe  de 
l'élection  directe  et  la  condition  première  de  la  repré- 
sentation réelle  de  l'aristocratie.  Enfin,  le  mandat  des 
sénateurs  reçut  une  durée  double  de  celle  du  mandat 
des  membres  de  l'autre  Chambre  :  cette  prolongation  se 
rattachait  au  caractère  même  du  Sénat,  destiné  surtout 
à  maintenir  la  stabilité  des  institutions.Ën  renouvelant 
le  Sénat  tous  les  quatre  ans,  disait  M.  De  vaux,  on  s'expo- 
serait à  un  changement  continuel  dans  la  législation  ; 
et  cela  nuirait  non  seulement  aux  institutions,  mais 
encore  aux  relations  extérieures,  parce  qu'un  gouver- 
nement variable  n'inspire  pas  une  grande  confiance. 

Le  Congrès  décida  que  les  ministres  n'auraient  voix 
délibérativedans  l'une  ou  l'autre  Chambre  que  quand  ils 
en  seraient  membres  ;  mais  que,  alors  même  qu'ils  ne 
seraient  pas  membres  du  parlement,  ils  auraient  le 
droit  d'assister  aux  délibérations  des  Chambres  et  d'être 
entendus  quand  ils  le  demanderaient.  Il  eût  été  inique, 


(4)  Nous  avons  rapporté,  liv.  \",  chap.  VHI,  les  débats  relatifs  à  Tins- 
titation  du  Sénat. 
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en  effet,  d'empêcher  les  chefs  responsables  ( 
nistration  générale  d'expliquer  leurs  actes  de 
qui  sont  appelés  à  les  contrôler.  Mais,  d'un  a 
les  Chambres  reçurent  le  droit  de  requérir  le 
des  ministres  parce  qu'eOes  doivent  toujoi 
même  de  prononcer  en  parfaite  connaissance 
La  limitation  du  pouvoir  royal  est  une  ( 
tiens  fondamentales  des  monarchies  coi 
neiles  ;  c'est  par  cette  limitation  qu'il  a< 
caractère  essentiellement  modérateur  qui  fai 
Aussi  le  Congrès  décida-t-il  que  le  roi  n'aura 
prérogatives  que  celles  qui  lui  seraient  fori 
attribuées  par  la  Constitution  et  par  les  lo 
lières  portées  en  vertu  de  la  Constitution  j 
Constitution  conféra  au  roi  le  pouvoir  exéi 
part  du  pouvoir  législatif,  égale  à  celle  des  ( 
le  droit  de  convoquer,  de  proroger  et  de  dis 
Chambres  ;  la  sanction  et  la  promulgation  dt 
pouvoir  législatif;  le  commandement  des 
terre  et  de  mer  ;  le  droit  de  paix  et  d( 
la  nomination  aux  emplois  civils  et  milita 
les  limites  fixées  par  la  Constitution  et  la  lo 
de  conclure  des  traités,  sauf  la  sanction  des 
pour  les  traités  de  commerce  et  ceux  qui  j 
grever  l'État  ou  lier  individuellement  les 
droit  de  faire  les  règlements  et  arrêtés  nécess 
l'exécution  des  lois,  mais  sans  pouvoir 
suspendre  les  lois  elles-mêmes  ni  dispensf 
exécution  ;  la  faculté  d'annuler  les  actes  de 
trations  provinciales  et  communales  conti 
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intérêts  généraux  ;  le  droit  de  remettre  ou  de  réduire 
les  peines  prononcées  par  les  juges  ;  le  droit  de  battre 
monnaie  et  de  conférer  des  titres  de  noblesse.  Placé 
au  faîte  de  l'État  et  dans  une  position  exceptionnelle 
au  dessus  de  la  région  des  orages,  le  roi  jouit  de  Tin- 
violabilité;  mais  cette  inviolabilité  n'est  nullement 
dangereuse  pour  les  libertés  publiques,  puisque  le  chef 
de  l'État  ne  peut  poser  aucun  acte  sans  le  concours 
d'un  ministre  qui  en  assume  la  responsabilité. 

Quelques  observations  furent  néanmoins  présentées 
au  Congrès  sur  l'article  par  lequel  la  section  centrale 
proposait  de  consacrer  l'inviolabilité  du  chef  de  VÉtat. 
M.  Masbourg  fit  remarquer  que  la  prérogative  d'invio- 
labilité, dont  on  voulait  investir  le  souverain,  pouvait 
être  considérée  sous  deux  rapports.  Lui  conférerait- 
elle  le  droit  de  n'être  déposé  dans  aucun  cas,  ou 
mettrait-elle  seulement  sa  personne  à  couvert  de 
l'action  des  lois  répressives  ?  La  proposition  de  la 
section  centrale,  énonçant  seulement  que  le  chef  de 
l'État  est  inviolable,  ne  préjugerait-elle  pas  la  ques- 
tion ?  Son  adoption  ne  consacrerait-elle  pas  une  invio- 
labihté,  qui  conclurait  même  à  l'impossibilité  de  la 
déchéance  ?  L'orateur  pensait  qu'il  était  du  plus  haut 
intérêt  de  laisser  au  moins  intacte  cette  importante 
question  ;  aussi  proposa-t-il  de  dire  :  La  personne  du 
chef  de  l'État  est  inviolable.  Cet  amendement,  vive- 
ment appuyé  par  plusieurs  députés,  fut  adopté  (1). 


(1)  Voir,sur  Vinviolabilité  royale,  lo  discours  prononcé,  le  12  août  1879, 
i  la  coar  de  cassation  par  M.  Faidcr,  procureur  général. 
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H.  Destouvelles  aurait  même  désiré  qu< 
serment  imposé  au  chef  de  l'État  lors  de  s< 
ration,  on  reproduisit  la  clause  des  ancienne 
Entrées,  clause  célèbre  par  laquelle  étaien 
serment  de  fidélité  les  sujets  du  prince  qi 
la  Constitution.  Deux  autre  députés  (MM. 
Fransman)  proposèrent  d'enlever  an  chef 
privilège  exclusif  de  déclarer  la  guerre 
objecta  avec  raison  que  le  budget  et  le  coi 
l'armée  devant  être  votés  annuellement  pai 
ture,  la  nation  trouverait  dans  les  Chami 
une  garantie  suflisante  contre  les  tendances 
qneuses  du  chef  de  l'État. 

L'article  qui  attribuait  au  roi  le  droit  d 
des  titres  de  noblesse  donna  lieu  à  des  débat: 
M.  Seron  en  demanda  la  suppression.  «  Je 
dit-il,  a  de  quelle  utilité  la  noblesse  peut 
y>  une  monarchie  constitutionnelle,  telle  qu 
»  mais  ce  qui  est  évident,  c'est  que  des  c 
»  même  puériles,  des  privilèges,  quels  qu 
»  blessent  l'égalité,  base  principale  de  noir 
»  tion,  et  tendent  à  empêcher  l'union  de: 
»  l'union,  véritable  source  de  la  force  et 
»  périlé  des  États  ;  ce  qui  me  paraît  é\'u 
»  que  ces  distinctions  sont  peu  en  harmoc 
»  bon  sens  et  les  lumières  du  siècle.  »  M.  ' 
répondit  qu'il  eût  compris  cette  motion,  si 
été  faite  par  un  des  nobles  qui  siéget 
l'assemblée,  mais  que,  de  la  part  d'un  frai 
cain,  il  ne  la  concevait  pas.  «  En  empêchi 
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»  de  l'État  de  créer  des  nobles,  non  seulement,  »  dit-il, 
«  vous  privez  la  jeunesse  ou  les  hommes  de  la  gêné- 
»  ration  nouvelle  de  Tespoir  de  recevoir  une  récom- 
*  pense  pour  les  services  qu'ils  peuvent  rendre  au 
»  pays,  mais  vous  donnez  en  quelque  sorte  une  nou- 
»  velle  vie  aux  titres  de  la  noblesse  ancienne  ;  car 
»  vous  la  concentrez  dans  le  nombre  d'individus  qui 
>  en  jouissent,   et  vous  savez  que    la  noblesse  a 
»  d'autant  plus  d'éclat  qu'elle  est  moins  prodiguée. 
»  En  un  mot,  vous  perpétuez  dans  le  pays  une  caste 
»  à  part,  qui  en  sera  d'autant  plus  fîère  que  le  nombre 
»  de  ses  membres  sera  plus  restreint.  »  M.   Rogier 
ajouta  que    si,    en   instituant  le    Sénat,    on    avait 
donné  des  prérogatives  aux  sénateurs,  il  se  serait 
élevé  contre  cette  mesure,  parce  qu'elle  aurait  été  des- 
tructive de  Tégalité  devant  la  loi  ;  mais  que,  tant  que 
la  noblesse  se  bornerait  à  la  possession  de  quelques 
titres,  elle  n'offrait  aucun  danger.  M.  Jottrand  pensait, 
au  contraire,  que  le  droit  que  l'on  proposait  d'attri- 
buer au  chef  de  l'État  pourrait  devenir  menaçant 
pour  l'égalité  si,  ce  qui  pourrait  arriver,  on  perdait 
de  vue  les  intentions  véritables  du  Congrès.  M.  de 
Robaulx  se  joignit  à  M.  Seron  pour  demcmder  la  sup- 
pression d'un  article  en  contradiction  formelle  avec  le 
principe  d'égalité,  déjà  voté  sur  la  proposition  de 
M.  le  baron  Beyts.  Interpellé  directement,  M.  Beyts 
fit  connaître  quelle  avait  été  son  intention  lorsqu'il 
avait  proposé  de  décréter  qu'il  n'y  aurait  plus  dans 
TÉtat  de  distinction  d'ordres.  Il  avait  entendu  par  là 
que  tout  privilège  serait  constitutionnellement  détruit. 
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à  tel  effet  qu'il  ne  pût  jamais  revivre.  «  Ai 
n  plus  voulu,  »  dit-il,  «  d'ordre  équestre  dan 
»  provinciaux,  pas  plus  que  l'ancienne  c 
»  entre  l'ordre  des  villes  et  l'ordre  des  campa{ 
»  je  n'ai  pas  touché  à  la  question  de  savoi 
»  noblesse  future  était  possible,  et  encore  m 
»  voulu  ravir  à  l'ancienne  des  titres  auxt 
»  attache  un  grand  prix  avec  juste  raison, 
»  sont  la  preuve  de  l'illustration  de  ses  an 
»  que,  si  elle  n'y  tient  pas  pour  elle  personn 
»  elle  peut  y  tenir  pour  ses  enfants,  à  qui 
»  pourront  être  chers.  »  En  résumé,  le  Cong 
au  chef  de  l'État  le  droit  de  conférer  des 
noblesse,  mais  avec  cette  restriction  importani 
sur  la  proposition  de  M.  Fleussu)  que  le  roi 
rait  jamais  attacher  à  ces  titres  aucun  privili 
Quoique  le  vote  annuel  des  impôts  dût  ai 
conséquence  la  convocation  régulière  des  C 
le  Congrès  statua,  pour  se  précautionne 
toutes  les  éventualités,  que  les  Chambres  s 
raient,  de  plein  droit,  le  deuxième  mardi  du 
novembre  de  chaque  année,  à  moins  qu'ell 
sent  été  convoquées  antérieurement  par  le 
l'État.  Il  décida,  en  outre,  que  les  Chambr 
raient  réunies  chaque  année  au  moins  quarai 
Mais  au  chef  de  l'État  seul  devait  apparteni: 
de  prononcer  la  clôture  de  la  session  ;  il 
aussi  convoquer  extraordinairement  la  Lé( 
enfin  il  pourrait  dissoudre  les  Chambres,  soit 
némenl,  soit  séparément.   Le  droit  de  dis 
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dévolu  au  chef  de  TÉtat,  est  en  réalité  un  hommage 
rendu  à  la  souveraineté  nationale,  un  appel  à 
lopinion  du  pays,  puisque  les  électeurs  doivent  être 
convoqués  dans  les  quarante  jours,  et  les  nouvelles 
Chambres  réunies  '  dans  les  deux  mois.  Cependant 
M.  Defacqz  avait  déposé  un  amendement  qui  tendait 
à  priver  le  chef  de  TÉtat  de  la  faculté  de  dissoudre, 
pendant  sa  première  session,  la  Chambre  qui  succé- 
derait à  ime  Chambre  dissoute.  On  devait,  par  cette 
restriction,  empêcher  le  chef  de  l'État  de  paralyser  la 
représentation  nationale,  en  prononçant  la  dissolu- 
tion des  Chambres  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  auraient 
été  composées  par  de  nouvelles  élections.  Mais  on  fit 
observer  que  la  dissolution  n'avait  pas  lieu  seulement 
dans  l'intérêt  du  pouvoir  ;  que  souvent  elle  était 
réclamée  dans  l'intérêt  des  libertés  populaires.  On 
ajouta  que  le  système  proposé  par  M.  Defacqz  aurait 
pu  être  approuvé,  s'il  n'y  avait  eu  qu'une  Chambre 
élective,  mais  qu'il  y  en  avait  deux,  et  que  la  dissolu- 
tion pourrait  être  souvent  nécessaire  pour  rétablir 
l'équilibre  entre  elles.  Indépendamment  du  droit 
absolu  de  dissolution,  on  reconnut  au  roi  le  pouvoir 
d'ajourner  les  Chambres.  Mais  comme  ce  remède, 
moins  violent,  pourrait  réellement  dégénérer  en  abus, 
on  décida  que  l'ajournement  ne  pourrait  excéder  le 
terme  d'un  mois,  ni  être  renouvelé  dans  la  même 
session  sans  l'assentiment  des  Chambres. 

Pour  consacrer  la  haute  importance  des  fonctions 
ministérielles,  le  Congrès  circonscrivit  le  choix  du 
chef  de  l'État  dans  certaines  limites.  Il  exclut  de  ces 


a  BBSPOXSABILITË   MINIETrÉRlELLE 

iQctions  trois  classes  de  persounes  :  !es  «^tranj 
elges  par  naturalisatiou  ordinaire  et  les  meo 
.famille  royale.  Cette  dernière  exclusion  était 
ar  la  crainte  de  faire  peser  la  responsabilité 
elle  sur  les  membres  de  la  famille  du 
État.  On  disait  que  les  suites  de  cette  respoi 
)nt  quelquefois  de  nature  à  jeter  la  déconsi 
ir  le  ministre  qui  l'encourt,  et  que  cette  déco 
on  pourrait  ainsi  rejaillir  sur  le  roi,  si  un 
i  sa  famille  subissait  les  condamnations  q 
ïsponsabilité  peut  entraîner.  Eu  effet,  la  res] 
té  ministérielle  devait  être  une  rcsponsabili 
ve,  ayant  pour  sanction  soit  des  réparations 
(it  des  peines  correciionnelles  ou  crimine 
ungrès  se  borna  néanmoins  à  poser  le  prii 
itte  responsabilité;  il  laissa  au  pouvoir  lég 
)in  de  déterminer  par  une  loi  particulière  le 
isponsabilité,  les  peines  à  infliger  aux  mini 

mode  de  procéder  contre  eux,  soit  sur  l'ao 
Imise  par  la  Chambre  des  représentants,  soi 
jursuite  des  parties  lésées.  Pour  que  le  chef' 
B  pût  pas  couvrir  ses  agents  de  son  inviolal 
jngrès  reproduisit  textuellement  la  disposi 

Constitution  française  de  1791,  statuant  qu 
icun  cas,  l'ordre  verbal  ou  écrit  du  roi  ne 
lustrairc  im  ministre  à  la  responsabilité.  Il  dé 
itre,  que  le  chef  de  l'État  ne  pourrait  faire  g 
inistre  condamné  par  la  cour  de  cassation 

demande  de  l'une  des  deux  Chambres. 

La  Congrès,  ratifiant  l'opinion  de  la  majori 
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sectioa  centrale,  avait  décidé  que  le  jugement  des 
ministres  serait  déféré  à  la  cour  de  cassation,  chambres 
réunies.  Uajouta,  par  une  disposition  transitoire,  que, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  pouvu  par  une  loi,  la  Chambre 
des  représentants  aura  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  accuser  un  ministre,  et  la  cour  de  cassation  pour 
le  juger,  en  caractérisant  le  délit  et  en  déterminant 
la  peine;  que,  néanmoins,  la  peine  ne  pourra  excéder 
celle  de  la  réclusion,  sans  préjudice  des  cas  expressé- 
ment prévus  par  les  lois  pénales. 


S6 


CHAPITRE  V 


Après  avoir  réglé  le  mode  de  porter  de 
les  exécuter,  il  fallait  constituer  sur  des  ht 
l'autorité  qui  serait  chargée  de  les  appliqu 
particuliers  qui  se  présenteraïeut.  Oi^ane 
sauce  I^islative,  c'est  le  pouvoir  judicia 
donne  la  vie  et  qui  la  met  ea  action.  Il  est 
droit  de  punir  les  crimes  et  de  régler  1 
privés  par  l'application  des  lois  civiles  et  c 
Aussi  fallait-il,  dans  l'intérêt  de  la  liber 
l'ordre  judiciaire  du  pouvoir  administrai 
avait  trop  longtemps  subi  la  supériorité 
élever  l'autorité  judiciaire  au  rang  de  pou 
tutionnel,  et  lui  assurer,  dans  le  cercle  de  : 
lions,  une  indépendance  absolue.  C'est  ce 
Congrès  en  attribuant  exclusivement  aux 
les  contestations  qui  auraient  pour  objel 
civils  et  politiques,  sauf,  quant  à  ces  d( 
exceptions  établies  par  les  lois.  Restant 
principes  bienfaisants  qui  avaient  présidé  l 
décisions,  le  Congrès  interdit  la  création  d 
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sioûs  et  de  tribunaux  extraordinaires ,  ces  instruments 
dangereux  du  despotisme;  il  ne  voulut  même  pas 
abandonner  au  pouvoir  exécutif  Tordre  des  juridic- 
tions. La  Législature  fut  chargée  de  déterminer  les 
attributions  des  tribunaux ,  d'après  les  principes 
déposés  dans  la  Constitution. 

C'est  pour  dispenser  aux  citoyens  une  exacte  justice 
que  les  tribunaux  ont  été  établis.  Cependant  le  juge 
peut  excéder  ses  pouvoirs  en  franchissant  les  limites 
de  l'autorité  judiciaire  et  en  se  portant  dans  le  domaine 
d'un  autre  pouvoir;  il  peut  également  abuser  de  son 
pouvoir  en  violant  la  loi;  enQn,  il  peut  négliger  les 
formes  à  l'observation  desquelles  la  loi  l'astreint  pour 
donner  à  ses  décisions  le  caractère  d'un  véritable  juge- 
ment. Or,  il  doit  exister,  pour  tous  ces  cas,  une  autorité 
supérieure  qui  juge  le  jugement  lui-même  et  le  pou- 
voir des  juges,  plutôt  qu'il  ne  décide  la  contestation. 
Cette  autorité  doit  être  unique,  parce  que  la  loi  ne 
peut  avoir  qu'un  seul  sens  dans  l'intention  du  légis- 
lateur. Tel  est  le  but  de  l'établissement  d'une  cour  de 
cassation  pour  toute  la  Belgique.  Mais  la  cour  de  cas- 
sation ne  doit  pas  plus  sortir  du  cercle  de  ses  attribu- 
tions que  les  autres  tribunaux.  Comment  l'y  faire 
rentrer,  si  elle  en  sortait,  puisqu'elle  n'a  pas  d'autorité 
supérieure  dans  l'ordre  des  juridictions  ?  Pour  la  ren- 
fermer dans  le  cercle  de  ses  attributions,  la  Constitu- 
tion lui  interdit  la  connaissance  du  fond  des  affaires. 
Quand  elle  casse,  elle  ordonne  le  renvoi  à  un  autre 
tribunal.  Enfin,  lorsque  la  cour  de  cassation  et  les 
autres  cours  et  tribunaux  sont  divisés  sur  le  sens  de 
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l'intervention  du  pouvoir  législatii 
•e.  En  résumé,  l'appel  est  une  garant 
irs  des  premiers  ju^s;  la  cassation 
contre  les  excès  du  pouvoir  et  la 

■oisième  garantie,  non  moins  puisse 
•lié  qui  s'applique  à  tous  les  tribiii 
5  juges  seront  plus  circonspects  di 
I  si  celles-ci  sont  exposées  à  la  ce 
La  section  centrale  avait  donc  pr 
que  les  audiences  des  tribunaux 
ts,  à  moins  que  cette  publicité  ne  f 
ur  l'ordre  et  les  mœurs,  et,  dans  < 
devrait  le  déclarer  par  un  jugement 
liait  que  ce  ji^ement  fût  rendu  à  l'ui 
5ment  au  premier  projet  du  comité  c 
;t  cette  opinion  fut  appuyée  par  M 
kem  et  Destouvelles  la  combattirent 
»rjma  la  pensée  que  l'on  ne  pouvait 
membre  le  pouvoir  de  s'opposer  à  1 
lajorité,  lorsque  celle-ci  penserait  ■ 
■our  les  mœurs  et  pour  l'ordre.  De 
)uvelles  démontra  qu'il  y  avait  cou* 
e  à  s'en  rapporter  à  la  majorité  des  j 
;it  de  l'honneur  et  de  la  vie  des  cil 
fuser  la  faculté  de  décider  une  quest 
ins  importante,  celle  de  la  publicitiîdi 


ivoas  résumé,  ici  el  plus  loiu,  le  »avaat  et  judic 
CoDgrèg  par  M.  Raikera,  au  uoni  de  la  section  C( 
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M.  Foi^ur  répliqua  que  la  publicité  des  jugements 
est  une  des  plus  grandes  garanties  des  libertés  civiles 
et  publiques  ;  que  ce  serait  les  compromettre  que  de 
donner  lieu  à  des  restrictions  trop  faciles  ;  que  la  majo- 
rité des  juges  pourrait  être  vendue.  Le  Congrès 
repoussa  Tamendement  trop  absolu  de  M.  Forgeur, 
mais  il  eut  égard  à  ses  observations,  en  décrétant,  sur 
la  proposition  de  M.  de  Theux,  que,  en  matière  de 
délits  politiques  et  de  presse,  le  huis  clos  ne  pourrait 
être  prononcé  qu'à  l'unanimité.  Le  Congrès  décida, 
en  outre,  que  tout  jugement  serait  motivé  et  prononcé 
en  audience  publique. 

On  sait  que  les  motifs  d'un  jugement  consistent,  en 
général,  à  reconnaître  l'existence  d'un  fait,  et  à 
faire  l'application  d'une  disposition  législative  à  ce  tait 
reconnu.  En  matière  civile,  l'on  est  souvent  obligé  de 
combiner  les  principes  du  droit  avec  les  faits  de  la 
cause,  pour  en  tu'er  les  conclusions  qui  forment  le 
jugement.  En  matière  crim'melle,  on  peut,  au  con- 
traire, séparer  la  question  de  fait  de  la  question  de 
droit  ;  car  un  fait  n'est  crime  ou  délit  qu'autant  qu'il 
est  qualifié  tel  par  la  loi.  Il  faut  donc  commencer  par 
constater  l'existence  du  fait.  C'est  la  mission  du  jury,  là 
où  existe  cette  magistrature  démocratique  ;  dans  l'inté- 
rêt de  l'accusé,  le  point  de  fait  est  décidé  par  Je  simples 
citoyens,  dont  Timpartlalité  ne  peut  être  suspectée  ; 
le  juge  ne  peut  qu'appliquer  la  loi  au  fait  déclaré  cons- 
tant par  le  jury.  Le  rétablissement  du  jury  était 
réclamé  par  l'opinion  publique.  Toutefois,  la  section 
centrale,  adoptant  l'avis  émis  par  la  minorité  des  sec- 
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pensé  qu'il  n'y  avait  nécessité  d'i 
ir  les  crimes  et  les  délits  politiq 
I  délits  de  la  presse;  mais  que, 
es  criminelles,  on  devait  laisser 
eau  législateur. 

t,  dès  le  début  de  la  discussion  ] 
ilx  proposa  de  rétablir  égalemei 
les  affaires  criminelles.  «  Eh  quoi  ! 
garantissez  le  jury  pour  de  simp 
,  donnant  lieu  à  une  amende 
lement,  et  vous  pourriez,  sans  & 
ive  erreur,  sans  réprouver  toutes 
le  refuser  aux  accusés  dont  la 
perpétuité  ou  à  temps  sont  men 
,  une  telle  omission  fait  injure  h 
qui  sont  journellement  professa 
»  M.  le  baron  de  Leuze,  suc 
ilx,  déclara  que  l'institution  du  j 
des  temps  de  barbarie;  il  ajoub 
:u  outre  comme  un  accroissemen 
démocratique,  qui  lui  paraissait 
Selgique.  Mais  un  autre  rneml 
.  le  baron  de  Sécus  (père),  annt 
i  seulement  pour  le  jury  de  j 
pour  le  jury  d'accusation.  Encoi 
ition,  M.  de  Robaulx  proposa  d( 
toutes  matières  criminelles  et  pi 
.  de  la  presse  ;  il  émit  aussi  le  t( 
Qt  le  jury  de  jugement  fût  proi 
ccusation.  Cependant  il  déclara 
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tenait  pas  du  tout  à  la  deuxième  partie  de  sou  ameu- 
dement,  et  qu'il  ne  lavait  proposée  que  pour  donner 
occasion  à  ceux  qui  voudraient  le  jury  d'accusation 
d'en  parler.  «  La  question  qui  nous  occupe,  d  dit  alors 
M.  Blargnies,  ce  est  une  question  d'honneur  et  de 
»  dignité  nationale;  elle  peut  se  traduire  par  celle-ci: 
»  La  société  belge  est -elle  assez  civilisée ,  assez  morale, 
»  assez  éclairée  pour  supporter  l'institution  du  jury? 
D  En  est-elle  moins  digne  que  les  Français  et  les 
»  Anglais?  Cette  question  a  été  résolue  affîrmative- 
»  ment  par  notre  section  centrale  ;  elle  attribue  aux 
»  jurés  les  procès  politiques  et  de  la  presse,  c'est-à- 
0  dire  les  matières  qui  exigent  au  plus  haut  degré, 
»  outre  l'indépendance,  la  fermeté  et  la  probité,  la 
»  connaissance  des  hommes,  des  droits,  des  besoins 
»  de  la  société  et  de  la  force  de  son  gouvernement.  La 
»  section  centrale  a  donc  jugé  la  Belgique  digne  de 
»  posséder  l'institution  du  jury,  et  cependant  elle  la 
»  lui  refuse,  car  les  crimeis  politiques  sont  très  rares 
»  en  comparaison  des  délits  en  général.  Il  y  a  là  une 
»  inconséquence  qu'il  est  de  notre  devoir  de  corriger.  » 
Cette  opinion  fut  également  soutenue  par  M.  Helias- 
d'Huddeghem  et  par  M.  Beyts,  qui  se  prononça  en 
outre  pour  le  jury  d'accusation.  De  son  côté.  M,  l'abbé 
de  Haerne  démontra  que  la  liberté  religieuse  ne  serait 
qu'une  chimère  sans  l'établissement  du  jury  ;  et  par- 
tant du  principe  qu'il  vaut  mieux  absoudre  cent  cou- 
pables que  de  condamner  un  innocent,  il  émit  le  vœu 
que  les  condamnations  ne  pussent,  comme  en  Angle- 
terre, être  prononcées  qu'à  l'unanimité  du  jury.  M.  de 


LE  POUVOU  JUDICUIRE 


Theux  admettait  sans  difficulté  le  jugement 
pour  les  délits  politiques  et  de  la  presse  ;  mi 
sait  qu'il  fallait  l'ajourner  pour  les  autres 
délits.  Ce  n'était  pas  en  haine  de  l'institu 
même  ou  de  la  liberté  que  M.  de  Theux 
attribuer  au  jury  le  jugement  de  toutes  le 
criminelles;  il  craignait  que,  dans  certain! 
jurés,  surtout  ceux  de  la  campagne,  ne  fuss 
coup  trop  sévères.  Résumsmt  le  débat,  M 
prétendit  que  l'article,  tel  que  la  section  centr 
rédigé,  laissait  à  la  Législature  le  droit  d'ap 
jury  à  toute  sorte  d'affaires  criminelles  ;  mai 
battit  le  jury  d'accusation  que  l'on  ne  pourrai 
disait-il,  sans  remanier  la  législation.  Le 
adopta  la  première  partie  de  l'amendement 
Robaulx  et  rejeta  la  seconde  relative  au  jury 
tion.  Toutefois,  l'assemblée  décida  qu'il  ser 
au  procès-verbal  que,  en  n'accueillant  point 
sition  qui  avait  pour  but  d'introduire  le  jui 
sation,  elle  n'entendait  pas  la  rejeter  déGni 
mais  bien  abandonner  la  question  tout  entiè 
organique  du  jury. 

La  majorité  de  la  section  centrale  avait 
d'attribuer  au  chef  de  l'État,  sans  présen 
nomination  des  juges  des  tribunaux  de  prei 
tance  et  des  juges  de  paix.  Au  début  de  la  < 
publique,  M.  de  Theux  proposa  de  décrète 
juges  de  paix  seraient  élus  directement  par  le 
pour  le  terme  de  dix  années  ;  M.  de  Robai 
plus  loin,  voulut  appliquer  le  système  é 
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juges  de  première  instance.  Cet  amendement  Fut  vive- 
ment appuyé  par  M.  Raikem.  «  Nous  avons  admis 
»  dans  la  (Constitution,  »  dit-il,  a  une  combinaison  des 
9  principes  monarchique  et  républicain.  Il  faut  con- 
»  server  cette  combinaison  dans  l'organisation  de 
»  Tordre  judiciaire.  On  parviendra  à  ce  but  en  aban- 
»  donnant  aux  électeurs  le  choix  des  juges  de  paix  et 
»  des  juges  de  première  instance.  Que  Ton  ue  craigne 
»  pas  que  le  peuple  fasse  de  mauvais  choix  :  il  est 
9  trop  intéressé  à  avoir  de  bons  juges, et  puisqu'on 
»  lui  suppose  assez  de  lumières  pour  élire  de  bons 
»  députés,  on  peut  bien  lui  supposer  également 
»  assez  de  lumières  pour  choisir  de  bons  juges.  » 
Deux  députés  qui  avaient  voté,  comme  M.  de 
Robaulx,  pour  la  forme  républicaine,  MM.  Frans- 
man  et  C.  Desmet,  démontrèrent  tous  les  inconvé- 
nients du  principe  d'élection  appliqué  aux  j  uges  de 
paix.  Ils  doutaient  que  les  habitants  des  campagnes 
eussent  toujours  les  connaissances  nécessaires  pour 
faire  de  bons  choix  ;  d'un  autre  côté,  ils  ne  voulaient 
pas  décourager,  par  la  crainte  d'une  élection  populaire, 
des  hommes  qui  auraient  fait  une  longue  étude  du 
droit.  M.  Lebeau  présenta  d'autres  arguments.  «  Ce  n'est 
»  pas,  »  dit-il,  «  en  accordant  au  peuple  le  droit  de 
»  choisir  les  juges  de  paix  que  vous  parviendrez  à 
»  améliorer  cette  institution  :  c'est  en  exigeant  des 
»  garanties  de  science  et  de  probité  des  candidats  que 
»  vous  atteindrez  ce  but.  Déjà  l'on  a  fait  une  part  bien 
»  mince  à  la  prérogative  royale;  ne  la  rétrécissons 
»  pas  davantage.  Laissons  au  chef  de  l'État  le  choix 
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[it  avant  tout  les  hommes  de  la  loi  et  de  la 
!t  ne  le  deviennent  du  pouvoir  exécutif  que 
5  exécutent  les  jugements  ;   mais  comme 

en  outre,  les  dépositaires  de  la  vindicte 
i,  ils  doivent  être  indépendants  et  dégagés 
uence  du  pouvoir  exécutif.  »  M.  Lebeau 
ne  l'inamovibilité  des  officiers  du  parquet 
aire  au  principe  de  la  responsabilité  minis- 
itte  responsabilité,  supposant  le  pouvoir  de 
al  et  le  bien,  l'action  d'un  ministre  de  la 
peut  exister,  disait-il,  qu'avec  le  principe 
bilité  des  officiers  du  parquet.  Il  faut,  en 

le  ministre  de  la  justice  puisse  imprimer 
ion  uniforme  à  tous  les  parquets  de  telle 
icun  ne  puisse  arrêter  les  poursuites  qui 
■données  dans  l'intérêt  de  l'État. 
e  la  province  et  de  la  commune  ne  fut  pas 

un  désir  exagéré  de  centralisation.  On 
anu  les  inconvénients  et  les  dangers  du 
ipérial.  En  effet,  quand  un  peuple  ne  peut 
'  sur  la  pensée  et  les  actes  du  pouvoir  à 
egrés  de  l'administration,  il  ne  jouit  que 
'té  incomplète.  Pour  que  le  gouvernement 
ïT  le  pays  ne  soit  pas  une  utopie,  il  faut 
ntervention  complète  et  constante  du  pays 
ttion  de  ses  affaires. 

qu'avait  déjà  compris  le  Congrès  en  consa- 
Spendance  de  la  province  et  de  la  commune 
ce  qui  coacernerait  exclusivement  les  inté- 
iciaux  et  communaux.  11  s'hissait  mainte- 
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nant  de  poser  les  principes  fondameutaux  ( 
sation  provinciale  et  communale.  Le  pren 
principes  devait  être  l'élection  directe.  Ta 
observations  présentées  dans  la  discussloi 
sur  les  devoirs  distincts  imposés  aux  gou^ 
aux  boui^mestres,  qui  sont  également  des 
pouvoir  exécutif,  engagèrent  l'assemblée  à 
des  exceptions  à  l'éleiitiou  directe  pourraiei 
blies  par  la  loi  à  l'égarJ  des  chefs  des  admî 
communales  et  des  commissaires  du  gou 
près  des  conseils  provinciaux.  Le  secom 
adopté  fut  l'attribution  aux  conseils  prov 
communaux  de  tout  ce  qui  est  d'intérêt  pi 
communal,  sans  préjudice  de  l'approbatioi 
actes  dans  les  cas  et  suivant  le  mode  que  le 
minerait.  La  majorité  de  la  section  ceotn 
pas  admis  la  publicité  des  séances  des  coi 
munaux,  sous  prétexte  qu'elle  pourrait  et 
à  l'expédition  des  affaires.  Mais  le  Congrès  n 
point  cette  crainte  ;  il  vota  comme  troisièm 
la  publicité  des  séances  des  conseils  prov 
communaux  dans  les  limites  qui  seraient  é 
la  loi,  aÛn  de  laisser  au  législateur  le  soin 
en  quel  cas  et  où  cette  publicité  pouvait  av( 
Le  Congrès  consacra,  en  outre,  la  publicit 


(I)  Verviers  Tut  une  des  villes  qui  prirent,  en  1830,  l'ii 
publicité  des  «éances  da  conseil  communal.  Aussi,  pour 
souvenir,  a-t-on  gravé  sur  le  fronlon  de  l'hôtol  de  ville  les 
noocéesàceileépoquepar  le  cherdelacomniune.  Au  dessus 
devise  (Vert  etVieux),aa  Ht  loLa publicité  esl  lasauvegard< 
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comptes,  déjà  décrétée  par  le  gouverne- 
soire. 

it  assurer  l'indépendaDce  de  la  commune 
(vince  ;  mais  il  ne  fallait  pas  permettre  des 
nts  dangereux.  Aussi  le  Con^s  autorisa- 
ention  du  roi  ou  du  pouvoir  législatif  pour 
[ue  les  cnnsells  provinciaux  et  communaux 
Je  leurs  attributions  et  ne  blessent  l'intérêt 

osition  constitutionnelle  attribua  formelle- 
uterité  communale  la  tenue  des  registres 
vil.  Avant  l'introduction  des  lois  frtmçaîses 
i,  quoique  la  rédaction  des  actes  fût  Jaissée 
il  était  déjà  statué  que  les  registres  seraient 
ouble  par  les  soins  des  échevins.  Le  CoJe 
lulgué  en  1804,  n'avait  pas  désigné  quels 
res  seraient  chargés  de  la  rédaction  des 
i  en  les  qualifiant  à'officiers  de  l'état  civil. 
;  clairement  que  cet  objet  ne  pouvait  être 
.'à  des  fonctionnaires  de  l'ordre  civil.  Sous 
îment  des  Pays-Bas,  la  tenue  des  registres 
e  à  l'autorité  communale.  Ce  système  fut 
irce  que,  sous  l'empire  d'une  Constitution 
Qe  la  liberté  des  cultes,  la  rédaction  des 
tat  civil  doit  être  laissée  à  l'autorité  qui 
is  de  garanties  pour  s'acquitter   de  cette 

relatif  aux  Unances  avait  pour  objet  prin- 
reserver  le  peuple  d'impôts  arbitraires  et 
emploi  fidèle  de  ceux  qui  seraient  légale- 


ment  perçus.  C'est  pourquoi  le  Congrès  déci 
cune  imposition  au  profit  de  l'État  ne  poi 
établie  que  par  une  loi  ;  qu'aucune  chai^' 
imposition  provinciate,  ne  pourrait  et 
que  du  consentement  du  conseil  provincii 
cune  chaîne,  aucune  imposition  comm 
pourrait  être  établie  que  du  consentt 
conseil  communal.  M.  de  Robauix  aurait 
l'intervention  législative  fût  combinée  avec 
tement  des  conseils  provinciaux  et  commui 
le  Congrès  refusa  d'admettre  cet  amendeme 
combattu  avec  beaucoup  de  vivacité  par 
orateurs.  «  Requérir  l'intervention  du  pou 
»  lalif,  »  dit  M.  Devaux,  «  c'est  renouvelé 
»  inconvénients  du  système  de  la  ceni 
»  contre  lequel  on  s'est  élevé  avec  tant  de  f 
»  D'un  autre  côté,  les  délais  et  les  retards 
»  nerait  nécessairement  la  délivrance  des 
»  tions  demandées  par  les  conseils  provi 
»  communaux  feraient  avorter  souvent  l 
»  les  plus  utiles  et  dont  l'exécution  imni 
»  impérieusement  réclamée.  »  Le  vote  t 
l'impôt  par  la  Législature  fut  considéré  t 
moyen  efficace  de  maintenir  le  pouvoir  ext 
les  limites  de  ses  attributions  constitution 
Congrès  décréta,  pour  les  mêmes  motifs 
Chambres  arrêteraient  chaque  année  la  loi  di 
et  voteraient  le  budget.  Le  principe  de  l'égai 
la  loi  fut  ensuite  sanctionné  par  une  disp< 
défend  tout  privilège  en  matière  d'impôt.  L 
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lit  instituée  pour  surveiller  l'emploi  fidèle 
!S  mises  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif. 
;  'a  chai^ea  expressément  de  l'examen  et  de 
on  des  comptes  de  redmlnistration  générale 
les  comptables  envers  le  trésor  public  ;  elle 
r  à  ce  qu'aucun  article  des  dépenses  du 
soit  dépassé  et  qu'aucun  transfert  n'ait 
urête  les  comptes  des  difTérentes  adminis- 
l'État,  et  elle  est  chaînée  de  recueillir  à  cet 
renseignement  et  toute  pièce  comjitable 
;  enfin ,  le  compte  général  de  l'État 
ï  aux  Chambres  avec  les  observations  de 
is  comptes.  Pour  augmenter  les  garanties 
le  l'institution  de  ce  tribunal  de  surveil- 
Cottgrès  décida  que'  les  membres  de  la 
eut  nomïnés  par  la  Chambre   des   repré- 

suivfLnt  de  la  Constitution  est  relatif  à  la 
iqué.  Il  ne  suffit  point,  disait  le  rapporteur 
on  centrale  (M.  Fleussu),  d'avoir  proclamé 
ance  du  peuple  belge,  il  faut  la  faire  res- 
dehors  ;  ce  n'est  point  assez  d'avoir  fondé 
itions  qui  portent  le  caractère  de  leur  épo- 
t  pouvoir  les  faire  exécuter  au  dedans  :  de 
essité  d'une  force  publique.  Le  Congrès 
m  conséquence  l'utilité  d'une  armée,  dont 
e  recrutement  serait  déterminé  par  la  loi, 
ait  également  l'avancement,  les  droits  et 
ions  des  militaires.  Il  ajouta  que  la  Législa- 
minerait  chaque  année  le  contingent,  afin 
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qu'on  pût  avoir  la  certitude  qu'il  serait  tou 
portionné  aux  ressources  et  aux  besoÏDs 
L'assemblée  belge  ne  voulut  pas,  après  avoi 
armée  nationale,  que  le  pouvoir  exécutif  1 
confier  la  défense  de  l'État  ou  une  partie 
publique  à  des  soldats  étangers  ;  une 
constitutionnelle  statua  qu'aucune  troupe 
ne  pourrait  être  admise  au  service  de  l'Éti 
ou  traverser  le  territoire,  qu'en  vertu  d'u 
permanence  de  la  garde  civique  fut  coml 
celle  de  l'armée.  On  reconnaissait  ^alemer 
site  d'une  force  intérieure  qui  pût  devenir, 
une  armée  pour  le  maintien  des  institutions 
comme  pour  la  défense  du  territoire.  Le  poi 
latif  fut  chaîné  de  l'oi^anisation  de  la  milice 
le  pouvoir  constituant  se  contenta  de  poseï 
cipes  généraux.  Il  confia  aux  gardes  l'électL 
laires  de  tous  les  grades,  jusqu'à  celui  de  ca 
moins  ;  il  décréta,  en  second  lieu,  que  la  gai 
ne  peut  être  mobilisée  qu'en  vertu 
Sur  la  proposition  de  M.  Tiecken  de  T 
Congrès  compléta  le  titre  de  la  force  pv 
une  excellente  disposition,  en  statuant  qu 
taires  ne  peuvent  être  privés  de  leur 
honneurs  et  pensions,  que  de  ta  manière  i 
par  la  loi. 

Après  avoir  organisé  les  pouvoirs  const 
et  les  institutions  fondamentales,  le  Conf 
les  dispositions  générales. 

11  décréta  que  la  nation  belge  adopte  I( 
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ine  et  noire.  •  C'est  sous  cette  bannière,  » 
ipporteur  de  la  section  centrale  (M.  Raikem), 
braves  ont  volé  à  la  victoire.  Ces  couleurs 
iplacé  celles  que  l'orgueil  hollandais  nous 
iposées.  Elles  seront  désormais  le  signe  de 
ijance  de  la  Belgique  et  celui  de  ralliement 
les  amis  de  la  patrie,  si  elle  était  menacée. 
s  nobles  couleurs  figurent  aussi  celles  des 
qui  ont  montré  tant  de  courage  et  de 
aent  pour  le  triomphe  de  la  cause  natio- 
Les  armes  du  royaume  devaient  montrer  le 
avec  une  légende  immortalisée  par  le  succès 
lution  ;  L'union  fait  la  force. 
Tes,  voulant  donner  à  la  ville  de  Bruxelles 
juage  éclatant  de  reconnaissance  pour  sa 
lans  les  journées  de  septembre,  décréta 
■ait  la  capitale  de  la  Belgique  et  le  siège 
rnement.  C'était  sanctionner  un  fait  : 
îtait  la  capitale  des  provinces  méridionales 
existence  du  royaume  des  Pays-Bas,  après 
a  résidence  de  la  cour  et  le  siège  de  l'admi- 
centrale  depuis  le  règne  de  Charles-Quint 
conquête  de  1794. 

iserver  à  la  Belgique  son  antique  renom  de 
talière,  l'assemblée  décida,  enfin,  que  tout 
ui  se  trouve  sur  le  territoire  national  jouit 
ction  accordée  aux  personnes  et  aux  biens, 
xceptions  établies  par  la  loi.  Ainsi,  dans 
lu  Congrès,  la  protection  accordée  aux 
devait  faire  la  règle,  et  le  législateur  pou- 
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vait  seul  y  apporter  des  exceptions  ;  pai 
étrangers  sont  placés  sous  la  protection  de 
aucune  autorité,  autre  que  le  pouvoir  I 
ne  peut  prendre  des  mesures  exceptionnelle 
égard. 

Mais,  quelque  parfaite  que  soit  une  Con: 
elle  doit  elle-mi^me  prévoir  le  cas  d'une 
éventuelle,  car  l'expérience  peut  indiquer  de 
et  des  besoins,  résultant  de  faits  nouveau 
produisent  dans  la  vie  sociale.  La  loi  fondanif 
néanmoins  censée  immuable;  aussi  toute  mo 
doit-elle  être  entourée  de  formes  solennelles 
cautions  inusitées  dans  les  actes  ordinair 
pourquoi  il  n'appartient  qu'au  pouvoir  lég 
déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  la  révision  de  tel 
sjtion  constitutionnelle  qu'il  désigne  ;  api 
déclaration,  les  doux  Chambres  sont  dissoutei 
droit,  et  il  en  est  convoqué  deux  nouvelles, 
la  nation  puisse  exprimer  complètement  st 
Ces  Chambres  nouvelles  statuent,  de  commu 
avec  le  roi,  sur  les  points  soiunis  è  la  révisii 
ce  cas,  les  Chambres  ne  peuvent  délibérer 
tiers  au  moins  des  membres  qui  composent 
d'elles  ne  sont  présents  ;  et  nul  changemi 
adopté  s'il  ne  réunit  au  moins  les  deux  tiers  é 
ges.  Peut-être  eût-il  été  plus  rationnel  d'ajoi 
après  une  épreuve  partielle,  les  deux  Chamb: 
raient  se  réunir  en  une  seule  assemblée.  Mais 
objectait  que  le  Sénat,  se  trouvant  compo 
moitié  du  nombre  des  membres  dont  la  Chai 
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tx)iiime  acceptée,  de  vouloir  bien  se  lever.  1 
l)iéc  tout  entière  se  leva  et  ratifia,  par  des  ap 
sements,  la  nouvelle  loi  fondamentale  de  la 
belge.  Toutes  les  dissidences  qui  s'étaient  ma] 
dans  le  cours  de  la  discussion  étaient  oubliée 
avait  plus  ni  minorité  ni  majorité.  Aussi  aura 
inscrire  en  tête  de  la  Constitution  belge  la 
que  Franklin  avait  Tait  ajouter  à  la  charte  de 
américaine  :  Fivrr  et  ARafcrÊ  o'iix  consentement  ui 
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CHAPITRE  PREMIER 

nce  fut  une  époque  de  transition,  pendant 
!s  nouvelles  institutions  de  la  Relique  pri- 
e  dans  le  sol.  Depuis  le  mois  de  septembre, 
nement  avait  eu  des  formes  républicaines  ; 
omulgations  de  la  Constitution  et  l'installa- 
régent,  reparurent  les  premières  formes 
ijucs.  Le  Congrès  vota  bientôt  un  décret  qui 
;  à  tous  les  fonctionnaires,  tant  civils  que 
,  de  prêter  serment  de  fidélité  au  régent  et 
ice  à  la  Constitution  et  aux  lois  du  peuple 
dministration,  divisée  jusqu'alors  en  comités, 
icienne  division  en  ministères. 
onstituer  son  cabinet,  le  régent  se  contenta, 
■ier,  de  donner  le  titre  et  le  pouvoir  ministé- 
anciens  présidents  ou  administrateurs  géné- 
comités.  M.  Sylvain  Van  de  Weyer  conserva, 
[uence,  la  direction  des  affaires  étrangères 
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H.  Alex.  Gendebien  devint  ministre  de  1 
M.  Tielemaas,  ministre  de  l'intérieur;  M.  Ch. 
kere,  ministre  des  Gaances,  et  M.  le  génér 
ministre  de  la  guerre  (1).  On  Gt  remanpier 
que  l'élément  catholique  n'était  point  représ 
le  cabinet  qu'il  venait  de  constituer  et  que, 
lacune,  l'union  pouTmt  être  altérée.  Le  cabii 
de  s'adjoindre  M.  de  Gerlache  qui,  dans  la 
25  février,  avait  été  élu  président  du  Congo 
par  cent  vingt-deux  voix  sur  cent  trente  v^ 
arrêté  du  27,  contre-signe  par  tous  les 
appela  M.  de  Gerlache  à  la  présidence  du  coi 
sans  portefeuille,  ni  traitement,  ni  voix  dé 
Bien  que  cette  nomination  ne  donnât  à  M.  di 
aucune  influence  effective  sur  les  décisions  ( 
elle  fut  violemment  attaquée  par  certains 
aux  tendances  Ihinçaises,  notamment  par  VI 
lion,  qui  gardât  rancune  au  nouveau  pi 
cause  du  discotun  qu'il  avait  prononcé  en 
duc  de  Lenchtenbei^.  Dès  le  7  mars,  M.  d( 
remit  sa  démission  motivée  au  régent,  alléj 
tout  que  l'on  savait  très  exactement  à  l'Énu 
tout  ce  qui  se  disait,  tout  ce  qui  se  passa 
cabinet,  et  qu'il  se  trouvait  attaqué  dans  i 


(t)  lin  député,  qui  avait  également  révélé  une  intel]igen< 
et  dans  te  comité  de  Constitution  et  dans  le  comité  < 
M.  Nolhomb,  le  plus  jeune  membre  de  rassemblée  national 
le  1"  mars  secrétaire  général  du  mioislëre  des  aRbire; 
H.  Plaisant  conserva  la  direction  de  l'adm in isl ration  gè 
sûreté  publique. 
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uit  fois  depuis  huit  jours  qu'il  siégeait  au 
!n  vain  le  régent  s'efforça-t-il  de  le  faire 
r  sadétenninatioD  ;  M.  de  Gerlache  persista, 
1  avait  pu  apprécier  ce  qu'il  y  avait  de  faux 
sition  ;  la  démission  qu'il  avait  donnée  hit 
;  15  (1).  Il  reprit  la  présidence  du  Congrès, 
let  conserva  sa  couleur  ezclusivenicot  libé- 

ne  pouvons  dire  homogène,  car  de  graves 
i  ne  tardèrent  point  à  éclater  entre  quelques- 
linistres.  Les  membres  les  plus  influents, 
is  politiques  du  cabinet  étaient  le  ministre 
ice  et  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
i  les  deux  du  gouvemement  provisoire  ; 
ivirent  la  tâche  qu'ils  avaient  remplie  jus- 
te premier  avec  une  éaei^e  au  niveau  de 
volutionnaire,  le  second  avec  une  aptitude 
>le  pour  les  affaires  diplomatiques .  Ce  premier 
de  la  régence  n'eut  d'ailleurs  qu'une  exis- 
wurte  ;  l'absence  d'un  plan  nettement  arrêté, 
;  de  nature  à  conduire  à  une  solution  déci- 
lysa  les  meilleures  intentions  et  rendit  le 

quelque  sorte  impuissant  jusqu'au  jour  où 
liments  intérieurs  amenèrent  sa  dissolution, 
^nisation  administrative  avait  été  nne  des 
plus  difficiles  dn  gouvemement  provisoire, 
de  la  plupart  des  grands  établissements 
trouvait  en  Hollande.  La  Haye  possédait  la 


icbe,  Bitloire  da  royaume  da  Pays-Bai,  i' 
II,  p.  994. 
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de  l'intérieur  devait  étendre  son  action  sur 
ces,  les  communes,  les  ponts  et  chaussées, 
)n  publique,  l'agriculture,  l'industrie,  la 
]ue.  Les  administrations  provinciales  avaient 
leurs  archives,  leurs  bureaux,  une  grande 
ne  de  leur  personnel  ;  et  la  nomination  d'un 
ir  devait  sufBre  pour  rendre  au  mécanismedu 
blic  le  mouvement  que  la  révolution  y  avait 
lément  suspendu.  Le  gouvernement  provi- 
voulut  pas  cependant  accumuler  sur  une 
la  responsabilité  de  ces  hautes  fonctions 
le  triomphe  de  la  révolution  fût  certain; 
rer  la  marche  du  service  public  et  rallier 
Bruxelles  les  intérêts  de  toutes  les  localités, 
,  d'abord  des  commissions  provinciales  là 
;ssité  l'exigeait.  Ces  commissions  réalisèrent 
Dces  du  gouvernement  ;  à  mesure  cependant 
rconstances  permirent  de  rentrer  dans  un 
choses  plus  régulier,  les  commissions  pro- 
lisparurent  successivement  pour  faire  place 
rerncurs.  Les  états  députés  furent  maintenus 
tllés  partout  où  il  avait  été  possible  d'en 
membres.  Dans  plusieurs  provinces,  quel- 
les députés  permanents  avaient  refusé  leur 
au  gouvernement  provisoire  ;  d'autres 
choisis,  autant  que  possible,  parmi  les  mem- 
états  provinciaux,  les  remplacèrent,  et  ce 
itinua,  comme  auparavant,  à  s'engrener  avec 
,  sans  secousse  et  avec  une  liberté  de  mou- 
ni  en   doublait   la  force.  L'institution  des 
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ommissaires  de  district  et  de  milice  fut 
oQservée,  Qiiaat  aux  administrations  des  t 
ampagnes,  elles  durent  être  recomposées  ] 
[e  l'élection  directe  ;  presque  partout  le  vœu 
[ésigna  des  hommes  résolus  à  défendre  la 
le  la  révolution.  Dès  te  mois  de  décembre  18 
•tait  rétabli  (1). 

Le  comité  des  finances  embrassait  l'adm 
[es  contributions,  de  l'enregistrement,  des 
lomaines,  du  trésor,  de  la  garantie  des  mi 
it  d'arçent  et  des  monnaies.  M.  C(^hen,  '■ 
ête  de  ce  comité,  se  trouvait  dépourvu  à  I( 
■étroactes  quelconques  et  du  personnel 
}our  remplacer  non  seulement  la  directio 
[ui  siégeait  à  La  Haye,  mais  encore  les  etn 
)roTinces  qui  avaient  abandonné  leur  poste, 
i  créer,  et  tous  les  éléments  d'or^anisa 
piaient.  Les  premiers  soins  du  chef  du  ( 
inances  curent  pour  objet  de  constituer  l's 
ion  générale,  centre  d'où  devaient  partir  l 
lions  à  faire  exécuter  sur  tous  les  points  du 
1  s'occupa  ensuite  de  réorganiser  le  perse 
es  provinces  et  d'activer  la  rentrée  des  in 
ysée  par  l'effet  inévitable  des  circonstances. 
le  ces  travaux,  l'alm  n.strateur  général  n 
>oinl  les  améliorai  ons  matérielles  que  , 
ïuables  avaient  lieu   d'espérer  de  la    ré 

(!)  Cas  deuils  oot  é\é  puisés  dans  le  rapport  fait  au 
lécembre  i830.  par  M.  Tieleuians,  admiDislrateur  général 


BÉORGANISATION  ADMINISTRATIVE  1t 

ne.  La  suppression  de  la  loterie  ;  le  retrait  de 
irétatioD  ministérieUe  qui  avait  haussé  le  prix 
ibre  des  journaux  et  des  affiches  ;  la  cessation 
QBS  que  le  système  de  législation  en  vigueur 
peser  sur  les  distilleries  et  les  brasseries  ;  la 
ssion  des  lege»  ;  l'abrogation  de  l'arrêté  qui 
tissait  les  passages  d'eau  à  la  contribution 
e  :  telles  furent  les  améliorations  les  plus 
es  que  H.  Coghen  provoqua  du  gouvernement 
lire.  Dès  le  mois  de  décembre  aussi,  le  service 
ût,  avec  une  régularité  parfaite,  dans  toutes  les 
ces  et  les  parties  de  provinces  où  l'autorité  du 
■nement  belge  était  reconnue.  Partout  les 
rés  rivalisaient  de  zèle,  et,  dans  beaucoup  de 
is,  les  contribuables  montraient  à  s'acquitter 
le  trésor  un  empressement  remarquable. 
;hen  eut  pour  successeur,  à  la  tête  du  comité 
mces,M.  Charles  de  Brouckere,  dont  l'énei^que 
i  ne  devait  reculer  devant  aucun  obstacle  (1). 
oqua  le  complément  des  mesures  méditées  par 
édécesseur.  La  diminution  des  impôts  et  la 
ssiou  de  ceux  qui  exigeaient  la  surveillance  la 
tive  lui  permirent  de  simplifier  les  routes  de 
listration  supérieure.  Il  avait  obtenu  du  gou- 
lent  un  arrêté  statuant  qu'aucune  personne 
ite  à  l'administration  financière  ne  pourrait 
ùrement  y  entrer.  Il  avait  demandé  aux  gouver- 


i  Brug&t  le  ISjiavier  i796,  Cbirles  de  Brouckere  est  mort 
esleSO  avril  1860. 


neurs  une  nouvelle  circonscription  pour  les 
et  prescrit  que,  en  attendant  la  réoi^aniss 
confiassent  les  recettes  et  les  contrôles  Tacai 
receveurs  ou  contrâleurs,  dont  les  places  p 
être  supprimées  et  les  circouscriptions  i^ 
dans  d'autres.  EnGn,  dès  le  commencement  d 
1831,  M.  de  Brouckere  s'occupait  d'un  p 
réunion  de  l'enregistrement  et  du  domaine  ! 
seule  administration  (1). 

Le  comité  de  la  guerre  avait  été  dirigé,  ( 
fin  du  mois  de  septembre  jusqu'au  30  octol 
par  le  colonel  Jolly,  membre  du  gouvernemei 
soire  ;  et,  depuis  le  30  octobre  1830,  il  eut  à  : 
général  Goblet.  Durant  sa  courte  administr 
colonel  Jolly  ne  put  que  tracer  les  cadres  de 
sation  future  de  l'armée  ;  M.  Goblet  créa  les 
de  la  guerre  et  les  premiers  éléments  de 
nationale.  Une  des  causes  qui  avaient  en 
gouvernement  provisoire  à  ne  pas  repous 
mistice,  c'est  que,  à  la  date  du  18  novembi 
la  force  régulière  dont  il  pouvait  dispos 
tout  à  fait  insuffisante.  Cependant  l'admin 
de  la  guerre  ne  restait  point  inactive.  Il  ré 
rapport  adressé,  le  7  décembre,  par  M.  Chaza 
dant  général  de  l'armée,  à  M.  Goblet,  que  l'on 


(1)  Voir  le  rapport  Tail,  le  ii  décembre  1630,  au  C<i 
H.  Co^hen,  admiaistraleur  général  des  finances,  ainsi  que  1' 
moLirs  du  projet  de  décret  présealé,  dans  la  séance  du  13  jai 
par  H.  Ch.  de  Brouckere,  concernaat  le  budget  des  dépeu 
premier  semestre  de  1631. 
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S  les  armes  32,000  hommes  de  troupes  régu- 
environ  6,000  volontaires.  Quelques  jours 
11  décembre,  dans  le  rapport  qu'il  fit  au 
H.  Goblet  déclara  que  l'armée  comptait  sous 
saux  trente-trois  bataillons  d'infanterie  de 
isieurs  bataillons  de  chasseurs  et  trois  régi- 
e  caralerie  au  complet,  c'est-à-dire  qu'il 
lonvoir  évaluer  l'effiectif  à  40,000  hommes 
Enfin,  pendant  l'administration  du  colonel 
e  Steenhuyzen,  du  25  mars  au  17  mai  1831, 
régulière   fut   encore    renforcée  de  26,100 

l'absence  de  toutes  archives,  dont  une 
lartie  était  à  La  Haye,  et  dont  l'autre  avait 
e  dans  le  saccagement  de  l'hôtel  Van  Maanen, 
d'août  1830,  les  bureaux  du  comité  de  la 
raient  été  promptement  organisés  et,  dès  le 
lécembre,  la  marche  des  aflaires  n'éprouvait 
traves.  Par  xm  arrêté  du  30  septembre  1830, 
i  central,  investi  du  pouvoir  exécutif,  avait 
ue  la  justice  se  rendrait  au  nom  du  gouver- 
trovisoire  de  la  Belgique,  et  que  tous  les  actes 
exécutoires  au  nom  de  cette  même  autorité. 
utre  arrêté  du  l"  octobre,  le  comité  central, 
térativement  que  l'administration  de  la  jus- 
ût  pas  plus  longtemps  interrompue,  et  que 
nés  et  les  améliorations  désirées  pussent  y 
Bssivement  introduites,  arrêta  que  le  conseil 
!  lui  soumettrait  les  dispositions  que  l'ui^ence 
ttstances  rendait  nécessaires  ;  et  il  fut  statué 
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qu'un  des  membres  de  ce  conseil  traTaLHerait  à 
ment  avec  te  comité  central  et  lui  ferait  chaqv 
un  rapport  (1).  Le  conseil,  dès  l'instant  de  sa 
tion,  avait  reconnu  qu'une  épuration  du  per 
judiciaire  était  surtout  réclamée  ptu*  l'o 
publique.  La  mt^istrature  du  royaume  des  Pa 
n'avait  pas  reçu  d'institution  définitive;  de  son 
aveu,  elle  se  considérait  elle-même  comme  pro 
et  révocable,  aucune  loi  ne  l'ayant  dotée  de  l'i 
vibilité  constitutionnelle  qui  devait  résulter 
oi^anisation  future.  Les  actes  politiques  au 
plusieurs  membres  de  la  m^istrature  avaiei 
part  sous  l'ancien  gouvernement,  et  la  triste  ce 
qui  en  avait  rejailli  sur  le  corps  entier,  avaient 
une  épuration  impérieusement  nécessaire.  C't 
trahir  la  révolution,  pensaient  les  patriotes,  ( 
pas  satisfaire,  en  ce  point,  le  juste  désir  du  ] 
Trois  motifs  principaux  dirigèrent  le  comité 
justice  dans  les  éliminations  qu'il  provoqua 
magistrats  qu'un  dévouement  sans  bornes  à  1' 
gouvernement  et  une  conscience  servilemeut 
aux  insinuations  ministérielles  avaient  rendu 
de  la  réprobation  du  peuple,  le  gouvernement 
solre  les  destitua  ou  les  révoqua  pour  les  rei 
l'obscurité   de  la   vie    privée.    Les    magistrat 


(1)  Ce  conseil  élail  composé  tlo  HH.  les  avocats  Blargoies,  B) 
eL  Kockaerl.  I«  iO  octobro,  H.  Alex.  Geodebien  fuL  chargé  de  : 
dencB  du  comiié  de  Ib  justice  en  qualité  de  comuiissaire  généi 
il  ne  prii  une  part  activeà  ses  travaux  qu'après  avoir  rempli  les  i 
diplomatiques  qui  lui  avaient  été  coaOées. 
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^  leur  incapacité  notoire,  avaient  été  revétiu 
16  robe  qu'ils  étaient  peu  dignes  de  porter,  le  gou- 
lement  les  écarta  d'une  carrière  pour  laquelle  ib 
lient  point  faits  et  dans  laquelle  ils  ne  semblaient 
entr^  que  par  erreur  ou  par  des  voies  subreptîces. 
magistrats  que  leur  grand  âge  ou  une  vieillesse 
>rable  mettaient  hors  d'état  de  s'acquitter  de  leurf 
rieuses  fouctioas  avec  le  zèle  et  l'assiduité  couvé- 
es, le  gouvernement  les  admit  à  faire  valoir  leurs 
ts  à  la  retraite.  Ce  fut  par  l'une  ou  l'autre  de  ces 
I  causes,  séparées  ou  réunies,  que  le  comité  se 
a  guider  dans  la  recomposition  judiciaire.  Au 
i  de  décembre,  cette  œuvre  était  à  peu  près  ter- 
ée.  Le  cours  de  la  justice,  djut  l'interruption 
erait  à  l'anarchie,  avait  repris  partout  ;  dans 
ques  localités  on  avait  eu  sujet  de  craindre  que  la 
reillauce  ne  parvint  à  entraver  l'instruction  crimi- 
i,  mais  par  les  mesures  prises  de  concert  avec  les 
rites  civiles  et  militaires,  par  le  bon  esprit  des 
tants,  par  la  coopération  zélée  des  gardes  cïvi- 
,  ces  craintes  s'étaient  dissipées,  et  force  était 
le  au  droit  dans  toute  l'étendue  du  pays  (Ij. 
1  des  premiers  objets  dont  s'occupa  le  Congrès, 
s  l'installation  du  régent,  fut  la  loi  électorale, 
alément  de  la  Constitution.  Elle  devait  déterminer  : 
?0Lt  électoral,  son  extension  ou  sa  limitation  par 
eus  élevé  ou  par  im  cens  minime  ;  établir  l'équi- 


l^oir  le  rapport  bil  au  Coogrés,  le  9  décembre  1830.  par  H.  Alex. 
tàen,  admiaiatreleur  général  de  la  jmtice. 
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ston  spéciale  une  espèce  de  droit  doot  ne  jouis- 
oint  d'autres  professions.  M.  Defoere  répliqua 
K>sait  aussi  en  principe  l'égalité  de  toits  devant 

mais  que  c'était  pour  en  déduire  des  consé- 
is  opposées  à  celles  que  M.  Lebeau  en  avait 

Investir  exclusivement  du  droit  d'élire  les 
:s  ceux  qui  possèdent  plus  d'ai^nt  que  d'au- 
a'est-ce  pas,  demandait-il,  leur  accorder  un 
ise  privilège  7  Et  ne  serait-il  pas  équitable 
Ire  ce  privilège  à  un  plus  grand  nombre  de 
is,  et  surtout  à  des  citoyens  qui  avalent  toutes 
alités  requises  pour  faire  un  choix  judicieux  7 
lant  l'assemblée,  craignant  réellement  de  porter 
e  au  principe  d'égalité,  rejeta  l'amendement  de 
Foere. 

s  la  séance  du  16  février,  on  discuta  le  tableau 
is  de  l'électeur.  Non  seulement  la  section  cen- 
ivait  repoussé  l'uniformité  du  cens,  mais  en 
ant  un  taux  différent  pour  les  campagnes  et 
es  villes,  elle  avait  encore  établi  d'autres  dis- 

iDS  (1). 


isi  le  cens  pour  les  campagnes  devait  Aire  Oxé  à  40  QoriDs  pour 
iocos  àa  Brahani,  de  Flandre  orientale,  do  Flandre  occidentale, 
lut  et  d'Anvers  ;  à  3S  florins  pour  la  province  de  Liège,  et  à  30 
Mur  les  autres  provinces.  Le  cens  pour  les  villes,  apr&s  avoir 
é  jusqu'ï  un  maximum  de  100  florins,  exigé  pour  Bruxelles  et 
abaissait  jusqu'à  uo  minimum  de  40  florins  en  faveur  des  petites 
.a  section  centrale  adoptait  dans  un  sens  inverse,  en  ce  qui  con- 
e  cat$  variable,  les  principes  qui  avaient  servi  de  bases  au  pre- 
râté  électoral  pour  la  rormalion  du  Congrès,  arrêté  proposé 
omiié  de  Constitution  et  approuvé  par  te  gouveroemeut  provi- 
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En  remplacement  de  ce  tableau,  M.  l'abb 
demanda  l'établissement  d'un  cens  uniforme 
rins  pour  tous  les  contribuables  ;  M.  Deleeui 
de  le  6xer  À  30  0orins  ;  enfin  H.  Alex.  B 
n'adhérait  à  l'amendement  de  M.  Defoere 
les  électeurs  des  campagnes.  M.  Defoere  cit 
pie  de  la  Grande-Bretagne  qui,  non  content 
du  cens  à  40  schellings,  exigeait  alors  une  rét 
lementaire.  Il  était  de  toute  justice,  suivan 
faire  participer  à  l'exercice  des  droits  constil 
tous  ceux  qui  participent  aux  charges  de  l'ËI 
n'avait  été  arrêté  par  la  Constitution,  il  eût 
ment  proposé  le  suflrage  universel.  C'était 
quence  logique,  rigoureuse,  du  système  qu 
nisait. 

Tout  en  appuyant  l'amendement  de  M. 
qui  flattait  son  penchant  démocratique,  M.  d( 
crut  néanmoins  devoir  signaler  les  inconvéi 
suffrc^e  universel.  La  proposition  de  M.  D 
combattue  par  MM.  Lebeau  et  Van  Meeix 
que,  selon  eux,  elle  pouvait  avoir  pour  ré 
trop  accroître  l'influence  de  l'aristocratie  et  c 

Dans  la  séance  du  17,  l'assemblée  rept 
amendement  de  M.  Masbourg,  lequel  tendait 
d'un  quart  dans  les  villes  et  les  campagnes  l 
cens  électoral  porté  au  tableau  présenté  pi 
tion  centrale.  De  son  côté,  M.  Dubus  avail 
de  fixer  le  cens  des  camp^;nes  :  pour  les 
d'Anvers,  de  Brabant,  de  Flandre  orientale,  d 
occidentale,  de  Liège  et  de  Hainaut,  à  2S 
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provinces  de  Limhourg,  de  Luxemboui^  et 
r,  à  20  florins.  Cet  amendement  fut  Tivement 
«r  MM.  Vansnick,  l'abbé  Defoere,  Raîkem, 
thaïs  ;  mais  non  moins  vivement  combattu 
Lebeau,  Delebaye  et  Blai^ies.  Ceux-ci  trou- 
le  l'éducation  politique  était  trop  peu  avan- 
ies campagnes  pour  abaisser  le  cens  ;  ils 
Qt,  en  outre,  la  corruption  des  élections 
,  ainsi  que  l'influence  prépondérante  qui 
;rcée  sur  les  électeurs  campagnards  par  les 
t  le  clei^é.  Toutefois,  l'amendement  de 
s  fiit  adopté  par  soixante-trois  voix  contre 
!t  une.  Ce  résultat  produisit  une  sensation 
itation  extrêmes.  M.  Lebeau  proposa  immé- 
t  de  réduire  de  moitié  le  cens  des  villes, 
esaux  d'un  cinquième,  M.  Masboui^  d'un 
Ch.  Vilain  XIÏII  d'un  tiers.  Toutes  ces  pro- 
avaient pour  but  de  rétablir,  &  des  degrés 
,  l'équilibre  détruit  par  l'amendement  de 
î.  L'amendement  de  M.  Vilain  XÏIII  l'em- 
ae  satisfit  point  les  adversaires  de  la  prépon- 
les  campagnes.  L'assemblée  décida  ensuite 
rait  cinquante  et  un  sénateurs  et  cent  deux 
ints  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer 
irtition  entre  les  provinces,  les  intérêts 
minèrent  les  débats  et  leur  donnèrent  aussi 
de  vivacité.  Enfin,  dans  la  séance  du  22 
msemble  de  la  loi  fut  rejeté  par  soixante  et 
ix  contre  soixante-quatre.  Il  fallait  principa- 
tribner  ce  résultat  à  la  crainte  que  la  plupart 
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des  libéraux  éprouvaient  de  voir  prédominai 
pagnes  sur  tes  villes. 

Le  projet  de  loi  ayant  été  renvoyé  à  la  sec 
traie,  celle-ci  présenta,  le  28  février,  un 
tableau  du  cens  électoral,  mais  elle 
la  répartition  des  représentants  et  des  sénat 
qu'elle  l'avait  déjà  proposée.  Le  nouveau  pr 
un  cens  uniforme  de  30  florins  pour  les  cai 
et  élevait  le  cens  des  villes,  suivant  le  nombn 
habitants,  de  35  à  80  fl.  La  discussion  du 
projet  ayant  été  ouverte  le  2  mars,  M.  de  Th 
porteur  de  la  section  centrale,  indiqua  les 
l'avaient  dirigée  :  «  Le  nombre  des  élecl 
»  villes,  »  dit-il,  «  ne  doit  pas  surpasser  celui 
»  pagnes.  >  En  fait,  le  projet  donnait  cepen 
campagnes  la  supériorité  sur  les  villes.  M. 
proposa  comme  amendement,  mais  sans  s 
tableau  annexé  au  projet  qui  avait  été  rejeté 
voulu  que,  par  l'abaissement  du  cens,  la 
donnât  aux  autres  États  du  continent  l'ex 
l'extension  des  droits  politiques.  Un  député 
cain,  M.  Seron,  effrayé  de  l'influence  que,  si 
le  parti  catholique  allait  exercer  dans  les  ca: 
proposa  d'y  mettre  obstacle  par  une  disposi 
tionnelle  ainsi  conçue  :  «  Nul  ne  pourra  e: 
»  fonctions  d'électeur  s'il  ne  sait  lire  et 
L'auteur  de  cet  amendement  déclarait  qu'il  e 
but  de  propager  l'instruction  primaire  ;  de  f* 
citoyens  capables  de  comprendre  et  d'appréc 
libérale  des  Constitutions  ;  d'arrêter  l'espèc 
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ita.it  dir^e  contre  les  instituteu 
ien  gouvernement  ;   de  prévcaii 

ce  bon  temps,  si  regretté  par  qu 
t  impossible,  dans  beaucoup  de 

un  conseil  municipal  de  gens 
ir  nom.  La  proposition  de  M.  Ser 
les  uns  comme  inconstitutionne 
mme  inexécutable. 
nblée  adopta,,  le  2  mars,  par  cent 
mte  et  une,  le  projet  de  la  secti 
;ré  ses  imperfections,  devait  étr 
o  progrès  réel,  si  on  le  compara 
électoral  du  royaume  des  Pays 
]ui  allait  prévaloir  dans  la  mou 

la  déception  éprouvée  par  le 
de  l'élection  du  duc  de  NemouR 
avait  pénétré  dans  bien  des  e: 
!putés,  désespérant  presque  di 
avaient  envoyé  leur  démission  ; 


I  Heatauration,  il  fallait  payer  pn  France  300 
recles  pour  être  (électeur,  ei  1,000  Trancs  po 

libéraux  Aa  wovvenenl  demanriëreDtque  le  i 
:  ceux  de  la  rtiiùtance  qu'il  le  fût  un  peu  mo 
ïfpcloral  à  !00  francs  ;  et  la  réducIJon  du  e 

fut  une  Reconde  victoire  des  libéraux  do 
(tùtatux.  Mai9  là  se  bornèrent  les  coocessi 
srëre  avait  dem.indé  qu'on  adjoignit  aux  ceni 
de  citoyens  dont  la  profession  semblait  prou 
î  de  restreindre  te  cercle  de  ces  adjooctioi 
les  professeurs  titulaires  des  facultés  de  droi 
s,  des   letlres,  les  notaires,  les  avocats,  I 
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de  lassitude  se  manifestait  dans  l'asseml: 
nale.  Aussi  avait-il  été  tacitement  convei 
s'ajournerait  après  l'installation  du  régent. 

Pour  suppléer  à  l'assemblée  absente,  h 
avait  proposé,  dans  la  séance  du  23  février 
nation  d'une  députatioii  permanente,  chois 
sein  du  Congrès  au  scrutin  secret  et  compo! 
membres.  Cette  commission  devait  ôtre  ci 
prendre  tous  les  renseignements  propres 
l'assemblée  sur  les  questions  relatives  au  ch( 
définitif  de  l'État,  aux  limites  du  territoi 
négociations  avec  la  Hollande;  elle  devait  i 
gée,  en  outre,  de  convoquer  le  Congrès,  cl 
que  les  circonstances  lui  paraîtraient  rei 
convocation  nécessaire.  La  discussion  e 
ouverte,  le  26,  sur  la  proposition  de  M.  Lebi 
cl  en  retrancha  lui-même  les  dispositions 


juges,  clc.,  la  Chambre  D'admit  au  nombre  des  élecleurs 
jouissant  do  i  ,300  Traocs  de  retraite,  les  membres  et  les  co 
do  rinslJlul,  qu'à  la  condition  qu'ils  payeraient  lUO  Trancs 
tions  directes,  c'est-Adire  le  demi-cens.  Telle  Tut  la  loi  a 
Chambre  dos  députés,  le  9  mars  1831,  et  par  ta  Chambre 
a  avril  suivant.  Aussi,  en  Franco,  sur  Irente-huit  milliom 
n'y  avail-il,  avant  la  proclamation  do  la  république,  que  9 
leurs,  c'csl-i-dire  1  sur  160  habitants:  tandis  qu'en  BeJg 
pou  plus  de  quatre  millions  d'habitants,  y  avuit-il  4S,0i 
c'est-a-dire  1  sur  tlS  habitants. 

Une  loi  du  13  mars  1848  a  abaissé,  pour  tout  le  royaume, 
fixé  par  la  Constitution  (20  florins  ou  (r.  42.32),  le  cens  é 
la  Domination  des  membres  de  la  Chambre  des  rcprëse 
Sénat.  Ccito  réforme  a  doublé,  en  B<?lgique.  le  nombre  d 
pour  les  Chambres  li'gislatives;  surun  peu  plus  do  eini]  mi 
tans,  en  1877,  il  y  avait  119,765  éiccieuis  géDéraui. 
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Dégociations  à  entamer  au  sujet  de  la  fixation  des 
es  et  du  partage  de  la  dette,  parce  que  la  Cous- 
ion  avait  consacré  des  garanties  sulfisantes 
%  le  danger  de  rdgler  arbitrairement  des  objets 
e  aussi  baute  importance  ;  mais  il  maintint  l'u- 

de  la  commission  qu'il  proposait  pour  ce  qui 
îmait   les   négociations  à  ouvrir   sur  le    choix 

roi.  La  proposition  de  M.  Lebeau  n'obtint  que 
ésion  de  quarante  membres.  La.  majorité  pensa 

était  imprudent  d'établir  un  pouvoir  rival  du 
oîr  exécutif.  Elle  résolut,  en  conséquence,  de 
las  gêner  l'action  du  régeut  et  de  son  ministère 
msable. 

:  ministère  ne  tarda  point  à  donner  signe  de  vie. 
Ih.  de  Brouckere  présenta,  le  2  mars,  au  nom  du 
at,  un  projet  de  décret  tendant  à  la  levée  d'un 
nmt  jusqu'à  concurrence  de  12  millions  de 
is,  ou  à  l'aliénation  de  propriétés  et  de  rentes  du 
liue  jusqu'à  concurrence  de  7  millions.  Dans  son 
se  des  motifs,  le  ministre  des  finances,  faisant 
ion  aux  révolutions  de  Pologne  et  d'Italie,  décla- 
que l'horizon  se  rembrunissait  chaque  jour  ;  du 
au  Midi,  deux  principes  inconciliables  étaient  en 
tnce.  I-a  guerre  était  probable,  et  il  fallait  se 
re  en  mesure  afin  de  pouvoir,  le  cas  échéant, 
(Ire  part  à  la  lutte,  et  assurer  le  triomphe  d'une 
i  pour  laquelle  la  Belgique  avait  victorieusement 
>attu.  La  guerre  une  fois  déclarée,  il  serait  trop 

ajoutait  le  ministre,  pour  chercher  les  fonds 
ssaires    à    un    commencement   d'exécution,    et 
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ceptiudant  le  budget  suffisait  à  peine  à 
besoins  de  l'état  de  paix. 

La  discussion  du  projet  d'emprunt  de^ 
naturellement  au  cabinet  l'occasioa  d'e 
vues  sur  la  situation  du  pays  et  de  faire  c 
politique  qu'il  se  proposait  de  suivre.  CetI 
remplie  par  M.  Van  de  Weyer  dans  la 
5  mai's.  Le  ministre  des  affaires  étrangèrei 
en  ces  termes  :  «  La  Belgique,  depuis  cin< 
»  restée  dans  un  état  d'inaction  complète, 
»  la  suspension  d'armes  consentie  par  le 
»  ment  provisoire  (le  18  novembre}; 
»  d'armes  qu'il  a  religieusement  respectée, 
»  l'ennemi  y  a  commis  de  nombreu: 
»  tiens.  Une  des  principales  clauses  à 
»  pension  d'armes  stipulait  la  libra  nai 
»  l'Escaut  :  cette  liberté  nous  fut  acq 
»  l'armistice  n'est  pour  nous  qu'un  état 
»  et  d'ailleurs,  quoique  accepté  dep 
»  novembre,  jusqu'à  présent  il  n'est  pas 
»  ment  exécuté.  Le  gouvernement  est  t 
»  décidé  à  demander  l'exécution.  La  pens 
a  vernement  est  de  réclamer  fortement  Te: 
»  l'armistice,  la  démarcation  des  lignes,  1 
»  de  la  citadelle  d'Anvers,  de  celle  de  Mt 
»  de  tous  les  autres  points  du  territoire  de 
»  encoi-e  occupés  par  l'ennemi.  Dans  uu  i 
»  l'horizon  se  rembrunit,  le  conseil  devait 
»  diflicultés  que  pourrait  élever  la  HoUau 
»  cutiou  de  l'armistice  ;  c'est  ce  qu'il  a 
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landé  s'il  convenait,  dans  le  cas  où  la  voie  de: 
iations  viendrait  à  échouer,  de  reprendre  le! 
es  hostites.  Une  pareille  question  ne  pouvait 
'ésolue  que  d'une  manitNre  affirmative.  Le 
3  des  hostilités  n'est  donc  pas  certaine,  maif 
it  probable.  Si  le  gouvernement  ne  parvient 
traiter  avec  la  Hollande  au  moyen  de  la  paix, 
igrès  sentira  comme  nous  qu'il  est  temps  poui 
jique  de  prendre  les  armes,  et  de  reconquérii 
)inte  de  l'épée  ce  que  la  justice  et  le  bon  droi( 
ut  pu  lui  obtenir  de  ses  ennemis.  Je  crois 
m  emprunt  nécessaire  et  même  indispensable, 
aes  yeux  il  est  si  nécessaire  et  si  indispen- 
que  je  suis  certain  que  12  millions  de  florins 
■ont  pas  suffisants...  A  mon  sens,  ceux  qui 
mbattu  le  projet,  sous  prétexte  que  nous 

encore    en    état   de    paix,    ont    confondu 

de  paix  avec  l'état  où  nous  a  mis 
tice,  état  provisoire  dont  il  faut  abso- 
t  sortir.  C'est  à  quoi  le  gouvernement 
'ailler  sans  relâche,  en  ouvrant  immédiate- 
les  négociations  ;  mais  ces  négociations  ne 
t  pas  traîner  en  longueur  ;  il  faut  qu'elles 
Qt  une  solution  prompte  et  définitive,  ou 
ous  ferons  la  guerre.  »  Le  ministre  devait 
angage,  ou  succomber.  Malheureusement,  il 

pas  se  faire  illusion  sur  la  situation  de  la 
:  le  pays  n'était  pas  en  mesure  de  soutenir 
Te  méthodique,  parce  que  son  organisation 

ne  répondait  ni  à  son  courage  ni  à  son 
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enthousiasme.  Depuis  les  événemcDts  du 
septembre,  la  majorité  des  patriotes,  dans  l'i 
triomphe,  s'était  habituée  à  mépriser  l'arm 
daisc  ;  ils  supposaient  toujours  qu'elle  ne  pou 
devant  les  volontaires,  et  c'est  à  peine  s'ils  i 
saient  la  nécessité  d'une  armée  permanent 
cûté,  les  membres  du  gouvernement  provii 
éclairés  pour  partager  une  illusion  décevant 
considéré  comme  nn  de  leurs  devoirs  les  p 
ticis  d'organiser  rapidement  l'armée  réguli 
les  obstacles  étaient  nombreux,  souvent  i 
tables,  de  sorte  que  le  résultat  n'avait  pa; 
pleinement  aux  elTorts  des  hommes  chargE 
pénible  tâche.  Tandis  que  l'armée  hollan< 
sentait  un  effectif  de  70,000  hommes,  l'ari 
ne  dépassait  guère  le  chiffre  de  30,000.  î 
ministre  de  la  guerre,  avait  compris  touti 
gences  de  cette  situation  :  «  C'est  une  guer 
»  sion  qu'il  faut  entreprendre,  «  disait-il 
»  l'entreprendre  qu'avec  des  masses  imposai 
»  armée  régulière  est  ce  que  nos  finances  o 
»  qu'elle  fût.  Le  temps  nous  manque  poui 
»  à  la  hauteur  qui  lui  conviendrait  aSn  d'o; 
»  auxiliaires.  C'est  aux  volontaires^  au  p 
»  individuel  que  nous  devons  faire  un  ap 
>i  donc  en  révolutionnant  de  nouveau  le 
»  nous  échaufferons  toutes  les  passions  q 

»  drent  les  grandes  actions »  Le  Congrès 

tre-vingt-seize  voix  contre  vingt  et  une,  a 
gouvernement    à    contracter    un    emprun 
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ce  d'un  capital  nominal  de  douze  millions 

;  mais  il  ne  voulut  pas  consentir  à  l'aliéoa- 

omaines. 

emain,  l'assemblée  constituante  adopta  un 

lequel  sa  session  était  prorogée  au  15  avril. 

le  président  était  autorisé  à  convoquer  le 
vajxt  cette  époque,  si  les  circonstances  Texi* 
et  le  même  droit  fut  conféré  au  gouver- 
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Bientôt  le  ministère  du  r^ent,  fidèle  a 
énergique  qu'il  avait  annoncé  au  Congrès 
acte  qui  eut  dans  toute  l'Europe  un  prodigi 
tissement.  Le  roi  des  Pays-Bas  venait  d'en\ 
la  forteresse  de  Luxembourg  le  duc  Bernap 
Weimar,  général  plein  d'audace  ;  des  intri^ 
dirent  sous  son  patronage,  des  proclamatt 
répandues  à  profusion  dans  tout  le  grand- 
nouvelles  tentatives  étaient  faites  pour  détt 
province  de  la  révolution  belge.  Le  gouven 
régent  n'hésita  point  à  publier,  le  10  mars, 
clamation,  qui  pouvait  être  considérée  et  < 
acte  de  représailles  contre  le  roi  des  Pa 
comme  un  acte  de  rébellion  contre  les  sigE 
protocole  du  20  janvier.  Elle  servait  de  rép 
proclamation  du  roi  Guillaume  du  1"'  fé 
laquelle  il  promettait  une  amnistie  aux  ha 
grand-duché  qui  rentreraient  sons  son  obéi 

Le  régent,  s'adressant  aux  habitants  de  li 
de  Luxembourg,   les  conjurait  de  ne  se 
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ïar  les  promesses,  ni  effrayer  par 
ait  aux  Luxembourgeois  que,  de 
lies,  depuis  le  règne  de  Philippe 
comme  ceux  des  habitants  des 
.raient  eu  pour  but  une  nationali 
uite  à  elle-même,»  ajoutait-t-il,  « 
ue,  de  la  France,  de  la  Prussi 
parts  de  lignes  de  douanes,  toi 
instituant  à  part,  deviendrait  le 
ureux  de  la  terre.  Luxemboui 
!t  fermes  !  Au  nom  de  la  Belgit 
ance  que  vos  frères  ne  vous  ah 
I» 

terbe  défi  lancé  à  la  conrérence  i 
comme  on  le  verra  plus  tard,  le; 
olution  belge,  et  consterna  ceux  r 
àvorables.  Un  tel  langi^e  fut  taxi 
liie.  Cependant  la  proclamatioi 
l'une  conséquence  de  la  protesta 
rier  par  le  Congrès  contre  les  sti 
I  du  20  janvier,  qui  séparaient  d< 
ie  du  Limbourg  et  le  grand-duch 
iration  solennelle  du  régent 
province  d'une  contre-révoluti 
te  et  qui  eût  été  peut-être  un  coi 
iration  pour  la  Belgique  entière 
aférence  de  Londres,  après  s'êt 
t  suprême  des  prétentions  r^cip 

mb,  Estai  surlarévolulionhelgt,k'kd\\ÂOTi,  C 
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lelgique  et  de  ta  Hollande,  avait  pris  la  r 
annelle  de  faire  cesser  sans  délai  les  hosti 
tait  le  but  dit  protocole  du  9  janvier  :  il  éi 
omme  on  sait,  une  corrélation  entre  le  dé 
Escaut  et  celui  de  Maestricbt  ;  il  réclamait  < 
lollande  la  libre  navigation  du  fleuve,  et  di 
lement  provisoire  l'ordre  aux  troupes  belge 
rer  dans  les  positions  qu'elles  occupaie 
lovembre  1830.  La  conférence  enjoignait  au 
elligérantes  d'effectuer  ces  concessions  le  2Û 
m  refus  de  leur  part  serait  considéré  comm< 
['hostilité  envers  les  puissances  mêmes,  et 
éservaient,  dans  ce  cas,  d'adopter  telles  dt 
ions  qu'elles  trouveraient  nécessaires  pour  le 
xécution  de  leurs  engagements.  Le  18  janvii 
Srence  adressa,  pour  l'exécution  de  l'armi 
touvelles  instructions  à  ses  commissaires.  I 
ppris,  disait-elle  à  lord  Pousonby  et  à  M. 
ue,  malgré  l'expédition  du  protocole  du  9, 
ités  continuaient  et  que  les  troupes  belge: 
coupé  les  positions  nécessaires  pour  forme 
issement  de  Maestricbt,  tandis  que  le  roi  des 
enait  d'arrêter  la  marche  du  corps  d'armée  q 
nvoyé  au  secours  de  cette  place.  Si,  con 
ttente,  les  troupes  belges  n'étaient  pas  rentr 
anvier  dans  les  positions  qu'elles  occupaie 
lovembre,  les  commissaires  de  la  conférence 
éclarer  au  gouvernement  provisoire  que  ni 
oeiit  la  citadelle  d'Anvers  ue  serait  pas  év6 
es  troupes  du  roi  des  Pays-Bas,  mais  que 


EXEornoN  DE  L  AnuisncE  u 

ù  les  positions  du  21  novembre  auraient  été 
ir  les  troupes  belges,  et  la  liberté  des  com- 
ns  rétablie,  les  cinq  cours  mettraient  en 
■e  nom  le  blocus  devant  tous  les  ports  de  la 
EnSn,  si  ces  déterminations  se  trouvaient 
suiSsautes,  les  cinq  cours  se  réservaient 
toutes  celles  qu'exigerait  de  leur  part  le  soin 
ispecter  et  exécuter  !eiu*s  décisions. 
;rès,  ayant  appris  dans  son  comité  secret  du 
que  l'Escaut  serait  effectivement  libre  pour 
idaque  les  troupes  belges  s'éloigneraient  le 
r  de  Maestricht.  Par  une  note  verbale  du  18, 
diplomatique  donna  connaissance  de  cette 
LUX  commissaires  de  la  conférence  et  leur 
[ue  les  troupes  belges  reprendraient  les  posi- 
lles  occupaient  le  21  novembre  1830.  Le  19 
in  engagement  très  vif  eut  eucore  lieu  au 
le  Caster,  près  de  Maestricht,  entre  les 
ollandaises  et  la  compagnie  des  chasseurs 
s  dits  de  Chastelerj  formée  à  Bruxelles.  La 
onsentie  par  le  gouvernement  provisoire 
3ver  l'occasion  de  conflits  presque  journaliers 
Lrnison  de  la  forteresse  et  les  troupes  belges. 
réunion  du  27,  les  plénipotentiaires  des  cinq 
)ur!i  prirent  acte  de  l'engagement  contracté 
i  des  Pays-Bas  d'ouvrir  la  navigation  de 
lans  y  mettre  de  nouvelles  entraves,  et 
Iges  de  replacer  leurs  troupes  où  celles-ci  se 
t  le  21  novembre  1830.  «  Garantes  de  la  ces- 
adéOnte  des  hostilités  en  vertu  d'un  consen- 
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»  tement  donné  de  part  et  d'autre,  les 

»  (dis^t  le  protocole  du  27)  les  regardi 
»  entièrement  terminées,  et  ne  sauraient 
»  cas,  en  admettre  la  reprise.  » 

Les  plénipotentiaires  du  roi  des  Pays-B 
plaints  à  la  conférence  que  la  suspension 
fût  pas  exécutée  de  la  part  des  Belges  en  i 
cernait  les  communications  de  la  ville  de 
avec  Aix-la-Chapelle  et  le  Brabant  septenti 
février,  la  conférence  enjoignait  à  ses  comn 
communiquer  au  gouvernement  belge  1 
qui  leur  avait  été  adressée  le  48  janvier  et  t 
itérativement  le  déblocus  complet  de  Mat 
iS,  le  comité  diplomatique  répondit  aux  co 
de  la  conférence  que  les  plénipotentiaires 
n'avaient  pas  distingué  ce  qui  appartient  à 
simple  suspension  d'armes  de  ce  qui  po 
invoqué  dans  le  cas  de  l'armistice  pleineme 
C'est  ainsi  que  les  troupes  hollandaises  n't 
évacué  la  citadelle  d  Anvers,  quoique  ce  f 
conditions  de  l'armistice.  Le  comité  diplom 
testait  ensuite  contre  une  autre  prétention 
potentiaires  hoUandais  qui  affirmaient  que, 
hypothèse,  il  était  décidé  que  la  Hollande 
rait  la  possession  de  Maastricht.  Toutefois,  i 
fait  ces  réserves,  le  comité  diplomatique  in 
commissaires  de  la  conférence  que  les  ordr 
précis  avaient  été  donnés  pour  le  rétablis; 
communications  de  la  ville  bloquée.  La  coi 
montrait  sérieusement  disposée  à  donner 
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oaces  coutenues  dans  l'instruction  qu'elle  i 
essée  le  18  janvier  à  ses  commissaires.  De  n 
î  les  cinq  cours  avaient  résolu,  naguère  de 
indre  par  la  force  le  roi  des  Pays-Bas  à  01 
tcaut,  de  même  elles  voulaient  également  empl 
moyens  de  coercition  pour  obliger  le  gouverne) 
ge  à  rétablir  complètement  les  communicatioi 
îstricht.  La  conférence  avait  déjà  arrêté  qi 
idre  anglo-française  se  tiendrait  prête  à  metti 
t  de  blocus  l'Escaut,  Ostende  et  Nieuport(l),  lor 
^uvemement  du  régent,  écoutant  les  conseil 
ivel  envoyé  de  la  France,  fît  constater  la  strie 
aplète  exécution  des  ordres  qu'il  avait  donnés  ; 
rétablissement  des  communications  de  la  caf 
Limboui^  avec  Aix-la-Chapelle  et  la  Hollande 
^a  déteiTuination  du  roi  des  Pays-Bas  d'adhérei 
tocoles  du  20  et  du  27  janvier  consolida  l'omi 
ce  de  la  conférence  de  Londres,  et,  sans  aSi 
droits  de  la  Belgique  sur  les  territoires  eu  li 
dit  plus  difficile  la  position  du  gouvernement  1 
^rès,  chargés  de  défendre  l'honneur  et  les  int 
la  patrie.  Ce  fut  le  18  février  que  les  plénipc 
res  du  roi  des  Pays-Bas  (MM.  Falck  et  H. 
ylen  Van  Nyevelt),  s'étant  réunis  au  Foreign-C 
Londres  avec  les  plénipotentiaires  des  cinq  et 
:Larèrent  que  le  roi,  leur  maître,  les  avait  auto 
lonner  une  adhésion  pleine  et  entière  à  tou 

I)  Déjiâcbe  adressée,  le  tS  février  1831,  par  lord  PalmersLoD 
nviJIe.nmbaaBadeurtleSaHajeBlâltrilaDiiiqiieâParis.  Paperti 
ie  oflotM  of  Belgium,  B,  S"  partie. 


»  KfftVJAX  DC  t»  FlTBIEl 

article*  dfS  ba*^  dettin^  à  établir  la  s^pai 
BtUjûjtir  dar^  la  Hollande,  bases  résulta 
loo"»!*:^  de  la  c«>nft_*rence  en  date  da  20  et 
Tier  1831. 

Par  snite  de  celte  arlhésion,  les  plénif 
des  cinq  cours  se  réunireot  de  nouvean  le 
porir  pésumer  les  travaux  qu'ils  avaient 
jusqu'à  ce  jour  et  pour  exposer  solenne 
système  d'après  lequel  ils  avaieut  prooon 
lution  du  rr>yaume-uni  des  Pays-Bas.  Le  pi 
49  février  1831  n'élaît  pas  seulement  l'apc 
conféreuce  écrite  par  elle-même  ;  c'était  u 
tiné  à  survivre  aux  circonstances  qui  1 
donné  le  jour. 

Les  plénipoteutiaires  rappelaient  d'abor 
princii>e  de  droit  public,  dont  les  actes  df 
rence  de  Londres  n'avaient  fait  qu'offrir  ui 
tion  salutaire  et  constante.  D'après  ce  prît 
ordre  supérieur,  les  traités,  disaient  les  rep 
des  cinq  cours,  ne  perdent  pas  leur  puissa 
que  soient  les  changements  qui  intervier 
l'oi^anisation  intérieure  des  peuples.  Ils  se  ] 
ensuite  à  l'année  1814  pour  qu'on  pût  juger 
cation  que  les  cinq  cours  avaient  faite  de 
principe.  «  A  cette  époque,  n  disait  ta  confér 
»  provinces  belges  étaient  occupées  militaii 
»  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Pn 
»  Russie  ;  et  les  droits  que  ces  puissances 
»  sur  elles  furent  complétés  par  la  renoncii 
»  France  à  la  possession  de  ces  mêmes 
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renonciation  de  la  France  n'eut  pas  lieu  au 
les  puissances  occupantes  ;  elle  tint  à  une 
d'un  ordre  plus  élevé.  Les  puissances  et  la 

eUe-même,  également  désintéressées  alors 
aujourd'hui  dans  leurs  vues  sur  la  Belgique, 
lèrent  la  disposition  et  non  la  souveraineté, 

seule  intention  de  faire  concourir  les  pro- 
i>elges  &  l'établissement  d'un  juste  équilibre 
)pe,  et  an  maintien  de  la  paix  générale.  Ce 
e  intention  qui  présida  &  leurs  stipulations 
ires  ;  ce  fut  elle  qui  unit  la  Belgique  à  la 
le  ;  ce  fiit  elle  qui  porta  les  puissances  ft 
dès  lors  aux  Belges  le  double  bienfait  d'ins- 
s  libres,  et  d'un  commerce  fécond  pour  eux 
lesse  et  en  développement  d'industrie.  — 
1  de  la  Belgique  avec  la  Hollande  se  brisa, 
nmunications  officielles  ne  tardèrent  pas  à 
icre  les  cinq  cours  que  les  moyens  primitive- 
ïstinés  à  la  maintenir  ne  pourraient  plus  ni 
>lir  pour  le  moment,  ni  la  conserver  par  la 
it  que  désormais,  au  lieu  de  confondre  les 
is  et  le  bonheur  de  deux  peuples,  elle  ne 
t  en  présence  que  les  passions  et  les  haines, 
ferait  jaillir  de  leur  choc  que  la  guerre  avec 
)  désastres.  Il  n'appartenait  pas  aux  puis- 
le  juger  ces  causes  qui  venaient  de  rompre 
!  qu'elles  avaient  formés.  Mais  quaad  elles 
t  ces  lieus  rompus,  il  leur  appartenait 
Ire  encore  l'objet  qu'elles  s'étaient  proposé 
brmant.  Il  leur  appartenait  d'assurer,  &  la 


•  «i'ï  l'Eur'rf^  «i'jfit  i'uiij^io  de  la  Bel^ 

•  HoCÎAJj'J'r  arait  c»»(i*Ltué  UIW  tir»  ba^es 
■  saw^f^  T  étaient  iuipéreasemeot  af-p 
>  avaieut  le  droit,  et  les  évéaemeatâ  leur  il 

•  «I/rvoir  tfempfrh^r  qne  l^ pnjrimee*  beltf 
»  ind^p^mlanUA,  «^  p^trtoju^nt  atteinte  c 
»  g^n^raU^t  â  t'étfuilifjre  eump^f h. »La.susi 
iDWï  ifoiiTiM-e  à  la  Holiarnie  et  à  la  Belgique, 
Aolutiori  <lu  myauuie-uui  des  Pays-Bas,  are 
d«f5i  devoirs  dont  la  Bel^^ique  resterait  cha 
r£urr;|M;,  furent  les  coaséqueuces  de  l'i 
0[t'm'nms  d(.-s  cinq  cours  sur  la  valeur  et  h 
des  transactions  soleuuelles  qui  les  lient 
»  nation,  »  poursuivait  la  conféreuce,  «; 
»  (larticuliers  ;  mais  l'Europe  aussi  a  sou 
ff  l'onlre  social  qui  le  lui  a  donné.  Les 
»  régisHcnt  l'Europe,  la  Belgique  iudépe 
»  trouvait  faits  et  en  vigueur  ;  elle  devi 
"  res{>ectcr  et  ne  pouvait  pas  les  enfreiw 
y  resfMxtant,  elle  se  conciliait  avec  l'in 
n  repos  de  la  grande  communauté  des 
»  péens  ;  eu  les  oufreignaut,  elle  eût  amei 
»  siou  et  la  guerre.  Les  puissances  seule: 
»  prévenir  ce  malheur,  et  puisqu'elles  le 
»  elles  ie  devaient  ;  elles  devaient  faire  i 
»  sulutaire  maxime,  que  les  événement 
»  naître  en  Europe  un  État  nouveau  ne  1 
»  pas  plus  le  di-oit  d'altérer  un  système  gt 
»  lequel  il  entre,  que  les  changements  sur 
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tion  d'un  État  ancien  ne  l'autorisent  à  se 
élié  de  ses   engagements  antérieurs  ;  — 

de  tous  les  peuples  civilisés  ;  —  maxime 
l'on  n'oublierait  pas  sans  faire  rétrograder 
nation,  dont  la  morale  et  la  foi  publique 
iireusement  et  les  premières  conséquences 
emières  garanties.  »  C'est  pourquoi  le  pro- 
20  décembre  annonçait  que  la  conférence 
Il  de  discuter  et  de  concerter  les  nouveaux 
tnts  les  plus  propres  à  combiner  l'indépen- 
;re  de  la  Belgique  avec  tes  stipulations  des 
ec  les  intérêts  et  la  sécurité  des  autres  États, 

conservation  de  l'équilibre  européen.  Tel 
it  vers  lequel  les  puissances  marchèrent  et 
ulurent  atteindre  par  le  protocole  définitif 
vier.  Le  roi  des  Pays-Bas  avait  donné  son 
i  ce  protocole  ;  le  Congrès  national  de  la 
avait  repoussé.  Il  ne  restait  donc  plus  à  la 

que  d'arrêter  ses  résolutions  à  l'égard  de 
tion  du  Congrès  be%e.  «  Cette  protestation,  » 
onférence,  «  invoque  d'abord  un  droit  de 
ntï  (1)  qui  n'appartient  qu'aux  Ëtats  indé- 


que  le  droil  appelé  peiUiminium  esl  le  relour  à  l'état  d'où 
violemmcDt  tiré  ou  le  droit  do  reprendre  une  chose  per- 
:éublir  en  son  premier  âlat.  Les  conâidéranls  de  la  pro- 
"  février,  que  nous  avons  rapponéo  dans  le  chapitre  XI  du 
elaionl  u  que  co  n'est  point  par  un  STistime  de  conquête  it 
tnunt  que  le  peuplebelgecomprend  dans  son  territoire  le 
^  de  Luxembourg,  leLimbourgetla  rive  gauche  de  l'Escaut, 
tu  du  droit  de  jmtliminii  ou  par  suite  de  cession  ;  qu'en 
ind-duché  de  Luxembourg  et  la  mnjeurc  partie  du  Lîmbourg 
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»  pendants,  et  qui  ne  saurait,  par  conséquei 
»  tenir  à  la  Belgique,  puisqu'elle  n'a  ja 
»  comptée  au  nombre  de  ces  Ëtats.  Cette  m 
»  testation  mentionne,  en  outre,  des  cessioi 
»  une  puissance  tierce,  et  non  à  la  Belgiqu 
»  les  a  pas  obtenues  et  qui  ne  peut  s'en  ] 
»  La  nullité  de  semblables  prétentions  est 
»  Ix)in  de  porter  atteinte  au  territoire  des  * 
M  provinces  belges,  les  puissances  n'ont 
»  déclarer  et  maintenir  l'intégrité  des  État 
»  avoisinent.  Loin  de  resserrer  les  limites  d» 
n  vinces,  elles  y  ont  compris  la  principauté 
»  qui  n'en  faisait  point  partie  autrefois.  1 
»  tout  ce  que  la  Belgique  pourrait  désirei 
»  obtenu  :  séparation  d'avec  la  Hollande, 
»  dance,  sûreté  extérieure,  garantie  de  son 
»  et  de  sa  neutralité,  libre  navigation  des  fl< 
»  lui  servent  de  débouchés,  et  paisible  joui; 
»  ses  libertés  nationales.  »  Les  plénipotenti 
cinq  cours  déclaraient  ensuite  que  les  arrai 
arrêtés  par  le  protocole  du  20  janvier  1831  él 
arrangements  fondamentaux  et  irrévocables  j 
dépendance  de  la  Belgique  ne  serait  reconnt 
cinq  puissance»  qu'aux  conditions  et  dans  h 
qui  résultaient  des  arrangements  du  20  jan^ 


»  onL  appartenu  â  l'iincienDG  Belgique,  et  se  sont  spontanéii 
»  à  la  révolution  belge  de  1830  ;  enfln,  qu'en  1795,  et  poslc 
»  la  Hollande  a  fdit  cession  de  la  rive  gauche  de  l'Escaul 
»  droits  dans  le  Limbourg,  contre  des  possessions  dont  elle. 
»  lemeni  et  qui  appa rie ti aient  à  l'ancienne  Belgique.-.  » 
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i  de  la  neutralité  et  de  rinviolabilité  du  ter- 
ge,  dans  les  limites  mentionnées  ci-dessus, 
vigueur,  et  obligatoire  pour  les  cinq  puis- 
ue  celles-ci,  fidèles  à  leurs  engagements,  se 
laient  le  plein  droit  de  déclarer  que  le  sou- 
la  Belgique  devrait  répondre,  par  sa  posi- 
anelle,  au  principe  d'existence  de  la  Be^ique 
iisfaire  à  la  sûreté  des  autres  États,  accepter, 
ne  restriction,  comme  l'avait  fait  le  roi  des 
par  le  protocole  du  21  juillet  1814,  tous  les 
mts  fondamentaux  renfermés  dans  le  proto- 
'  janvier  1831,  et  être  à  même  d'en  assurer 
s  la  paisible  jouissance  ;  que,  ces  premières 
remplies,  les  cinq  puissances  continue- 
mployer  leurs  soins  et  leurs  bons  offices 
aer  l'adoption  réciproque  et  la  mise  à  exécu- 
utres  arrangements  nécessités  par  la  sépara- 
Belgique  d'avec  la  Hollande  ;  que  les  cinq 
I  reconnaissaient  le  droit  en  vertu  duquel 
I  États  prendraient  telles  mesures  qu'ils 
;  nécessaires  pour  faire  respecter  ou  pour 
ïur  autorité  légitime  dans  tous  les  pays  à 
rtenant,  sur  lesquels  la  protestation  du 
élevait  des  prétentions,  et  qui  étaient  situés 
erritoire  belge  déclaré  neutre  ;  que  le  roi 
Bas  ayant  adhéré  sans  restriction,  par  le 
du  18  février  1831,  aux  arrangements  rela- 
iparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande, 
■éprise  des  autorités  belges  sur  le  territoire 
otocole  du  20  janvier  avait  déclaré  hollan- 
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dais,  serait  envisagée  comme  un  renouve 
la  lutte  à  laquelle  les  cinq  puissances  avf 
de  mettre  un  terme. 

Telles  étaient  les  décisions  irrévocables  ( 
puissances  (la  France  elle-même  admettait 
bases  du  protocole  du  20  janvier),  lorsque 
ncment  provisoire  de  la  Belgique  fut  rem] 
régence.  Quelques  jours  après  l'installation 
let  de  Chokier,  le .  cabinet  du  Palais-Ro 
résider  k  Bruxelles,  auprès  du  régent,  M 
Belliard,  lieutenant  général  et  pair  de 
Vétéran  des  armées  de  la  révolution  et  di 
capitaine  à  Valmy  et  à  Jemmapes,  adjudf 
dans  la  campagne  d'Italie,  général  de  I 
Egypte,  Belliard,  distingué  par  Bonaparte 
1802,  le  commandement  de  la  24*  divisio 
(Belgique),  et  avait  occupé  ce  poste  importa 
1804.  Après  un  intervalle  de  vingt-six  an 
quées  par  tant  de  catastrophes,  une  nouvt 
tion  allait  ramener  le  lieutenant  général  Bt 
un  pays  où  il  avait  laissé  d'honorables  so 
justice  et  de  capacité  (2). 

Le  4  mars,  le   ministre  des  affaires 


(t)  Le  gëni^ral  Belliard  était,  pendant  la  régence,  saii! 
C'est  ce  qui  résulte  de  la  correspondance  de  K.  le  coi 
L'arrivée  du  gtÏDéral  Belliard  à  Bruxelles  mit  Sn  à  la  miss! 
son.  Le  T  mars,  M.  BresHon  informa  M.  Van  de  Weyer, 
afTaires  élrangËres,  qu'il  avait  adressé  la  veille  i  la  coofi 
drcs  sa  démission  des  fonctions  de  commissaire. 

(3)  Ce  fut  à  Bruxelles  qu'il  mourut  le  27  janvier  183S 
Pontcnai,  en  Poitou,  le  25  mai  1769. 
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Ssenté  le  général  Belliard  au  régent  de  la 
.  Son  arrivée  à  Bruxelles  n'était  que  la  con- 

des  démarches  faites  à  Paris  par  la  députa- 
gée  de  notîGer  au  roi  des  Français  l'élection 
de  Nemours;  dès  lors  le  cabinet  du  Palais- 
mit  résolu  que  le  général  Belliard  serait 
ccrédité  de  la  France  auprès  du  gouveme-- 
^e.  Il  reçut  pour  mission  de  maintenir  la 
t  en  assurant  l'indépendance  de  la  Belgique, 
ïlidait  le  trône  de  Louis-Philippe.  Il  devait 
reher  à  faire  prévaloir  un  système  de  modé- 
nais  sans  s'ingérer  ouvertement  dans  les 
itérieures  du  pays  ;  il  devait  empêcher  la  res- 

violente  de  l'ancienne  dynastie,  contre- 
l'influence  de  lord  Ponsonby,  et  s'efforcer  de 
er  les  manœuvres  orangistes  qui  s'autori- 
core  de  son  patronage,  mais  sans  se  mettre 
dans  un  état  d'hostilité  ouverte  avec  l'agent 
leterre.  Il  devait,  en  ce  qui  concernait   le 

chef  de  i'État,  observer  la  plus  complète 
;,  bien  entendu  que  le  gouvernement  français 
t  à  exclure  le  duc  de  Leuchtenberg  et  à  refu- 
:  de  Nemours.  Loin  de  flatter  les  prétentions 
r  belliqueuse  des  Belges,  il  devait  chercher 
pirer  des  dispositions  pacifiques,  les  engager 

refuser  plus  longtemps  leur .  adhésion  au 
du  20  janvier,  leur  donner,  en.m,  la  con- 
ue  l'Europe  était  décidée  h  demeurer  unie 
•ter,  par  des  mesures  sages  et  fermes,  tout 
urrait  troubler  son  repos.  Tel  est  le  résumé 


ÔK  jirt-ntjèTV<  iit5trtklioii£  qui  forent  doiu 
ni  heZAri.  Ces  inftroctjims  paciSqnes  é 
n^^«:Aiiv  aux  î«nl:ii»mt5  exaltéf  qoJ  f»ré 
r^tlf  <^}>i*i^  dui5 1»  ftv'rÎDoes  lekres  agi 
6f  p«ssk'n<  èîTfrats- 


CHAPITRE  III 


!Dant  possession  du  ministère  des  affiiires 
s,  M.  Vaa  de  Weyer  devait  naturellement 
l'héritage  du  comité  diplomatique  dont  il 
président.  Le  comité  lui  avait  légué  l'exemjJe 
;e  et  noble  résistance,  disait-il,  aux  empié- 
les  grandes  puissances  sur  les  droits  de  sou- 
de la  Be%ique.  Le  nouveau  ministre  ne 
lonc  répudier  les  principes  qu'il  avait  luî- 
■oclamés  et  qu'il  n'avait  cessé  de  soutenir 
[>atriotique  dévouement.  Aussi,  eu  exposant 
t  ses  vues  sur  la  politique  extérieure  de  la 
M.  Van  de  Weyer  aunonça-t-il  que  quatre 
rtout  fîxenûent  son  attention  : 
rmistice,  dont  il  demanderait  l'exécution 
entière,  en  rappelant  les  notes  fournies 
ement,  et  notamment  celle  du  21  février.  Si 
ïcution  était  refusée,  si  la  ville  d'Anvers 
int  évacuée,  si  l'on  persistait  à  tenir  le  pays 
£tat  de  suspension  d'armes,  qui  n'était  ni  la 
i  guerre,  et  qui  produisait  tous  les  maux  de 
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?-ci,  sans  aucun  d«  avantages  de  cel 
le,  après  avoir  donné  les  preuves  les 
ues  de  son  désir  d'éviter  une  c 
rerselle,  sérail  auloriîée  à  se  déclarer 
agement  dont  aucune  condition  n'éta 

reprendre  les  hostilités. 
•  Toutefois,  si  la  reprise  des  hostilité 
,  le  ministre  aviserait  aux   moyens 
■ctement  avec  la  Hollande,  et  de  p 
lination    de    commissaires    chargés 
tradictoirement  les  points  en  litige,  et 
is  d'un  traité  définitif.  - 
"  n  se  proposait  de  présenter  de  no 

véritable  point  de  vue,  la  question 
rg,  qui  paraissait  en  général  mal  o 
Foquer  des  explications  positives  à  cet 
"  Enfin,  il  n'oublierait  point  que  la 
r  de  l'Ëtat  était  la  première  sur  la<] 
xher  à  préparer  une  solution  qui  conc 
rets,  et  mit  un  terme,  d'une  part,  à 
Srance  où  l'incertitude  avait  jeté  le  c 
lustrie,  et,  de  l'autre,  aux  coupables 
[uelques  partisans  de  la  famille  déchut 
el  serait  le  sens  des  instructions  que 
affaires  étrangères  se  proposât  de 
Qyés  chaînés  de  notifier  l'élection  du 
•s  de  France  et  d'Angleterre. 


Voir  le  rapport  adressé  par  M.  Van  de  Weyer  aa  r 
et  déposé  dans  la  séance  du  Congrès  du  31  mars  1 
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tepuis  la  tentative  malheureuse  qui  avait  été  faite 
ir  élever  le  duc  de  Nemours  sur  le  trdne  de  la  Bel- 
lie,  M.  le  comte  de  Celles  ne  pouvait  plus  repré- 
ter  utilement  le  gouvernement  à  Paris.  Une  partie 
Coi^rès  rejetait  sur  lui  la  responsabilité  de  la 
eption  dont  on  avait  été  victime  ;  plusieurs  mem- 
s  avaient  même  demandé  son  rappel,  l'accusant 
•liquement  ou  de  s'être  laissé  tromper  par  des 
rtisans,  ou  d'avoir  sciemment  trompé  le  peuple 
^.  M.  Van  de  Weyer  n'osa  point  se  roidir  contre 
exigences  que  le  passé  semblait  légitimer.  M.  le 
ite  de  Celles  reçut  bientôt  ime  dépêche  par  laquelle 
Qînistre  des  affaires  étrangères  l'informait  que  des 
ons  de  politique  intérieure  avaient  décidé  le  régent 
:  rappeler  de  Paris.  Le  cabinet  Irançais  apprit  cette 
innination  avec  autant  de  peine  que  d'étonnement  ; 
M.  de  Celles  n'avait  pas  seulement  cherché  à  &vo- 
T  la  politique  française,  il  éteût  encore  un  ami 
sonnel  du  roi  Louis-Philippe  (1).  Le  régent  lui 


I  H.  Sébastian)  exprimB  les  regrets  du  cabiael  ^Dçais  dans  uno 
a  adressée,  )e  T  mars,  au  général  Belliard.  «  Les  Belges,  disait-il, 
pouvaient  avoir  ici  an  envoyé  plus  digue  de  couflance  ni  plus 
pable  de  bien  comprendre  leurs  vrais  ioléréts  ei  la  politique  si 
inchemeat  amicale  que  nous  suivons  à  leur  égard.  H.  le  comte  de 
Iles  a  loyalement  rempli,  j'aime  k  le  dire,  son  imporlante  mission, 
laissera  de  jnstes  regrels  cbez  tous  ceux  qui  ont  pu  apprécier  son 
ractère  et  ses  qualités.  Je  viens,  par  ordre  du  roi,  de  lui  en  écrire, 
de  lui  exprimer  les  sentiments  de  bienveillance  et  d'estime  que 
I  Hqjesté  a  conçus  pour  lui.  Quant  à  moi  perBonnellement,  je  vois 
vc  peine  le  rappel  de  H.  de  Celles,  et  je  souhaite  vivement,  dans 
>a  sncceasenr,  le  même  esprit  de  s^esse  et  de  conciliation,  la 
éme  entente  des  intérêts  de  son  pays  et  des  rapports  qui  doivent 
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%s  de  la  Belgique  ;  et  la  nomination  même  de 
it  de  Chokier  à  la  régence  du  royaume  était 
ée,  au  delà  du  détroit,  comme  un  moyen  de 
[■  la  France  (1).  II  importait  donc  de  détromper 

lEUorilédu  comité  diplomatique  croyait  de  booDo  Toi  que  la 
B  devait  espârer  son  salut  que  de  la  France,  et  de  la  France 
lis  qn'une  dëpulalion  du  Congres  éLail  allée  notlBer  â  Louis- 
Slection  du  duc  de  Nemours  el  que  la  Belgique  attendait  avec 
réponse  du  roi  des  Français,  le  comité  diplomatique  écrivit 
ier)  à  H.  de  Celles  ce  qui  suit  :  «  Nous  ne  pouvons  rester 
cerliude  où  nous  laisse  la  marche  suivie  par  le  gonvernement 

Les  efforts  des  partisans  de  la  répuLilique  n'ont  rien  de  bien 

Ceux  qui  professent  un  altachoraent  sincère  et  désintdreesé 
itutions  républicaines  avouent  que  ce  système  n'est  pas 
«pulaire.  Hais  encore  Taut-il  mettre  un  terme  à  des  discus- 

cette  nature,  qui  pourraient  Snir  par  n'être  pas  sans  danger 
tranquillité  publique.  —  On  paraît  donc  s'arrêter  et  se  réunir 
'une  seule  idée,  qui  germe  plus  que  jamais  elqae  nous  devons 
ictifier  si  nous  voulons  réellement  servir  notre  pays.  Quelltt 

la  décision  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  relativement  à  l'élec- 
lon  fils,  le  duc  de  Nemours,  comme  roi  des  Belges,  qu'il  y 
Tus  ou  une  réponse  dilatoire,  tes  membres  de  notre  gouver- 
M  les  députés  les  plus  inQuents  du  Congrès  semblent  s'accor- 
■  proposer  là  nomination  d'un  régent  qui  tiendrai!  les  rênes 

au  nom  de  H.  lo  duc  de  Nomonrs,  roi  déSnitivemenl  élu  ;  ce 
isercerait  le  pouvoir  suprême  jusqu'à  l'époque  où  ce  jeune 
levenu  majeur,  pût  prononcer  par  là  même  une  acceptation, 
lamment  de  la  volonté  du  roi  son  père.  Tel  est  le  projet  que 
hargé  de  vous  communiquer  et  que  vous  pourriez  bin  pres- 
1  gouvernement  thinçais  en  même  temps  que  vous  consulte- 
membres  de  la  députation  belge  qui  se  trouvent  à  Paris,  dans 
lù,  à  ia  réception  de  celte  dèpécbe,  nous  n'eussions  pas 
iblenu  de  S.  M.  le  roi  des  Français  un  consentement  décisif 
,  et  surtout  dans  le  cas  où  l'on  eût  répondu  à  notre  conQance 
refus  qui,  n'en  doutez  point,  serait  considéré  avec  un  senti- 
nible  par  l'universalité  de  nos  compatriotes,  peu  disposés  à 
r  humilier  et  encore  moins  portés  à  se  soumettre  aux  froids 
de   quelques   politiques   français  qui  songeraient  à  nous 


DU  COMTE  D  ARSCHOT 

britannique,  de  lui  j 
1  décidée  à  ne  pas  a 
témoigner  enfin  qut 
en  Toulant  mainten 
ce,  ne  dédaignait  pa 

essaya  d'accréditer  i 
^3  du  roi  Guillaume 
e  comte  d'Arschot  fi 
de  la  Grande-Bretagi 
de  Chokier  à  la  i 
pendant  la  vacance  d 


II.  Surlet  de  Chokier  annoDi 
igne,  élsJt  conçue  dans  les  t< 
Je  m'honore  do  m'acquilter 
loble  natioQ,  en  informant  V 
:ongrës  belge  qui  m'a  conré 
lanL  la  vacance  da  trône.  Lt 
lade  n'a  pas  besoin  d'âtre 
qui  regarde  comme  la  pli 
her  constitulionnet  d'un  p: 
imenulea  et  poar  la  foi  jur 
quand  ils  ont  vu  mécoanali 
rdne  en  vertu  d'nu  pacte  s( 
ieol  des  droits  au  monarq 
mille  où  ils  Iroaveot  aujoun 
a  toulos  IcB  inslitulions  p 
t  éprouvé,  dans  la  Grande- 
eiges.  A  l'exemple  des  Angl 
conquis  noire  indépendaDU 
ssanccs  voisines  et  amies  ui 
r  l'indépendance  de  la  Bel 
irope,  une  garanlic  d'ordre 
Ëcrétant  une  Constitution  i 
I  ces  créations  sages  et  tul 
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aune  l'honneur  devait  le  lui  prescrire, 
chot  put  enfin  répliquer  que  le  noble  lord 
ut  lieu  d'être  étonné  que  les  Belges  eussent 
1  d'honneur  national  pour  sacrifier  leur  indé- 
:  à  la  France,  si  tels  étaient  leurs  sentiments 
)  ;  mais  que  le  régent  avait  manifesté  les 
[a  manière  la  plus  solennelle  le  jour  de  son 
)n,  et  que  tous  les  Belges  pensaient  de 
afin,  que  l'élection  même  du  duc  de  Nemours 

pour  but  de  mettre  l'indépendance  de  la 
sous  l'égide  de  l'honneur  de  la  France  et  d'y 
ine  garautie  contre  son  ambition.  —  «  Il  faut 
;t,  ajouta-t-il,  que  nous  ayons  nne  existence 
)le  et  que  l'on  ne  nous  place  peis  dans  une 
)ù  nous  serions  à  la  merci  de  tous  nos  voisins, 
rens  de  défense  contre  eux.  »  —  La  conver- 
it  naturellement  amenée  sur  les  limites 
3  par.  la  Belgique.  Lord  Palmerston  objecta 
:  question  était  irrévocablement  décidée  par 
)le  du  20  janvier,  et  il  ajouta  que  c'était  avec 
;  l'on  avait  obtenu  de  la  Confédération  ger- 

de  différer  l'occupation  du  grand-duché, 
;  probablement  la  proclamation  du  régent 
t  la  marche  des  troupes, 
me  seconde  entrevue,  qui  fut  accordée  le 
nain  à  l'envoyé  belge,  le  chef  du  Foreign- 
montra  plus  amical.  M.  d'Arschot  commença 
l'éloge  du  caractère  droit  et  loyal  du  régent  ; 
e  M.  Surlet  de  Chokier,  loin  de  désirer  de 
?  longtemps  le  pouvoir,  voulait  faciliter  au 
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nbourg  contre  la  Confédération  germanique, 
le  ministre  anglais,  nous  ne  nous  y  opposons 
tis  prenez  garde  de  compromettre  par  une 
iprudente  l'indépendance  que  nous  voulons 
rantir...  Pour  le  Luxemboui^,  ce  n'est  pro- 
;  qu'un  conseil  que  nous  vous  donnons  dans 
térêt,  la  décision  de  ce  point  appartenant  à  la 
ration  germanique,  qui  n'abandonnera  pas  ses 
;t  M.  Cartwright  (1)  m'a  mandé  hier  que  dans 
jours  elle  y  ferait  entrer  des  troupes.  »  — 
é  belge  opposa  l'assurance  donnée  par  M.  le 
ébastiani  à  la  tribune  française  que  l'on  négo- 
ir  le  Luxembourg.  —  n  J'ignore,  lui  répondit 
iriocuteup,  ce  que  M.  Sébastiani  peut  avoir  dit, 
us  avons  par  écrit  l'assurance  que  la  France 
posera  pas  à  l'entrée  des  troupes  allemandes 
grand-duché,  et,  si  vous  reprenez  les  armes, 
-vous  lutter  à  la  fois  contre  les  troupes  de  la 
iration  et  contre  l'armée  hollandaise  ?»  —  Il 
F  déclarer  que  la  suspension  d'armes  n'avait 
été  applicable  au  grand-duché,  et  il  conseilla 
veau,  dans  l'intérêt  de  la  Belgique,  l'accepta- 
i  limites  fixées  par  le  protocole  du  20  janvier. 
l'Arschot  fut  reçu  le  25  par  le  prince  de 
ind,  qu'il  trouva  encore  plus  prévenu  et  plus 
le  que  lord  Palmerston.  Le  célèbre  diplomate, 
lé  que  la  paix  du  monde  reposait  sur  le  main- 


Cartwrigbl  était  'Slois   le  représentant  du  roi  d'Angleten^ 
la  Dièto  germanique. 
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raités  de  1814  et  de  1813,  dissii 
piétés  que  lui  faisait  (-prouver  la 
il  manifestait  même  du  ressentin 
nement  qui  avait  montré  peu 
ictes  auxquels  il  avait  concouru.  . 
haut  la  proclamation  du  régi 
1%  que  si  le  gouvernement  belge 
e  de  pareils  actes,  la  France  lu 
.  Il  déclara  également  que  le  pi 
'  était  irrévocable. 
tractions  remises  par  M.  Van  di 
Lehon,  nommé  ministre  pléni 
11  roi  des  Français,  n'étaient 
igue  protestation  contre  ce  proto 
ait  imposer  aux  Belges.  Le  mini 
e  devait  demander  au  cediinet  fr 
a  franche  et  catégorique  sur  c 
lient  à  craindre  et  à  espérer  de  h 
ms  le  cas  de  la  reprise  des  host 
Hollande,  par  suite  de  l'impossib 
:  sentiment  de  l'honneur  nationi 
1  peuple  de  souscrire  volontaire 
;s  conditions  du  tiaité  définitif  i 
;é  des  plénipotentiaires  à  la  con 
Il  importait  au  gouvernement 
)mptement  si  la  France,  voyant 
e  et  l'Italie,  dans  une  lutte  in 
■  absolu,  se  proposait  de  rester  si 
s  combats  des  Belges  contre 
.erait  le  roi  de  Hollande  parmi 
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les  ministres  avaient  signé  des  protocole: 
ttoires    à    l'indépendance    de     la     Belgique 

mot,  si  le  gouveroement  de  Louis-Philipp< 
lit   soufirir  que   la  Belgique   fût  écra»^e   ai 

de  la  mEiison  de  Nassau.  Le  cabinet  di 
Royal,  éclairé  sur  ses  Téritables  Intérêts,  si 
ait-il,  au  contraire,  de  prendre  l'initiatiTe  qu< 
lit  commander  le  soin  de  sa  propre  défense  ?.. 

cette  hypothèse,  il  fallait  instruire  san 
le  gouvernement  belge  de  cette  résolutioi 
luse,  afin  qu'il  pût  prendre  les  mesures  néces 
pour  seconder  les  efibrts  des  armées  françaises 
résentant  de  la  Belgique  était  invité  à  ne  riei 
3r  pour  se  mettre  en  mesure  de  donner  à  soi 
:iiement  les  informations  les  plus  précises  et  le 
exactes  sur  les  questions  de  la  paix  ou  de  l 
',,  et  de  la  neutralité  ou  de  l'intervention  de  l 
;  dans  les  débats  des  Belges  avec  les  alliés  éven 
lu  roi  de  Hollande.  Il  devait  invoquer  pour  le 

rendus  à  la  liberté  la  protection  que  leu 
ttait  le  roi  des  Français,  quand  ce  monar 
molgna  aux  députés  du  Congrès  le  regret  de  a 
ir  accepter  la  couronne  offerte  soleunellemen 
:  de  Nemours. 

Lehon  arriva  à  Paris  le  12  mars  (1).  En  c 
nt,  M.  Laffitte  se  retirait  de  la  scène  pour  fair 


k  Tournai  le  10  jaavier  1792,  H.  Lehoo  est  mort  k  Paris  le  2 
18.  Il  avait  été  \c  roprësenlant  de  b  Belgique  auprès  du  roi  d( 
jusqu'en  1842. 
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»  habitants  du  grand-duché  de  Lnxemboui^ 
»  n'a  pas  été  moins  surpris  qu'affligé  d'une  n 
»  imprudente,  je  dirai  même  si  inconvenar 
n  pour  le  fond  que  pour  la  forme.  Le  gouve 
»  belge,  en  affectant  un  tel  caractère  de  pr 
»  au  sujet  du  duché  du  Luxembourg,  a  toi 
»  oublié  que  la  question  relative  à  ce  pays  n't 
»  commun  avec  la  question  belge,  qu'elli 
>>  même  entièrement  distincte  et  séparée.  Il 
»  réfléchi  qu'en  la  tranchant  ainsi  de  sa  se' 
»  rite,  il  se  mettait  en  opposition  avec  l'Europe 
»  ou  du  moins  avec  toute  la  Confédération 
»  nique.  Enfin,  il  est  inconcevable  que  le  g( 
»  ment  belge  n'ait  pas  compris  qu'en  repou 
»  actes  de  la  conférence  de  Londres  aussi  légi 
»  et  loriiqiie  ses  motifs  pour  le  faire  ne  sont  j: 
»  justice  évidente,  il  porte  lui-même  une  grave 
»  à  l'autorité  de  ceux  de  ses  actes  qui  lui  son 
»  favorables,  et  notamment  de  ceux  qui  ont 
w  son  indépendance.  Au  surplus,  la  proclama 
>'  il  s'agit  ici  n'est  pas  seulement  un  acte  im 
»  ut  danffereux,  elle  est  encore  un  véritable 
»  d'égards  envers  la  France,  et  certes,  noi 
»  lieu  d'être  étonnés  qu'avant  de  prendre  u 
»  blable  détermination,  le  gouvernement  b( 
»  pas  cru  devoir  nous  en  prévenir  et  nous  d 
»  des  avis  qui  ne  lui  ont  jamais  manqué. 
«  savoir  à  Bruxelles  combien  l'appui  de  la  F 
«  nécessaire  à  la  Belgique,  et  que  cet  appui 
»  elle  est  redevable  de  son  indépendance,  ] 
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tî  conserver.  Mais  nous  ne  saurions  continuer 
Dutenir  les  Belges  qu'autant  qu'ils  ne  se  jette- 
pas  sans  aucun  motifdansdes  voies  susceptibles 
umpromettre  la  paix  de  l'Europe.  Nous  ne 
Ions  faire  la  guerre  qu'autant  qu'elle  sera  juste 
lévitable.  Or,  je  le  répète,  la  proclamation  du 
mt  n'est  propre  qu'à  attirer  gratuitement  à  li 
;ique  les  plus  graves  et  les  plus  sérieuses  com- 
itions.  C'est  une  sorte  de  défi  porté  à  la  Confé- 
ition  germanique,  ou  pour  mieux  dire,  à  une 
ée  de  trois  cent  mille  hommes  !  Si  les  Belge: 
[ent  aOroater  de  telles  forces  sans  en  avoîi 
)uvé  aucune  attaque,  ils  en  sont  bien  libre! 
irément  :  mais  alors  ils  ne  doivent  |compter  qu( 
eux  seuls  pour  soutenir  la  lutte...  » 
8,  M.  Casimir  Périer  communiqua  à  la  Chamb» 
pûtes  les  vues  qui  dirigeraient  la  politique  exté- 
du  nouveau  cabinet.  «  Nous  soutiendrons,  »  dit 
e  principe  de  non-intervention  en  tout  lien  pai 
oie  des  négociations  ;  mais  l'intérêt  ou  la  dignitt 
a  France  pourraieut  seuls  nous  faire  prendn 
armes.  Nous  ne  concédons  à  aucun  peuple  le 
t  de  nous  faire  combattre  pour  sa  cause,  et  li 
5  des  Français  n'appirtienl  qu'à  la  France.  Lei 
inets  qui  nous  ont  précédés  ont  repaussé  Tinter 
tion  armée  en  Belgique.  Cette  politique  eût  éb 
lôtre  ;  cet  exemple,  nous  l'adoptons.  En  de  telle 
stions,  la  France,  n'en  doutez  pas,  tiendra  tou 
rs  le  langage  qui  sied  à  son  nom.  Jamais  non 
nous  défendrons  d'ime  vive  sympathie  pour  le 
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telle  M.  Surlet  de  Chokier  lui  aanouçait  son 
?nt  à  la  r^flce.  Cette  réponse,  conçue  Jans 
es  les  plus  bienveillants  pour  le  régent,  était 
s  conforme  au  programme  soutenu  par  le 
i  cabinet.  «  Je  vous  ai  déjà  fait  connaitre,  » 
ouis-Philippe,  «  ma  pensée  sur  la  Belgique  : 
st  invariable,  et  Je  prends  à  son  sort  l'intérêt 
is  vif.  Aussi,  je  forme  des  vœux  pour  qu'elle 
bre  et  heureuse,  et  surtout  pour  que  la  sagesse 
1  gouveruement,  en  assurant  sa  prospérité,  sa 
:  et  son  indépendance,  offre  encore  à  l'Europe 
âge  de  paix  et  de  concorde  pour  tous  les 
es.  Vous  devez  compter  sur  mon  appui  pour 
■e  qui  pourra  concourir  à  un  but  si  salutaire, 
lis  trouverez  toujours  en  moi  les  dispositions 
js  favorables  pourmainlenir  et  accroître  l'union 
ïureuse  harmonie  si  nécessaires  aux  avEmtages 
[■oques  des  deux  pays.  » 
oyé  du  i-égent  n'avait  pas  perdu  un  moment 
écuter  ses  instructions  eu  défendant  avec  intel- 
et  fermeté  les  droits  des  Belges,  «  Il  y  a,  » 
n  substance  M.  le  comte  Sébastiani,  «  il  y  a 
moyens  d'affermir  un  ordre  politique  nouveau  : 
X  ou  la  guerre.  Nous  avons  étudié  la  situation, 
rêt  et  les  vues  de  toutes  les  puissances  ;  nous 
I  des  raisons  de  penser  que  la  paix  peut  être 
tenue,  par  l'effet  même  du  sentiment  que  la 
e  Europe  a  de  la  puissance  de  l'Europe  nou- 
;  nous  avons  choisi  la  paix.  Telle  est  la  poli- 
du    nouveau  ministère.    Si   les    Hollandais 
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»  Tienneot  attaquer  les  Belges  sur  le  ter 

»  Belgique  proprement  dit  (le  Luxemboi 

»  nous  considérerons  cette  hostilité  con 

•  d'intervention  armée,  attendu  que  la 
»  reconnue  indépendante.  Si  les  Belges 

•  guerre  à  la  Hollande,  nous  sommes  < 
»  laisser  faire  ;  ils  subiront  seuls  les  ( 
»  d'une  mesure  qu'ils  auront  prise  mal{ 
»  Mais  quant  ù  l'entrée  des  troupes  holla 
»  le  Luxemboui^,  elle  n'aurait  pas,  aux 
»  France,  le  caractère  de  l'invasion  d'ui 
»  un  autre  peuple,  parce  que  cette  pro\ 
»  été  comprise  dans  la  Belgique,  telle  q 
»  sancesl'ont  reconnue  indépendante.  Sou 
»  la  guerre  entre  les  Hollandais  et  les  Bel^ 
»  lutte  particulière,  dont  la  France  ne  se  i 
»  En  ce  qui  concerne  la  Confédération  | 
»  l'opinion  actuelle  du  cabinet  serait  que 
»  des  États  confédérés  pourraient  ent 
»  Luxembourg  pour  y  soutenir  la  cause  <j 
»  Guillaume  sans  violer  le  principe  de  n 

(1)  Cetie  déclarulioD  élait  réilëréodans  uoe  Ictlre 
mare,  par  H.  Siihastiani  au  général  Bdliard.  «  Nous  avo 
B  dépendance  de  la  Belgique  de  la  maniérfi  la  plus  fon 
en  rccevunl  son  mioijlre...  «  Nous  sommes  décidèt 
■  contre  touB  ceux  qui  voudraient  l'allaquer;  que  poui 
»  de  plus  ?  Si  le  prince  d'Orange  veut,  par  la  guerre  ci 
n  qu'au  LrOne  de  Belgique,  noua  nous  y  opposerons.  L 
n  sira  librement  son  souverain.  Hais  si  le  Congrès  pre 
n  la  guerre,  nous  ne  le  suivrons  pas  dans  une  carrièrf 
»  rait  malgré  nous.  II  faut  qu'il  sache  bien  qu'il  sera  f 
"  de  toute  agression  contre  ses  voisins...  » 
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sais,  d'après  les  ai^uments  que  vous  nous 
;,  nous  suspeadoDs  toute  résolution  à  cet 
isqu'à  ce  que  vous  ayez  produit  toutes  vos 
!.  EnGn,  nous  voyons  de  grandes  difficultés 
ner  l'attention  des  puissances  sur  la'conven- 
rmistice,  les  choses  ayant  été  poussées  trop 
3uis  lors  par  les  protocoles.  »  Le  système  de 
ins  l'ordre  des  intérêts  exclusifs  de  la  France, 
dominer  toute  la  politique  du  nouveau 
£  ministre  belge  combatt't  ce  système  dans 
rait  d'injuste  et  d'inhumain  à  l'égard  de  la 

s'il  tendait  à  l'abandonner,  après  qu'une  " 
pacifique  l'aurait  poussée  aux  terribles 
s  dii  désespoir  et  de  la  guerre.  Il  le  combattit 
s  l'intérêt  de  la  France  dont  l'étranger  en 
cherait  bientôt  peut-être  la  frontière.  Enfin, 
comment,  après  avoir  arrêté  le  succès  des 
1  vue  d'un  armistice,  on  avait  laissé  les  con- 
!  cet  armistice  à  l'écart,  pour  enlacer  un 
)p  confiant  dans  les  protocoles,  trancher  la 
lans  lui  et  malgré  lui,  démembrer  son  terri- 
ibandonner  ensuite,  fatigué  d'incei-titudes  et 
sacrifices,  aux  horreurs  de  la  guerre,  contre 
i  qui  avait  eu  tout  le  temps  et  tous  les 
'augmenter  ses  forces. 

que  M.  Lehon  déployait  toutes  les  res- 
ue  l'on  pouvait  attendre  de  son  éloquence  et 
bileté  pour  justifier  la  Belgique  et  lui  conci- 
'otection  efhcace  d'une  nation  puissante,  le 
belge  était  en  pleine  dissolution  et  le  pays 
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devenait  le  théâtre  de  désordres  qui  I< 
d'une  anarchie  mortelle.  Le  23,  à  cii 
matin,  l'envoyé  belge  à  Paris  reçut  un 
lui  apportait  deux  dépêches,  les  dera 
par  M.  Van  de  Weyer.  L'une,  portant  1 
avait  pour  but  de  justifier  la  fomeuse 
du  régent  :  elle  invitfùt  M.  Lehon  à  ren 
Ternement  français  des  explications  é. 
acte  si  mal  interprété.  Il  devait  ex] 
Luxembourg  était  compris,  par  la  Coi 
nombre  des  neuf  provinces  dont  se 
Belgique;  que  le  régent,  lors  de  son  insti 
juré  de  maintenir  l'intégrité  du  territoire 
une  garantie  qu'il  avait  donnée  aux  1 
provinces  dont  la  possession  pourrait  et 
la  Belgique  ;  que  si  le  gouverneme: 
s'était  pas  élevé  contre  le  projet  d'invi 
menaçait  le  Luxembourg,  il  se  serait  i 
sition  avec  la  volonté  du  Congrès,  il  aure 
son  honneur  et  sa  propre  existence, 
dépêche,  qui  portait  la  date  du  20,  le 
afiisires  étrangères  exposait  la  situatiui 
la  nécessité  de  fixer  sans  retard  le  se 
gique.  Cette  dépêche,  que  l'on  pouva 
comme  le  testament  politique  du  pre 
du  régent,  contenait  en  substance  que,  d< 
de  la  couronne  par  le  duc  de  Nemours,  It 
de  la  révolution  belge  avaient  conçu 
espérances  ;  qu'ils  ne  cessaient  de  s'agit 
comme  au  dehors  pour  replacer  la  Be\\ 
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D  des  Nassau  ;  que  le  roi  Guillaunie  qui,  à 
l'armistice,  avait  réuni  une  armée  nom- 
éditait,  croyait-on,  de  ressaisir  pour  lui  une 
qu'il  semblait  naguère  résigné  à  abandonner 
i  ;  que  l'arrivée  du  prince  d'Orange  en 
alors  que  toutes  les  troupes  du  roi  Guil- 
lient  réunies  sur  les  frontières  belges, 
le  nouvelle  consistance  au  bruit  d'une  inva- 
laine  ;  et  que  cette  situation  critique  avait 
1  régent  à  convoquer  le  Congrès  national 

I  du  mois.  Tout  portait  à  croire,  suivant  le 
les  affaires  étrangères,  que  l'immense  majo- 
îputés  belges  se  prononcerait  pour  le  main- 
lection  du  duc  de  Nemours  si  l'on  avait  la 
lue  Louis- Philippe  révoquerait  son  premier 
changement  de  détermination,  ajoutait  le 
s'appuierait  aujourd'hui  sur  de  puissants 
les  nécessités  politiques  qui  pourraient  être 
par  les  autres  puissances,  dont  tous  les 
ident  au  maintien  de  la  paix  en  Europe  ; 
is  le  refus  solennel  et  bien  désintéressé  du 
rançais  et  depuis  la  profession  de  foi  du 

II  13  mars,  l'acceptation  de  la  couronne 
►ourrait,  dans  tous  les  cas,  être  attribuée  à 
d'ambition  de  famille  ou  d'agrandissement 
>ire.    «  Nous   accepterons,   »    disait   enSn 

de  Weyer,  «  toutes  les  combinaisons 
que    de    courir    la    chance    de    retomber 

domination  de  la  maison  de  Nassau.  Le 
î    n'hésitera  point,    soit  à  élire   le  prince 
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»  de  Saxe  -  Coboui^ ,  soit  à  donner 
»  même  au  prince  Charles  de  Naples,  si 
B  assurés  que  la  France  persiste  à 
»  le  duc  de  Nemours  et  qu'elle  consente 
»  comme  roi  des  Belges  le  prince  que 
»  choisi.  »  Cette  dépêche  était  terminée  j 
ration  exprimant  le  découragement  qi 
surmonter  le  gouvernement,  impuissai 
les  tempêtes  qui  menaçaient  l'édifice  ei 
lant  de  1830.  «  S'il  fallait,  »  disait  le  min! 
res  étrangères,  «  renoncer  à  l'appui  qu 
»  invoqué  (l'appui  de  la  France),  le  Con; 
»  convaincu,  n'hésiterait  point  à  réclam 
»  d'une  autre  puissance,  afin  de  nous  n 
»  temeut  et  pour  toujours  à  l'abri  de 
«  minieuse  des  calamités,  une  restau 
»  dynastie  expulsée.  La  Belgique,  plutôt 
n  ce  malheur,  se  jetterait  entre  les  bn 
»  terre.» 


CHAPITRE  IV 


gique  se  trouvait  dans  la  position  la  plus 
a  plus  périlleuse.  La  malheureuse  tentative 
r  du  duc  de  Nemours  avait  fait  perdre  un 
îcieux,  compromis  le  présent  et  voilé  l'avenir 
sombres  nuages.  L'abandon  apparent  de  la 
rait  relevé  l'espoir  du  paili  contre-révolution- 
li  se  croyait  sûr  de  l'appui  du  commissaire 
!a  discorde  régnait  dans  l'armée  :  des  officiers 
■s  trahissaient  ouvertement  la  révolution,  ou 
lénouçaient  les  uns  les  autres  au  gouveme- 
lans  les  journaux, 
e     hollandaise,     qui     s'élevait    à    70,000 

se  tenait  prête  sinon  à  favoriser  les  efforts 
cistes  en  Belgique,  du  moius  à  profiter  de 
ces.  Peut-être  même  aurait-elle  rompu  dès 
listice  si  les  résolutions  du  ministère  français 
Sté  moins  fermes.  Mais  un  courrier  avait 
A  Haye  la  détermination  du  cabinet  de  Paris 
ntrer  des  troupes  françaises  sur  le  territoire 

l'instant  que  l'armée  hollandaise  aurait  pris 
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agitaient  les  esprits  uon  seulement  en  Bel- 
mais  aussi  dans  les  départements  français 
lu  Luxembourg.  Les  journaux  annonçaient 
président  de  l'association  patriotique  de  la 
s'était  engagé,  en  cas  d'intervention  armée 
grand-duché,  à  faire  un  appel  à  son  gouver- 
;  et  que  si  le  ministère  de  M.  Casimir  Térier 
judail  pas,  les  citoyens  voleraient  d'eux- 
!i  la  défense  du  Luxembourg.  Déjà  on  avait 

Metz  une  liste  où  plus  de  2,000  hommes  de 
'olonté  s'étaient  fait  inscrire.  On  annonçait 
lie  les  chefs  de  troupes  en  garnison  à  Sedan 
ait  également  aux  volontaires  luxemboui^eois 
■sse  de  marcher  avec  eux  au  premier  coup  de 
:  dans  le  grand-duché. 

se  n'était  pas  seulement  une  province  que  la 
!  était  à  la  veille  de  se  voir  arracher.  La  résis- 
stinée  du  Congrès  aux  arrêts  de  la  conférence 
1res  avait  lassé  la  patience  des  arbitres  de 
,  et,  pour  'trancher  une  question  d'où  la 
touvait  sortir  à  toute  heure,  ils  n'étaient  pas 
de  prêter  l'oreille  aux  perfides  insinuations 
e  de  Talleyrand  et  faire  disparaître  la  Belgique 
arte   du   monde   politique.    Il   s'agissait   de 

les  provinces  belges  entre  la  Hollande,  la 
la  Prusse  et  l'Angleterre.  L'Angleterre  devait 
ivers  ;  la  Prusse  aurait  ajouté  à  ses  provinces 
s  le  Limboui^  entier,  Liège  et  Luxembouiç; 
nde  aurait  obtenu  les  deux  Flandres  ;  et  le  lot 
i'rance  se   serait  composé  des  provinces  de 
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implot  odieux,  qui  eût  fait  de  la  Belgique  une 
ologne,  fut  heureusement  déjoué  par  l'attitude 


rangôres  du  roi  des  Français  et  auprès  dti  roi  lui-même.  Qiioi- 
t  de  cette  missioa  ne  soit  pus  complélemeDl  expliqué  dans  les 
que  nous  avons  sona  les  yeux,  il  en  résulte  cepeDdsnt  que  le 
âpécaud  était  chargé  d'éclairer  le  roi  et  le  ministre  sur  l'iHat 
le  la  Belgique,  sur  les  manœuvres  de  lord  Ponsonby,  sur  les 

la  conspiration  orangiste,  et  de  leur  indiquer  les  moïens 
l'influence  Trancaise  d'une  manière  durable.  Après  avoir  vu 
iani,  le  colonel  Répécind  écrivit,  le  i"  avril,  au  (rÉnëral  Bel- 
.  J'onbliais  de  vous  rapporter  un  mot  par  lequel  il  a  arrêté  les 
pemenls  que  j'essayais  de  lui  présenter  d'après  vos  ordres: 
tget  n'ont  qw.  des  id^es  folUt ;  qu'ili  y  prennml  garde,  onlet 
•a.  »  Il  répondait  par  là  â  ce  que  je  lui  disais  que  les  Beiges 
it  snr  la  France,  parce  que  la  France  est  intéressée  à  ne  pas 
«mber  leurs  placea  rDries  entre  les  mains  des  Anglais  ou  dns 
is...»—  Du  reste,  voici  comment  s'exprime  un  historien. 
puisé  ses  informations  i  bonne  source.  <>  Après  l'éleclion  du 
Nemours  uanulée  par  le  rehjs  du  roi  des  Franchis,  la  Belgique 
pas  cessé  d'âlre  un  grand  embarrras  européen.  Il  fut  iérieu- 
qu^lion,  alors,  de  la  partager.  D'après  In  plan  proposé,  la 
aurait  obtenu  la  partie  méridionale  de  ce  pays,  dont  la  partie 
■ionale  aurait  été  rendue  à  lu  Hollande  ;  la  Prusse  aurait  pris 
■  les  deux  rives  de  la  Heuse  et  dn  la  Moselle,  et  Anvers  aurait 
\  à  l'Angleterre.  L'empereur  de  Russie,  nous  tommes  en  droit 
■mer,  se  prâtait  volontiers  à  la  réalisation  de  ce  plan,  auquel 
issait  le  duc  de  Murlemart.  Nicolas  était  bien  aise  de  détourner 
des  Pays-Bas  l'ambition  de  la  France,  qui,  dans  cette  bypo- 
a'aunit    plus  menacé  que  les  Anglais.  Quant  ii  l'Autriche. 

baine  des  révolutions  absorbait  toutes  les  pensées,  elle 
m  sans  déplaisir  les  Belges  châtiés  de  leur  récente 
:tion.  a  (Louis  Blunc,  Hittoire  de  Dix  Ans,  cbap.  X.) 
e  qui  regarde  la  connivence  du  prince  de  Talleyrand,  elle  est 
L   démontrée   dans   l'ouvrage   consacré   par   Benry    Lytton 

la  mémoire  de  lord  Palmereton.  Le  projet  éventuel  de 
cvaii  également,   ce  semble,  sourire  ft   M.  Sébastiani  ;   en 

Paln:erston  étant  â  Paris,  U.  Sébastiani  s'était  eO'orcé  de 
icre   qu'il  était  indispensable  et  essentiel  â   la  Franco  de 

le  Rbiu  pour  rrontière. 
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de  la  nation,  les  efforts  perse' 
ic  le  régent  allait  bientôt  appel< 

sagesse  de  la  majorité  du  ' 
on  efficace  du  prince  dont  l'élei 
volution  et  faire  entrer  définit 
lans  l'association  des  États  indé] 

mois  de  mars,  personne  ne  poi 
:te  heureuse  solution.  Le  minisi 
ipoir  dans  la  confirmation  de  1' 
Dours,  dans  la  révocation  du  refi 
)r,  ce  refus  était  définitif,  irrév 
^claration  dans  ce  sens  fut  faite 
■is  ainsi  qu'au  général  Belliard  (! 
oque  froideur  marquée,  hosti 
oyé  de  la  France  et  le  commii 
à  Bruxelles.  Le  général  Bellia 
ragements  de  lord  Ponsonby  les 
e-révolutionnaire  et  les  vastes  n 
iratioit  oraugiste,  plus  vivace  qu 
&re    belge  n'ignorait  pas  cette 


I  dépêche  en  date  du  30  mars,  le  comte  Sél 
liard:  «  ...  Les  Belges  comprendront  faci 
re  question  aujourd'hai  du  duc  de  Leuchtei 
a  élë  donnée  par  les  grandes  puissances 
celte  combinaison;  moins  encore  pourra 
de  Nemours.  1^  résolution  du  roi  en  ce  <] 
Dent  connue;  le  refus  de  SsM:ueslé  est 
is  même  vivement  qu'aucune  tentative  ne  s 
ince.  » 

autre  dépêche  également  datée  du  30  man 
s  termes  au  général  Delliard  :  n  ...  Cesl  a 
remarquer  dans  votre  correspondance  le 
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il  savait  qu'elle  était  Oagrante,  qu'elle  pouvait, 
lataat,  entraîner  le  pays  dans  la  guerre  civile. 
avoir  montré  une  indulgence  trop  grande  i 
i  de  certains  personnages,  on  reconnut  enfic 
«ssité  d'agir  avec  promptitude  et  avec  énei^e 
Sfection  du  général  Vandersmissen,  gouverneui 
lire  de  la  province  d'Anvers,  ne  devait  plu; 
r  aucun  doute  sur  les  projets  du  parti  contre' 
itionnaire  ni  aucune  illusion  sur  la  gravité  de  1e 
ion  (1).  Mais  lorsque  le  conseil  ouvrit  ses  délibé 
is  sur  les  mesures  à  prendre  pour  surmonter  It 


l'hostilité  ouverte  entre  vous  et  lord  Pooscoby.  Nous  sommée 
certes,  d'igoorer  toutes  ses  manoeuvres  ;  nous  savons  que,  trO|: 
Dt,  ses  ialriguos  ont  seules  produit  cet  état  d'irritation  et  dt 
ice  si  funeste  pour  la  Belgique,  si  menaçant  pour  ses  voisins  ; 
nous  devons  croire  que  la  conduite  de  cet  agent  de  l'Angleterri 
iliëremenl  indépendante  des  iaslruutions  et  des  vues  de  sa  oour  : 
fil,  d'ailleurs,  que  nous  soyons  instruits  de  ses  démarches  :  e 
être  la  prudence  exigera-l-elle  que  vous  paraissiei  ignorer  toai 
i-ellos  ont  d'bostile  pour  la  France.  Le  roi  compte  sur  voir» 
se  et  votre  habileté,  pour  éviter  lous  les  embarras  d'une  posilioi 
délicate.  » 

Vandersmissen  a  consigné  les  détails  de  ce  complot  dans  une 
Iressée  au  duc  de  Wellington  et  datée  d'Aix-la-Chipelle,  1832 

laisserons  parler  ;  «  ...  Pendant  mon  séjour  à  Anvers,  coramt 
irneur  général  de  la  province  {fin  mars  1831),  le  consul  hano- 
,  M.  Ellerman,  vini  me  trouver,  et  me  dit  qu'il  avait  des  com- 
îalions  delà  plus  haute  importance  ù  me  faire  de  laparidi 
Ponsonby,  et  qu'il  pouvait  me  donner  les  assurances  les  plus 
ves  que  ce  lord  était  chargé,  par  son  gouvernera  cnl,  de  favori- 
auiani  qu'il  dépendrait  de  lui,  la  restauration  de  la  maisor 
ige,  mais  qu'il  désirait  que  les  Nassau  fussent  ramenés  par  ue 
ement  populaire.  Le  consul  Ellerman  ajouta  qu'il  connaiasaii 
ituchemenl  au  roi  Guillaume  cl  i  ma  pairie,  et  que,  pour  ce  motif 
aboucherait  avec  les  chefs  du  parti  orangisle,  qui  devaient  con 
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crise,  des  dissidences  éclatèrent  parmi  se 
et  rendirent  nécessaire  la  dissolution  d 
Toutefois,  avant  de  se  retirer,  il  don 
d'arrêter  les  officiers  notoirement  impl 
la  conspiration,  et  il  convoqua  le  Coe 
le  29  mars. 

Le  régent,  se  voyant  isolé  dans  ces  ci: 
critiques,  avait  mandé  auprès  de  lui  M. 
Sauvage,  gouverneur  de  la  province  d( 
l'avait  chaîné  de  composer  une  nouvelle 
tion.  Le  23  mars,  M.  de  Sauvera  fut  noma 
de  l'intérieur;  le  lendemain,  le  portefeuilU 
tice  fut  confié  à  M.  Barthélémy,  membre  d 
et  le  portefeuille  de  la  guerre  à  M.  d'Hani 
huyzen,  colonel  au  2'  régiment  de  chasseui 


n  Iribuerau  mojveinctilenquealion.  lUerininaeii  disant 
<>  lail  sur  moi  pour  rendre  i  ma  patrie  le  bonbcur  ei 
»  et  la  préserver  d'uoe  anarchie  complële...  Le  momenl 
V  li  <n  (levail  éclater  élait  arrivé,  ei  dans  ce  m3iiient  c 
n  sonnes  distinguées  et  estiinnbles  s'élaienl  si  Tort  con 
»  t>auver  leur  pays  iie  l'anarchie,  lord  Ponsonby  faisait 
»  du  niouvcincnl  qu'il  fallait  retarder  encore  do  quelque» 
»  lion.  Voire  Grandeur  coinprenclj-a  le  danger  de  noire 
1  suite  d'une  conduite  si  inalicnclue  de  lord  Ponsonby.  ( 
H  bison;  plusieurs  personnes  ailées  commençaient  à» 
»  générosité  du  tord.  Dus  le  lendemain,  il  ne  craign 
n  le  masque,  et  it  déclat^  au  major  Pongt,  sur  laplaci 
»  avait  ooe  autre  combinaison  â  proposer,  et  qu'on  ne  di 
»  qu'i  nouvel  ordre,  s'occuper  des  intérêts  du  prince  d' 
»  oous  lrouv3nii;j,  inilurd,  pur  cette  indigue  pertidic,  ± 
■  la  plus  affreuse.  Viclimes  de  noire  loyauté  et  de  notre 
»  nercstiiplusï  H  Shoms,  au  major  Parys,  à  mon  aide  de 
»  et  â  d'auires  personnes  rcL-oinuiandables,  qu'à  nous  c 
n  exil  volontaire...  » 
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rété  du  même  jour  refusa  la  démission  donnée 
.  Ch.  de  firouckere  et  le  conserva  à  la  tête  du 
«ment  des  finances.  Le  poste  le  plus  important, 
I  difficile,  le  plus  périlleux,  restait  encore  vacant  : 

le  ministère  des  affaires  étrai^res.  M.  de 
^,  avant  de  quitter  Liège,  avait  demandé  à 
t>eau,  revenu  dans  cette  ville  pour  y  reprendre 
étions  d'avocat  général,  s'il  pouvait  compter  sur 
ur  le  portefeuille  des  affaires  étrangères,  dans 

où  l'appel  du  régent  aurait  pour  but  de  le 
r  de  composer  un  cabinet.  M.  Lebeau  avait 
l  cette  proposition.  Après  avoir  déclaré  qu'il 
t  pas  assez  l'expérience  des  affaires  publiques 
devenir  ministre  dans  des  circonstances  aussi 
I,  il  conseilla  de  choisir  son  collègue  et  son  ami, 
iil  Devaux,  dont  la  haute  raison  avait  exercé 
ilors  tant  d'influence  sur  les  débats  de  l'as- 
^  nationale.  La  nomination  de  M.  Devaux  fut 
e  et  signée,  &  son  insu;  mais  il  se  rendit  immé- 
lent  à  Bruxelles  pour  déclarer  à  son  tour  que  sa 
ne  lui  permettait  pas  d'accepter  les  fonctions 
érielles.  Avec  l'assentiment  du  régent,  une  nou- 
entative  fut  faite  auprès  de  M.  Lebeau;  il  vint 
telles  et  finit  par  accepter  le  portefeuille  des 
s  étrangères,  mais  à  la  condition  expresse  que 
vaux  ferait  partie  du  cabinet  comme  ministre 
.  Jusqu'alors  le  régent  s'était  montré  très  accom- 
it  ;  tout  à  coup  il  sentit  qu'il  s'agissait  de 
;r  la  tendance  exclusive  qui  avait  été  imprimée 
alors  à  la  })olitique  étrangère,  et  ses  sympathies 
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;res  ministres  ne  lui  offraient  aucune  garantie 
çenre,  et  que  l'adjonction  de  M.  Devaux  pou- 
iile  donner  à  l'opinion  qu'il  représentait  l'im- 
}e  qu'il  avait  le  droit  d'exiger  qu'elle  eût  dans 
iseil.  Les  quatre  ministres  présents  ayant 
vé  ces  raisons,  le  r^nt  céda  et  fît  avec 
!  le  sacrifice  de  ses  répugnances.  Par  arrêté  du 
Lebeau  fut  nommé  ministre  des  affaires  étran- 
et  un  autre  arrêté,  contre-sjgné  le  lendemain 
is  les  membres  du  cabinet,  nomma  M.  Devaux 
•e  d'État  sans  portefeuille,  mais  avec  voix  déli- 
e  au  conseil  (1).  M.  Nothomb  était  maintenu 
s  fonctions  de  secrétaire  général  du  ministère 
aires  étrai^res.  M.  Ch.  Bogier,  qui  n'avait 
ré  en  sortant  du  gouvernement  provisoire  que 
lestes  fonctions  d'aide  de  camp  du  régent,  con- 
d'après  les  instances  des  nouveaux  ministres,  à 
i^er  momentanément  de  la  direction  de  la 
publique,  vacante  par  la  démission  de  M.  Plai- 
3n  énei^ie  et  ses  excellentes  dispositions  ne 
aèrent  pas  peu  au  rétablissement  de  l'ordre  (2). 

)evaux  s'étaat  rendu  pour  quelques  jours  à  Bruges,  le  conseil 
très  crut  devoir  soumeltre  au  régent  un  autre  arrêté,  que 
de  Chokier  s'empressa  de  signer.  Il  accordait  à  H.  Devaux, 
inistre  d'Ëlat,  un  IraiteuienL  de  10,000  Oorins.  Dès  que,  à  son 
.  Devaux  eut  conuaissance  de  cette  résolution,  il  en  exigea  le 
médiat,  meuBçant  de  se  retirer  si  on  la  laissait  subsister. 
lirection  de  la  sûreté  publique  lut  ensuite  cooBèe,  paf  arrâté 
du  S  mai  1831,  â  M.  François,  membre  du  Congrès.  H.  Rogîer 
é,  le  5  juin,  gouverneur  de  la  province  d'Anvers,  en  remplace- 
I.  Tielemans,  qui  exerçait  ces  fonctions  depuis  le  1"  avril,  et 
au  gouvernement  de  la  piovince  de  Liège. 


SOCIAnON  NAnONALE 

^e  ministériel,  a 
ïit  dans  l'administr 
s  les  plus  énei^iquE 
Constitution,  avaien 
aide  au  r^nt  et  < 
tentatives  des  pa 
luissance  d'une  assoc 
out  entier.  Les  dis< 
Tononcés  lors  de  la 
comme  il  Fallait  arri 
t  résolu  que  l'on  élii 
oi^aniser  l'associatic 
et  qui  suppléerait  ai 
mars,  le  Courrier 
ociation  nationale  i 

3n  est  formée  à  Bi 
ance  du  pays  et  l'exc 

es  de  l'association  t 
Qt  acte. 

oàé  s'engf^e  à  pa} 
15  cents  par  mois, 
es  s'engagent  sur 
nteniv,  au  prix  de  t 
ce  et  la  nationalité  b 
à  ne  jamais  transige 
!  que  la  patrie  soit 
igression  hostile  d( 
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Jne  première  liste  de  signataires  sers  publiée 
unmeat  dans  les  journaux.  Les  premiers 
aires  inscrits  se  réuniront  pour  nommer  un 
l  chargé  d'aviser  aux  moyens  de  propager 
liatiou  dans  les  provinces.  « 
te  fat  immédiatement  couvert  de  signatures, 
té  fut  nommé  sous  le  patronage  de  deux  des 
ministres  et,  te  27,  l'Association  publia  un 
le  dans  lequel  la  guerre  immédiate  était 
comme   le  seul  moyen  de  salut    pour   la 

1(1). 

!u  de  jours,  l'association  compta  un  grand 
d'adhérents  dans  le  Congrès,  dans  l'armée, 
iministration  et  dans  toutes  les  classes  de 
Partout  des  listes  étaient  déposées  et  immé- 
it  couvertes  de  signatures  ;  partout  s'organi- 
?s  comités  qui  reçurent  l'impulsion  et  le  mot 
lu  comité  central  siégeant  à  Bruxelles, 
ciation  avait  recommandé  de  respecter  l'ordre 
t  les  propriétés  ;    mais  il  était  trop    tard. 


Kcumeal  élait  signé  par  le  coDiilé,  coinpotié  de  : 
Tielemans,  président,  ancien  miaistre  dû  l'inLériear  ;  — 
ien,  membre  du  Congrès  eLaiiciea  minisire  de  la  jnslice, 
eat  ;  —  Vao  NecDen,  membre  d  j  Coo^rès,  vice-président  ;  — 
iecrélaire;  —  Wallez,  secrétaire  an  miaislôre  des  afibiret 
aecrélaire  ;  —  Defacqz,  membre  du  Congrès,  trésorier  ;  — 
)r,  substitut  du  commissaire  du  gouvernement,  trésorier  ;  — 
eX'bunni  ;  —  Eng.  Faignaux,  médecin  ;  —  Ph.  Lesbroussart, 
eur  général  do  l'iastruclion  publique  ;  —  Blargnies,  membre 
s  ;  —  DoDckier,  génèi-al  do  brigade  ;  —  E.  Ducpétiaux, 
lu  Courrier  ;  ~  Levae,  rédacteur  du  Betgt  ;  —  P.  Rodenbach, 


Le  peuple,  îo<quiet  Je  l'atUtuJe  des  ch* 
civique  et  des  ofEciers  de  l'armée  qui 
jMTler  serment  au  régeut,  excité  par  le 
incessantes  des  feuilles  oran^stes,  et 
sur  le  caractère  des  actes  de  l'associatio 
pour  un  eocouragement,  le  peuple  s'i 
avec  fureur  contre  les  ennemis  de  la  i 
gouvernement  eut  occasion  de  recheret 
meut  les  causes  des  désordres  qui  afflig 
Le  Congrès  nomma  une  commission  d'ei 
découvrir  les  auteurs  et  les  livrer  au 
Il  résulta  de  cette  enqudte  la  conviction 
les  scèues  de  dévastation,  que  nous  de 
reusement  rappeler,  furent  l'eflet  d'uni 
colère  soudaine  amenée  par  les  imprud 
contre-ré  vol  utionoaire  plutôt  que  le 
dessein  délibéré  et  arrêté.  Pour  comble 
le  gouvernement  demeurait  impuissant 
ministériel  laissait  le  pouvoir  sans  fore 
civique,  dévouée  à  la  révolution,  répug 
ses  armes  contre  le  peuple  exaspéré.  Prt 
les  mesures  de  répression  furent  ou  ii 
tardives. 

Les  premiers  désordres  commencèrei 
dans  la  journée  du  27  mars.  Une  band 
vint  assaillir  et  dévaster  les  habitations 
quiers  de  la  troisième  section,  accusés 
la  garde  civique  de  cette  section,  mal 
môme  à  l'égard  des  suspects,  garda  l'a 
des  chasseurs  du  corps  de  Borremans 


it  pour  se  joindre  aux  pillards.  Les  désordres 
sut  dans  la  nuit  et  jusque  dans  la  matinée 
irquée  par  le  saccagement  de  l'établissement 
«rie  des  fournisseurs  de  l'ancienne  cour.  Le 
ministère  venait  de  se  constituer  ;  il  débuta 
it  les  mesures  les  plus  propres  à  mettre  un 

ces  tristes  excès.  Les  troupes  peu  nom- 
ui  se  trouvaient  h  Bruxelles  furent  mises  en 
bataille  ;  la  générale  fut  battue  dans  toutes 

et  mie  proclamation  fut  adressée   par  le 

-même  à  la  garde  civique  pour  l'engager  à 

ei^quement  sur  ses  foyers  et  à  défendre  la 

e  les  agitateurs  qui  allaient  détruire  la  paix 

ance. 

e  civique  écouta  la  voix  du  régent,  et  l'irri- 

»lma  tout  à  fait  lorsque,  sur  les  injonctions 

au  ministère,  les  chefs  de  la  garde  et  de 

urent   consenti   à    prêter    immédiatement 

le  fidélité  au  chef  provisoire  de  l'Ëtat  et 

ce  à  la  Constitution. 

reusement  l'action  du  pouvoir  central  ne 

as  encore  se  faire  sentir  dans  les  provinces 

pie  s'était  également  soulevé. 

L  soirée  du  28,   une  multitude  exaspérée 

âgé  à  Liège  les  bureaux  de  l'Écho,  journal 

la  maison  de  l'ancien  directeur  de  la  police 

d'un  des  premiers  industriels  de  la  cité, 
aain,  après  avoir  dévasté  l'hfitel  d'un  autre 
gaiement  accusé  d'orangisme,  la  foule  se 
évêcbé  sous  prétexte  que  l'évêque  (M.  Van 


tre-coup  des  désordres  de  Bruxelles  et  de 
fit  bientôt  sentir  à  Anvers.  Dans  cette 
ville,  la  réaction  fut  positivement  provo- 
■  l'imprudence  des  contre'réTolutionnai- 
n^ociant  de  la  cité  avait  eu  la  témérité 
publiquement  :  yive  le  Prince  d'Orange  ! 
des  attroupements  se  formèrent  aux  cris 
bas  les  traîtres  !  Mort  aux  orangistes  ! 
s  Belge»/  La  foule  se  porta  le  31  mars 
s  bureaux  des  deux  journaux  orangistes 
^a  les  hôtels  de  l'ancien  boui^mestre 
icien  procureur  du  roi,  ainsi  que  l'ha- 
l'un  des  principaux  négociants.  Le  len- 
[n-  avril,  le  général  de  brigade  Le  Hardy 
eu,  commandant  de  la  deuxième  division 
e,  fit  publier  la  proclamation  suivante: 
tants  d'Anvers,  cédant  au  vûbu  du  conseil 
irçmestre  et  échevins  de  notre  ville,  et  à  ma 
conscience,  je  déclare  qu'à  dater  d'aujour- 
ïux  heures  de  l'après-midi,  la  ville  d'Anvers 
arée  en  état  de  si^e.  J'ordonne  que  pour 
ïure  toutes  les  personnes  non  domiciliées  à 
,  et  qui  n'y  seraient  pas  depuis  quatre  jours, 
ent.  J'ordonne  que  tous  tes  cabarets,  cafés, 
lets  et  tous  autres  lieux  publics  soient  fer- 
invite  tous  les  bons  citoyens  à  rentrer  à  la 
%  sommation  de  l'autorité  militaire.  Les 
;  de  malfaiteurs,  de  pillards,  d'incendiaires, 
impitoyablement  mitraillés,  et  les  coupables 
flagrant  délit  seront  jugés  par  une  commis- 


»  sion  militaire,  qui  restera  en  perman 
»  cutés  immédiatement...  » 

Le  4  avril,  un  événement  déplorab 
affliger  la  ville  de  Gand.  Un  industri< 
menées  orangistes,  fut  arrêté  par  le  peu 
de  sa  manuracture  et  traîné  jusqu'à  la  p 
où  il  fut  euGn  arraché  des  mains  d' 
furieuse  par  le  commandant  de  la  ville 
bruit  de  cet  attentat,  toute  la  ga 
pris  les  armes  pour  empêcher  de  plus  ; 
dres. 

Vers  la  même  époque,  des  émeutes  di 
les  oraugistes  troublèrent  aussi  les  villes 
Namur. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  voulion! 
pareils  excès,  toujours  blâmables,  touj 
Honte  aux  esprits  pervers  qui  placent  ai 
légalité  la  maaifcstation  anarchique  de  lai 
Mais  honte  aussi  aux  égo'istes  qui,  pou 
ou  pour  satisfaire  de  mesquines  rancui 
gnent  pas  de  provoquer  et  d'irriter  U 
reculent  pas  devant  la  guerre  civile  !  ( 
quelques  jours,  la  Belgique,  naguère  s 
confiante,  offrit  à  l'Europe  un  affligeant  ; 
rien  n'est  plus  triste,  rien  ne  ternit  < 
renom  d'un  peuple  que  des  pillages,  des 
des  violences  sauvages.  Mais  sur  qui  f 
retomber  la  responsabilité  de  ces  excès 
bait  sur  ceux  qui  avaient  donné  l'exem 
lence;  sur  ceux  qui,  un  mois  auparavant 


H  LA  PRESSE  FRANÇAISE 

de  la  Coufédération.  Des  débats  très  on 
dèrent  avec  la  formation  de  ïy^saociatû 
belge,  qui  ne  tarda  point  d'ailleurs  à  se  li 
dations  de  France.  Le  ministère  françai 
&  considérer  celtes-ci  comme  dangereust 
démissionner  les  membres  de  l'admini 
refusèrent  de  s'en  retirer.  Le  Monitew 
annonça  que  le  lieutenant  général  Lami 
mandant  supérieur  des  départements  de  I 
mis  en  disponibilité  ;  que  M.  Alex,  de  L 
cessé  ses  fonctions  d'aide  de  camp  d 
M.  Odilou  Barrot  cessait  de  faire  partie 
d'État  ;  que  M.  Bouchotte,  président  de 
de  la  Moselle  et  maire  de  Metz,  était  ré' 
dernières  fonctions,  etc. 

Certes,  le  ministère  français  était  pleii 
son  droit  lorsqu'il  publiait  qu'il  voulait  t 
ses  agents  un  concours  rapide  et  imméd 
déclarait  qu'il  voulait  rester  le  juge  sou 
question  de  paix  et  de  guerre.  Mais  pourq 
les  excès  commis  en  Belgique,  ridiculiser 
plus  mémorables  du  Congrès,  se  railk 
peuple  belge  parce  qu'il  ne  suivait  pas  se 
marche  qui  avait  été  adoptée  en  Fran 
29  juillet  1830?  La  Belgique,  mise  alors 
l'Europe  par  le  parti  conservateur  impati 
bientôt  qu'elle  ne  méritait  ni  le  dédain 
bation  des  défenseurs  de  l'ordre,  quan 
est  fondé  sur  la  liberté  constitutionnel 
sans  réticence  et  pratiquée  avec  loyauté. 


CHAPITRE  V 


mars,  le  Congrès  avait  repris  ses  trayaux  au 
2  l'E^itation  causée  par  les  scènes  déplorables 
ixelles  venait  d'être  le  théâtre.  L'assemblée 
d'abord  de  la  formation  de  son  bureau.  M.  de 
fut  confirmé  dans  les  fonctions  de  président; 
itouveltes  et  Raikem  furent  nommés  vice- 
ts  ;  MM.  Notbomb,  H.  de  Brouckere,  Liedts 
Vilain  XIHI  conservèrent  les  fonctions  de 
es. 

demain,  une  graude  affiuence  se  porta  vers 
de  la  Nation  ;  on  s'attendait  à  une  communi- 
iportante  du  gouvernement,  à  des  révélations 
ituses  du  changement  de  ministère.  Cet  espoir 
is  déçu.  Bientôt  M.  de  Sauvage  monte  à  la 
ît  fait  connaître  le  programme  du  nouveau 
«Une  pensée  unique,  »  dit-il,  «a  présidé  à  la 
sition  du  ministère  :  c'est  elle  aussi,  nous 
autons  pas,  qui  va  également  guider  le  Con- 
Au  point  où  nous  sommes  parvenus,  il 
plus  pour  la  Belgique  qu'un  seul  besoin, 
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•  une  seule  question,  devant  laque 
B  autres  doivent  s'effacer  :  c'est  d'arri 

•  définitif  ;  c'est  d'atteindre,  par  une 

■  et  prompte,  le  terme  et  le  but  de  noi 
»  révolution,  sans  dévier  un  seul  insta 
»  d'honneur  et  de  gloire  qu'elle  s'est  t 
s'être  expliqué  sur  les  causes  des  demi 
excités  par  des  écrivains  qui  avaient  abu 
rosité  de  la  révolution  ;  après  avoir  fléti 
tramés  dans  l'armée  et  déjoués  par 
soldat,  l'organe  du  nouveau  cabinet  d 
Belgique  ne  devait  pas  redouter  le  reno 
la  gUL'rre  avec  la  Hollande.  «  Nous  ne  sj 
«  si  la  guerre  avec  la  Hollande  peut  eue 
»  ou  différée.  Si  elle  peut  l'être,  ce  m 
»  ment  que  par  notre  attitude  ferme  e 
u  l'égard  de  nos  ennemis  et  par  une  dét 

■  des  affaires  du  pays,  telle  que  nous  i 
»  et  que  nous  avons  le  droit  de  la  v 
u  vous  promettons,  »  ajoute-t-il,  i  acti' 
»  dévouement  ;  nous  espérons  de  vous 
»  veillance,  nous  l'attendons  aussi  de 
»  citoyens  ;  ils  comprendront  que,  da; 
»  stances  où  nous  nous  trouvons,  ce 
»  s'efforçaut  d'affaiblir  la  force  morale 
»  national  qu'on  peut  servir  son  pays,  u 

A  peine  M.  de  Sauvage  a-t-il  quitté  le 
M.   Van  de  Wcyer  s'explique   sur  la 
l'administration  précédente,  en  exprima 
de  voir  M.  Ch.  de  Brouckere  dans  le  nou 
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luvage  venait  de  déclaper  qu'une  seule  pensée 
ésidé  à  la  formation  du  nouveau  ministère  : 
promptement  le  succès  de  la  révolution  et 
ndance  dé  la  Belgique.  Or,  demande  M.  Van 
3r,  comment  y  a-t-îl  pu  avoir  unanimité  dans 
il  sur  ce  dernier  point,  puisque  la  dislocation 
[inistration  précédente  était  due  à  cette  pensée 
as  le  cabinet  par  M.  Ch.  de  Brouckere,  qu'il 
ait  y  avoir  de  salut  pour  la  Belgique  sans  la 
à  la  France  ?  Ou  de  nouveaux  faits  se  sont 
lepuis  huit  jours,  ajoute-t-il,  ou  M.  Ch.  de 
:re  aurait  une  singulière  mobilité  de  senti- 
:t  d'opinions;  dans  les  deux  cas,  des  explica- 
Dt  nécessaires.  Une  vive  citation  succède  à 
relation  imprévue.  M.  Ch.  de  Brouckere  se 
3n  exposant  sans  détour  ce  qui  s'est  passé, 
ours  avant  de  donner  sa  démission,  comme  il 
avec  quelques-uns  de  ses  collègues  dans  le 
du  régent,  ils  furent  interpellés  sur  la  situa- 

I  affaires.   Appelé  à  répoudre  le  premier,  le 
:  des  fînances  dit  qu'il  lui  semblait  qu'il  y 
e  conspiration  flagrante  pour  ramener  en  Bel- 
prince  d'Orange,  et  il  ajouta  que  plutôt  que 

?\r  cette  humiliation,  il  vaudrait  mieux  faire 
il  à  la  France  ;  il  déclara  en  outre  que,  ne 
t  pas  de  moyens  pour  sortir  promptement  de 
se,  il  donnait  sa  démission.  Cette  démission 
îore  motivée  par  d'autres  raisons,  poursuivit 
ie  Brouckere  ;  et  il  parla  d'antipathie  person- 

II  s't^ssait  de  l'indépendance  de  la  Belgique,  » 
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reprend  M.  Van  de  Weyer.  «  Il  y  a  h 
N  préopinant  en  désespérait;  aujourd'hu 
»  ses  nouveaux  collègues  pour  en  assu 
»  tien  :  il  en  résulte  que  l'honorable 
»  Brouckere  a  trouvé  pour  cela  d'autres 
M  ceux  qu'il  connaissait  il  y  a  huit  jours, 
tion  était  grave,  a  11  me  semble,  »  objectf 
«  qu'un  ministre  accablé  de  travail,  près 

•  quer  sur  la  situation  du  pays,  alors  q 
»  toute  part  conspirer  ouvertement  pou 
»  retour  du  prince  d'Orange,  a  pu  pai'le 
f>  appel  à  la  France,  sans  être  un  enne 
»  pendance  nationale.  Je  te  déclare  d( 
»  voulons  tous,  cette  indépendance  ;  mi 

•  plutôt  la  réunion  à  la  France  que  d'ao 
i>  pendance  au  prix  d'une  restauration.  » 
clôt  ce  débat  désormais  inutile  par  un  c 
contre  la  Hollande.  «J'admets,  »  dit-il,  « 
»  pas  de  l'indépendance  à  tout  prix,  mai: 
N  pas  que  ce  ne  soit  que  par  un  seul  moj 
»  puissions  la  conserver.  Il  en  est  un  a 
»  avant  tout  songer,  c'est  la  guerre  avec  li 
»  Il  faut  que  le  ministère  adopte  une  n 
»  à  l'intérieur,  qu'il  dirige  avec  dignité 
»  extérieures  et  qu'il  ose  dire,  non  pas 
»  Ions  de  l'indépendance  à  tout  prix  ;  m 
»  voulons  même  au  prix  d'ime  guerre 
»  lande...  »  Des  applaudissements  énei^i 
dans  l'assemblée  et  dans  les  tribunes. 

Une  mesure,   nécessitée    par   les  der 
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tts,  fut  adoptée  saos  oppositiOQ.  Sur  la  proposition 
f .  de  Robaulx,  le  Cougrès  institua  une  commission 
inq  membres,  pris  dans  son  sein,  et  la  chargea  de 
!  une  enquête  sur  les  causes  des  mouvements 
iilaires  qui  avaient  eu  lieu  récemment,  et  de  pro- 
ir  à  l'assemblée  les  mesures  législatives  propres  à 
aire  ces  causes,  à  ramener  la  conGance,  et  assurer 
i  te  maintien  de  l'orJre  public.  Le  Congrès 
gna,  pour  faire  partie  de  cette  commission  : 
.  de  Robaulx,  Raikem,  Jottrand,  Duval  de  Reau- 
et  Van  Heenen. 

a  séance  suivante  (31  mars)  fut  consacrée  h  enten- 
la  communication  de  plusieurs  propositions  d'une 
te  importance. 

e  ministre  des  finances  présenta  deux  projets  de 
"et  :  l'un  concernant  un  emprunt  forcé  de  12  mil- 
9  de  florins  pour  pourvoir  aux  besoins  de  l'état  de 
Te  (1)  ;  l'autre,  tendant  à  opérer  une  retenue  sur 
traitements  et  salaires  des  fonctionnaires  et  sur 
pensions  à  charge  du  trésor  ou  de  la  caisse  - 
e  traite. 

e  son  cdté,  le  ministre  de  l'intérieur  présenta  un 
et  de  décret  pour  autoriser  le  gouvernement  à 
dliser  le  premier  ban  de  la  garde  civique, 
ix  membres  du  Congrès,  parmi  lesquels  on  remar- 


Od  n'a  pas  oublié  que,  le  a  mara,  le  Congrès  avait  aulorisé  le 
irnemeat  à  coalracler  un  emprunt  jusqu'à  concurrence  d'un  capital 
nal  de  M  millions  de  florias.  Dans  l'exposé  des  motirs  du  nouveau 
t,  H.  Cb.  de  Brouckere  révéla  les  causes  qui  avaient  Taii  échouer 
«jet  d'empruQL. 
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quait  MM.  Alex.  Gendebien  et  Jottraud,  d 
qu'une  déclaration  de  guerre  fût  uotiiiét 
Hollande  si,  dans  le  délai  d'un  mois, 
renoncé  à  ses  prétentions  sur  la  rive  gai 
caut,  le  Limbonrg  et  le  grand-duché  de  L' 
MM.  Van  de  Weyer,  Nothomb  et  huit  a 
bres  réclamèrent  des  mesures  répres 
assurer  l'exécution  des  décrets  sur  l'es 
Nassau. 

Dix  autres  membres  réclamèrent  des 
judiciaires  contre  les  auteurs  et  les  insti: 
scènes  de  pillage  et  de  dévastation. 

La  dissolution  du  Congrès  national  fi 
par  MM.  E.  Defacqz,  Jules  Frison,  Gusta 
Jottrand,  Alex.  Gendebien,  J.  Foi^eur,  C 
met,  Ferd.  Meeus  et  J.-B.  Gendebien. 

Enfin,  M.  Van  de  Weyer,  en  sa  qualii 
président  du  comité  diplomatique  et  d'ancii 
des  affaires  étrangères,  déposa  un  rapp 
situation  des  relations  extérieures  de  la  I 
15  mars  183i. 

Dans  la  séance  du  2  avril,  M.  Lebeau  fi 
la  situation  présente  de  ces  relations,  en 
aux  interpellations  qui  lui  furent  adressée: 
Robaulx.  Le  nouveau  ministre  commença  [ 
acte  des  faits  diplomatiques  déjà  consomi 
pourraient  embarrasser  la  marche  qu'il  si 
de  suivre.  Ces  faits  constataient  les  usurpi 
conférence  contre  lesquelles  on  se  débattra 
"  Tout  se  tient  en  diplomatie,  »  dit-il;  «  de 


SITOATIOS  DIPLOMATIQUE 

de  compter  pour  beaucoup  ce 
[u'oa  veut  présager  la  suite...  Le 
ion  n'a  pas  seulement  été  cous 
}cole  du  20  décembre,  il  est  enco 
leU  dans  celui  du  17  novembre, 

en  convaincre.  Non  seulemeu 
)cole  énonce  les  conditions  d 
M  par  nous,  mais  il  y  est  dit  i{\ 
le  notre  part  un  engagement  pr, 
puissances.  Vous  voyez  que  de 
Ite  implicitement  le  droit  d'iutei 
que  lorsque  nous  nous  engagea 
mde  à  observer  les  conditions  d< 

nous  engageons  aussi  envers  li 
atrices,  c'est  comme  si  les  pui: 
Bnt  :  «  Vous  exécuterez  les  condi 
ce,  ou  nous  vous  y  forcerons  par 
s.  »  Les  fait/ainsi  constatés  i(  faut 
îquences  inévitables.  Les  germe 
n  étant  ainsi  posés  dans  les  prem 
!  diplomatie,  ils  porteront  leur  fn 
que  la  marche  des  négociation: 
!oit  entravée  :  car  il    faudra  né 

compte  des  faits    accomplis    ( 


Lebeau  se  trompait  en  ne  faisant  remont 
rotocole  du  17  novembre.  Elle  date  du  pren 
nbre  1830,  accepté  par  le  Congrès  lui-môr 
[lét>aLtuc  pendant  quatre  mois  contre  les  co 
;  devenu  incontestable;  le  deuxième  mir 
jsqu'à  un  certain  point  le  principe,  et  s'elTc 
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fois  le  ministre  fit  remarquer  aussi 
la  protestation  du  Congrès  contre 
du  20  janvier,  on  avait  posé  les 
diplomatie  nouvelle,  plus  hardie,  qui 
d'effacer  les  traces  de  la  première.  Il  ani 
que  les  relations  étaient  dans  un  état  sat 
la  France,  et  que  l'envoyé  belge  avt 
ot&clellement  par  la  cour  du  Palais- 
M.  d'Arschot,  envoyé  à  Londres,  avait  déji 
conférences  officieuses  avec  lord  Palmers 
pouvait  encore  espérer  qu'il  serait  reçu  o 
et  que,  du  reste,  s'il  n'était  pas  traité  cod 
Thonneur  et  à  l'indépendance  du  pa 
rappelé  immédiatement.  Le  ministre  aj 
instructions  qu'il  avait  données  aux  repi 
la  Belgique  étaient  de  suivre  les  négociati 
prédécesseur  avait  jeté  les  iwises,  celle; 
blant  constituer  un  système  de  politiqi 
et  digne  tout  à  la  fois.  «  On  nous  a  a( 
»  anglomanes,  »  dit  encore  M.  Lebeau 
»  sommes  ni  anglomaues,  ni  galloman 
f  ministère  est  belge,  il  n'est  que  belge, 
»  il  ne  pourra  plus  être  belge,  il  se  reti 
»  dit  que  nous  étions  un  ministère  du  , 
»  Pour  ma  part,  je  le  déclare,  par  mon  i 
»  antécédents,  par  mon  caractère,  je  sui 
»  mouvement.  Je  veux   la  liberté  et  le 


»  liser  les  effets...»  (êjîoi  kutoiiqae  et  polilqiut  sur  la 
chap.  IX.) 
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,  et  je  ne  reculerai  devant  aucime  des  cousé- 
aces  de  mes  principes.  Je  crois  aujoard'hui  que 
Sle  de  la  diplomatie  belge  doit  être  court  et  très 
■t.  Je  crois  qu'il  n'est  pas  impossible  encore  de 
lerver  la  paix,  et  je  crois  qu'aussi   longtemps 

le  ministère  conservera  cet  espoir,  il  est 
son     devoir    de   ne    rien    faire    qui     amène 

rupture,  car  si  la  guerre  n'est  pas  inévi- 
3,  elle  est  brutale  et  insensée  ;  elle  ne  peut  être 
;ime  et  glorieuse  que  lorsqu'  1  y  a  nécessité  de 
ire.  Mais  si  on  voulait  nous  abuser  plus  long- 
ps,  et  proGtcr  de  notre  longanimité  pour  nous 
blir  et  nous  diviser,  alors  no  ts  nous  empresse- 
s  de  faire  la  guerre.  La  guer.'e  donc,  si  elle  est 
ssaire.  Je  viendrai  mêler  ma  voix  à  la  vôtre  le 

où  cette  nécessité  me  sera  démontrée,  et  si 
i  je  différais  d'opinion  avec  mes  collègues,  je 
retirerais,  et  je  la  demanderais  de  mon  banc 
me  député...  »  Les  sentiments  patriotiques  si 
ijuement  exprimés  par  M.  Lebeau  animent 
a  suite  des  débats.  M.  Van  de  Weyer  déclare, 
lit  des  applaudissements,  que  le  comité  diploma- 
tt  le  ministère  précédent  eussent  repoussé  avec 
:ha[eureuse  indignation  toutes  propositions 
t  atteinte  à  l'indépendance  de  la  Belgique.  «  Il  a 
annoncé  que  trois  fois  l'ultimatum  avait  été 
>yé  à  la  Hollande  ;  s'il  en  est  ainsi,  »  s'écrie  M.  de 
Ix,  o  qu'attend-on  pour  faire  la  guerre  ?»  — 
ultimalitm  a  été  notifié  à  la  Hollande,  »  répond 
inistre     des    affaires     étrangères,    «  mais   le 
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»  temps  n'y  est  pas  fixé.  Le  conseil  est  maintenant 
»  d'avis  qu'il  y  a  quelque  espoir  d'éviter  la  guerre  ; 
»  mais^  je  le  répète,  le  rôle  de  notre  diplomatie  sera 
»  très  court.  On  a  parlé  de  la  prise  du  fort  Calloo  ; 
»  on  s'est  trompé  :  c'est  du  fort  Sainte-Marie  que  les 
»  Hollandais  se  sont  emparés.  Un  quart  d'heure  après 
»  que  la  notification  nous  en  a  été  faite,  nous  avons 
»  signifié  aux  Hollandais  que  s'ils  ne  rentraient  pas 
x>  dans  les  limites  de  la  suspension  d'armes,  hous  les  y 
«  ferions  rentrer  par  le  canon  (1).  » 

Il  n'y  avait  pas  moins  d'enthousiasme  patriotique 
dans  la  seconde  Chambre  des  états  généraux  de  Hol- 
lande. Le  2  avril  aussi,  M.  Verstolk  de  Soelen,  minis- 
tre des  afiaires  étrangères,  avait  démontré  la 
nécessité  des  nouveaux  subsides  réclamés  par  le 
gouvernement  pour  maintenir  l'armée  sur  le  pied  de 
guerre  et  pour  pourvoir  à  la  défense  des  forteresses 
de  la  frontière.  Après  avoir  rappelé  l'adhésion  donnée 
par  le  roi  aux  protocoles  du  20  et  du  27  janvier,  qui 
déterminaient  la  démarcation  des  frontières  des  deux 
parties  du  royaume  et  le  partage  des  dettes,  le 
ministre  ajoutait  que,  contre  toute  attente,  on  était 
encore  loin  d'une  solution,  parce  que  les  chefs  du 
pouvoir,  qui  s'étaient  succédé  en  Belgique,  au  lieu  de 
manifester  des  dispositions  à  coopérer  à  un  arrange- 


(i)  Le  30  mars,  les  Hollandais  s^embarquèrenl  è  Calloo  (Flandre  orien- 
Ule)  et  occupèrent  le  fort  Sainte-Marie  qui  borde  TEscaut.  Le  lendemain, 
ce  fait  fut  porté,  par  une  note  énergique  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, à  la  connaissance  de  lord  Ponsonby  ;  et  quelques  jours  après  le 
fort  Sainte-Marie  était  évacué. 
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,vcc  les  Pays-Bas  septentrionaux,  avaient  agi  à 
de  la  conférence  de  Londres  d'une  manière 
urterait  même  dans  l'état  de  guerre  les  usages 
LTope  civilisée.  Les  communications  avec  Maes- 
sont  à  peu  près  ouvertes,  ajoutait  le  ministre, 
les  troupes  belges  dans  le  Limbourg  n'ont 
ncore  quitté,  selon  les  conventions,  tous 
IX  non  occupés  par  elles  au  21  novembre  1830. 
rsuivit  en  ces  termes  :  «  La  Belgique  a  même 
plus:  ceux  qui  s'y  trouvent  chairs  de  la  direc- 
des  affaires  ont  émis  l'idée,  il  y  a  peu  de  jours, 
iquemenl  et  officiellement,  de  faire  la  guerre 
les  Pays-Bas  septentrionaux  ;  celui  qui  est 
1  ce  moment  le  chef  de  ce  pays  a  prêté  serment 
le  constitution  attentatoire  à  l'intégrité  du 
loire  des  Pays-Bas  septentrionaux,  et  ce  même 
a  ensuite  publié  une  proclamation  qui  porte  le 
ctère  lê  moins  équivoque  de  son  peu  de  coosi- 
,tion  pour  tout  ce  qui  a  été  réglé  à  Londres... 
t  avec  peine  que  je  dois  annoncer  que  l'on  ne 
déterminer  encore  l'époque  à  laquelle  pour- 
cesser  les  efforts  extraordinaires  dont  notre 
s  offre  le  sublime  exemple,  et  qui  sont  plus  en 
aonie  avec  le  patriotisme  qu'avec  les  ressources 
es  habitants...  Peut-être  l'heure  n'est-elle  pas 
;née  où  les  puissances  jugeront  convenable  de 
ïoser  avec  énergie  aux  injustes  prétentions  des 
es.  En  tout  cas,  le  gouvernement  de  la  Hollande 
.oit  pas  cesser  un  seul  instant  de  prendre  toutes 
nesures  nécessaires  pour  maintenir  l'honneur. 
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»  rindépendance,  rinviolabilité  de  son  territoire  et 
»  ses  intérêts  financiers.  » 

Ainsi  le  langage  du  gouvernement  hollandais  était 
aussi  ferme  et  aussi  énergique  que  celui  du  gouver- 
nement belge.  Aucun  ne  voulait  céder. 

A  la  fin  de  la  séance  du  2  avril,  le  Congrès  avait 
adopté  un  décret  pour  régler  les  opérations  de  la 
commission  d'enquête  chaînée  de  rechercher  les  causes 
des  derniers  mouvements  populaires.  La  commission 
devait  siéger  au  palais  de  la  Natitm  ;  elle  pouvait  délé- 
guer soit  ses   membres,  soit  des  fonctionnaires  de 
Tordre  judiciaire,  pour  se  rendre  dans  les  lieux  qu  elle 
leur  indiquerait  ;    les    fonctionnaires    militaires   et 
civils,  sans  exception,  devaient  lui  fournir  tous  les  ren- 
seignements qu  elle  jugerait  nécessaires  ;  enfin,  toutes 
les  personnes  appelées  devant  la  commission  seraient 
obligées  de  comparcdtre.  La  force  obligatoire  de  ce 
décret,  qui  devait  cesser  à  l'expiration  du  mois,  fut 
ensuite  prolongée  jusqu'au  4  juin  ;   néanmoins,  la 
commission  ne  soumit  aucun   nouveau  rapport  au 
Congrès,  et  son  enquête  n'aboutit  à  rien  si  ce  n'est 
qu'à  fournir  la  certitude  que  les  mouvements  du  mois 
de  mars  avaient  été  uniquement  le  résultat  de  l'explo- 
sion soudaine  de  la  colère  du  peuple  exaspéré  par  des 
provocations  contre-révolutionnaires  (1). 


(i)  11  faut  rappeler  ici  que,  par  un  jugement  de  la  haute  cour  militaire 
en  date  du  3  mai,  Elskens,  dit  Borrematis^  colonel  commandant  des 
chasseurs  à  pied,  fût  condamné  à  cinq  années  d*empnsonnemenl  pour 
non-révélation  d'un  complot  tendant  à  placer  le  prince  d'Orange  sur  le 
trône  de  la  Belgique,  complot  dont  il  avait  connaissance  le  4^  février 
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is  que  ie  gouvernement  et  le  Congrès  de  la 
s  se  montraient  disposés  à  ne  reculer  devant 
acrifice  pour  conserver  l'intégrité  du  territoire 
[,  le  cabinet  français,  abandonnant  la  politique 
rait  suivie  pendant  la  rivalité  des  ducs  de 
■s  et  de  Leucbtenbei^,  se  joignait  à  la  majorité 
mférence  de  Londres.  M.  Sébastiani  venait  de 
■  à  l'envoyé  belge  qne  le  cabinet  du  Palais- 
Ihérait  au  protocole  du  20  janvier,  en  ajoutant 
exigerait  l'évacuation  de  la  citadelle  d'Anvers 
Hollandais  et  la  libération  de  la  Meuse,  dès 
bases  du  protocole  auraient  été  acceptées  par 
que.  «  La  crise  est  extrême  pour  vous,  »  dit-il 


virement.  ~  Quanl  au  lîeulenant-colonel  Grégoire,  il  tul  uon- 

IS  juia,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Brabant,  â  dix  ans 
]ii  avec  exposition.  Cet  arrât  t&l  cassô  le  5  joillet  ;  Ernest 
:t  Debast  furent  en  inâme  lemps  renvoyés  devant  la  cour  d'as- 
ainaut. 

H  d'i  16  septembre  183i,  la  cour  d'assises  du  Haînaal  pro- 
isoîulion  d'Ernest  Grégoire,  tout  en  didarant  cotulani  à  ta 
fait  ■  qu'il  s'élait  rendu  coupable  d'avoir,  dans  la  Belgique, 
courant  de  cette  année,  formé  un  complot  dont  le  but  était  de 

el  de  changer  le  gouvernement  de  ce  pays.  »  L'arrêt  était 
ce  motif  que  l'art.  87  du  code  pénal,  dont  l'application  avait 
i  contre  Ernest  Grégoire,  avait  cessé  (à  l'époqoe  du  9  février 
iiérieuremiint  depuis  la  révolution  arrivée  dans  la  Belgique) 
t  d'être  susceplible  d'application  au  fait  reconnu  â  l'égard  de . 
-  Cet  arrêt  M  encore  cassé  par  la  cour  supérieure  de  justice, 
>bre  1831,  pour  le  motirque  l'art.  87  du  code  pénal  n'avait 
d'exister.  Le  procureur  général  avait  d'ailleurs  etitfiidu  ru- 
I  teul  intérêt  de  Ut  loi  ie  pourvoi  par  lui  formé  contre  l'arrêt 

d'assisea  du  Haioaul. 

i  fait  de  trahison  demeurait  judiciairement  ôlabli  contre  t'ac- 

forme  de  procédure  seulement  avait  pn  le  sauver  de  la  peine 
i  par  le  code  pénal. 
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à  M.  Lehon  ;  «  votre  gouvernement  traite  une  ques- 
»  tion  de  vie  ou  de  mort  ;  c'est  à  lui  de  savoir  quek 
»  sacrifices  peuvent  mériter  l'existence  tout  entière 
»  et  l'indépendance  de  la  patrie.  Qu'il  y  réfléchisse 
»  bien  :  s'il  fait  la  guerre,  il  n'y  entraînera  pas  la 
»  France,  déterminée  qu'elle  est  à  ne  pas  livrer  son 
»  sort  et  la  paix  de  l'Europe  à  votre  merci.  Si  les 
»  conséquences  de  cette  guerre  contre  la  Confédéra- 
»  tion  et  la  Hollande  étaient  de  faire  arriver  les  troupes 
»  de  l'Allemagne  au  cœur  de  la  Be^ique,  le  malheur 
»  d'un  partage  pourrait  alors  se  réaliser  ;  ce  cas  est 
»  même  le  seul  où  la  France  serait  réduite  à  le  souf- 
»  frir...  » 

M.  Sébastiani  exprima  les  mêmes  idées,  et  avec 
plus  de  force,  dans  une  dépêche  adressée  le  4  avril  au 
général  Belliard.  Il  lui  disait  d'abord  que  l'état  de  crise 
où  se  trouvait  la  Belgique  ne  pouvait  se  prolonger,  et 
que  l'Europe  était  d'accord  sur  les  moyens  de  terminer 
les  questions  difficiles  et  délicates  qui   l'occupaient 
depuis  longtemps.  «  On  veut  affermir  la  paix,  »  pour- 
suivait-il,  «  et  le  seul  moyen  d'y  parvenir  est  de 
»  décider  le  gouvernement  belge  et  le  Congrès  à 
»  accepter,  sans  restriction^  les  dispositions  du  proto- 
»  cole  du  20  janvier.  La  souveraineté  du  grand-ducbé 
»  de    Luxembourg,    moins   le   duché   de    BouiUon, 
»  appartient  à  la  maison  de  Nassau,  en  vertu  de  l'acte 
»  du  Congrès  de  Vienne  et  des  traités  subséquents,  et 
»  cet  État  fait  pwtie  de  la  Confédération  germanique. 
»  La  Belgique  aurait  à  combattre  plus  de  300,000 
»  hommes,  si  elle  continuait  à  vouloir  en  disputer  la 
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jsiou.  La  Fraace  ne  saurait,  pour  ud  aussi 
intérêt  que  celui  d'un  territoire  pauvre,  placé 
irémité  de  la  Belgique,  soutenir  des  préten- 
nou  moins  contraires  aux  traités  qu'aux  actes 
itutifs  de  la  Confédération  germanique.  Ce 
Importe  à  la  Belgique,  c'est  son  indépen- 
>,  ;  c'est  sa  séparation  de  la  Hollande  ; 
l'exclusion  de  la  maison  de  Nassau.  Tout 
est  assuré  et  consacré  par  le  protocole  du 
nvier,  qui  n'accorde  à  la  Hollande  que  ce 
e  possédait  en  1790,  et  qui  garantit  k  la  Bel- 
tout  le  reste  des  possessions  du  royaume  des 
Bas,  moins  le  grand-duché  de  Luxembourg. 
3  entendre  la  voix  de  la  raison,  et  que  les 
les  sages  réunis  à  Bruxelles  ne  compromettent 
avenir  de  leur  patrie.  Ils  savent  combien  ils 
;nt  compter  sur  la  France  qui,  la  première,  a 
nu  leur  gouvernement,  qui  les  a  appuyés  dans 
3  les  circonstances,  mais  qui  est  décidée  à  ne 
lire  la  guerre  pour  le  Luxembourg.  Qu'ils  ne 
;ent  donc  pas,  et  qu'ils  réfléchissent  qu'une 
uice  qui  ne  revendique  pour  elle  ni  Bouillon, 
irienboui^,  ni  Philippeville  (1),  qui  préfère  la 
et  ses   avantages   au  rétablissement  de  ses 


ï  assertion  éiait  erroaéo.  Lord  Palnicr8lon  écrivail  le  7  janvier 
icomte  Granville;  «  Aujourd'hui  Talleyrand  m'a  proposé  de 
I  la  France  Philippeville  el  Hurienbourg...  >  Quelques  jours 
t  il  lui  avait  dil  :  a  N'y  aurait-il  plus  moyen  de  faire  une  coin- 
par  laquelle  le  Luxembourg  pourrait  6lrc  abandonné  à  la 
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D  anciennes  frontières  et  à  toutes  les  chances  d'agran- 
D  dissement  que  la  guerre  pourrait  lui  offrir,  ne  con- 
s>  sentira  pas  à  sortir  du  système  pacifique  qu'elle  a 
»  adopté,  pour  soutenir  les  prétentions  injustes  d'un 
»  État  voisin,  et  se  laisser  entraîner  par  lui  dans  une 
»  lutte  dont  il  serait  impossible  de  prévoir  le  terme... 
»  Le  véritable  intérêt  de  la  Belgique  n'est  pas  de  pos- 
»  séder  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  de  territoire, 
»  mais  d'entrer  dans  la  grande  famille  européenne 
»  avec  l'estime  et  l'amitié  des  puissances  qui  en  diri- 
3»  gent  la  politique.  La  susceptibilité,  l'irritation,  la 
D  violence  pourraient  compromettre  même  son  indé- 
»  pendance.  Un  pays  de  quatre  millions  d'habitants 
»  riches  et  éclairés  peut,  en  écoutant  la  voix  de  la 
D  raison  et  de  la  modération,  assurer  le  bonheur  de 
»  ses  peuples.  » 

Le  même  jour  (4  avril),  sur  les  vives  interpella- 
tions de  M.  le  général  Lamarque  et  de  M.  Mauguin, 
le  ministre  des  affaires  étrangères  fit  connaître  à  la 
Chambre  des  députés,  c'est-à-dire  à  l'Europe  tout 
entière,  le  revirement  opéré  dans  la  politique  du 
cabinet  français.  Ce  discours  fut  comme  un  coup 
de  foudre  pour  la  Belgique.  «  La  guerre  contre  tous, 
»  voilà,  »ditM.  Sébastiani,  «laconclusion  des  orateurs 
»  que  je  combats  ;  alors  même  qu'on  nous  parle  de 
»  paix,  c'est  la  guerre  que  l'on  nous  demande,  et 
»  c'est  la  guerre  que  nous  refusons.  » 

Quelle  déception  pour  ceux  qui  avaient  placé  leur 
confiance  dans  l'appui  du  cabinet  français  !  Quelle 
excitation  pour  ce  grand  nombre  de  patriotes  belges 
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i  toute  idée  de  démembrement  faisait  bouil- 
e  sang  1  M.  de  Robaulx,  l'orateur  du  parti 
jx,  se  rend,  le  7  avril,  l'interprète  des 
I  exaspérés  ;  et,  comme  on  devait  s'y  attendre, 
ime  avec  amertume,  avec  colère,  sur  la  poli- 
u  Palais-Royal.  «  Plus  de  doute,  »  s'écrie-t-il, 
ivemement  de  Louis- Philippe  a  pactisé  avec 
linte-Alliance.  Louis-Philippe  lui-même  est 
dans  la  conspiration  flagrante  contre  les 
es.  Il  consent  à  joindre  ses  forces  à  celles  des 
)  despotes  pour  violer  le  territoire  belge  !...  » 
igage  de  l'orateur  démocrate  était  impolitique, 
exagéré  ;  U  avait  eu  le  tort  de  prendre  en 
sorte  corps  à  corps  le  roi  Louis-Philippe  au 
s'attaquer  exclusivement  à  son  ministère  res- 
3.  Mais  qu'on  se  reporte  à  ce  temps  de  crise, 
on,  de  bouillonnement  !  L'abandon  de  la 
avait  excité  une  indignation  générale  en  Bel- 
et  le  langage  si  âpre  de  M.  de  .  Robanix 
it,  nous  devons  le  dire,  et  aux  sentiments  de  la 
de  et  à  ceux  du  Congrès  même.  Abordant  les 
is  posées  par  M.  de  Robaulx,  le  ministre  des 
étrangères  donne  d'abord  lecture  de  la  lettre 
ar  M.  Sébastian!  à  M.  Bresson,  le  i"  février, 
élection  du  duc  de  Nemours,  pour  déclarer  que 
ernement  français  n'adhérait  point  au  proto- 
27  janvier  ;  que,  dans  la  question  des  dettes 
dans  celle  de  la  fixation  de  l'étendue  et  des 
du  territoire  belge  et  hollandais,  il  avait  tou- 
te entendu  par  le  gouvernement  français  que  le 
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concours  et  le  consentement  libre  des  deux  États  étaient 
nécessaires.  M.  Lebeau  rappelle  que  ce  fut  lui  qui 
demanda  l'impression  de  cette  lettre^  en  disant  qu'il  fal- 
lait qu'elle  restât  comme  un  monument  contre  le  minis- 
tre qui  l'avait  souscrite,  s'il  venait  à  renier  ses  œuvres, 
prévision  qui  s'est  réalisée  !  Il  fait  cependant  remar- 
quer que,  dans  les  dépêches  qu'il  a  reçues,  il  n'y  a  rien 
d'officiel.  Ces  dépêches  ne  contiennent  que  des  com- 
munications verbales  faites  à  l'envoyé  belge  près  la 
cour  de  France,  desquelles  il  résulterait  que  le  gou- 
vernement français  aurait  adhéré  au  protocole  du  20 
janvier;  mais  le  ministre  ignore  l'étendue  de  cette 
adhésion,  si  elle  est  générale,  partielle,  pure  et  simple, 
entière,  restrictive.  «  Quoi  qu'il  en  soit,  continue 
»  M.  Lebeau,  nous  ne  voulons  pas  entretenir  le  pays 
»  dans  une  sécurité  trompeuse.  Nous  croyons  que  la 
»  guerre  est  imminente.  Tputes  les  mesures  seront 
»  prises  pour  mettre  le  Luxemboui^  en  état  de 
»  défense  ;  il  est  de  l'intérêt  et  de  l'honneur  de  la  Bel- 
»  gique  de  ne  pas  se  séparer  de  cette  province  ;  et  la 
»  Belgique  serait  digne  de  retomber  sous  le  joug  si 
»  elle  pouvait  prêter  la  main  à  ce  lâche  et  honteux 
»  abandon.  Les  Luxembourgeois  sont  nos  frères... 
»  (Oui  !  oui  !  s'écrie  V assemblée.)  » 

La  popularité  du  ministère  était  alors  immense; 
son  attitude,  aux  yeux  des  plus  exigeants  même,  ne 
laissait  rien  à  désirer. 

Le  parti  national  tout  entier  voulait  d'ailleurs 
résister  aux  injonctions  de  la  conférence.  Déjà  le  Con- 
grès avait  décrété  que,  à  dater  du  i^  avril  1831, 
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ï  la  fin  de  l'année,  il  serait  fait,  au  proQt  de 
une  retenue  sur  les  remises,  traitements  et 

ainsi  que  sur  toutes  les  pensions  à  la  chai^ 
;Dr;  étcût  néanmoins  exemptée  la  solde  des 
■es  en  activité  de  service.  Le  8,  l'assemblée 
,  par  cent  douze  voix  contre  cinq,  l'emprunt 
e   12  millions  de   florins  pour  subvenir  aux 

extraordinaires  de  l'État.  Dès  le  lendemain,  le 
'e  des  finances  vint  demander  au  Congrès  de 
ser  à  employer  une  partie  de  l'emprunt  :  le 
aement  avait  résolu,  dit-il,  d'enrégimenter 
;  gardes  forestiers,  et  il  avait  également  ordonné 
lation  d'un  corps  de  volontaires  jusqu'à  con- 
%  de  8,000  hommes;  enfin,  usant  de  la  faculté 

avait  été  accordée  par  le  Congrès  quelques 
uparavant,  le  gouvernement  avait  également 
é  la  mobilisation  du  premier  ban  de  la 
ivique  {{). 


ttoation  du  pays  était  peinte  avec  vérité  daos  la  correspon- 
!  H.  Adolphe  Sol,  secrétaire  d'ambassade,  eatretcnaîl  avec  le 
3lliard,  pendaDt  le  voyage  de  ce  dernier  ii  Paris  an  cdmmencc^ 
mois  d'avril  :  «  ...  Les  voloulaires  accounsDl  en  Toute  pour 
r  :  les  hommes  mariés,  comme  les  célibataires,  se  présenleni 
i  côtés;  c'est  un  eniratnemenl  ^néral.  Cette  tendance  est 
par  tout  ce  qui  se  dit  ici  et  par  les  propos  qu'on  entend  dans 
X  publics.  Ils  sont  impatients  de  se  mesurer  non  seulement 
I  Hollandais,  mais  avec  les  Prussiens  et  les  troupes  de  la  Con- 
on;  ils  savent,  et  ils  n'en  font  pas  mystère,  qu'ils  ne  sont 
int  en  mesure,  qu'ils  trouveront  un  ennemi  nombreux,  des 
lien  organisés,  compactes  et  disposés,  de  leur  côté,  à  com- 
vec  ardeur  ;  cette  considération  ne  les  arrflte  oullement.  Lt^s 
les  de  ta  Pologne  les  ont  éleclrisés.  lis  disent  partout  que  la 
e  a  une  population  aussi  nombreuse  que  celle  de  la  Pologne, 
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Toutes  ces  mesures  dénotaient  Tétat  des  esprits.  La 
résolution  de  défendre  le  Luxemboui^  était  embrassée 
avec  un  véritable  enthousiasme;  chacun  regardait 
cette  défense  comme  tenant  à  Thonneur  national  et  à 
la  dignité  du  Congrès.  Les  fonds,  les  honmiés  étaient 
votés  par  acclamation  ;  la  garde  civique  attendait  avec 
une  vive  impatience  son  appel  sous  les  drapeaui  ;  des 
troupes  régulières  étaient  dirigées  vers  le  grand- 
duché,  où  la  population  se  disposait  à  une  levée 
en  masse. 

Le  ministère  devait,  par  son  langage  et  par  ses  actes, 
s'associer  à  l'élan  national  sous  peine  de  livrer  le  pou- 
voir au  parti  démagogique.  Et  s'il  avait  été  débordé 
par  ce  parti,  la  Belgique  se  serait  épuisée  dans  les 
convulsions  de  l'anarchie  jusqu'au  moment  fatal  où 
elle  eût  été  déchirée  et  démembrée  par  le  fer  des 
étrangers. 


»  et  que  ses  babilants  ne  sont  pas  moins  braves;  ils  onl  ane  entière 
»  confiance  dans  le  succès  de  leurs  armes,  et  ils  ne  cachent  pas  ooo 
»  plus  qu'ils  comptent  pour  beaucoup  surTappui,  non  pas  du  gouverne- 
»  ment  français,  mais  de  la  nation  qu'ils  isolent,  et  qu'ils  se  représeo- 
»  tout  comme  prête  à  accourir  en  armes  en  Belgique,  au  premier  coup 
»  do  canon  qui  sera  tiré...  » 


CHAPITRE  VI 


On  se  préparaît  à  la  guerre.  Mais  pour  faire  la 
guerre,  il  faut  uon  seulement  des  soldats,  il  faut  aussi 
des  généraux.  Les  soldats  les  plus  braves  sont  comme 
frappés  d'impuissance  s'ils  n'ont  pas  confiance  dans 
leurs  chefs.  Or,  des  soupçons  graves  avaient  plané  sur 
plusieurs  officiers  généraux  qui  s'étaiejit  distingués 
dans  les  premiers  combats  de  la  révolution  ;  d'un 
autre  côté,  par  suite  du  système  d'exclusion  que  le 
gouvernement  hollandais  avait  fait  prévaloir,  il  était 
devenu  impossible  d'organiser  convenablement  les 
armes  spéciales.  Le  cadre  des  officiers  du  génie  était 
complet,  mais  on  manquait  d'officiers  d'artillerie, 
parce  que,  sous  le  gouvernement  précédent,  les  Hol- 
landais seuls  étaient  admis  à  l'École  militaire  de 
Breda  ;  sur  cent  Belges  qui  se  présentaient  pour 
entrer  dans  cette  institution,  à  peine  en  recevait-on 
trois  ou  quatre.  Voulant  combler  la  lacune  qui  se  faisait 
sentir  dans  les  rangs  supérieurs  de  l'armée,  M.  No- 
thomb,  conjointement  avec  dix-neuf  de  ses  collè- 
gues, avait  déposé  une  proposition  ayant  pour  objet 
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l*admission  au  service  belge  d'officiers  supérieurs 
étrangers  jusqu'à  la  paix.  Le  but  de  ce  décret  était 
non  de  forcer  le  gouvernement  à  prendre  un  général 
en  chef  étranger,  mais  seulement  de  l'autoriser  à 
choisir  une  ou  plusieurs  illustrations  militaires,  si 
rintérét  du  pays  le  commandait.  M.  Van  de  Weyer 
rappela  que  la  révolution  belge  de  1790  avait  été 
trahie  par  un  générai  étranger,  le  prussien  Schcen- 
feld  ;  il  soutint  ensuite  que  le  projet  était  inconstitu- 
tionnel, c'est-à-dire  en  opposition  avec  l'art.  6  de  la 
Constitution,  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  cas 
individuels.  D'autres  membres  soutinrent,  au  con- 
traire, que,  par  les  mots  cas  particuliers  employés 
dans  la  Constitution,  il  ne  faut  pas  entendre  des  cas 
individuels,  mais  bien  des  circonstances  particulières. 
«  Ne  nous  montrons  pas  si  difficiles,  »  dit  M.  Lebeau, 
«  sachons  nous  plier  aux  circonstances.  Lorsque  les 
»  Américains  combattaient  pour  leur  liberté,  ont-ils 
»  repoussé  de  leurs  rangs  l'illustre  la  Fayette  ?  Ont- 
»  ils  repoussé  les  Rochambeau,  les  Ségur  et  tant 
»  d'autres  noms  illustres?  Lorsque  Byron,  lorsque 
i>  Fabvier  se  sont  présentés  aux  Grecs,  le  Sénat  de  la 
»  Grèce,  pour  une  susceptibilité  nationale  ridicule, 
»  a-t-il  refusé  le  secours  de  leurs  bras  ?  Tous  les  amis 
»  de  la  liberté  sont  nos  frères.  Accueillons-les  quand 
»  ils  viennent  verser  leur  sang  pour  la  plus  noble  des 
»  causes.  » — «  Du  sein  de  la  guerre,  »  répondit  M.  Van 
de  Weyer,  «  surgiront  des  talents  :  les  grandes 
»  gloires  de  l'empire  français  sortirent  des  derniers 
D  rangs  de  l'armée.  La  Belgique  n'est  pas  stérile  en 
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»  valeur,  en  capacité  et  en  courage.  L'amour  de 
»  l'indépendance  et  de  la  patrie  donnera  une  noble 
»  émulation  à  tous  nos  braves...  Dans  notre  armée, 
»  telle  qu  elle  est  comjiosée  actuellement,  nous  avons 
»  pu  distinguer  des  chefs  habiles  et  dignes  en  tout  de 
»  se  mettre  à  la  hauteur  de  la  cause  que  nous  défen- 
»  dons  ;  de  même  que,  dans  cette  assemblée,  des 
»  talents  nouveaux  et  jusqu'ici  inconnus  ont  trouvé 
»  l'occasion  de  briller.  Laissons  aux  hasards  de  la 
»  guerre  le  soin  de  nous  désigner  ceux  qui  seront 
»  dignes  de  conduire  nos  phalanges  à  la  victoire.  » 

Plusieurs  députés,  même  parmi  les  plus  influents, 
partageaient  les  doutes  de  M.  Van  de  Weyer  sur  la 
constitutionnalité  du  décret.  Aussi  la  section  centrale 
jugea-t-elle  nécessaire  de  le  modifier  :  pour  rester 
dans  les  termes  de  la  Constitution,  elle  fixa  le  nombre 
et  détermina  l'emploi  des  officiers  étrangers  à  appeler 
dans  l'arniée  belge.  Le  gouvernement  devait  être 
autorisé  à  employer  jusqu'à  la  paix  :  un  général  en 
chef  et  trois  officiers  supérieurs  ;  dans  l'artillerie  :  un 
colonel,  trois  chefs  de  bataillon,  douze  capitaines  et 
vingt  lieutenants  et  sous-lieutenants.  Ces  officiers 
pourraient,  à  la  paix,  demeurer  au  service  de  la  Bel- 
gique, s'ils  obtenaient,  à  raison  de  leurs  services, 
des  lettres  de  naturalisation.  L'article  124  de  la  Cons- 
titution était  rendu  applicable  aux  étrangers  qui 
tenaient  du  gouvernement  provisoire  les  grades  qu'ils 
occupaient  dans  l'armée  ;  ils  étaient  maintenus  et 
admissibles  à  des  grades  supérieurs  de  la  même 
manière  que  les  Belges. 
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Après  des  débats  très  vifs  et  parfois  orageux,  ce 
décret  fut  adopté,  le  11  avril,  par  quatre-vingts  voix 
contre  quarante-deux.  Les  promoteurs  du  décret  et  le 
ministèi'e  lui-même  avaient  pensé  au  lieutenant- 
général  Lamarque  pour  lui  conférer  le  commande- 
ment en  chef  de  Tarmée  belge  ;  mais  un  scrupule 
très  respectable  arrêta  bientôt  le  gouvernement  et  le 
fit  renoncer  à  ce  projet.  Il  se  souvint  que  le  lieutenant- 
général  Lamarque  s'était  montré  plutôt  partisan  de 
la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France  que  de  l'indé- 
pendance absolue  de  nos  provinces.  En  résumé,  le 
gouvernement  ne  put  pas  faire  usage  (et  nous  dirons 
plus  tard  pourquoi)  de  l'autorisation  qui  lui  avait  été 
accordée  par  le  Congrès. 

On  se  souvient  que  quelques  membres  de  l'assem- 
blée avaient  déposé  une  proposition  qui  devait  se  con- 
vertir en  déclaration  de  guerre  contre  le  roi  de 
Hollande.  Dans  la  séance  du  12,  le  Congrès  écarta 
cette  proposition,  parce  qu'elle  empiétait  sur  les  pré- 
rogatives du  pouvoir  exécutif.  11  écarta  pareillement, 
et  pour  les  mêmes  motifs,  le  projet  de  décret  relatif 
aux  poursuites  judiciaires  à  exercer  contre  les  auteurs 
ou  instigateurs  des  scènes  de  pillage  et  de  dévasta- 
tion. Mais  il  arrêta  qu'une  commission  serait  chargée 
de  rédiger  un  projet  de  décret  sur  la  presse  et  sur  le 
rétablissement  du  jury,  avec  des  modifications  telles 
que  ce  décret  ne  pourrait  froisser  les  libertés  consti- 
tutionnelles. 

Le  Congrès  aborde  enfin  la  proposition  la  plus 
importante,  celle  qui  réclamait  sa  dissolution  et  la 
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ooDvocation  des  Chambres.  Une  contre-proposition 
ayant  été  déposée  par  M.  Nothomb,  la  discussion  est 
ouverte  sur  cette  question  générale  :  Le  Congrès  doit- 
il  se  dissoudre  ? 

M.  Tabbé  de  Haerne,  prenant  le  premier  la  parole, 
n'a  pas  de  peine  à  démontrer  que  le  Congrès  n'a  pas 
rempli  complètement  sa  mission,  puisque  son  œuvre 
doit  être  couronnée  par  le  choix  du  chef  de  TÉtat.  Il 
démontre  ensuite  combien  il  serait  dangereux  et 
ridicule  Je  convoquer  les  Chambres,  de  leur  confier  le 
pouvoir  législatif,  tout  en  réserva  it  au  Congrès  le 
pouvoir  constituant.  Cet  arrangement  ferait  échouer 
immanquablement  les  meilleures  combinaisons. 
M.  Isidore  Fallon  soutient  que  le  i^ngrès  a  épuisé 
son  mandat.  «  Ce  mandat,  »  dit-il,  «  e  ^t  dans  l'arrêté  du 
»  4  octobre  1830.  Le  Congrès  n'en  a  pas  reçu  d'autre, 
»  et  ce  mandat  ne  dit  pas  un  mot  de  l'élection  du  chef 
»  de  rÉtat.  Il  est  tout  à  fait  spécial,  et  le  Congrès,  tel 
»  que  les  élections  populaires  J'ont  composé  sous  la 
»  foi  de  cet  arrêté,  n'a  reçu  d'autre  pouvoir  que  de 
»  former  la  Constitution  de  l'État  et  de  la  rendre 
»  exécutoire.  Ainsi  l'élection  du  chef  de  l'État  ne 
»  pouvait  lui  appartenir  que  comme  accessoire  de 
»  son  mandat  ;  que  pour  autant  qu'il  fût  possible  d'y 
»  procéder  avant  l'achèvement  complet  et  la  mise  à 
»  exécution  de  la  Constitution,  qui  était  l'objet  prin- 
»  cipal  et  unique  de  sa  mission.  Aujourd'hui,  ce 
»  mandat  est  accompli,  puisque  la  Constitution  peut 
»  être  mise  à  exécution  dans  toutes  ses  parties,  et 
»  même  en  ce  qui  concerne  l'élection  du  chef  de 
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»  rÉtat...  »  M.  Dey  aux  fait  remarquer  que  si,  dans 
Farrêté  du  4  octobre,  il  n'est  pas  question  du  choix 
du  chef  de  l'Etat,  c'est  parce  que,  à  cette  époque,  on 
ne  savait  pas  quelle  serait  la  forme  de  gouvernement 
qui  serait  adoptée  par  la  Belgique,  et  qu'il  n'apparte- 
nait pas  au  gouvernement  provisoire  de  décider  si  le 
pays  se  constituerait  en  république  ou  en  monarchie. 
Il  signale  ensuite  les  obstacles  qui  s'opposent  à  des 
élections  générales,  dans  l'état  où  se  trouve  le  pays. 
Lorsque  le  Luxemboui^  est  menacé,  dit-il,  et  lorsque 
Maestricht  est  encore  au  pouvoir  des  Hollandais,  les 
Chambres,  quand  même  on  parviendrait  à  procéder 
aux  élections,  les  Chambres  répondraient-elles  aujour- 
d'hui aux  besoins  du  pays  ?  M«  Devaux  signale  encore 
les  diliicultés  qu'il  y  aurait  à  donner  au  gouvernement 
l'activité  et  l'unité  nécessaires  en  temps  de  révolution, 
si  le  pouvoir  législatif  du  Congrès  était  fractionné  en 
deux  corps,  dont  les  nuances  d'opinions  seront  néces- 
sairement différentes,  puisqu'ils  se  composeraient 
d'éléments  divers,  et  que  cette  différence  même  était 
le  but  de  l'institution  des  deux  Chambres.  Il  ajouta 
qu'on  oubliait  une  chose  très  importante,  c'est  que  la 
révolution  n'était  pas  encore  close  ;  que  la  Constitu- 
tion avait  été  faite,  non  pas  pour  régir  la  révolution, 
mais  pour  régir  le  pays  quand  il  serait  définitivement 
constitué  :  en  mettant  en  vigueur  une  partie  de  la 
Constitution,  le  Congrès  avait  fait  à  cet  égard  tout  ce 
qu'il  pouvait  faire.  Dans  un  moment  où  le  gouverne- 
ment, dit-il  encore,  s'efforce  de  hâter  la  solution  défi- 
nitive du  sort  du  pays,  conférer  le  soin  de  cette 
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solution  à  des  Chambres  nouvelles  dont,  au  dehors 
surtout,  les  dispositions  pourraient  paraître  incer- 
taines tant  que  leur  réunion  n'aurait  pas  eu  lieu,  ce 
serait  entraver  toute  espèce  de  négociation  et  pro- 
longer considérablement  le  provisoire  dont  on  veut 
sortir. 

Des  députés,  cédant  à  la  lassitude,  se  plaignaient 
de  la  longueur  d'une  session  qui  durait  depuis  cinq 
mois  :  on  leur  opposa  la  persévérance  du  Congrès 
américain  et  des  assemblées  françaises.  M.  Hélias 
d'Huddeghem  rappela  que  le  congrès  des  États-Unis 
d'Amérique  avait  duré  deux  ans  ;  réuni  à  Philadel- 
phie au  mois  de  septembre  1774,  il  n'avait  mis  la 
dernière  main  à  l'acte  de  confédération  que  le  4 
juillet  4776.  M.  Nothomb  signala  la  durée  et  l'immen- 
sité des  travaux  des  eissemblées  françaises.  La  Consti- 
tuante  avait  siégé  vingt-huit  mois  et  avait  rendu  plus 
de  deux  mille  décrets  ;  la  Législative  avait  siégé  onze 
mois  et  demi  et  avait  rendu  plus  de  quinze  cents 
décrets  ;  la  Convention  avait  siégé  trente-sept  mois  et 
promulgué  douze  mille  décrets.  «  Nous  ne  sommes 
»  pas  dans  des  circonstances  moins  graves,  »  ajouta 
l'orateur  ;  «  les  cabinets  se  sont  aussi  coalisés  contre 
»  nous,  et  les  protocoles  de  Londres  valent  bien 
»  le  manifeste  de  Brunswick  (4)...  Nos  concitoyens 
»  nous  ont  investis  de  la  plénitude  des  pouvoirs 
»  sociaux  ;  ils  nous  ont  revêtus  de  la  puissance  consti- 

(i)  Ce  jour  môme  M.  Lehon  écrivait  de  Paris  au  régent  :  «  ...  L^union 
dos  puissances  est  maintenant  assez  compacte.  Nous  courons  les  risques 
d*uD  partage  si  la  guerre  s*aUume  chez  nous...» 
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»  tuante,  ils  nous  ont  dit  de  fonder  la  nationalité  de  la 
»  Belgique  ;  ils  nous  ont,  en  un  mot,  confié  la  révolu- 
»  tion  tout  entière  de  septembre.  Reportez  vos  regards 
»  sur  la  carrière  que  nous  avons  parcourue,  voyez  les 
»  événements  qui  se  préparent,  qui  nous  pressent  et 
»  nous  menacent  ;  et  dites  si,  au  point  où  en  sont  les 
»  choses,  notre  mission  est  accomplie  ?  La  révolution 
»  est-elle  close,  alors  que  de  toute  part  on  se  demande 
»  avec  anxiété  :  Comment  finirons-nous  la  révolu- 
»  tion  7  La  nationalité  de  la  Belgique  est-elle  fondée, 
»  alors  qu'on  nous  conteste  un  tiers  de  notre  terri- 
»  toire,  un  tiers  de  nos  concitoyens,  un  tiers  de  la 
»  patrie?...  II  arrive  quelquefois  que  la  lassitude 
»  vient  affaiblir  les  ressorts  des  âmes  les  plus  puis- 
f  santés  et  les  plus  actives,  que  de  sinistres  pressen- 
»  timents  viennent  détruire  les  plus  belles  illusions 
»  de  la  vie...  Gariions-nous  de  céder  à  cette  lassitude, 
»  à  ces  pressentiments.  Restons  ;  remplissons  notre 
»  mission.  Ce  n'est  pas  la  veille  du  combat  qu'il  faut 
a  choisir  pour  déserter  le  poste.  Réservons-nous  de 
»  prononcer  notre  dissolution  le  lendemain  du  jour 
»  où  la  nouvelle  sainte-alliance  aura'  prononcé  la 
»  sienne.  »  M.  Ch.  Rogier  combat  aussi,  avec  entraî- 
nement, ceux  qui  voudraient  déserter  le  poste  d'hon- 
neur où  les  a  placés  la  confiance  de  la  nation.  ^  Une 
»  révolution  comme  la  nôtre,  »  dit-il,  «  ne  peut  être 
»  l'ouvrage  d'un  jour.  Ayons  donc  patience,  courage, 
»  espoir.  Si  l'enfantement  a  été  pénible,  douloureux, 
»  ne  voyez-vous  pas  dans  l'avenir  l'œuvre  grandir, 
»  se  fortifier,  devenir  votre  orgueil  et  votre  gloire  ? 
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»  Les  événements  se  pressent  d'ailleurs  avec  tant  de 
»  rapidité,  et,  disons-le,  avec  tant  de  bonheur,  que 
»  la  révolution  pourra  être  close  à  une  époque 
»  rapprochée  :  mais  agissons  comme  si  la  fin  n'était 
D  pas  prochaine  ;  sachons  montrer,  avec  une  confiante 
»  résignation  devant  les  faits  accomplis,  ime  nou- 
»  velle  persistance  dans  l'accomplissement  de  nos 
»  devoirs.  » 

L'assemblée,  chargée  des  destinées  de  la  Belgique, 
refusa  de  décréter  son  suicide,  le  suicide  de  l'indé- 
pendance et  de  la  nationalité  du  pays  ;  elle  refusa  de 
livrer  la  révolution  aux  attaques  et  aux  entreprises 
des  partis  démagogique  et  orangiste.  En  effet,  les 
orangistes  ne  cachaient  pas  que,  au  moyen  des  élec- 
tions générales,  ils  avaient  l'espoir  de  voir  triompher 
leurs  espérances  et  d'accomplir  une  restauration.  Un 
ex-membre  du  Congrès  avait  énoncé  formellement 
cette  opinion  dans  un  journal  d'Anvers,  et  cette  feuille 
ajoutait  comme  commentaire  :  «  L'espérance  des 
»  hommes  de  bien  et  des  véritables  patriotes  est  dans 
»  l'anéantissement  des  résultats  de  la  révolution.  » 

Le  Congrès  décida  d'abord,  à  l'unanimité  moins 
cinq  voix,  qu'il  ne  fixerait  pas  dès  ce  jour  Tépoque  de 
sa  dissolution.  Il  adopta  ensuite  la  résolution  suivante: 
«  Le  Congrès  se  séparera  immédiatement  après  avoir 
»  délibéré  sur  les  projets  à  l'ordre  du  jour;  sauf  le 
»  cas  d'ui^ence  qui  pourrait  survenir,  le  Congrès 
»  s'ajournera  indéfiniment  jusqu'à  la  convocation  que 
»  pourra  faire  son  président  ou  le  régent.  » 

Il  restait   encore  à  statuer   d'une  manière    plus 
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précise  sur  la  proposition  de  M.  Nothomb  relative  à 
retendue  de  la  mission  de  l'assemblée  constituante  et 
aux  nouvelles  élections.  I^  Congrès  décréta  que,  & 
partir  du  i6  avril,  la  session  serait  prorogée  sans 
ajournement  6xe  ;  que  le  président  actuel  de  l'assem- 
blée aurait  le  droit  de  convoquer  le  Congrès  ;  que,  à 
cha(|ue  place  de  député  qui  deviendrait  vacante,  il 
serait  pourvu  par  un  titulaire  et  un  suppléant  ;  que 
les  élections  auraient  lieu  conformément  aux  arrêtés 
des  10,  12  et  16  octobre  1830  ;  quant  à  la  réunion  des 
électeurs  pour  la  nomination  des  membres  de  la 
Chambre  des  représentants  et  du  Sénat,  elle  aurait  lieu 
à  une  époque  à  déterminer  ultérieurement  par  le 
Congrès. 

L'assemblée,  ayant  épuisé  son  ordre  du  jour  dans 
cette  séance  môme  (14  avril)  par  l'adoption  des 
mesures  les  plus  urgentes  pour  l'administration  de 
l'État,  anticipa  sur  le  congé.  Mais  des  interpellations, 
qui  résumaient  la  situation,  furent  adressées  précda- 
blement  au  ministère.  On  le  questionna  sur  les  prépa- 
ratifs de  défense  du  Luxembourg  et  sur  l'état  des 
relations  extérieures. 

Le  ministre  de  la  guerre  déclara  que  les  troupes  qui 
devaient  se  rendre  dans  le  Luxemboui^  étaient  en 
marche  ;  que  le  gouvernement  avait  pris  des  mesures 
pour  la  défense  du  grand-duché  ;  que  cette  défense 
serait  forte  et  telle  qu'elle  devait  être. 

De  son  côté,  M.  Lebeau  fit  conncutre  qu'il  n'avait 
encore  reçu  aucune  réponse  officielle  aux  dépêches 
qu'il  avait  expédiées  pour  avoir  des  renseignements 
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positifs  sur  les  décisions  de  la  conférence  de  Londres  ; 
qu'il  avait  mandé  au  comte  d'Ârschot  que  s'il  n'était 
promptement  reçu  officiellement,  il  eût  à  revenir.  Il 
ajouta  qu'il  était  informé  de  bonne  source  que  le 
cabinet  français  interposait  une  médiation  très  active, 
très  amicale,  dans  tout  ce  qui  concernait  la  Belgique, 
près  de  la  conférence  de  Londres.  «  Nous  possédons,  » 
dit-il,  «  la  protection  puissante  de  la  France,  et  si  elle 
»  a  donné  son  adhésion  aux  protocoles,  elle  ne  l'a  fait 
y>  que  pour  se  ménager  des  négociations  ultérieures, 
»  qui  détruiront  les  bruits  sinistres  qui  avaient  été 
»  répandus.  Soyez  convaincus,  comme  je  le  suis  moi- 
»  même,    que    tout   espoir   n'est   pas   perdu   pour 
»  l'entière  garantie  de  nos  droits,  de  notre  indépen- 
»  dance  ;  la  France  n'a  pas  souscrit  sans  esprit  de 
»  retour  ;  appuyons-nous  avec  confiance  sur    cette 
»  nation  grande  et  généreuse...  »  Ces  paroles  inatten- 
dues produisirent  une  certaine  agitation  dans  l'assem- 
blée. Elle  augmenta  lorsque  le  ministre  fit  allusion  à 
la  violente  accusation   lancée,   dans  la    séance   du 
7  avril,  par  M.  de  Robaulx,  contre  le  roi  Louis- 
Philippe.  Cette  sortie  avait  donné  lieu  à  une  éner- 
gique protestation  de  loi^ane  le  plus  accrédité  du 
ministère  français  et  à  des  plaintes  venues  de  haut 
lieu  (1).  M.  Lebeau  déclara,  au  nom  du  ministère 


(i)  Voici  comment  s'exprimait,  dans  son  naméro  du  IS  avril  4831,  le 
Journal  de  Z)^ato;  «...  Dans  le  discours  de  M.  de  Robaulx,  il  y  a 
»  quelques  insultes  contre  le  roi  des  Français.  Mous  ne  voulons  pas  y 
»  répondre.  Nous  rappellerons  seulement  à  M.  Lebeau,  ministre  des 
»  affaires  étrangères  de  Belgique,  que  c'était  à  lui  de  relever  ces 

TOHE  u.  8 


t. 
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belge,  qu'il  n'avait  jamais  entendu  s'associer  à  la 
sortie  en  question,  ni  en  partager  les  principes. 
M.  de  Rohaulx  ayant  demandé  pourquoi  le  ministère 
usait  si  tardivement  du  droit  de  réfutation,  M.  Lebeau 
avoua  qu'il  avait  cédé  peut-être  un  peu  trop  au 
premier  mouvement  que  lui  causa  l'adhésion  de  la 
France  au  protocole  du  20  janvier.  «  N'oublions  pas 
»  cependant,  »  ajouta-t^il,  «c  que  nous  avons  besoin  de 
»  l'amitié  de  la  France.  N'allons  donc  pas  nous  aliéner 
»  son  gouvernement  et  méconnaître  les  usages  parle- 
»  mentaires.  » 

Ce  n'était  pas  sans  hésitation  que  le  gouvernement 
français  avait  donné  son  adhésion  à  l'acte  de  la  confé- 
rence qui  déterminait  les  limites  de  la  Hollande  et  de 
la  Belgique.  Le  prince  de  Talleyrand  avait  reçu  l'ordre 
de  communiquer  aux  plénipotentiaires  réunis  à 
Londres  des  observations  sur  le  protocole  du 
49  février.  Tout  en  reconnaissant  que  le  grand-duché 
de  Luxemboui^,  sous  la  souveraineté  de  la  maison 
de  Nassau,  devait  rester  compris  dans  la  Confédération 
germanique,  le  gouvernement  français  voulait  en 
distraire  le  duché  de  Bouillon  pour  le  donner  à  la 
Belgique  ;  en  outre,  il  ne  trouvait  pas  assez  équitables 


»  insultes  et  de  venger  la  dignité  du  roi,  qui  a  fait  qu*il  y  a  dans  le 
»  monde  un  régent,  des  ministres,  une  tribune,  un  gouvernement  enfin 
»' à  Bruxelles.  Quelques  paroles  de  respect  en  échange  d^une  patrie, 
»  était-ce  trop  cher  ?  Son  silence  est  une  ingratitude  :  c'est  de  plus  une 
»  faute  politique,  car,  qui  soutiendra  la  Belgique  si  ce  n'est  nous  ?  Si 
»  M.  Lebeau  connatt  en  Belgique  un  autre  patronage  que  le  nôtre  qu'il 
»  puisse  donner  à  son  pays,  nous  consentons  à  ne  plus  regarder  son 
)0  ingratitude  que  comme  de  l'habileté  ;  sinon  que  sera-ce?  » 
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les  bases  arrêtées  pour  la  répartition  de  la  dette  entre 
les  deux  parties  de  l'ancien  royaume  des  Pays-Bas  ; 
enfin,  il  protestait  contre  tout  principe  qui  consacre- 
rait un  droit  d'intervention  armée  dans  les  affaires 
intérieures  des  différents  États  de  l'Europe.  Dans  leur 
réunion  du  47  mars,  les  plénipotentiaires  d'Autriche, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Bussie, 
répondirent  que  les  réserves  faites  par  le  gouverne- 
ment français  relativement  au  duché  de  Bouillon, 
étaient  en  dehors  de  la  question  principale  de  la  sépa- 
ration de  la  Hollande  d'avec  la  Belgique,  et  avaient 
rapport  tout  au  plus  à  des  détails  d'exécution  ;  en  ce 
qui  concernait  la  dette,  ils  objectèrent  que  l'arrange- 
ment critiqué  par  le  gouvernement  français  n'était 
qu'une  proposition  faite  pour  être  discutée  entre 
les  parties  intéressées  ;  enfin,  ils  déclarèrent 
que  la  conférence  n'avait  admis  dans  ses  proto- 
coles l'emploi  de  la  force  que  pour  faire  cesser  les 
hostilités  et  pouvoir  en  empêcher  la  reprise,  ajoutant 
que  le  gouvernement  français  s'était  offert  à  concourir 
par  ses  forces  navales  à  l'accomplissement  de  cet 
objet.  Les  plénipotentiaires  déclarèrent  aussi  que  les 
cours  dont  ils  étaient  les  représentants  croiraient  sans 
doute  manquer  à  leur  devoir  et  compromettre  leui* 
dignité,  ainsi  que  l'intérêt  général  de  l'Europe,  si 
elles  ne  s'opposaient  de  toutes  leurs  forces  à  tout 
empiétement  de  la  part  de  la  Belgique  sur  le  territoire 
hollandais.  Ils  étaient  également  convaincus  que  si  la 
Belgique  tentait  une  invasion  en  Hollande,  ou  des 
conquêtes  sur  elle,  le  gouvernement  français  jugerait 
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comme  eux  que,  dans  un  tel  état  de  choses,  les  cinq 
puissances  seraient  appelées  à  donner  à  la  Hollande 
toute  lassistance  nécessaire  pour  maintenir  son  indé- 
pendance et  défendre  l'intégrité  de  son  territoire.  Du 
reste,  aucun  des.  protocoles  de  la  conférence  ne 
donnait  lieu,  d'après  eux,  à  l'application  d'une  inter- 
vention armée  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
Belgique,  pas  même  dans  le  cas  d'une  guerre  civile  ; 
hypothèse  que  le  gouvernement  français  semblait 
cependant  envisager,  ajoutaient-ils,  comme  une  circon- 
stance qui  l'autoriserait  à  une  intervention  armée 
de  sa  part  dans  les  affaires  intérieures  de  ce  pays. 
Ils  rappelaient  enfin  que  le  gouvernement  français 
avait  également  manifesté  le  dessein  d'exercer  cette 
intervention  dans  le  cas  de  l'élection  du  duc  de  Leuch- 
tenberg. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  cette  réponse,  le 
comte  Sébastiani  annonça  verbalement  à  M.  Lehon 
que  le  gouvernement  français  venait  d'adhérer  au 
protocole  de  la  conférence  de  Londres,  du  20  janvier 
1831.  Par  des  notes  du  11  et  du  14  avril,  M.  Lehon 
pria  le  ministre  français  de  vouloir  bien  4ui  faire  con- 
naître cette  adhésion  d'une  manière  officielle,  et  de 
lui  faire  savoir  en  même  temps  si  le  gouvernement 
français  avait  apporté  quelques  modifications,  condi- 
tions ou  réserves  aux  dispositions  de  ce  protocole. 
M.  Sébastiani  répondit  officiellement,  le  15,  que  le 
gouvernement  finançais  avait  donné  son  adhésion  au 
protocole  de  la  conférence  de  Londres,  et  il  exprimait 
l'opinion  qu'il  était  dans  l'intérêt  essentiel  des  Belges 
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d  y  adhérer  eux-mêmes.  «  Cet  acte,  »  disait-il,  «  a  con- 
»  sacré  le  principe  de  l'indépendance  de  la  Belgique, 
»  de  son  admission  dans  la  grande  famille  des  États 
»  européens,  et .  il  doit  ainsi  lui  assurer,  sans  aucune 
»  contestation  possible  à  l'avenir,  la  jouissance  de 
»  tous  les  droits  qui  résultent  de  cette  position.  Il  a , 
»  en  outre,  établi  sa  neutralité,  et  par  cela  même,  il 
»  lui  garantira  une  paix  durable,  à  la  faveur  de 
»  laquelle  la  Belgique  pourra,  en  toute  sécurité, 
»  développer  les  nombreux  éléments  de  richesse  et  de 
»  prospérité  qu'elle  doit  à  la  rare  fécondité  de  son  sol 
D  et  au  génie  industrieux  de  ses  habitants.  Le  gouver- 
»  nement  français,  dont  les  sentiments  de  bienveil- 
»  lance  et  d'amitié  pour  les  Belges  ne  sauraient  être 
»  révocpiés  en  doute,  appelle  de  tous  ses  vœux  un 
»  avenir  aussi  heureux,  et  il  croit  donner  une  preuve 
»  nouvelle  de  ces  sentiments  en  leur  conseillant 
»  d'adhérer,  sans  restriction  comme  sans  délai,  au 
»  protocole  du  20  janvier  dernier.  » 

Ce  fut  dans  la  conférence  tenue  au  Foreign-Ottice, 
le  17  avril,  que  M.  le  prince  de  Talleyrand  déclara 
officiellement,  d'ordre  exprès  du  roi  son  maître,  que  la 
France  adhérait  au  protocole  du  20  janvier  1831  ; 
qu'elle  approuvait  entièrement  les  limites  indiquées 
dans  cet  acte  pour  la  Belgique  ;  qu'elle  admettait  la 
neutralité  ainsi  que  Tinviolabilité  du  territoire  belge  ; 
qu'elle  ne  reconnaîtrait  de  souverain  de  la  Belgique 
qu'autant  que  ce  souverain  lui-même  aurait  pleine- 
ment accédé  à  toutes  les  conditions  et  clauses  du  pacte 
fondamental  du  20  janvier  1831,  et  que,  d'après  ces 
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principes,  le  gouvernement  français  considérait  le 
grand-duché  de  Luxembourg  comme  absolument 
séparé  de  la  Belgique,  et  comme  devant  rester  sous  la 
souveraineté  et  dans  les  relations  que  lui  avaient  assi- 
gnées les  traités  de  1815.  Cette  déclaration,  dit  le  pro- 
tocole, fut  reçue  par  les  plénipotentiaires  des  quatre 
cours  avec  une  satisfaction  unanime  et  sincère. 

A  la  suite  de  cette  communication,  la  conférence 
arrêta  le  même  jour  les  propositions  finales  qu'elle 
aurait  à  faire  à  la  Belgique,  et  en  même  temps  elle 
voulut  donner  à  la  France  un  témoignage  de  la  con- 
fiance qu'inspiraient  les  dispositions  manifestées  par 
le  gouvernement  du  roi  Louis-Philippe  en  faveur  de 
la  paix  générale.  Dans  une  réunion,  à  laquelle  n'assis- 
tait pas  le  plénipotentiaire  français,  les  représentants 
de  l'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et 
de  la  Russie,  portèrent  leur  attention  sur  les  forte- 
resses construites  aux  frais  des  quatre  cours  depuis 
l'année  1815,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas.  Les  plé- 
nipotentiaires furent  unanimement  d'opinion  que  la 
situation  nouvelle  où  la  Belgique  serait  placée,  et  sa 
neutralité  reconnue  et  garantie  par  la  France  devaient 
changer  le  système  de  défense  ;  que,  d'ailleurs,  l'in- 
violabilité unanimement  admise  du  territoire  belge 
offrait  une  sûreté  qui  n'existait  pas  auparav£mt  ; 
qu'enfin,  une  partie  de  ces  forteresses,  construites 
dans  des  circonstances  différentes,  pourraient  désor- 
mais être  rasées.  En  conséquence,  les  plénipoten- 
tiaires arrêtèrent  éventuellement  qu'à  l'époque  où  il 
existerait  en  Belgique  un  gouvernement  reconnu  par 
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les  puissances  qui  prenaient  part  aux  conférences  de 

Londres,  il  serait  entamé  entre  les  quatre  cours  et  ce 

gouvernement  une  négociation  à  l'effet  de  déterminer 

celles  desdites  forteresses   qui   devaient  être  démo- 
lies (1).      . 

L'adhésion  du  gouvernement  français  au  protocole 
du  20  janvier,  après  avoir  attristé  le  Congrès  belge, 
devait  également  soulever  de  vives  tempêtes  au  sein 
de  la  Chambre  des  députés.  Elle  était  alors  saisie  de  la 
demande  d'un  crédit  éventuel  de  cent  millions  pour 
faire  face  à  la  situation.  Dans  la  séance  du  12  avril, 
M.  Mauguin,  après  avoir  rappelé  que  le  gouvernement 
avait  abandonné  la  Pologne  et  l'Italie,  lui  reprocha 
de  vouloir  abandonner  également  la  Belgique,  nonobs- 
tant l'engagement  formel  contenu  dans  la  dépêche 
signée  par  M.  Sébastiani  le  4®''  février.  Tout  semble 
donc  aboutir,  s'écria-t-il,  à  une  invasion  concertée,  et 
peut-être  à  un  partage  !  Dans  sa  réponse,  M.  Sébas- 
tiani oublia  la  modération  et  la  mesure  qui  font  à  la 
tribune  la  force  réelle  des  représentants  du  pouvoir. 
Vivement  irrité  contre  quelques  orateurs  du  Congrès 
de  Bruxelles  et  contrarié  par  les  manifestations  belli- 
queuses de  V Association  nationale,  parce  qu'elles 
n'étaient  pas  sans  écho  en  France,  le  ministre  français 
s'éleva  avec  colère  contre  l'exaltation  des  patriotes 
belges.  «La  France,  »  dit-il,  «  ne  s'engage  à  la  suite  de 
»  personne,  ni  à  la  suite  de  l'Italie,  ni  à  la  suite  de  la 

(i)  Ce  protocole  ne  fut  communiqué  au  prince  de  Talleyrand  que  le 
14  juillet  1831.  Il  est  au  nombre  des  pièces  imprimées'  par  ordre  de  la 
Chambre  des  communes  d'Angleterre  (27  juillet  1831). 
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»  Belgique.  Et,  à  propos  de  la  Belgique,  quelle  est 
»  aujourd'hui  sa  situation?...  Une  association,  traînant 
»  à  sa  suite  le  meurtre  et  le  pillage,  y  domine  le  gou- 
»  vernement.  Cette  association  prétend  qu'elle  nous 
»  conduira  à  la  guerre  malgré  nous.  Non,  la  France 
»  ne  se  traînera  pas  misérablement  à  la  suite  de  ces 
Y>  brouillons...  La  France  est  conduite  par  des  prin- 
»  cipes  de  justice,  d'honneur  et  de  raison;  elle  a  déjà 
»  beaucoup  fait  pour  la  Belgique;  elle  est  prête  à 
»  faire  beaucoup  encore.  Mais  croit-on  soutenir  ici 
A  l'honneur  et  la  dignité  de  la  France,  quand  on 
»  emprunte  le  langage  de  quelques  orateurs,  de  quel- 
»  ques  écrivains  belges, qui  s'expriment  sur  la  France 
y>  avec  un  langage  qu'on  réprimerait  dans  un  autre 
»  temps  7  Pour  nous,  notre  langage  à  l'égard  de  la 
»  Belgique   sera  toujours  le   même.   Elle  a  encore 
»  besoin  de  nous  ;  nous  la  protégerons  ;  elle  trouvera 
»  en  nous  à  la  fois  des  intentions  bienveillantes  et  une 
»  volonté  inébranlable.  »  Cette  sortie  violente,  qui 
devait  naturellement  exciter  une  vive  et  légitime  indi- 
gnation en  Belgique,  fut  relevée  avec  énergie  le  len- 
demain par  le  général  Lamarque.  «  Des  paroles  hau- 
»  taines  et  de  colère  ne  conviennent  pas,  »  dit-il,  «  au 
»  ministre  d'un  grand  roi,  à  l'oi^ane  d  une  grande 
»  nation.  Les  traits  qu'il  a  lancés  ont  d'ailleurs  frappé 
»  à  faux.  Ce  n'est  pas  un  tas  de  brouillons  qui  pro- 
»  teste  dans  la  Belgique    contre  les  protocoles  de 
»  Londres,  qui  veut  qu'on  n'en  sépare  pas  la  rive 
»  gauche  de  l'Escaut  et  le  Luxembourg  ;  mais  c'est  la 
»  nation  belge  tout  entière  qui  réclame  l'exécution  des 
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»  promesses  solennelles  contenues  dans  une  dépêche 
»  de  notre  gouvernement. . .  » 

Alors  M.  Casimir  Périer  paraît  lui-même  à  la  tribune 
pour  accuser  la  Belgique  d'ingratitude  et  nier  les 
droits  qu'elle  prétend  avoir  sur  le  Luxembourg.  Il 
termine  par  ces  paroles  dédaigneuses  :  «  J'ai  souvent 
3>  entendu  reprocher  à  la  restauration  d'adopter  tantôt 
»  la  politique  russe,  tantôt  la  politique  anglaise. 
»  Serions-nous  tombés  si  bas  qu'il  nous  fallût  donner 
»  maintenant  à  la  France  la  politique  belge  7  Non, 
»  non;  nous  voulons  une  politique  française.  Il 
»  est  temps  que  la  France  n'appartienne  qu'à  la 
»  France...  » 

Les  paroles  du  président  du  conseil  furent  loin  de 
calmer  l'opposition.  Par  l'organe  de  MM.  de  Tracy  et 
Odilon  Barrot,  elle  déclara  solennellement  que  le  minis- 
tère avait  méconnu,  avait  calomnié  la  nation  belge. 
«  Il  y  a  quelque  imprudence,  »  dit  M.  de  Tracy,  «  à 
»  traiter  avec  tant  de  dédain  et  peut-être  avec  tant 
»  de  légèreté  une  nation  voisine  qui,  travaillée  par 
i>  les  intrigues  les  plus  perfides  et  au  moment  de 
»  tomber  entre  les  mains  de  ses  ennemis,  éprouve  un 
»  élan  national...  Le  gouvernement  belge  a  senti  que 
i>  ce  n'était  pas  sur  les  orangistes  qu'il  devait  s'ap- 
»  puyer  ;  et  c'est  à  tort  qu'on  l'accuse  d'être  le  jouet 
»  d'un  tas  de  brouillons.  Ce  peuple  a  suivi  notre 
»  exemple,  et  nous  l'abandonnons  !  J'éprouve  quelque 
»  peine  à  entendre  sans  cesse  répéter  que  si  la  Bel- 
»  gique  est  indépendante,  c'est  à  la  protection  de 
»  la  France  qu'elle  le  doit.  C'est,  au  contraire,  l'insur- 
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»  rection  d^s  Belges  qui  a  couvert  nos  frontières...  » 
Cette  réplique  éloquente  fit  réfléchir  le  gouvernemeat; 
il  recula.  M.  Sébastiani  vint  expliquer  ses  paroles  et 
rétracter  celles  qui  avaient  paru  outrageantes  pour  la 
Belgique.  «  On  nous  accuse,  »  dit-il  alors,  «  d'avoir 
»  calomnié  un  peuple  voisin.  Non  ;  nous  savons  que 
»  ce  peuple  est  digne  de  toute  notre  estime,  et  il 
»  obtiendra  de  nous  un   constant  appui  ;  mais  cet 
»  appui,  nous  le  refusons  à  des  brouilloos  qui  s'effor- 
»  cent  d'asservir  le  gouvernement  de  leur  pays,  et  qui 
»  veulent  substituer  l'anarchie  à  l'autorité  des  lois. 
»  Justes  envers  tous,  nous  ne  confondons  pas  avec 
»  ces  hommes  la  partie  saine,  pure   et  noble  de  la 
»  nation  belge.  » 

Le  débat  fut  ensuite  transporté  à  la  Chambre  des 
pairs.  La  politique  du  gouvernement  à  l'égard  de  la 
Belgique  y  rencontra  pour  adversaire  M.  le  comte  de 
Montalembert.  Très  mal  renseigné  sur  les  dispositions 
des  Belges,  M.  de  Montalembert  reprocha  au  ministère 
de  les  avoir  repoussés  lorsqu'ils  désiraient  se  jeter 
dans  le  sein  de  la  France  ;  il  lui  reprocha  en  outre  de 
les  tromper  de  nouveau  par  son  adhésion  au  protocole 
qui  leur  enlevait  le  Luxembourg  (1).  La  réponse  de 
M.  Sébastiani  fut  cette  fois  digne  d*un  homme  d'État. 
Tout  en  déclarant  que  l'adhésion  de  la  France  au  pro- 


(1)  M.  le  comte  de  Montalembert  mourut  le  SI  juin  1831,  et  la  dignité 
de  pair  de  France  passa  à  son  Ûls,  qui  était  alors  poursuivi,  coqjointe- 
ment  avec  M.  Tabbé  Lacordaire  et  M.  Decoux,  pour  avoir  ouvori,  sans 
Tautorisation  de  TUniversité,  une  école  libre,  rue  des  Beaux-Arts, 
à  Paris. 
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tocole  du  20  janvier  était  définitive,  le  ministre  dis- 
sipa courageusement  une  des  illusions  de  ses  compa- 
triotes ;  il  démontra  non  seulement  que  la  majorité  du 
peuple  belge  ne  voulait  pas  abdiquer  sa  nationalité, 
mais  encore  que  l'annexion,  désirée  par  M.  de  Monta- 
lembert,  serait  désastreuse  pour  la  France.  «  L'orateur 
»  a  parlé,  »  dit-il,  «  de  notre  politique  à  legard  de  la 
»  Belgique,  politique  qu'il  a  qualifiée  de  tortueuse  et 
»  de  perfide.  Il  a  prétendu  que  le  peuple  belge  s'était 
0  offert  à  nous;  qu'il  dépendait  de  mus  de  réunir  à  la 
»  France  de  nouvelles  provinces  ;  q  ne  non  seulement 
»  l'Europe  y  aurait  donné  son  consentement,  mais 
»  qu'elle  aurait  même  favorisé  cette  réunion.  La  Bel- 
»  gique  s'est  ofierte  à  nous  par  le  vœu  isolé  de  quel- 
»  qves  individus;  était-ce  un  motif  suffisant  pour 
»  opérer  une  réunion,  qui,  malgré  les  assertions  de 
»  l'orateur,  nous  conduisait  à  une  guerre  générale,  et 
»  sur  le  continent,  et  sur  la  mer?  Je  prie  la  Chambre 
»  d'avoir  à  cet  égard  quelque  confiance  en  mes 
»  paroles.  Mais  alors  même  que  cette  réunion  n'eût 
»  pas  rencontré  d'obstacles,  je  doute  qu'elle  eût  été 
»  conforme  à  l'intérêt  de  la  France.  La  force  de  la 
»  France,  cette  force  si  imposante,  si  respectée  d'un 
»>  bout  à  l'autre  de  l'Europe,  consiste  principalement 
»  dans  l'homogénéité  des  éléments  qui  composent  son 
»  territoire.  A  quoi  faut-il  attribuer  la  faiblesse  des 
»  autres  États?  A  leur  formation  vicieuse,  hétérogène; 
»  à  cet  amalgame  d'États  et  de  provinces  opéré  le 
»  plus  souvent  contre  le  vœu  des  peuples.  L'espoir 
»  d'une  séparation  entretient  dans  leur  sein  des  causes 
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»  continuelles  de  lutte  et  de  désordre.  Ces  causes 
»  n'existent  pas  pour  la  France.  Aucun  de  nos  dépar- 
»  tements  n'aspire  à  se  séparer  du  grand  corps 
»  national.  Croyez-vous  qu'en  Autriche,  en  Prusse, 
»  en  Russie,  il  existe  la  même  homogénéité,  la  môme 
»  identité  de  sang,  d'intérêts,  de  besoins?  Gardons- 
»  nous  donc  d'altérer  cette  union  de  nos  provinces  ; 
»  nous  devons  être  éclairés  à  cet  égard  par  la  triste 
»  expérience  que  nous  avons  faite  !  Nous  avons  été 
»  les  msutres  du  Piémont.  Quand  la  fortune  nous  est 
»  devenue  contraire,  le  Piémont  s'est  séparé  de  nous. 
»  Nous  l'avons  possédée  aussi  cette  Belgique,  et  qui 
»  de  nous  a  oublié  quelle  impatience  elle  ^témoignait, 
»  en  1814,  de  briser  le  lien  qui  l'unisssait  à  la  France  ? 
x>  L'on  veut  savoir  quelle  est  notre  politique  à  l'égard 
n  de  la  Belgique.  Elle  est  claire  et  précise  :  la  France 
»  a  donné  son  adhésion  pleine  et  entière  au  protocole 
»  du  20  janvier.  Elle  a  engagé  la  Belgique  à  suivre 
)>  son  exemple.  Elle  a  cru  qu'il  était  de  son  devoir  de 
»  donner  ce  conseil  à  un  peuple  allié,  pour  lequel  sa 
»  vive  sollicitude  s'est  hautement  manifestée.  Telle 
»  est  notre  politique  ;  elle  n'admet  point  d  arrière- 
»  pensée.  Dès  lors  rien  de  tortueux,  rien  de  perfide; 
»  et  lorsque  nous  donnons  à  nos  amis  des  conseils  que 
»  nous  croyons  sages  et  conformes  à  leurs  vrais  inté- 
»  rôts,  nous  avons  lieu  d'espérer  qu'ils  les  recevront 
»  avec  affection  et  déférence.  » 

Enfin,  le  roi  Louis-Philippe,  en  venant  prononcer 
le  10  avril  la  prorogation  de  la  session  de  1830,  fit 
connaître  très   explicitement   la   politique   pacifique 
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qu'il  voulait  embrasser  et  conséquemment  le  désir 
qu'il  avait  de  cesser  les  armements  extraordinaires 
exigés  par  la  situation.  Il  manifestait  en  même  temps 
la  volonté  de  garantir  l'indépendance  de  la  Belgique, 
(c  Notre  appui  et  le  concours  des  grandes  puissances 
»  de  l'Europe  ont  assiuré  l'indépendance  de  la  Belgique 
»  et  sa  séparation  de  la  Hollande.  Si  j'ai  refusé  de  me 
»  rendre  au  vœu  du  peuple  belge,  qui  m'offrait  la 
»  couronne  pour  mon  second  fils,  c'est  que  j'ai  cru 
»  que  ce  refus  m'était  dicté  par  les  intérêts  de  la 
»  France  aussi  bien  que  par  ceux  de  la  Belgique  elle- 
»  même.  Mais  ce  peuple  a  des  droits  particuliers  à 
»  notre  intérêt,  et  il  nous  importe  qu'il  soit  heureux 
»  et  libre.  » 

Suivant  le  désir  exprimé  par  le  général  Belliard, 
alors  à  Paris,  le  secrétaire  de  la  légation  française  à 
Bruxelles  s'empressa  de  communiquer  le  discours 
royal  au  r^ent  de  la  Belgique.  M.  Surlet  de  Chokier 
le  lut  avec  avidité  ;  mais,  d'après  le  silence  qu'il  gar- 
dait, et  d'après  sa  physionomie  devenue  plus  sou- 
cieuse, il  était  facile  de  voir  que  le  langage  du  roi  ne 
répondait  pas  à  ce  qu'il  eût  désiré.  Il  se  borna  à  dire  : 
«  Jjb  discours  ne  contient  que  des  choses  vagues.  » 
Puis  il  quitta  brusquement  cette  conversation  pour 
parler  des  armements  du  Luxembourg,  de  la  situation 
du  pays,  de  la  volonté  inébranlable  des  Belges  de  con- 
server l'intégrité  du  territoire  national  et  de  résister, 
même  par  les  armes,  aux  injonctions  arbitraires  de  la 
conférence.  «La  Belgique  est  tranquille,  ^  poursuivit- 
il,  «  je  fais  tous  mes  eflEbrts,  j'emploie  toute  mon  auto-^ 
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»  rite  à  y  tout  concilier.  Pour  n'effaroucher  aucune 
»  susceptibilité,  je  me  tiens  à  Técart,  n'agissant  que 
»  lorsque  je  ne  puis  m  en  dispenser  ;  mais  je  vous 
»  avoue  que  je  ne  saurais  admettre  que  nous  devons 
»  nous    soumettre    aux    protocoles  (1).  Si    Ion    me 
»  pousse  à  bout,  je  me  démettrai  de  mes  fonctions  ; 
»  qu'arrivera-t-il?  On  me  remplacera  par  un  homme 
»  du  mouvement,  que  sais-je?  par  la  république  peut- 
»  être.  La  population  veut  marcher  en  avant  ;  elle  se 
»  battra  avec  fanatisme,  et  rien  ne  l'arrêtera.  Les 
»  Français  ne  cessent  de  manifester  leur  sympathie 
»  pour  notre  cause,  ils  ne  nous  abandonneront  pas, 
»  aucune  puissance  ne  pourra  les  cureter  ;  comme  on 
»  ne  pourrait  pas  non  plus  empêcher  les  Belges  de 
»  voler  au  secours  de  la  France,  si,  ce  qui  n'est  pas 
»  supposable,  elle  devait  se  trouver  engagée  dans  une 
»  guerre  sans  la  Belgique...  Je  le  répète,  il  faut  que 
D  nous  sortions  de  cet  état  d'incertitude,  et  de  suite  ; 
»  l'explosion    autrement    sera  terrible  ;   le   général 
»  Belliard  connaît  assez  le  pays,  la  disposition  des 
»  esprits,  pour  être  à  même  d'éclairer  parfaitement 
»  le  gouvernement.  Puisse  sa  voix  être  écoutée  !...  » 


(1)  C'était  précisément'cette  soumission  que  le  ministère  français  ne 
cessait  de  recommander  à  M.  Lehon.  Celui-ci  écrivait  au  règeol: 
«  ...  A  qui  puis-je  faire  comprendre  ici  que  Fintégrité  de  notre  terri- 
toire consiste  dans  celui  qu'il  a  plu  au  Congrès  de  déclarer  territoire 
belge  par  la  Constitution  ?  Toute  ma  logique,  toute  mon  énergie  échouent 
contre  les  difficultés...  Nous  engageons  un  combat  inégal  où  la  défaite 
est  certaine...  » 


CHAPITRE  VII 


La  principale  préoccupation  du  second  ministère  du 
régent,  la  pensée  constante  de  ceux  qui  le  dirigeaient, 
concernait  les  moyens  de  clore  la  révolution  par  le 
choix  du  chef  définitif  de  l'État.  C'était  la  question  la 
plus  grave'  et  la  plus  urgente  de  la  situation  ;  le  choix 
d'un  chef  définitif  pouvait  seul  conjurer  le  triple 
danger  d'une  restauration,  d'une  réunion  à  la  France 
ou  d'un  partage.  Depuis  que  le  Congrès  avait  rejeté  la 
proposition  de  M.  Lebeau,  ayant  pour  objet  la  nomi- 
nation d'une  commission  permanente  chaînée  de 
prendre  des  renseignements  propres  à  éclairer 
l'assemblée  sur  le  choix  du  chef  de  l'État,  la  respon- 
sabilité du  gouvernement  s'était  accrue  avec  Ja  tâche 
qui  lui  était  imposée.  Il  tenait  de  l'assemblée  nationale 
non  seulement  une  marque  de  confiance,  mais  il  en 
recevait  une  mission  délicate  qu'il  ne  pouvait  ni 
méconnaître  ni  négliger.  Il  devait  à  la  fois  justifier  la 
confiance  du  Congrès  et  couvrir  le  régent  que  les 
esprits  passionnés  eussent  certainement  accusé 
d'ambition,    si   le   gouvernement   avait    apporté    le 


43S  CHOIX  DU  CHEF  DE  l'ÊTAT 

moindre  retard  à  s'occuper  d'une  négociation  ayant 
pour  but  de  constituer  définitivement  le  pays.  Toutes 
les  tentatives  faites  jusqu'alors  pour  obtenir  ce  grand 
résultat  avaient  échoué  devant  les  répugnances  du 
Congrès    ou    devant    la    volonté    inébranlable   des 
puissances.  Jamais  l'assemblée  de  Belgique  n'eût  con- 
senti à  rapporter  le  décret  qui  prononçait  l'exclusion 
des  membres  de  la  maison  d'Orange-Nassau  ;  jamais 
non    plus    on    n'aurait    pu    obtenir   de    la  maison 
d'Orléans  la  reconnaissance  du  duc  de  Leuchtenberg. 
La  majorité  du  Congrès  s'était  également  prononcée 
contre  un  prince  indigène ,  parce  que,  en  dehors  des 
désignations  que  nous  avons  mentionnées  précédem- 
ment (1),  il  n'y  avait  plus  de  combinaison  sérieuse. 
Ainsi,  le  cercle  des  candidats  propres  à  occuper  le 
trône  de  Belgique  s'était  graduellement  rétréci  depuis 
cinq  mois.  Méconnaître  et  fouler  aux  pieds  les  déci- 
sions de  la  Conférence  de  Londres,  c'eût  été  un  acte 
de  folie  ;  prolonger  le  provisoire,   c'était  tenter  la 
fortune .  Assurément,  la  Belgique  ne  tenait  point  de 
la  conférence  le  principe  de  son  existence  ;  mais  son 
indépendance  devait  être  sanctionnée  par  les  grandes 
puissances,  pour  que  le  pays  pût  jouir  sans  inquiétude 
de  la  iit)erté. 

La  conférence,  éclairée  par  les  graves  enseigne- 
ments que  lui  fournissait  l'histoire  des  deux  derniers 
siècles,  avait  proclamé,  conmie  une  des  bases  du  droit 
public  de  l'Europe,  la  neutralité  de  la  Belgique  ;  il 

(1)  Voir  liv.  !•%  chap.  II  et  XUI. 


CHOIX  DD  CHEF  DE  l'ÉTAT  438 

fallait  donc  que  cette  neutralité,  pour  être  réelle,  se 
personnifiât  dans  le  chef  de  l'État.  C'est  pourquoi  la 
conférence  avait  dit,  dans  le  mémorable  protocole  du 
19  février,  que  le  souverain  de  la  Belgique  devait 
répondre,  par  sa  position  personnelle,  au  principe 
d'existence  de  la  Belgique  même,  et  satisfaire  à  la 
sûreté  des  autres  États. 

Parmi  les  princes  étrangers  sur  lesquels  pouvait  se 
porter  le  choix  du  Congrès,  aucun  ne  réunissait  à  un 
plus  haut  degré  que  le  prince  Léopold  de  Saxe- 
Cobourg  les  conditions  exigées,  par  les  représentants 
des  puissances  européennes,  du  souverain  de  la  Bel- 
gique. Mais  il  ne  suffisait  pas  que  le  roi  des  Belges 
offrît  des  garanties  à  l'Europe;  il  fallait  également 
qu'il  ne  fût  pas  en  désaccord,  par  ses  antécédents,  avec 
les  idées  libérales  qui  servaient  de  fondement  indes- 
tructible à  la  nouvelle  charte  du  pays.  Sous  ce 
rapport,  l'ami  du  promoteur  de  la  réforme  parlemen- 
taire de  la  Grande-Bretagne,  l'ami  du  vénérable  lord 
Grey,  avait  une  supériorité  incontestable  sur  les  can- 
didats présentés  par  les  cours  absolutistes  du  Nord  et 
du  Midi.  Familiarisé  depuis  longtemps  avec  la  liberté 
constitutionnelle,  le  prince  Léopold  pouvait  accepter 
sans  répugnance,  sans  réserve,  sans  arrière-pensée, 
la  Constitution  votée  par  le  Congrès. 

Le  prince  Léopold  appartenait  à  cette  maison  de 
Saxe  illustrée  par  le  courage,  le  génie  et  la  haute 
fortune  de  tant  de  capitaines  ou  politiques  éminents. 
De  cette  maison  étaient  sortis  Frédéric  le  Sage,  qui 
refusa  la  couronne  impériale  pour  la  placer  sur  la 

TOMEn.  *       9 
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tête  de  Charles-Quint  ;  Bernard  de  Saxe-Weimar, 
l'adversaire  de  Wallenstein  pendant  la  guerre  de 
Trente  Ans  ;  Jean-George  I",  l'émule  de  Gustave- 
Adolphe  ;  les  deux  Frédéric -Auguste  qui  occupèrent 
le  trAne  de  Pologne,  enfin  le  célèbre  feld-maréchal 
qui  triompha  des  Turcs  à  Foksan  en  1799.  Vers  la  fia 
du  zv^  siècle,  la  maison  de  Saxe  avait  été  divisée  en 
deux  branches  :  la  branche  Alhertine,  souche  de  la 
maison  royale  de  Saxe  ;  et  la  branche  Ernestine,  qui 
se  subdivisa  en  plusieurs  rameaux. 

Né  le  16  décembre  1790,  le  prince  Léopold  était  fils 
du  duc  de  Saxe-Cobourg  Saalfeld.  Il  grandit  au  milieu 
des  ruines  dont  Napoléon  couvrait  l'Allemagne  ;  il 
n'avait  que  seize  ans  lorsque  son  père,  dépouillé  de 
ses  États  après  le  désastre  d'Iéna,  mourut  du  chagrin 
que  lui  avaient  causé  les  malheurs  qui  affligeaient  sa 
maison.  Obligé  d'abandonner  le  toit  paternel, 
Léopold  se  rendit  en  Russie,  où  l'une  de  ses  soeurs 
avait  épousé  le  grand-duc  Constantin.  L'empereur 
Alexandre  ne  tarda  point  à  reconnaître  le  mérite  du 
prince  ;  et,  malgré  sa  jeunesse,  il  l'éleva  au  grade  de 
général.  Le  traité  de  Tilsitt  avait  rétabli  le  duc  Ernest, 
frère  aîné  de  Léopold,  dans  la  pleine  jouissance  de 
ses  États  héréditaires  ;  son  autre  frère,  Ferdinand  de 
Saxe-Coboui^  Cohary,  était  entré  au  service  de 
l'Autriche.  Napoléon,  dont  la  vigilance  embrassait 
l'Europe,  exigea  tout  à  coup  que  le  duc  Ernest  et  le 
prince  Ferdinand  se  détachassent  complètement  de 
TAutriche  ;  puis,  il  exprima  également  le  désir  que  le 
prince  Léopold  abandonnât  l'armée  russe.  Avant  de 
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prendre  un  parti,  le  prince  résolut  de  voir  l'empereur 
des  Français. 

La  volonté  de  Napoléon  était  formelle  :  Léopold 
devait  quitter  le  service  de  ia  Russie  ou  le  duc  régnant 
de  Saxe-Cobourg,  son  frère,  serait  de  nouveau  dé- 
pouillé de  ses  États.  L'amour  fraternel  triompha  de  la 
fierté  de  Léopold  ;  il  retourna  à  Ck)bourg,  et  continua, 
dans  la  retraite,  les  fortes  études  vers  lesquelles  le 
portait  son  intelligence  méditative.  Toutefois  il  n'ou- 
bliait pas  l'abaissement  et  les  souffrances  de  sa 
patrie.  Quand  les  peuples  se  soulevèrent  contre 
Napoléon,  le  prince  s'associa  à  l'élan  national,  reprit 
sa  place  dans  l'armée  des  alliés^  et  combattit  vaillam- 
ment, pour  la  liberté  de  l'Allemagne,  à  Lutzen,  à 
Bautzen,  à  Leipzig  et  à  Kulm. 

Après  la  reconstitution  de  l'Europe,  l'avenir  le  plus 
heureux  et  le  plus  brillant  semblait  réservé  à  Léopold  : 
il  avait  fixé  le  choix  de  la  princesse  Charlotte,  héri- 
tière du  trône  de  la  Grande-Bretagne.  Le  16  mars 
i8i6,  cette  union  fut  solennellement  annoncée  au 
parlement  britannique.  Dès  le  lendemain,  le  parlement 
conféra  au  prince  Léopold  les  droits  de  citoyen 
anglais  et  le  titre  de  duc  de  Kendale,  en  même  temps 
qu'il  l'assimila,  sous  le  rapport  des  honneurs,  à  la 
famille  royale.  Une  pension  de  50,000  livres  sterling 
(1,250,000  fr.)  lui  fut  assignée  avec  le  grade  de 
général,  et  la  cité  de  Londres  lui  accorda  le  titre  de 
bourgeois.  Le  mariage  fut  célébré  à  Carlton-House  le 
2  mai  1816.  La  princesse  et  son  époux,  ayant  tous  les 
deux  les  goûts  simples,  allèrent  cacher  leur  félicité 
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dans  la  poétique  retraite  de  Claremout,  qiii  devint  en 
même  temps  Tasile  des  arts  et  la  consolation  des 
malheureux.  Un  coup  imprévu  changea  soudainement 
tout  ce  bonheur  en  une  profonde  affliction.  Le 
6  novembre  1817,  l'héritière  du  trône  britannique 
expira,  après  avoir  donné  le  jour  à  un  enfant  mort. 
Toutes  les  familles  se  crurent  frappées,  toutes  prirent 
le  deuil  et  le  portèrent  pendant  trois  mois.  La  sym- 
pathie publique  essaya,  mais  en  vain,  de  consoler  le 
prince  ;  les  honneurs  aussi  le  trouvèrent  insensible 
dans  ce  cruel  moment. 

Le  régent  l'admit  dans  sa  famille  avec  le  titre  de 
prince  royal,  lui  permit  de  porter  les  armes  de  la 
Grande-Bretagne,  lui  conféra  le  grade  de  feld-maré- 
chal  et  les  honneurs  du  conseil  privé.  Bientôt  de 
nouveaux  liens  rattachèrent  le  prince  à  la  famille 
royale  d'Angleterre.  Une  de  ses  sœurs  épousa,  le 
11  juillet  1818,  le  duc  de  Kent,  et  devint  mère  de 
la  princesse  Victoria,  reine  des  trois  royaumes 
depuis  1837. 

Léopold  semblait  prédestiné  à  devenir  le  fondateur 
d'une  monarchie.  Après  huit  années  d'une  lutte 
héroïque,  les  Grecs,  s'étant  soustraits  à  la  domination 
ottomane,  pouvaient  nourrir  l'espoir  que  leur  indé- 
pendance serait  reconnue  par  les  puissances  de 
l'Europe.  Jusqu'alors  la  France,  la  Russie  et  l'Angle- 
terre ne  s'étaient  engagées  à  servir  la  Grèce  que  par 
leur  médiation.  Tel  était  l'objet  du  traité  de  Londres 
du  6  juillet  1827.  Après  l'expédition  de  Morée,  de 
nouvelles  conférences  s'ouvrirent  à  Londres  et  eurent 
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pour  but  de  faire  de  la  Grèce  un  État  indépendant  et 
non  plus  tributaire.  A  cette  époque,  le  prince  Léopold 
se  trouvait  à  Paris,  où  il  avait  reçu  du  duc  d'Orléans 
l'accueil  le  plus  flatteur.  On  répandit  le  bruit  que  les 
puissances,  qui  protégeaient  la  Grèce,  voulaient 
former  de  ce  pays  un  royaume,  lui  donner  un  roi,  et 
que  Léopold  était  le  prince  sur  lequel  elles  avaient  jeté 
les  yeux.  On  ajoutait  qu'il  était  venu  à  Paris  pour 
aplanir  les  voies. 

Des  ouvertures  avaient  été  faites  eflfectivement  au 
prince  ;  mais  il  ne  voulait  pas  prendre  légèrement  une 
résolution.  Il  gardait  le  silence  sur  ses  intentions. 
Toutefois  ceux  qui  l'entouraient  remarquèrent  qu'il 
s'était  procuré  les  livres  les  plus  exacts  concernant  la 
Grèce  ;  ils  le  voyaient  étudier  avec  assiduité  le  pays 
sur  lequel  il  pouvait  être  appelé  à  régner.  Le  4  février 
1830  la  souveraineté  héréditaire  de  la  Grèce  fut  offi- 
ciellement offerte  au  prince  Léopold  par  les  plénipo- 
tentiaires de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
la  Russie  au  nom  de  leurs  cours  respectives.  A  la 
suite  de  cette  communication,  le  prince  se  mit  en 
relation  avec  les  représentants  des  puissances  et  les 
ministres  anglais.  Dans  une  entrevue  qu'il  eut,  le 
9  février,  avec  le  duc  de  Wellington,  il  lui  déclara 
qu'il  ne  consentirait  à  devenir  souverain  de  la  Grèce 
que  si  on  laissait  aux  Hellènes  le  droit  de  s'opposer  à 
sa  nomination;  qu'il  voulait  donc  que  son  élection  fût 
soumise  à  leurs  libres  suffrages  ;  que,  de  plus,  il 
n'aurait  confiance  dans  la  stabilité  du  nouvel  État 
grec  que  si  les  puissances  consentaient  à  lui  donner 
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des  limites  plus  favorables  à  sa  défense,  et  qu'il  ferait 
d'ailleurs  de  cette  nécessité  une  des  conditions  de  son 
acceptation. 

Des  espérances  lui  furent  données^  et  Léopold 
accepta,  mais  avec  des  réserves,  le  trône  de  la 
Grèce,  dans  un  acte  adressé  aux  plénipotentiaires,  le 
44  février.  Quoique  l'acceptation  du  prince  ne  fût  que 
conditionnelle,  la  conférence  se  hâta  de  le  proclamer 
souverain  de  la  Grèce,  et  de  notifier  officiellement  sa 
nomination  à  la  Porte  et  au  gouvernement  provisoire 
des  Grecs.  De  son  côté,  Léopold  avait  publié  que, 
avant  de  se  prononcer  définitivement,  il  désirait 
constater  s'il  avait  les  vœux  de  la  majorité  des  Hel- 
lènes. Il  sut  bientôt  que  la  nation  protestait  contre  les 
conditions  que  les  puissances  voulaient  lui  imposer, 
et  que  les  principaux  partis  étaient  contraires  au 
nouveau  roi,  qu'ils  considéraient  bien  à  tort  comme 
l'instrument  de  la  conférence. 

Le  24  mai  4830,  Léopold  abdiqua  la  couronne  de 
Grèce,  car  déjà  il  avait  été  reconnu  comme  souverain. 
Il  motiva  surtout  son  abdication  sur  une  déclaration 
du  Sénat  et  du  peuple,  qui,  transmise  par  le  gouver- 
nement provisoire,  annonçait  que  la  nation  grecque 
ne  consentait  pas  aux  dispositions  prises  par  les  puis- 
sances. L'acte  adressé  par  Léopold  aux  plénipoten- 
tiaires des  trois  cours  était  un  noble  témoignage  de  la 
dignité  de  son  caractère  et  de  son  abnégation  ;  il  attira 
sur  le  prince  l'attention  de  TEurope.  «  Le  ccu^ctère  et 
»  les  sentiments  du  soussigné,  »  disait-il,  «  ne  lui 
»  permettent  ni  de  se  soumettre  à  être  imposé   à 
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»  un  peuple  mécontent,  ni  de  se    trouver  rattaché 

»  dans  l'esprit  de   cette   nation  à    une  diminution 

»  du  territoire»  à  l'abandon  de  ses  forces  militaires, 

»  et  à  l'évacuation  de  la  part  des  Grecs  de  leurs 

»  terres  et  maisons,  d'où  les  Turcs  ne  les  avaient 

»  expulsés  jusqu'à  ce  moment  que  par  une   incur- 

9  sion  temporaire...  Lorsque  le  soussigné  prévoyait 

»  qu'il  deviendrait  souverain  de  la  Grèce,  c'était  dans 

»  l'espoir  d'être  reconnu  librement  et  unanimement 

»  par  la  nation  grecque,  et  d'être  accueilli  par  elle 

»  comme   l'ami   qui  récompenserait  sa   longue    et 

»  héroïque  lutte  par  la  sûreté  de  son  territoire  et 

»  l'établissement  de  son  indépendance  sur  des  bases 

»  permanentes  et  honorables.  C'est  avec  le  plus  pro- 

»  fond  regret  que  le  soussigné  voit  ces  espérances 

»  déçues,  et  qu'il  est  forcé  de  déclarer  que  les  arran- 

»  gements  arrêtés  par  les  puissances  alliées  et  l'oppo- 

»  sition  des  Grecs,  lui  ôtant  le  pouvoir  de  parvenir  à 

»  ce  but  sacré  et  glorieux,  lui  imposeraient  un  devoir 

»  d'une  nature  bien  différente,  celui  de  délégué  des 

»  cours  alliées  pour  tenir  les  Grecs  dans  la  sujétion 

»  par  la  force  des  armes.  Une  telle  mission  serait 

»  aussi  contraire  à  ses  sentiments  et  injurieuse  à  son 

»  caractère,  qu'elle  est  directement  opposée  au  but 

»  du  traité  du  6  juillet,  par  lequel  les  trois  puissances 

»  se  sont  réunies  afin  d'obtenir  la  pacification  de 

»  l'Orient.  En  conséquence,  le  soussigné  remet  for- 

»  mellement  entre  les  mains  des  plénipotentiaires  un 

»  dépôt  dont  les  circonsteinces  ne  lui  permettent  plus 

»  de   se  charger  avec  honneur  lui-même,   et  avec 
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»  avantage  pour  les  Grecs  on  les  intérêts  généraux 
»  de  l'Europe...  » 

Celui  qui  avait  écrit  ces  lignes  semblait  être  natu- 
rellement désigné  pour  occuper  le  trône  de  Belgique. 
Ici,  il  s'agissait  également  d'asseoir  l'indépendance  du 
pays  sur  des  bases  sûres  et  honorables  ;  d'arracher 

r 

aux  puissances  deux  provinces  aussi  chères  à  la  Bel- 
gique que  l'Étolie  et  l'Âcarnanie  étaient  précieuses 
pour  la  Grèce.  Qui  était  plus  digne  de  remplir  cette 
noble  mission  que  le  prince  Léopold  ?  Que  ne  devait- 
on  pas  attendre  de  celui  qui  avait  déjà  refusé  de  rat- 
tacher son  avènement  à  une  diminution  du  territoire 
et  à  l'oppression  de  la  liberté  des  Hellènes  ? 

Dès  les  premiers  jours  de  la  réunion  du  Congrès,  le 
prince  Léopold  avait  attiré  l'attention  des  membres 
influents  de  l'assemblée  et  du  gouvernement.  Il  eût 
certainement  balancé  les  chances  des  ducs  de  Nemours 
et  de  Leuchtenberg  si  le  ministère  Laffitte ,  sondé  siu* 
cette  candidature,  n'avait  montré  une  opposition 
insurmontable.  Dans  la  séance  du  12  janvier,  un  des 
membres  du  ministère  actuel  du  régent  (M.  Devaux) 
avait  rappelé  l'attention  sur  le  prince  Léopold,  et, 
après  l'installation  du  régent,  M.  Van  de  Weyer,  dans 
les  instructions  remises  tant  à  M.  Lehon  qu'à  M.  le 
comte  d'Arschot,  signalait  aussi  le  prince  de  Saxe- 
Coboui^  comme  éminemment  propre  à  réconcilier 
la  Belgique  avec  l'Europe. 

Le  successeur  de  M.  Van  de  Weyer  au  département 
des  affaires  étrangères  résolut  de  faire  aboutir  à  un 
résultat  l'idée  émise  par  M.  Devaux  dans  la  séance  du 
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12  janvier.  Si  le  prince  de  Saxe-Coboui^  ne  déclinait 
pas  d'abord  les  ouvertures  qui  pourraient  lui  être 
&ites,  le  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères 
espérait  Tcunener  à  une  acceptation  pure  et  simple  et 
placer  ensuite  les  négociations  concernant  les  limites 
sous  un  patronage  illustre,  puissant  et  directement 
intéressé  au  triomphe  de  la  cause  belge.  A  peine  établi 
au  bureau  des  affaires  étrangères,  M.  Lebeau  s'était 
empressé  de  voir  lord  Pônsonby  et  le  général  Belliard 
pour  s'assurer  de  leurs  dispositions.  Le  diplomate 
anglais,  allant  au  devant  de  la  pensée  du  ministre 
belge,  lui  déclara  qu'il  ne  voulait  plus  lui  parler  du 
prince  d'Orange.  «  Il  a  risqué  la  partie,  »  dit-il,  «  et  il 
»  l'a  perdue  sans  ressource.  »  M.  Lebeau  pria  lord  Pôn- 
sonby de  lui  dire  franchement  et  sans  détour  si,  dans 
la  négociation  qu'il  allait  entreprendre  auprès  du 
prince  de  Saxe-Coboui^,  il  pouvait  compter  sur  sa 
coopération  sincère  ;  lord  Pônsonby  la  promit  formel- 
lement, et  tint  parole.  Quant  au  général  Belliard,  il 
donna  l'assurance  que  son  gouvernement  ne  verrait 
pas  avec  déplaisir  l'élection  du  prince. 

Lonl  Palmerston  cependant  se  défiait  encore  d'une 
fraction  du  ministère  français.  Il  venait  d'être  informé 
par  un  membre  du  parlement  que  le  meœéchal  Soult, 
à  l'insu,  croyait-il,  de  Casimir  Périer,  avait  envoyé 
un  agent  secret  en  Angleterre  pour  proposer  à  celle-ci 
Anvers  et  Ostende,  à  condition  que  la  France  pourrait 
s'approprier  les  autres  villes  et  provinces  de  la  Bel- 
gique. Pahnerston  ne  se  contenta,  point  de  rejeter 
péremptoirement     et    dédaigneusement    un    pareil 
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marché  (1),  il  fit  donner  par  lord  Ponsonby  au  régent 
de  la  Belgique  des  conseils  qui  peuvent  encore  être 
médités.  Les  intérêts  de  l'Angleterre  exigeaient  que 
la  Belgique  ne  fût  ni  unie  à  la  France  ni  placée  sous 
sa  dépendance  ;  le  chef  du  Foreign-OfBce  estimait  en 
outre  que  les  intérêts  de  la  Russie,  de  la  Prusse  et  de 
TAutriche  étaient  à  cet  égard  les  mêmes  ;  il  ajoutait 
qu'il  y  avait  une  détermination  commune  de  la  part 
de  ces  quatre  puissances  pour  ne  permettre  ni  une  pa- 
reille union  ni  une  pareille  dépendance.  Toutes  les 
tentations  contraires  à  cette  détermination  qui  seraient 
faites  par  le  gouvernement  de  la  Belgique,  échoue- 
raient et  n'auraient  pour  résultat  que  de  prolonger  les 
souffrances  de  ce  pays.  Il  était  même  inconcevable 
qu'un  Belge,  ayant  quelque  fierté,  pût  se  prêter  à  de 
pareils  projets  de  sujétion  et  d'extinction  nationale. 
Lord  Palmerston  disait  encore  que  l'Angleterre  sou- 
haitait sincèrement  le  bonheur  et  la  prospérité  de  la 
Belgique  et  voulait  coopérer  loyalement  à  lui  assurer 
ces  biens  par  tous  les  moyens  qui  ne  seraient  pas 
incompatibles  avec  la  sûreté  des  autres  États.  Ce  qui 
nous  sourirait  le  plus,  poursuivait-il,  serait  une  récon- 
ciliation entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  parce 
que,  malgré  leurs  querelles  et  la  différence  de  lan- 
gage, de  religion  et  d'habitudes,  leurs  intérêts  com- 
merciaux et  essentiels  ont  une  connexion  naturelle, 
et   qu'ainsi    les    deux    pays    réunis     peuvent   être 


(1)  Lord  Palmerston  au  vicomte  Granville,  13  avril  i83i.  Life  of  lord 
Palmerston j  t.  II,  p.  65  et  suiv. 
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plus  prospères  que  s'ils  étaient  séparés.  C'est  pour- 
quoi, quelque  agréable  que  puisse  nous  être,  à  ce  que 
Ton  suppose,  l'élection  du  prince  Léopold,  nous  pré- 
férerions réellement  un  arrangement  qui  tendrait  à 
unir  la  Belgique  à  la  Hollande.  Mais  si  ce  projet  ne 
peut  être  réalisé,  le  gouvernement  britannique  pré- 
férera le  choix  du  prince  Léopold  à  tout  autre  arran- 
gement, parce  que  le  prince,  non  pas  à  cause  de  son 
alliance  avec  la  maison  royale  d'Angleterre,  mais  à 
cause  de  son  caractère  personnel  et  de  sa  capacité,  est 
le  plus  propre  à  rendre  la  Belgique  heureuse  et  pros- 
père. 

Le  roi  Guillaume  IV  était  encore  plus  réservé  dans 
lexpression  de  ses  préférences.  Bien  qu'il  crût  dési- 
rable de  balancer  en  Belgique  l'influence  française,  il 
ne  voulait  pets  peser  sur  le  choix  du  souverain  futur, 
il  ne  voulait  pas  que  l'on  pût  dire  que  le  futur  roi  des 
Belges  devait  son  élévation  à  la  protection  égoïste  de 
l'Angleterre.  Il  considérait  que  le  crédit  de  l'Angle- 
terre, son  propre  crédit  et  celui  de  son  gouvernement 
étaient  intéressés  à  maintenir  le  principe  élevé  et 
impartial  d'après  lequel  la  question  belge  avait  été 
traitée  jusqu'alors  (1). 

Le  Congrès  s'était  séparé  le  14  avril  pour  laisser  au 
gouvernement  la  liberté  de  s'occuper  avec  plus  d'acti- 
vité de  la  négociation  nouvelle  dont  l'objet  n'était 
déjà  plus  un  secret. 


(1)  Guillaume  IV  à  lord  Grey,  10  avril  1831.  Correspondence  of  the  laU 
earl  Orey,  etc.,  t.  1",  p.  210  et  suiv. 
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M.  le  comte  d'Arschot  se  trouvait  encore  en  Angle- 
terre, mais  sans  espoir  d'être  reconnu  par  le  cabinet 
britannique  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire 
auprès  de  la  cour  de  Saint-James.  Lord  Palmerston 
venait  de  lui  répéter  que  toute  relation  avec  l'Angle- 
terre était  imposible  aussi  longtemps  que  la  Belgique 
n'admettait  point  le  protocole  du  20  janvier  ;  que  les 
cinq  puissances  étaient  d'accord  pour  en  maintenir 
les  décisions  et  que  M.  le  comte  Sébastiani  venait  d'en 
réitérer  l'assurance  ;  que,  dans  cet  état  de  choses, 
l'Angleterre  ne  reconnaîtrait  le  choix  d'aucun  prince, 
fût-ce  le  duc  de  Cambridge,  mais  que  du  moment  où 
l'on  se  serait  mis  d'accord  quant  aux    limites,  on 
s'entendrait  facilement  sur  tout  le  reste,  et  que  les 
Belges  trouveraient  alors  dans  le  cabinet  anglais  des 
dispositions  extrêmement  favorables.   Et,  en  effet, 
lord  Ponsonby  avait  été  chargé  de  dire  à  M.  Lebeau 
que    les    dispositions   du    gouvernement   anglais   à 
l'égard  de  la  Belgique  étaient  aussi  amicales  que  celles 
de  la  France,  —  avec  cette  différence  que  l'intérêt 
de  l'Angleterre  est  que  la  Belgique  demeure  indépen- 
dante, tandis  que  la  France  voudrait  que  la  Belgique 
tombât  en  son  pouvoir,  et  conséquemment  qu'elle  se 
dégoûtât  de  son  indépendance. 

M.  Lebeau  voulut  profiter  du  séjour  de  M.  le  comte 
d'Arschot  en  Angleterre,  en  le  chargeant  de  faire  quel- 
ques démarches  officieuses  auprès  <lu  prince  de  Saxe- 
Cobourg.  M.  d'Arschot  ayant  opposé,  comme  obstacle 
à  cette  mission,  le  refus  qu'on  faisait  de  l'admettre 
officiellement  en  qualité  de  ministre  belge,  M.  Lebeau 
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n'hésita  point  à  prendre  l'initiative  d'une  mesure  qui 
pouvait  blesser  le  cabinet  britannique.  Après  avoir 
exposé  au  régent  que  le  séjour  de  M.  le  comte  d'Arschot 
à  Londres,  comme  envoyé  du  chef  provisoire  de 
rÉtat,  ne  pourrait  se  prolonger  sans  humiliation  pour 
la  Belgique,  M.  Lebeau  proposa  de  le  rappeler  sans 
retard  et,  laissant  interrompues  les  relations  ofBciellqs 
avec  le  cabinet  britannique,  de  désigner  quelques 
membres  du  Congrès  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  chargerait,  en  son  nom,  d'une  mission 
officieuse  auprès  du  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg. 
Ce  projet  ayant  reçu  l'assentiment  du  régent  et  du 
conseil,  M.  Lebeau  choisit,  pour  remplir  la  mission 
officieuse  dont  nous  venons  de  parler,  M.  le  comte 
Félix  de  Mérode,  M.  l'abbé  Defoere,  M.  Henri  de 
Brouckere  et  M.  Hippolyte  Vilain  XIIII,  tous  membres 
du  Congrès. 

La  désignation  des  deux  premiers  commissaires 
avait  une  grande  signification.  En  général,  on 
croyait  à  l'étranger  la  révolution  belge  beaucoup 
plus  religieuse  que  politique  ;  grâce  surtout  à  la 
presse  orangiste,  qui  avait  dans  tous  les  États 
de  l'Europe  un  accès  interdit  aux  organes  du  parti 
national,  l'opinion  publique  était  complètement  égarée 
sur  le  caractère  des  événements  qui  venaient  de  s'ac- 
complir en  Belgique.  En  France  même,  où  les  jour- 
naux belges  pénétraient,  on  était  dans  la  plus  grande 
ignorance  des  causes  et  de  la  portée  de  la  révolution 
de  septembre.  Ce  fut  donc  avec  une  extrême  surprise 
que  l'on  apprit  au  dehors  que  l'un  des  chefs  de  la 
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noblesse  catholique  belge  et  qu'un  membre  même  du 
clergé,  connu  par  son  opposition  au  gouyemement 
déchu,  consentaient  à  se  rendre  auprès  d'un  prince 
luthérien  avec  la  mission  de  l'engager  à  accepter  la 
couronne  de  Belgique.  C'était  un  témoignage  éclatant 
de  l'union  qui  avait  servi  de  fondement  à  la  nationalité 
belge  ;  c'était  une  solennelle  profession  des  grands 
principes  qui  venaient  d'être  inscrits  dans  la  loi  fonda- 
mentale du  nouvel  État.  Aussi  cette  mission  mit-elle 
fin  à  beaucoup  de  calomnies  et  redressa-t-elle  l'opinion 
de  l'étranger  si  indignement  égarée.  Il  fallut  bien 
désormais  se  rendre  à  l'évidence  (1). 

La  négociation  confiée  par  M.  Lebeau  à  quatre  de 
ses  coliques  du  Congrès  devait  être  entamée  au  nom 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  en  assumait 
la  responsabilité,  et  non  sous  celui  du  régent.  Toutes 


(i)  Nous  ne  voulons  pas  dire  cependant  qu'il  n'y  eut  point  quelques 
dissidents  parnni  les  catholiques.  Cest  ainsi  que  M.  le  comte  de  Robiano 
de  Borsbeek  combattit,  dans  une  lettre  adressée  aux  journaux,  la  candi- 
dature du  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  parce  qu'il  était  protestant. 
Mais  le  comte  F.  de  Mérode  protesta  immédiatement,  au  nom  de  la 
majorité  de  ses  coreligionnaires,  par  une  lettre  adressée  de  Londres,  le 
3  mai  4831,  aux  rédacteurs  du  Courrier  des  Pays-Bas.  Au  reste, 
Torgane  alors  le  plus  influent  des  catholiques,  le  Courrier  de  la  Meuse 
déclara  en  des  termes  non  équivoques  «  que  la  question  de  la  religion 
du  prince,  dans  l'état  actuel  des  choses  et  de  la  société  en  Belgique, 
n'était  pour  lui,  comme  pour  tout  le  monde,  qu'une  question  d'une 
importance  secondaire...»  De  son  côté,  l'internonce  Cappaciui,  pres- 
senti par  lord  Palmerston,  avait  répondu  qu'il  ne  considérait  pas  comme 
indispensable  le  choix  d'un  prince  catholique  et  qu'un  protestant 
libéral  se  croirait  peut-être  forcé  d'ôtre  plus  indulgent  à  l'égard  du 
culte  do  la  majorité;  qu'en  conséquence  le  protestantisme  du  souverain 
pourrait  n'ôtro  pas  désavantageux  aux  institutions  religieuses  du  pays. 
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relations  oflScielles  Tenaient  de  cesser  avec  le  cabinet 
britannique;  M.  le  comte  d'Ârschot  avait  été  invité 
par  son  gouvernement  à  quitter  Londres  le  17  avril. 
Les  commissaires,  envoyés  par  M.  Lebeau,  ne  furent 
pas  accrédités  auprès  du  cabinet  de  Saint-James  ;  leur 
mission  spéciale  et  exclusive  fut  de  pressentir  les  dis- 
positions du  prince  Léopold  de  Saxe-Coboui^  pour  le 
cas  où  le  suffrage  libre  du  Congrès  l'appellerait  au 
trône  de  la  Belgique,  et  de  l'éclairer  sur  la  situation 
intérieure  et  les  relations  extérieures  du  pays.  Cette 
démarche  était  parfaitement  motivée  par  les  décep- 
tions dont  le  souvenir  était  si  pénible.  En  effet,  de 
quel  mécompte  éclatant  n'eût-on  j>as  préservé  le 
Congrès,  si,  au  lieu  de  laisser  procéder  à  l'élection  du 
duc  de  Nemours,  au  lieu  de  laisser  envoyer  à  Paris  le 
président  et  dix  membres  de  l'assemblée  belge  en 
députation  solennelle,  on  eût,  par  le  moyen  d'une 
mission  officieuse  et  préalable,  substitué  à  des  rensei- 
gnements erronés  des  notions  certaines  et  précises 
sur  les  dispositions  du  roi  des  Français?  Mais  ce 
n'était  pas  tout  que  de  s'assurer  des  dispositions  du 
prince  Léopold  ;  il  fallait  déterminer  les  condi- 
tions de  son  acceptation.  Ministre  du  régent, 
M.  Lebeau  ne  devait  connaître  d'autre  Belgique 
que  celle  du  Congrès.  Aussi,  comme  il  le  décl€œa 
plus  tard,  s'il  avait  cru  un  moment  que  le  prince 
de  Saxe-Cobourg  ne  pût  être  élu  roi  des  Belges 
qu'avec  l'acceptation  pure  et  simple  du  protocole 
du  20  janvier,  s'il  avait  cru  qu'il  y  eût  incom- 
patibilité   entre    ce    prince    et    le     maintien     des 
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droits  de  la  nation,  il  aurait  abandonné  cette  combi* 
naison(l).  Toutefois,  il  ne  fallait  pas  se  dissimuler 
que  depuis  l'acceptation  de  la  suspension  d'armes  par 
le  gouvernement  provisoire,  le  pays  était  entré  dans 
la  voie  de  la  diplomatie.  Même  après  la  protestation 
solennelle  adoptée  par  le  Congrès  le  i^  février  contre 
l'arbitrage  tyrannique  de  la  conférence,  la  carrière 
des  négociations  était  restée  ouverte.  Pour  en  sortir,  il 
fallait  ou  reprendre  les  hostilités,  ou  bien  essayer 
d'une  combinaison  qui  pût  engager  les  puissances  à 
revenir  sur  le  protocole  du  20  janvier.  C'est  sous  ce 
point  de  vue  que  M.  Lebeau  avait  considéré  la  candi- 
dature du  prince  Léopold  ;  c'était  en  quelque  sorte  un 
gage  de  réconciliation,  un  gage  de  paix  offert  à 
l'Europe.  Il  avait  pensé  que  l'élection  de  ce  prince 
€issurerait  l'exécution  prompte  et  paisible  de  la  Consti- 


(1)  Dans  le  rapport  qu'il  lut  au  Coogrôs,  le  18  mai,  M.  Lebeau  fit  con- 
natlre  avec  franchise  et  loyauté  les  vues  qui  avaient  présidé  à  cette 
négociation  ;  et  il  montra  en  même  temps  le  néant  des  imputations  que 
SCS  adversaires  avaient  dirigées  contre  lui.  On  Taccusait  notamment 
d*avoir,  le  il  avril,  quelques  jours  avant  le  départ  des  commissaires 
pour  Londres,  soutenu,  dans  un  conseil  de  ministres  tenu  sous  la  pré- 
sidence du  régent,  qu*il  y  avait  lieu  de  proposer  au  Congrès  de  modifier 
la  Constitution,  surtout  dans  les  dispositions  relatives  au  serment  du 
roi  et  à  retendue  territoriale  de  la  Belgique.  «  Ce  fait  est  faux  (lisons- 
»  nous  dans  le  rapport  du  18  mai),  et  j'en  appelle  à  tous  mes  collègues 
»  du  ministère.  Et  comment  croire  que  moi,  agent  responsable,  obligé 
»  de  paraître  tôt  ou  tard  devant  cette  assemblée,  je  me  mettrais,  pen- 
»  dant  votre  courte  absence  d'un  mois,  en  opposition  avec  votre  volonté 
n  souveraine?  Est-ce  de  vous  ou  de  la  conférence  de  Londres  que  je 
»  suis  justiciable  ?  Est-ce  votre  suffrage  ou  celui  des  diplomates  étran- 
»  gers  qu'il  me  faut  rechercher?  Ce  qu'on  m'a  imputé  n'est  pas  seule- 
M  ment  une  mauvaise  action,  mais  encore  une  absurdité.  » 
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tution  ;  que  ce  prince  apporterait  en  dot  à  la  Belgique 
la  solution  de  toutes  les  difficultés  politiques,  et  pour* 
rait  clore  la  révolution  d  une  manière  qui  fût  dig;ne  de 
la  Belgique  et  qui  ne  fût  plus  hostile  à  l'Europe.  Il 
avait  pensé  aussi  que,  tout  en  restant  invariable  sur 
les  principes  de  l'intégrité  territoriale,  on  pourrait, 
sans  manquer  à  l'honneur,  faire  quelques  sacrifices  à 
la  paix,  non  en  cédant  une  portion  même  minime  du 
territoire,  mais  en  accordant  des  indemnités.  Il  ne  fit 
à  cet  égard  aucune  proposition,  aucune  offre  :  il  n'en 
avait  pas  le  droit  ;  il  énonça  une  simple  opinion,  sauf 
à  s'en  référer  à  la  représentation  nationale,  arbitre 
suprême  en  cette  matière. 

En  résumé,  M.  Lebeau  chargea  une  députation 
officieuse  non  seulement  de  pressentir  les  intentions 
du  prince  Léopold,  mais  aussi  de  lui  représenter  de 
quelle  importance  il  était  pour  la  popularité  du  futur 
souverain  que  son  avènement  ne  fût  subordonné  à 
aucun  sacrifice  territorial.  11  fit  comprendre  aux  com« 
missaires  avec  quelle  insistance  ils  devaient  revenir 
sur  cette  condition,  qui  n'était  pas  dictée  par  un 
simple  intérêt  matériel,  mais  qui  se  rattachait  à  des 
sentiments  d'humanité  et  de  sympathie  pour  des 
populations  que  les  événements  de  1830  avaient  asso* 
ciées  au  sort  commun  de  la  Belgique.  11  ajouta  que  le 
pays  attachait  à  l'intégrité  du  territoire  plus  que  de 
l'importance  politique,  qu'il  y  attachait  l'idée  d'un 
grand  devoir  et  un  sentiment  d'honneur. 

Ce  fut  avec  une  véritable  satisfaction  que  les  Belges^ 
attachés  à  la  nationalité  de  leur  patrie,  apprirent  le 
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départ  des  commissaires  envoyés  à  Londres.  La  candi- 
dature du  prince  de  Saxe-Cobourg  gagna  chaque  jour 
des  partisans.  La  province  de  Liège,  où  la  réunion  à 
la  France  était  désirée  naguère  par  beaucoup  d'indus- 
triels, se  rattacha  bientôt  au  nouveau  candidat  ; 
Verviers  même,  qui  s'était  prononcé  avec  le  plus 
d'énergie  en  faveur  de  la  France,  se  déclara  ouverte- 
ment pour  l'élection  projetée  ;  Anvers,  naguère  si 
complètement  orangiste,  adhérait  également  à  une 
combinaison  qui  devait  affermir  Tordre  en  Belgique 
en  même  temps  que  la  paix  de  l'Europe. 

Cependant  il  y  avait  encore  de  grands  obstacles  à 
surmonter,  des  intrigues  puissantes  à  combattre. 
V Émancipation  de  Bruxelles,  ÏIndustrie  de  Li^, 
journaux  rédigés  par  des  Français  républicains,  tra- 
vaillaient à  faire  échouer  une  négociation  dont  le 
snccès  devait  donner  le  coup  de  grâce  au  parti  qui, 
s'appuyant  sur  les  chefs  du  mouvement  en  France, 
aurait  voulu  la  république  comme  acheminement  vers 
la  réunion.  Le  gouvernement  belge  ne  doutait  point 
des  sentiments  sympathiques  de  Louis-Philippe  et  de 
Casimir  Périer.  Il  savait  que  le  premier  ministre  de 
France  avait  déclaré  que  l'envoi  de  la  députatioû  à 
Londres  lui  causait  une  vive  satisfaction  et  qu'il  fallait 
en  finir  vite  dans  ce  sens.  Mais  le  cabinet  belge  avait 
plusieurs  raisons  pour  se  méfier  du  prince  de  Talley- 
rand,  car  il  ne  pouvait  douter  que  c'était  par  son 
influence  que  la  France  avait  adhéré  au  protocole  du 
20  janvier.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement  fran- 
çais ne  pouvait,  dans  son  intérêt  même,  entraver  la 
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combinaison  à  laquelle  le  ministère  belge  s'était 
arrêté.  Afficher  des  idées  de  conquête  ou  pousser  les 
Belges  au  désespoir,  c'eAt  été  de  la  part  de  la  France 
une  grave  imprudence  ;  car  elle  pouvait  ou  provoquer 
une  guerre  générale  ou  faire  surgir  la  république  dans 
les  provinces  belges,  deux  éventualités  également 
menaçantes  pour  le  trône  de  Louis-Philippe.  Les  fan- 
tômes de  la  guerre  et  de  la  république  devaient  donc 
paralyser  les  efforts  du  prince  de  Talleyrand,  en  les 
supposant  hostiles.  Quant  au  ministère  présidé  par 
Casimir  Périer,  il  voulait,  disait-il,  rester  neutre  en  ce 
qui  concernait  le  choix  du  souverain  de  la  Belgique  et 
laisser  cette  élection  parfaitement  libre  et  indépen- 
dante pour  autant  que  Ton  ne  portât  pas  les  yeux  sur 
un  membre  de  la  famille  Bonaparte  (1). 

La  mission  confiée  par  M.  Lebeau  à  quatre  membres 
du  Congrès  était  une  mission  vraiment  patriotique. 


(i)  Citons  deux  extraits  des  dépêches  de  M.  le  comte  Séhastiani  aa 
géoéral  Belliard.  «  —  95  avril  1831.  La  France  ne  prendra  aucune  part 
»  active  au  choix  du  prince  qui  doit  régner  en  Belgique.  Une  liberté 
»  entière  doit  être  laissée  au  Congrès  pour  ce  choix  qui  ne  saurait  être 
»  trop  indépendant.  Entre  leà  deux  candidats  qui  paraissent  avoir  le 
»  plus  de  chances,  le  prince  de  Naples  et  le  prince  de  Saxe-Cobourg, 
»  la  France  vent  demeurer  complètement  neutre,  et  elle  est  prête  h 
»  reconnaître  celui  qui  sera  élu...»  —  «9  mai  1831.  Vous  avez  très 
»  bien  fait  de  garder  le  silence  sur  la  question  du  prince  de  Naples, 
»  puisqu'on  ne  vous  en  a  rien  dit.  Vous  devez  garder  la  même  réserve 
»  au  sujet  du  prince  de  Saxe-Cobourg,  qui  paraît,  au  surplus,  d'après 
»  ce  que  vous  me  mandez  et  ce  que  me  disent  tous  les  Belges  qui  sont 
»  à  Paris,  réunir  beaucoup  de  chances  en  sa  faveur  ;  en  un  mot,  vous 
1»  ne  chercherez  à  influer  en  rien  sur  la  nomination  du  candidat  qui 
»  peut  convenir  aux  Belges.  Nous  voulons  leur  laisser,  à  cet  égard, 
»  non  seulement  la  plus  complète  indépendance,  mais  encore  l'initiative 
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Si  les  députés  réussissaient,  ils  assuraient  le  maintien 
de  l'ordre  en  Belgique,  ils  affermissaient  son  indépen- 
dance et  sa  libérale  Constitution,  ils  consolidaient  la 
paix  européenne. 


»  du  choix.  Quant  aux  diapoailiuna  qui,  comme  on  voua  Ta  dit,  com- 
»  menceraient  k  se  manifester  en  fautur  du  due  de  Seichtiadl,  c'est  no 
»  incident  sur  lequel  je  ne  crois  pas  devoir  m*arréter.  Il  est  trop  évident 
»  que  ni  la  France»  ni  l'Europe  ne  pourraient  reconnatlre  un  pareil 
«  choix»  et  d'ailleurs,  Tidée  de  cette  élection  ne  serait  probablement, 
p  si  elle  existe,  qu'une  de  ces  inspirations  passagères  et  sans  consis- 
»  tance  qui  prouvent  seulement  la  mobilité  de  quelques  esprits.  » 


CHAPITRE  VIÎI 


Les  (piatre  députés,  envoyés  auprès  du  prince 
Léopold  de  Saxe-Coboui^  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  avaient  saisi  avec  empressement  Toccasion 
de  servir  leur  patrie.  Partis  immédiatement  pour 
l'Angleterre,  ils  rencontrèrent  à  un  relais,  non  loin  de 
la  frontière,  M.  le  comte  d'Arschot,  qui  retournait  à 
Bruxelles,  Tesprit  tourmenté  par  les  plus  sinistres 
prévisions  sur  le  dénouement  de  la  révolution  belge. 
11  était  accompagné  de  M.  Jules  Van  Praet,  secrétaire 
de  la  légation.  Les  commissaires  ayant  fait  connaître 
le  but  de  leur  voyage  à  M.  d'Arschot,  celui-ci  objecta 
que  les  difficultés  étaient  insurmontables.  «  Il  n'y  a 
plus  rien  à  faire,  »  ajouta- t-il,  «  que  de  rappeler  lo 
prince  d'Orange.  »  Doué  d'un  esprit  plus  ferme,  M.  Van 
Praet  n'hésita  point  à  suivre  les  députés,  qui  continuè- 
rent leur  voyage  avec  confiance.  Tel  est  le  résultat 
des  crises  politiques  pour  ceux  qui  s'y  trouvent  mêlés  : 
l'espoir  soutient  les  uns,  tandis  que  les  autres  faiblis- 
sent. Il  faut  savoir,  dans  ces  graves  circonstances, 
s'appuyer  fermement  sur  une  cause  juste,  grandir  avec 
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le  danger,  et  envisager  d'un  œil  calme  les  chances  de 
l'avenir. 

Arrivés  à  Londres  le  jour  même  de  la  dissolution 
du  parlement,  les  députés  belges  furent  reçus  pour  la 
première  fois,  le  22  avril,  à  Marlborough-House,  par 
le  prince  Léopold  après  avoir  eu  un  entretien  préli- 
minaire avec  le  baron  Stoc*.kmar,  secrétaire  et  conseiller 
intime  (1).  Us  trouvèrent  le  prince  parfaitement  instruit 
de  la  situation  des  affaires  en  Belgique,  des  ressources 
du  pays,  des  besoins  de  son  commerce  et  de  son  indus- 
trie, enfin  du  caractère  du  peuple  belge.  Le  prince 
répondit  aux  députés  que  le  message  dont  ils  étaient 
chargés  le  flattait  infiniment,  et  d'autant  plus  qu'ils 
appartenaient  à  une  nation  connue  par  ses  sentiments 
de  loyauté  et  de  franchise,  d'une  nation  qui  surpas- 
sait la  plupart  des  peuples  en  civilisation.  «  Je  vois 
»  surtout  avec  plaisir,  »  dit-il  en  s'adressant  particu- 
lièrement à  M.  l'abbé  Defoere,  «  que  la  Belgique  est 
»  profondément  religieuse  ;  une  nation  qui  est  atta- 
»  chée  à  sa  religion  est  ordinairement  morale,  et  il 
M  est  bien  plus  facile  de  la  gouverner.  »  Il  aborde 
ensuite,  avec  une  haute  franchise,  une  question  déli- 
cate. Il  demande  aux  députés  si,  dans  le  cas  où  Ton 
jugerait  convenable  de  faire  quelque  changement  à  la 
Constitution,  cette  proposition  rencontrerait  des  obs- 
tacles, a  Ce  n'est  pas,  i>  se  hàte-t-il  de  déclarer,  «  que 


(4)  Christian-Frédéric  Siockmar,  né  à  Cobourg,  le  Î2  août.  1787,  ei 
mort  le  8  juillet  1863  dans  sa  ville  natale,  où  il  s'était  retiré,  après 
avoir  été  successivement  conseiller  du  roi  Léopold  et  de  la  reioe  Victoria. 
11  a  rendu  à  la  Belgique  des  services  éminents. 
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»  j'en  désirerais  dans  Vintérét  du  pouvoir^  mais  le 
»  pouvoir  doit  avoir  pour  but  unique  l'intérêt  du  pays, 
>  et  c'est  dans  ce  but  aussi  qu'il  pourrait  désirer  uji 
»  changement.  »  Les  députés  répondirent  qu'il  serait 
peut-être  imprudent  d'en  proposer  en  ce  moment; 
mais  que  la  Constitution  avait  prévu  le  cas  dont  le 
prince  parlait  et  indiqué  la  marche  à  suivre.  Le 
prince,  sentant  la  justesse  de  cette  observation,  dit 
qu'il  trouvait  aussi  que  c'était  à  l'expérience  et  à  l'ex- 
périence seule  à  indiquer  les  changements  désirables  ; 
et  il  ajouta  que  s'il  avait  touché  ce  point,  c'est  qu'il 
voulait  agir  envers  les  députés  avec  une  entière  fran- 
diise  et  qu'il  désirait  que  cette  franchise  fût  réci- 
proque (1). 

Toutefois  la  position  difficile  des  deux  parties  se 
dessina  dès  cette  première  entrevue.  Le  ministère 
belge,  qu'on  ne  l'oublie  point,  voulait  défendre  l'inté- 
grité du  territoire  ;  il  voulait,  en  outre,  et  dans  toute 
hypothèse,  que  l'élection  du  roi  fût  le  début  et  non  le 
terme  des  arrangements  à  conclure  avec  l'Europe.  Les 
députés  envoyés  à  Londres  ne  venaient  pas  prendre 
le  mot  d'ordre  du  ministère  anglais  ni  se  soumettre 
aux  exigences  de  la  conférence  ;  ils  venaient  unique- 
ment, au  nom  de  la  Belgique  indépendante,  pressentir 
les  intentions  du  prince  de  Saxe-Cobourg  pour   le 

(i)  Le  prince,  ayant  demandé  à  Slockmar  son  avis  sur  la  Constitu- 
tion belge,  reçut  pour  réponse  que  certainement  le  pouvoir  du  roi 
y  était  fort  limité,  mais  qu*il  était  possible  cependant  et  convenable  de 
(aire  un  loyal  essai.  Voir  DeuUchtn  lahrbuchem  fltr  PoUtik  tmd 
lÀUratur,  t.  VIII,  p.  315. 
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cas  OÙ  le  Congrès  belge  rappellerait  au  trône.  Mais  le 
prince,  connaissant  la  décision  irrévocable  des  puis- 
sances, répugnait  à  venir  dans  la  Belgique  comme  un 
messager  de  malheur.  «  Pour  que  mon  élection  soit 
»  possible  et  qu'elle  soit  utile  à  votre  cause,  »  disait* 
il  avec  raison,  «  il  faut  qu  elle  emporte  la  solu- 
»  tion  de  vos  diJQBcultés  territoriales  et  financières; 
»  il  faut  que  la  Belgique  et  son  roi  puissent  être 
»  reconnus  par  l'Europe.  Je  ne  saurais  accepter  la 
»  souveraineté  d'un  État  dont  le  territoire  est  con- 
»  testé  par  toutes  les  puissances  ;  ce  serait,  sans  profit 
»  pour  vous,  me  constituer,  en  mettant  le  pied  sur  le 
»  sol  belge,  en  état  d'hostilité  avec  tout  le  monde  (1). 
Lés  députés  répondirent  que  les  difficultés,  signalées 
par  le  prince,  ne  paraissaient  pas  impossibles  à 
aplanir,  et  que  l'on  y  parviendrait  bien  plus  facile- 
ment lorsque  les  Belges  seraient  définitivement  con- 
stitués, et  qu'ils  pourraient  négocier  par  l'intermédiaire 
du  roi.  Après  une  entrevue  d'une  heure,  le  prince 
adressa  aux  députés  ces  paroles  remarquables  :  «  Il 
»  me  serait  impossible  de  vous  donner  une  réponse 
»  aujourd'hui  ;  mais  toute  mon  ambition  est  de  faire  le 
»  bonheur  de  mes  semblables.  Quoique  jeune  encore. 


(1)  Lord  Palmerslon  approuvait  le  prince  Léopold.  Il  écrivit  au  vicorale 
Graaville  :  «  Léopold  a  bien  raison,  je  crois,  de  ne  pas  accepter  jusqu*à 
ce  qu'il  sache  ce  qu*oa  lui  offre.  S*il  agissait  autrement,  il  serait  comme 
don  Miguel,  que  personne  ne  reconnatt.  En  fait,  les  Belges  lui  offrent 
non  pas  un  trône  mais  plutôt  une  querelle  avec  toute  TEurope,  et  une 
complète  incertitude  de  la  terminer  jamais.  »  The  life  of  vUœufU  Pal- 
merslon^ t.  II,  p.  77. 
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»  je  me  suis  trouvé  dans  tant  de  positions  singulières 
»  et  difficiles  que  j*ai  appris  à  ne  considérer  le  pou- 
»  voir  que  sous  un  point  de  vue  philojsophiqne.  Je  ne 
»  l'ai  jamais  désiré  que  pour  faire  le  bien,  et  le  bien 
»  qui  reste.  Si  certaines  JiflScultés  politiques,  qui  me 
i>  semblaient  s'opposer  à  l'indépendance  de  la  Grèce, 
»  n'avaient  surgi,  je  me  trouverais  maintenant  dans 
»  ce  pays,  et  cependant  je  ne  me  dissimulais  pas  quels 
y>  auraient  été  les  embarras  de  ma  position .  Je  sens 
»  combien  il  est  désirable  pour  la  Belgique  d'avoir  un 
»  chef  le  plus  tôt  possible;  la  paix  de  l'Europe  y  est 
»  même  intéressée.  » 

Dans  le  cours  de  la  conversation,  le  prince,  après 
avoir  fait  un  grand  éloge  du  roi  Louis-Philippe, 
signala  la  nécessité  qu'il  y  avait  pour  les  Belges  de 
conserver  des  relations  d'amitié  et  de  bon  voisinage 
avec  la  France,  relations  qui  doivent  être  intimes, 
disait-il;  mais  non  exclusives.  Telle  est,  en  effet,  la 
politique  qui  convenait  dès  lors  à  notre  pays.  La  Bel- 
gique ne  doit  être  vassale  d'aucune  puissance,  mais 
elle  doit  chercher  à  s'unir  avec  toutes. 

lorsque  les  détails  de  cette  première  entrevue  par* 
vinrent  au  ministre  belge  qui  avait  assumé  la  respon- 
sabilité de  cette  négociation,  ils  allégèrent  le  poids  de 
ses  soucis.  «  Je  vous  recommande  la  persévérance,  » 
écrivit-il  aux  députés.  <?  Ne  vous  découragez  pas,  de 
»  grâce,  aux  premiers  mots...  Le  calme  le  plus  par- 
»  fait  continue  à  régner  en  Belgique.  Il  tient  beau- 
»  coup  à  l'espérance  qui  est  dans  tous  les  esprits.  Ce 
»  peuple,  qu'on  calomnie  si  indignement,  est  à  con- 
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»  duire  avec  un  fil  de  soie,  du  moment  où  on  le  traite 
»  avec  franchise  et  loyauté...  Je  suis  enchanté  que  le 
»  prince  reconnaisse  la  nécessité  politique  de  prêter 
»  le  serment  sans  restriction  et  d'accepter  la  Constitu- 
»  tion  sans  réserve;  sa  popularité  sera  dès  lors 
•  immense.  »  Malgré  la  force  des  objections  du  prince 
contre  toute  acceptation  de  la  couronne  belge  avant 
un  arrangement  sur  la  question  des  limites  et  sur 
celle  de  la  dette,  M.  Lebeau  chargea  les  commissaires 
d'insister  pour  une  acceptation  immédiate  et  sans  ooq- 
dition.  En  acceptant  la  couronne  sans  sacrifice  territo- 
rial, le  nouveau  roi,  disait-il,  arrive  en  Belgique  avec 
toute  sa  popularité  ;  il  aura  un  titre  pour  négocier  sur 
les  différentes  questions  dont  la  conférence  s'est  saisie, 
et  son  inQuence  devra  peser  de  la  manière  la  plus 
efiicace  sur  cette  négociation.  L'avènement  immédiat 
du  roi  a  d'ailleurs  pour  nous  d'immenses  avantages, 
disait^ril  encore  :  il  porte  le  découragement  tout  à  la 
fois  chez  les  partisans  d'une  restauration  et  chez  ceux 
qui  songent  encore  à  une  réunion  à  la  France  ;  il  fait 
avorter  les  projets  de  partage  mis  plusieurs  fois  en 
avant  par  certains  cabinets  ;  il  calme  l'agitation  révo- 
lutionnaire entretenue  par  une  situation  provisoire  et 
met  fin  aux  espérances  du  parti  démagogique,  trop 
faible,  sans  doute,  même  avec  ses  alliés  de  la  propa- 
gande parisienne,  pour  exposer  le  pays  à  un  danger 
sérieux,  mais  assez  énergique  pour  susciter  quelques 
troubles  et  menacer  la  tranquillité  publique.  Si,  pour 
nous  réconcilier  avec  l'Europe  et  amener  la  reconnais- 
sance de  la  Belgique  et  de  son  roi,  ajoutait  le  ministre, 
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des  sacrifices  de  territoire  et  d'argent  sont  reconnus 
indispensables,  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'autre  alternative 
que  de  céder  ou  de  s'exposer  à  une  lutte,  trop  inégale 
pour  ne  pas  être  insensée,  avec  les  grandes  puissances, 
la  Constitution  belge  ne  fait  nul  obstacle  à  de  telles 
concessions.  Elle  a  même  positivement  prévu  le  cas 
où  des  cessions  de  territoire  seraient  faites. 

Les  commissaires  belges  avaient  eu  avec  le  prince, 
le  24  avril,  une  seconde  entrevue,  non  moins  impor- 
tante que  la  première.  Le  prince  ne  dissimula  ni  ses 
désirs  ni  ses  appréhensions  ;  il  montra  une  loyauté  et 
nn  désintéressement  qui  devaient  encore  le  rehausser 
dans  l'esprit  des  députés.  «  Vos  limites,  »  leur  dit-il, 
<f  sont  la  grande  difficulté.  Le  protocole  du  20  jan- 
»  vier  est  chose  irrévocable  ;  les  cinq  grandes  puîs- 
B  sances  sont  décidées  à  le  maintenir,  et  la  France 
»  même,  qui  d'abord  avait  hésité,  avait  refusé  son 
»  adhésion,  l'admet  aujourd'hui  sans  restriction  (1). 
»  Il  serait  donc  à  désirer  que  vous  vous  missiez  d'ac- 
n  cord  à  cet  égard  avec  les  puissances,  du  moins  rela- 
»  tivement  au  principe;  pour  la  mise  à  exécution,  on 
»  pourra  entrer  en  négociation.   Alors  je  pourrais 
»  accepter  l'offre  flatteuse  que  vous  voulez  bien  me 
D  faire,  mais  pour  autant  quune  grande  majorité  par- 
»  ticipât  à  mon  élection,  car  je  ne  voudrais  pas  être 
»  dès  le  principe  une  cause  de  désunion.  »  Les  députés 
répondirent  au  prince  que  du  moment  où  ils  pour* 

(i)  Le  ministère  français  insistait  alors  Tortement  auprès  du  gouver- 
nement du  régent  pour  que  celui-ci  adhérât  également  m  protocole  du 
^0  janvier. 
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raient  être  sûrs  de  son  acceptation,  ils  n'hésiteraient 
pas  à  lui  garantir  qu'un  grand  nombre  de  voix  se 
réuniraient  pour  l'appeler  au  trône.  lis  lui  donnèrent 
ensuite  de  longues  explications  sur  les  deux  provinces 
que  la  conférence  contestait  à  la  Belgique.  «  Pour  le 
»  Limbourg,  »  répondit  le  prince,  «  je  crois  qu'il  n'y 
»  aura  pas  de  difficulté  ;  le  point  principal,  celui  sur 
»  lequel  les  puissances  ne  veulent  nullement  céder, 
»  c'est  le  Luxembourg.  Or,  vous  sentez  combien  ma 
»  position  serait  pénible  si  j'étais  maintenant  à  la  tête 
»  de  vos  affaires.  Admettons  qu'il  y  eût  nécessité  de  re- 
»  noncer  à  une  partie  du  territoire  :  la  proposition 
»  devrait  émaner  du  gouvernement,  et  dès  lors  des 
»  défiances  pourraient  s'élever  contre  moi  ;  on  pourrait 
»  supposer,  quoique  bien  à  tort,  que  je  prête  l'oreille 
»  à  d'autres  intérêts  que  les  vôtres.  Mais  si  le  Congrès 
j»  voulait  conclure  un  arrangement,  la  nation  elle- 
»  même  serait  censée  l'avoir  fait,  et  toute  défiance 
y'  deviendrait  impossible.  Ma  position  actuelle  est 
»  celle  où  je  me  trouvais  lorsque  le  trône  de  la  Grèce 
»  me  fut  offert  ;  alors  aussi  les  puissances  voulaient 
»  séparer  de  la  Grèce  l'Acamanie  et  l'Étolie  :  le  Sénat 
»  grec  refusait  d'y  consentir.  Voyant,  d'un  côté,  l'im- 
»  possibilité  de  faire  triompher  les  vues  du  Sénat  ;  de 
»  l'autre,  ne  voulant  pas  paraître  l'instrument  des 
»  puissances,  je  préférai  renoncer  au  trône.  ^  Le 
prince  rendit  de  nouveau  hommage  au  caractère 
belge  et  à  la  gloire  de  notre  nation  ;  il  fit  remarquer 
que  c'était,  pour  ainsi  dire,  en  Belgique,  que  l'Angle- 
terre même  avait  puisé  sa  civilisation.  Noble  souvenir 
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pour  la  Belgique!  Oui,  elle  peut  rappeler  avec  orgueil 
ce  temps  où  la  Flandre  était  Técole  de  l'Europe  et 
l'entrepôt  du  monde  :  c'est  dans  nos  florissantes  com- 
munes que  les  Anglais,  sous  le  règne  d'Edouard  III, 
venaient  étudier  les  progrès  de  l'industrie  et  la  puis- 
sance des  grandes  libertés  populaires,  o  Mais,  »  ajouta 
le  prince,  «  on  m'objecte,  quand  je  parle  dans  votre 
»  intérêt,  que  les  Belges  seraient  trop  heureux  si, 
»  après  quelques  mois,  ils  obtenaient,  avec  leur  indé- 
»  pendance,  tout  ce  qui  fait  l'objet  de  leurs  préten- 
o  tiens,  tandis  que  tous  les  autres  peuples  ont  dû 
»  souffrir  et  combattre  des  années  pour  conquérir 
i>  cette  indépendance.  »  Il  cita  la  guerre  de  l'Amérique 
du  Nord  contre  la  Grande-Bretagne,  et  la  lutte  presque 
séculaire  de  l'ancienne  république  des  Provinces-Unies 
contre  l'Espagne.  Les  députés,  invoquant  les  tradi- 
tions nationales,  rappelèrent  que  les  anciens  Pays- 
Bas  catholiques  n'avaient  jamais  formé  ni  une  province 
espagnole  ni  une  province  autrichienne;  que,  régis  par 
leurs  propres  lois,  ils  n'avaient  pas  été  incorporés  au 
royaume  des  Espagnes  et  à  l'empire  d'Autriche.  Us 
rappelèrent  encore  que,  l'année  précédente,  les  Belges 
dans  lesquels  il  fallait  comprendre  les  habitants  de 
l'ancienne  principauté  de  Liège,  n'avaient  fait  que 
reprendre  leur  ancien  état  et  qu'ils  ne  demandaient 
rien  que  de  juste  ;  qu'ils  jouissaient,  avant  la  révolu- 
tion française,  des  libertés  les  plus  étendues;  qu'à 
l'entrée  des  troupes  alliées,  en  1814,  les  généraux  de 
la  coalition  avaient  promis  de  rendre  aux  peuples 
délivrés  du  joug  français  leurs  droits  anciens  ;  qu'ainsi 
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les  Belges  et  les  Liégeois,  en  recouvrant  une  existence 
libre  et  indépendante,  ne  mangeaient  pas  du  fruit 
nouveau  pour  eux,  mais  reprenaient  ce  qui  leur 
appartenait  précédemment  aux  titres  les  plus  légi- 
times. 

Une  nouvelle  entrevue  eut  lieu  le  30.  Le  prince 
resta  dans  la  même  réserve,  malgré  les  instances  des 
envoyés.  Ils  le  prièrent  à  différentes  reprises,  mais  en 
vain,  de  vouloir  sinon  leur  donner  une  réponse  caté- 
gorique, du  moins  les  autoriser  à  écrire  en  Belgique 
qu'il  leur  avait  fait  espérer  d'accéder  à  leurs  vœux.  Sa 
réponse  fut  constamment  la  même*  «  Les  limites,  » 
disait-il,  «  toujours  les  limites  !  »  Du  reste,  il  laissait 
clairement  entrevoir  qu'il  n'éprouverait  aucune  répu- 
gnance à  se  rendre  aux  vœux  des  Belges,  dès  qu'ils 
seraient  parvenus  à  vider  leurs  différends.  Mais  il  ne 
cachait  point  qu'il  serait  bien  difficile  de  faire  revem'r 
les  puissances  de  leur  protocole  du  20  janvier  ;  il 
ajouta  que,  dans  l'adhésion  que  la  France  y  avait 
donnée,  elle  avait  même  été  au  delà  de  ce  à  quoi  elle 
était  tenue. 

Le  tefnps  pressait.  Les  partis,  après  le  premier 
moment  de  surprise  causée  pw  la  démarche  faite  à 
Londres,  commençaient  à  s'agiter  de  nouveau  en  Bel- 
gique ;  les  orangistes  et  les  partisans  de  la  réimion  à  la 
France  semblaient  prêts  à  faire  un  effort  désespéré  ;  les 
amis  même  du  cabinet  se  montraient  impatients  ;  enfin 
le  ministère  voyait  se  former  une  nouvelle  crise  dont  il 
n'espérait  guère  pouvoir  triompher.  Et  cependant  la 
conférence  restait  inflexible  ;  la  Russie  défendait  plus 
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vivement  que  jamais  les  intérêts  de  la  Hollande  et  de 
la  maison  de  Nassau  ;  le  cabinet  anglais,  retenu  par 
ses  engagements,  n'osait  précipiter  le  dénoûment  de 
ce  drame  diplomatique  en  faveur  des  Belges  et  assurer 
le  triomphe  d'une  combinaison  pour  laquelle  la 
Grande-Bretagne  avait  prodigué,  pendant  plus  d'un 
siècle  et  demi,  son  or  et  son  sang.  On  eût  dit,  à 
entendre  le  langage  de  la  conférence,  qu'il  n'y  avait 
en  Belgique  qu'un  cabinet  et  pas  de  nation,  que  ce 
pays  était  en  plein  calme  et  non  en  révolution, 
a  Veulent-ils,  d  disait  alors  M.  Lebeau,  «  que  le  gou- 
»  vernement  belge  adhère  au  protocole  du  20  janvier? 
»  Vingt-quatre  heures  après,  il  n'y  aurait  plus  de 
9  gouvernement  régulier  en  Belgique  1...  » 

Les  députés,  obéissant  à  leurs  instnictions  et 
inquiets  sur  la  situation  de  leur  pays,  pressèrent,  le 
2  mai,  le  prince  de  Saxe-Cobourg  de  leur  donner  une 
réponse  définitive.  Le  prince,  au  courant  de  ce  qui  se 
passait  à  Londres,  leur  répondit  :  «t  J'accepterais  avec 
9  bien  du  plaisir  ;  c'est  la  question  du  Limbourg  qui 
»  me  retient  seule,  parce  que  c'est  une  question  euro- 
9  péenne  ;  celle  du  Luxembourg  est  une  afiaire  à 
9  traiter  avec  la  Confédération  germanique  et  le 
9  grand-duc  :  je  crois  qu'elle  s'arrangera  facilement. 
9  Mais  s'il  y  avait  nécessité  €d)solue  de  céder  une 
9  partie  du  Limbourg,  la  responsabilité  en  tomberait 
9  sur  moi  ;  ma  position  serait  bien  fâcheuse,  et  mal- 
»  heureusement  je  ne  vois  pas  le  moyen  d'en  finir 
I»  autrement.  » 

Le  prince  pouvait-il  tenir  un  autre  langage  ?  On  en 
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jugera,  quand  on  aura  pu  apprécier  les  conversations 
que  les  députés  avaient  eues  avec  les  ministres 
anglais.  M.  Lebeau  avait  engagé  les  commissaires  à 
voir  les  membres  de  la  conférence  et  principalement 
lord  Palmerston ;  à  les  mettre  au  courant  de  lobjet  de 
leur  mission,  à  réclamer  leurs  bons  oflices  pour 
amener  la  solution  des  difficultés  territoriales  et  finan- 
cières de  la  Belgique  dans  le  sens  des  instructions  que 
nous  avons  fait  connaître. 

Le  30  avril,  les  députés  avaient  eu  avec  lord  Pal- 
merston une  entrevue  qui  avait  duré  plus  de  trois 
heures.  Le  noble  lord  défendit  le  protocole  du 
20  janvier  avec  chaleur  et  persévérance,  assurant  de 
la  manière  la  plus  formelle  que  les  Belges  ne  devaient 
nullement  espérer  qu'on  y  apporterait  le  moindre 
changement,  et  ajoutant  que,  s'ils  ne  cédaient  pas  de 
bonne  grâce,  ils  devaient  s'attendre  à  y  être  contraints 
par  la  force  des  armes.  Le  roi  de  Hollande,  disait-il, 
avait  rendu  aux  puissances  un  véritable  service,  avait 
tiré  quelques-unes  (la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche 
surtout)  d'un  grand  embarras  en  adhérant  au  proto- 
cole du  20  janvier  et  en  reconnaissant  ainsi  l'indépen- 
dance de  la  Belgique.  Mais  cette  concession,  suivant 
lord  Palmerston,  obligeait  impérieusement  les  puis- 
sances à  faire  exécuter  le  protocole  en  ce  qu'il  pouvait 
avoir  d'avantageux  à  la  Hollande,  et  si,  pour  récu- 
pérer ce  qui  lui  appartenait  dans  le  Limbourg,  elle 
réclamait  des  secours,  les  puissances  ne  pourraient  les 
lui  refuser.  «*  Notre  intérêt,  »  ajoutait-il,  «  est  bien 
»  que  la  Belgique  soit  florissante  ;  mais  nous  ne  poo- 
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»  vons  pas,  pour  son  avantage,  dépouiller  la  Hol- 
9  lande,  notre  ancienne  amie,  qui  serait  trop  affai- 
»  blie,  si  elle  perdait  Maestricht  et  Venloo.  » 

Le  langage  de  lord  Grey,  chef  du  cabinet  britan- 
nique, n'était  pas  plus  satifaisant,  quoique  moins 
absolu.  Tout  en  approuvant  le  choix  du  pritace  de 
Saxe-Cobourg,  tout  en  manifestant  le  désir  de  voir  un 
tel  choix  couronné  de  succès,  lord  Grey  déclara  qu'il 
ne  pouvait,  comme  ministre,  se  départir  de  ses  prin- 
cipes et  du  texte  des  traités.  Il  insistait  aussi,  et  avec 
force,  pour  que  les  Belges  adhérassent  du  moins  aux 
principes  du  protocole  du  20  janvier  ;  et  il  laissait 
également  entrevoir  la  possibilité  d'une  occupation  de 
la  Belgique.  Mais  lorsque  lés  députés  lui  eurent 
signalé  la  répugnance  invincible  du  Congrès  et  de  la 
nation  entière  pour  les  sacrifices  que  l'on  prétendait 
exiger,  lord  Grey  laissa  percer  le  désir  de  modifier  les 
bases  de  la  convention  en  faveur  des  Belges.  Traiter  à 
part  la  question  du  Luxembourg  ;  quant  au  Limbourg, 
s'accommoder  par  un  sacrifice  pécuniaire  :  telle  est 
l'idée  qu'il  suggéra.  Que  si  la  Belgique  refusait  tout 
arrangement,  le  prince  s'exposerait  à  ne  pas  être 
reconnu  par  les  puissances.  Le  prince  était,  du  reste, 
seul  arbitre  quant  à  son  acceptation,  ajouta-t-il  ;  mais 
il  ne  pourrait,  comme  ministre,  la  lui  conseiller  s'il 
se  mettait  en  opposition  flagrante  avec  la  conférence. 

Le  8  mai,  sur  la  demande  spontanée  de  lord  Pal- 
merston,  les  députés  belges  eurent  au  Foreign-OflSce 
une  nouvelle  entrevue  avec  lui.  Il  répéta  que  l'accepta- 
tion du  prince  de  Saxe-Cobourg  lui  paraissait  très  ditfi- 
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cile  si  les  Belges  ne  reconnaissaient  pas  les  principes  du 
protocole  du  20  janvier  ;  il  indiqua  également  un  arran- 
gement pour  terminer  à  Tamiable  la  difficulté  territo- 
riale, mais  cet  arrangement  différait  du  plan  indiqué 
par  lord  Grey.  Suivant  le  chef  du  Foreign-OflBce,  la 
conférence  pourrait  consentir  à  laisser  le  Luxembourg 
aux  Belges,  pourvu  qu'ils  renonçassent  à  tout  l'arron- 
dissement de  Ruremonde,  à  la  plus  grande  partie  de 
celui  de  Maestricht,  et  à  Maestricht  même.  Les  députés 
se  récrièrent  sur  l'impossibilité  absolue  d'admettre 
une  telle  délimitation  ;  ils  déclarèrent  que  le  Limboui^ 
en  entier,  ainsi  que  le  Luxemboui^,  devait  rester  à  la 
Belgique  pour  en  former  un  État  respectable  et  indé- 
pendant. Le  noble  lord  répondit  que  Maestricht  était 
aussi  un  point  indispensable  à  la  défense  de  la 
Hollande  et  que,  à  cet  égard,  les  puissances  et  TAn- 
gleterre  particulièrement  ne  pouvaient  se  départir  des 
principes  posés  dans  le  protocole.  «  La  position  des 
»  Belges  peut  devenir  bien  fâcheuse,  »ajouta-t-il,  «s'ils 
»  n'adhèrent  point  au  protocole  du  20  janvier  ;  car 
»  jusqu'à  ce  jour  vous  n'êtes  point  indépendants,  vu 
»  que  l'on  n'est  indépendant  que  lorsqu'on  a  été 
n  reconnu  comme  tel  par  toute  l'Europe»  Remplissez 
»  donc  les  conditions  pour  le  devenir.  » 

Les  hommes  d'État  qui  eurent  la  glpire  de  fonder 
la  monarchie  belge  n'ont  pas  besoin  d'être  absous 
devant  la  postérité.  Mais  aujourd'hui  que  nous  jouis- 
sons paisiblement  du  fruit  de  leur  pénible  labeur, 
peut-être  avons-nous  trop  oublié  les  accusations  qui 
leur  furent  prodiguées.  C'est  ainsi  que  l'on  a  voulu 
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faire  peser  sur  leur  mémoire  la  responsabilité  des 
sacrifices  douloureux  par  lesquels  la  Beljçique  indé- 
pendante acheta  la  reconnaissance  de  l'Europe. 
Admettre  cette  accusation,  ce  serait  violer  les  lois  de 
cette  justice  suprême  qui  doit  présider  à  l'histoire. 

Le  ministère  belge  ne  pouvait  changer  l'arrêt 
irréviicable  prononcé  par  l'Europe .  Le  protocole  du 
20  janvier  dominait  la  situation  ;  il  formait,  depuis  le 
18  février,  un  contrat  synallagmatique  entre  les  cinq 
grandes  puissances  et  le  roi  des  Pays-Bas  ;  c'était 
recueil  contre  lequel  venaient  se  briser  les  intentions 
les  plus  héroïques,  car  la  Belgique,  réduite  à  ses 
propres  forces,  ne  pouvait  espérer  de  vaincre  l'Europe. 
Le  prince,  que  Ton  appelait  comme  un  gage  de  paix 
et  de  stabilité,  eût  perdu  la  Belgique,  au  lieu  de  la 
sauver,  s'il  avait  eu  la  folie  de  vouloir  seul  lutter 
eontre  toutes  les  puissances.  Mais  si  le  prince  de  Saxe- 
Cobourg  ne  pouvait,  dans  l'intérêt  même  de  la  Bel- 
gique, répondre  par  une  acceptation  pure  et  simple 
aux  ofires  honorables  qui  lui  étaient  faites,  le  minis- 
tèl^  belge  ne  pouvait,  de  son  côté,  proposer  des 
concessions  qu'avec  l'assentiment  du  Congrès.  Il 
n'en  proposa  aucune  ;  mais  il  put  dès  lors  constater 
que,  pour  obtenir  une  interprétation  favorable  du  pro- 
tocole du  20  janvier,  il  fallait  rentrer  dans  le  système 
pacifique,  dans  le  concert  européen. 

II  importait  de  prendre  sans  retard  une  détermina- 
tion, si  l'on  ne  voulait  voir  la  Belgique  périr  par 
l'anarchie.  Menacé  d'anéantissement  par  la  combi- 
naison qui  se  négociait  à  Londres,  le  parti  français. 
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démagogique  et  réunioniste,  travaillait  avec  l'énergie 
du  désespoir  ;  déjà  l'insubordination  éclatait  parmi  les 
volontaires,  et  elle  pouvait  d'un  moment  à  l'autre 
gagner  l'armée.  Le  parti  orangiste,  de  son  côté,  ne 
restait  pas  inactif;  il  faisait  circuler  l'or  dans  les  rangs 
du  peuple  et  de  l'armée,  et  il  s'exposait  même  à  des 
représailles  devant  lesquelles  le  gouvernement  était 
impuissant.  La  seconde  ville  du  pays  était  c^tée 
depuis  longtemps  par  la  lutte,  tantôt  sourde,  tantôt 
flagrante,  des  partisans  de  la  révolution  et  des  parti- 
sans de  l'ancienne  dynastie.  Un  journal,  alors  célèbre 
par  sa  violence,  le  Messager  de  Gand,  contribuait 
beaucoup  à  perpétuer  la  division  et  à  envenimer  les 
haines.  Depuis  l'échauffourée  d'Ernest  Grégoire,  une 
réaction  s'était  déclarée  contre  les  partisans  de  la 
maison  de  Nassau,  et  deux  fois  les  presses  du  journal 
orangiste  avaient  été  brisées  dans  des  émeutes.  Les 
chefs  du  parti  orangiste  résolurent  néanmoins  de 
braver  l'irritation  qu'ils  avaient  excitée.  Au  commen- 
cement du  mois  de  mai,  l'éditeur  du  Messages*  de 
Gand  annonça  que  des  mesures  étaient  prises  pour 
que  ce  journal  reparût  au  premier  jour.  «  Rien,  »  disait- 
il,  fic  ne  sera  changé  dans  l'esprit  du  journal.  Le 
«  rédacteur  en  chef  reste  le  même.  C'est  assez 
D  répondre  de  la  fermeté  avec  laquelle  nos  principes 
»  continueront  d'être  défendus.  »  Exaspérés  par  ce 
défi,  les  chefs  du  parti  national,  sachant  que  la  plus 
grande  partie  de  la  garde  civique  les  appuyait,  recou- 
rurent à  une  mesure  extrême,  inouïe.  Toutes  les 
autorités  se  coalisèrent  et,  par  une  proclamation, 
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mirent  les  orangistes  hors  la  loi  en  leur  déniant  Texer» 
cice  d'un  droit  constitutionnel. 

Le  ministère  ne  pouvait  tolérer  un  tel  abus  de 
pouvoir.  Il  révoqua  le  gouverneur,  cassa  la  commis- 
sion de  sûreté  qui  remplaçait  l'administration  commu- 
nale, fit  entrer  des  renforts  de  troupes  à  Gand  et 
déclara  la  ville  en  état  de  siège.  Mais  il  fallut  bientôt 
transiger  pour  prévenir  l'effusion  du  sang  prêt  à 
couler  et  empêcher  la  guerre  civile  d'éclater  aussi 
dans  d'autres  parties  du  pays.  Sur  la  demande  d'une 
députation,  composée  de  membres  du  Congrès,  le 
cabinet  dut  se  contenter  d'une  rétractation  de  la  pro- 
clamation par  laquelle  le  gouverneur  de  la  Flandre 
orientale  et  la  commission  de  sûreté  de  Gand  proscri- 
vaieut  les  orangistes  ;  il  adjoignit,  en  outre,  les  nota- 
bles de  la  ville  à  cette  commission  pour  la  neutraliser. 

Ainsi  le  gouvernement  avait  dû  reculer  devant 
l'exécution  de  ses  ordres,  sous  peine  d'engager  la 
guerre  civile,  de  se  faire  renverser,  de  donner  à  ses 
ennemis  extérieurs  les  moyens  de  flétrir  le  pays,  de 
ruiner  une  combinaison  qui  était  devenue  le  seul 
espoir  de  salut  pour  la  Belgique  ! 

Ce  n'était  pas  seulement  à  Gand  que  la  tranquillité 
publique  était  menacée  ;  des  aventuriers,  accourus  du 
dehors,  soufflaient  également  le  feu  de  la  discorde 
dans  la  capitale.  De  lor  était  distribué,  et  l'on  cher- 
chait à  réunir  des  émeutiers  pour  saccager  l'hôtel  du 
régent  et  celui  du  ministre  delà  guerre.  Mais  la  ferme 
attitude  de  la  garde  civique  et  la  sagesse  du  peuple 
firent  avorter  ce  détestable  complot. 
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Tel  était  l'état  des  esprits  en  Belgique  lorsque  le  8 
mai,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  les  députés  belges 
revirent  le  prince  Léopold  de  Saxe-GoI>ourg.  Ils  lui 
dépeignirent  combien  l'incertitude  dans  laquelle  ils  se 
trouvaient  exerçait  de  malaise  dans  leur  pays  et  lui 
représentèrent  que  le  gouvernement  craignait,  d'un 
moment  à  l'autre,  une  explosion  désastreuse.  «  Votre 
position,  »  répondit  le  prince,  «  est  sans  doute 
»  fâcheuse,  et  il  est  fort  à  désirer  qu'elle  cesse  au 
»  plus  tôt.  »  Il  ajouta  qu'il  s'estimerait  heureux  d'être 
à  la  tête  de  la  nation  belge,  si  un  arrangement 
définitif  pouvait  être  conclu;  toutefois  il  fut  presque 
amené  à  convenir  que  le  premier  acte  du  Congrès,  vu 
la  gravité  des  circonstances,  devait  être  non  pas  une 
rétractation  de  sa  protestation  du  l^**  février,  mais 
l'élection  du  souverain.  Pressé  par  les  députés  qui  lui 
faisaient  remarquer  que  jusqu'à  ce  moment  le  public 
en  Belgique  ignorait  entièrement  le  résultat  de  leurs 
démarches,  le  prince  les  autorisa  à  faire  connaître  que 
ses  intentions  étaient  très  favorables  aux  Belges  et 
que  tous  ses  désirs  étaient  de  voir  leur  bonheur 
accompli. 

Le  10  mai,  M.  Devaux,  membre  du  cabinet,  se 
rendit  à  Londres  pour  hâter  la  solution  si  impatiem* 
ment  désirée;  il  put  se  convaincre  des  bonnes  disposi- 
tions du  prince  Léopold,  mais  aussi  de  la  nécessité  de 
se  soumettre  à  l'arrêt  prononcé  par  les  puissances. 

La  députation  officieuse,  envoyée  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères  auprès  du  prince  de  Saxe- 
Coboui^,  avait  été  chargée  de  pressentir  ses  intentions 
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pour  le  cas  où  le  Congrès  lui  décernerait  la  couronne 
de  Belgique.  Ces  intentions,  on  Ta  vu,  étaient  favora- 
bles :  le  prince  n'avait  pas  caché  qu'il  serait  fier  et 
heureux  de  se  trouver  à  la  tête  du  peuple  belge. 
L'élection  pouvait  donc  être,  suivant  les  yœux  du 
cabinet,  le  début  et  non  le  terme  de  l'arrangement  à 
conclure  avec  l'Europe  pour  consolider  l'indépendance 
du  pays.  Revêtu  d'un  titre  officiel,  élu  de  la  nation, 
le  prince  emploierait  en  faveur  des  Belges  la  grande 
influence  dont  il  jouissait,  et  deviendrait  leur  défen- 
seur auprès  de  la  conférence.  Son  concours  serait 
alors  complètement  efficace. 

Le  gouvernement  britannique  continuait  de  garder 
une  attitude  impartiale.  «  Ce  qui  nous  fait  incliner  pour 
Léopold,  avait  dit  lord  Palmerston  à  Talleyrand,  c'est 
la  conviction  qu'il  deviendra  un  bon  roi  belge,  qu'il 
ne  sera  pas  plus  anglais  que  français,  mais  qu'il  con- 
sidérera avant  tout  ses  propres  intérêts  et  ceux  de 
l'État  qu'il  gouvernera.  *  Quant  au  rôle  du  prince 
Léopold,  il  fut  entièrement  désintéressé  et  strictement 
passif  pendant  les  débats  qui  devaient  avoir  un  si 
heureux  dénoûment.  «c  Pas  une  ligne  ne  fut  écrite  par 
»  lui,  ou  toute  autre  personne  de  sa  maison,  jusqu'à 
»  ce  que  son  élection  eut  été  consommée  ;  pas  la 
»  moindre  somme  d'ai^ent  ne  fut  dépensée  pour 
»  gagner  le  peuple  ;  aucun  article  ne  fut  inséré  dans 
»  les  journaux  ;  on  ne  chercha  à  exciter  les  sympa- 
»  thies  publiques  ni  par  des  chansons,  ni  en  prodi- 
»  guant  les  bustes  et  les  portraits,  moyens  qui  avaient 
»  été  employés  avec  profusion  pour  soutenir  les  autres 
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»  combinaisons.  T/élection  du  prince  Léopold  fut 
»  fon  lée  sur  des  raisons  de  morale  et  de  politique 
»  de  Tordre  le  plus  élevé  ;  elle  fiit  accomplie 
x>  sans  le  moindre  effort  et  sans  Fintervention 
»  directe  ou  indirecte  de  l'auguste  personnage 
»  le  plus  intéressé  à  son  issue  (1).  »  Le  prince  Léopold 
ne  voulut  tenir  la  couronne  que  de  la  spontanétié»  de 
la  sagesse  et  du  patriotisme  des  représentants  de  la 
nation  beige. 


(i)  Ch.  Whito,  Révolution  betge  de  1830»  t.  III.  Ce  contemporain,  par- 
foileoient  inrormé,  élait  attaché  à  la  miaaion  de  lord  Ponsonby.  Il  a 
laissé  sur  les  événements  dont  il  fut  témoin  un  ouvrage  que  nous  avons 
consulté  plus  d'une  fois  avec  confiance. 


CHAPITRE  IX 


L'envoi  d'une  députation  officieuse  auprès  du 
prince  de  Saxe-Coboui^  avait  donné  aux  hommes  sages 
et  modérés  Tespoir  fondé  d'une  solution  prochaine  et 
pacifique  de  la  question  belge.  Mais  cette  solution,  qui 
devait  consolider  l'indépendance  du  pays,  anéantissait 
par  là  même  les  espérances  des  partis  contre-révolu- 
tionnaire et  réunioniste.  Ils  le  sentirent,  et  redoublè- 
rent d'efibrts  pour  embarrasser  la  marche  du 
gouvernement,  en  soulevant  contre  ses  lenteurs 
involontaires,  contre  son  apparente  inactivité,  l'impa- 
tience d'un  peuple  exalté  par  neuf  mois  de  fièvre 
révolutionnaire.  Ces  partis,  hostiles  à  la  nationalité 
belge,  étaient  malheureusement  aidés  par  les  passions 
belliqueuses  qui  fermentaient  dans  les  masses.  Une 
grande  partie  du  pays  demandait  la  guerre  comme  le 
seul  moyen  de  faire  plier  la  conférence,  dût  la 
Belgique  se  trouver  seule  contre  l'Europe  !  L'Associa- 
tion nationale,  animée  d'un  ardent  patriotisme,  propa- 
geait cette  idée,  qui  dominait  aussi  chez  un  grand 
nombre  de  députés.  La  marche  prudente  du  ministère 
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était  méconnue  et  blâmée  par  des  patriotes  qui 
l'avaient  d'abord  énei^iquement  soutenu.  Le  parti 
réunioniste,  exploitant  les  illusions  de  quelques 
citoyens  influents,  les  excitait  à  renverser  le  cabinet  ; 
il  s'agissait  de  le  remplacer  par  un  ministère  dont 
M.  de  Robaulx  eût  été  le  chef.  La  réélection  du  prési- 
dent du  Congrès  devait  être  le  signal  de  la  retraite  de 
M.  Lebeau  et  de  l'avènement  de  son  adversaire  (!)•  La 
situation  du  pays  était  encore  aggravée  par  l'anxiété 
qui  régnait  à  Anvers  ;  les  Hollandais  de  la  citadelle, 
voulant  se  précautionner  contre  les  travaux  que  les 
troupes  belges  élevaient  sur  ce  point,  s'étaient  emparés 
de  vive  force,  le  15  mai,  de  la  lunette  Saint-Laurent; 
il  fallut  l'intervention  du  commissaire  anglais  et  du 
général  BeUiard  pour  terminer  un  conflit  qui  aurait 
pu  avoir  les  conséquences  les  plus  graves.  Bref,  la 
Belgique  se  trouvait  rejetée  dans  une  véritable  crise, 
lorsque  le  Congrès,  convoqué  le  9  mai  par  le  régent, 
reprit  ses  travaux  le  18. 

On  eut  bientôt  la  certitude  que  le  gouvernement 
conservait  la  confiance  et  les  sympathies  de  la  majo- 

(i)  Telles  étaient  aussi  les  informations  qae  lôrd  Ponsonby,  parti  poor 
Londres  le  13  mai,  donna  à  lord  Palmerston  et  que  celui-ci  transmit  au 
vicomte  Granvilie.  «  Lord  Ponsonby,  »  écrivait-il  le  48  mai,  «  rapporte 
que  le  Congrès  va  être  informé  des  résultats. de  la  mission  accomplie  à 
Londres  par  la  députation  belge.  Si  rassemblée  trouve  que  des  difficultés 
insurmontables  empêchent  le  prince  Léopold  d*accepter  éventuellement 
la  couronne,  avant  qu*un  arrangement  territorial  soit  intervenu,  le  désap- 
pointement que  provoquera  cette  nouvelle  aura  probablement  deux  résul- 
tats désastreux  :  le  renouvellement  des  hostilités  avec  U  Hollande  et 
un  changement  de  gouvernement  à  Bruxelles...  »  Papers  relative  ta  Ou 
affaire  ofBelgium^  t.  !•',  p.  155. 
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rite.  Le  renouvellement  du  bureau  leva  tous  les  doutes 
et  dissipa  toutes  les  craintes.  Cent  quwante-deux 
membres  étaient  présents  :  M.  de  Gerlache  fut  réélu 
président  par  quatre-vingt-six  suffrages;  M.  Alex. 
Gendebien,  son  compétiteur,  en  obtint  trente-trois  ; 
les  autres  voix  se  portèrent  sur  M.  Raikem.  En  pre- 
nant pour  la  troisième  fois  possession  du  fauteuil 
qu'il  devait  conserver  jusqu'à  la  constitution  définitive 
de  l'État,  M.  de  Gerlache  exprima  les  préoccupations, 
les  craintes,  les  anxiétés,  les  vœux  de  la  partie  sage 
et  modérée  de  la  nation.  «  J'aime  trop  mon  pays,  »  dit- 
il  à  ses  collègues,  a  pour  n'être  pas  ému  de  son  avenir. . . 
»  Vous  avez  commencé  par  lui  donner  la  Constitution  la 
»  plus  libérale  qui  fût  jamais  ;  vous  songiez  à  achever 
»  cette  grande  œuvre  pw  des  institutions  qui  doivent 
»  en  consolider  les  bienfaits,  lorsque  la  nécessité  de 
n  fixer  au  plus  tôt  le  sort  de  l'Ëtat  par  le  choix  de 
»  son  chef  a  subitement  saisi  et  préoccupé  tous  les 
»  esprits.  Si  nous  sommes  assez  heureux  pour  nous 
»  constituer  promptement  et  définitivement,  aucun 
»  de  nous  ne  regrettera  les  sacrifices  qu'il  a  faits  au 
»  pays...  Mais  si  tout  l'espoir  dans  lequel  on  nous 
»  avait  entretenus  jusqu'à  ce  moment  s'évanouit,  vous 
ji>  saurez  prendre  avec  calme  et  fermeté  le  parti  qui 
»  convient  à  votre  dignité,  à  l'honneur  et  à  l'intérêt 
»  de  la  nation.  Chacun  de  vous  prouvera  qu'il  est 
»  prêt  à  se  sacrifier  pour  la  patrie,  mais  qu'il  ne 
»  sacrifie  point  la  patrie  à  des  opinions  et  encore 
»  moins  à  des  passions.  Là  seulement  est  le  devoir  ; 
»  là  sont  aussi  la  gloire  et  la  solide  popularité,  qu'il 
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»  ne  dépend  de  pei'sonne  de  donner  ni  de  ravir.  Mais 
»  n'oubliez  pas  ce  que  vous  avez  déjà  fait  pour  le 
»  pays  1  II  tient  de  vous  une  charte  qui  n  est  point 
»  un  mensonge,  mais  une  réalité.  Oui,  nous  voulons 
»  être  libres,  mais  non  pas  à  la  manière  de  ceux  de 
»  nos  voisins  chez  lesquels  il  n'y  a  de  liberté,  de  tolé* 
9  rance,  de  justice  même  que  pour  le  parti  qui  est  an 
»  pouvoir.  J'en  conclus  que  la  Belgique  ne  peut 
»  devenir  r accessoire  d* un  autre  pays,  sans  un  affreux 
»  suicide.  Mais  pour  atteindre  le  but,  il  ne  suflSt  pas 
»  déjà  d'être  libre,  il  faut  que  la  loi  soit  respectée  et 
»  que  l'autorité  soit  forte.  Vous  seconderez  donc  de 
»  tous  vos  efforts  ce  gouvernement  qui  vous  doit 
»  l'existence,  et  qui  ne  peut  opérer  le  bien  si  son 
»  action  n'est  appuyée.  C'est  l'union  qui  nous  a  fait 
j»  ce  que  nous  sommes  :  la  désunion  seule  peut  nous 
3»  perdre.» 

Le  ministre  des  affaire  étrangères  monte  ensuite  à 
la  tribune  pour  exposer  l'état  des  relations  extérieures 
de  la  Belgique.  M.  Lebeau  déclare  d'abord  qu'il  n'a 
plus  à  faire  sa  profession  de  foi  politique  ;  lorsqu'il 
accepta  le  portefeuille  des  affaires  étrangères,  il  avait 
arrêté  le  plan  qu'il  se  proposait  de  suivre,  et,  le  4 
avril,  il  le  fît  connaître  à  l'assemblée.  Il  n'a  rien  fait, 
rien  tenté  depuis  qu'il  n'eût  clairement  annoncé.  Si 
alors  la  majorité  s'était  prononcée  contre  un  plan  qui 
n'était  que  conçu  et  qui  depuis  s'est  converti  en  actes, 
le  ministre  n'aurait  pas  hésité  à  se  retirer.  Il  disait,  le 
4  avril,  qu'il  fallait  faire  marcher  de  front  deux 
choses  :  les  négociations  et  les  préparatifs  de  guerre. 
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Quant  aux  négociations,  il  avait  pensé  qu'il  fallait 
persister  à  ne  reconnaître  à  la  conférence  de  Londres 
que  le  caractère  de  médiatrice  ;  renoncer  à  toute  poli- 
tique exclusive,  entrer  dans  un  système  large,  impar- 
tial, et  revendiquer  l'indépendance  et  l'intégrité  du 
territoire,  en  s'appuyant  sur  les  intérêts  généraux  de 
l'Europe;  établir  des  rapports  oflSciels  ou  officieux 
avec  d'autres  pays  que  la  France  et  l'Angleterre; 
tenter  de  négocier  directement  avec  la  Hollande  ;  enfin, 
prendre  des  renseignements  pour  faciliter  le  choix 
d'un  roi.  Il  disait  aussi,  le  4  avril,  que  le  rôle  de  la 
diplomatie  devait  être  court,  très  court  ;  qu'elle  devait 
parcourir  rapidement  cette  série  de  négociations.  Il 
ajoutait  que  si  le  gouvernement,  en  suivant  ce  plan, 
n'obtenait  pas  un  résultat  conforme  aux  vœux  du 
pays  et  à  la  dignité  nationale,  il  ne  restait  d'autre 
moyen  de  solution  que  la  guerre.  Il  ne  présenta  donc 
point  la  reprise  des  hostilités  comme  immédiate,  mais 
comme  subordonnée  à  l'issue  de  ces  dernières  négo- 
ciations. 

Pour  démontrer  que  ses  actions  ont  répondu  à 
ses  promesses,  le  ministre  expose  ensuite,  sans  réti- 
cence, l'ensemble  des  négociations  auxquelles  il  a 
présidé. 

La  mission  du  second  cabinet  du  régent  était  de 
réparer  l'échec  subi  par  la  Belgique  après  l'élection  du 
duc  de  Nemours.  Pour  faire  aboutir  la  révolution,  il 
fallait  chercher  une  combinaison  qui  pût  rattacher  la 
Belgique  indépendante  à  tous  les  intérêts  de  l'Europe. 
Se  soustraire  à  l'influence  exclusive  de  la  France, 
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prendre  en  Europe  une  attitude  impartiale,  puis 
ramener  tout  à  cette  alternative  :  Télection  du  prince 
de  Saxe-Cobourg  ou  la  guerre  avec  la  Hollande,  tel 
était  le  système  du  -parti  national  représenté  par  le 
ministère. 

Il  avait  d'abord  cherché  à  détruire  les  préventions 
que  FAllemagne  nourrissait  contre  la  Belgique,  parce 
qu'elle  la  supposait  asservie  à  la  France.  C'est  pour- 
quoi il  avait  essayé  d'acct*éditer  auprès  de  la  diète 
germanique  un  agent  diplomatique.  Depuis  le  mois  de 
décembre  1830  jusque  vers  la  (in  de  février,  un  Belge 
(M.  T.  Michiels)  avait,  d'après  les  ordres  du  gouverne* 
ment  provisoire  et  du  comité  diplomatique,  résidé  à 
Francfort.  L'intelligence  avec  laquelle  il  avait  rempli 
cette  mission  détermina  M.  Lebeau  à  la  lui  confier  de 
nouveau  dans  les  premiers  jours  d'avril.  L'envoi  de 
cet  agent  ne  pouvait  blesser  la  dignité  nationale.  Un 
gouvernement  qui  armait  au  moment  où  tous  les 
cabinets' l'abandonnaient  à  lui-même;  un  gouverne- 
ment, qui  annonçait  publiquement  qu'il  voulait 
défendre  ses  droits,  pouvait  négocier  en  vue  de  pré- 
venir l'effusion  du  sang.  La  politique,  l'humanité  lui 
en  imposaient  le  devoir.  Du  reste,  M.  Michiels,  qui 
n'était  que  l'agent  du  ministre,  n'eut  pas  mission  de 
solliciter  une  reconnaissance  :  il  eut  mandat  de  dé- 
clarer officiellement,  et,  à  défaut,  officieusement,  que 
la  Constitution  belge  avait  respecté  les  liens  du 
Luxembourg  avec  la  Confédération  germanique  ;  que 
l'intention  du  pays  et  du  gouvernement  était  d'ob- 
server avec  loyauté  cet  engagement  constitutionnel.  Il 
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fut  chargé  de  déclarer,  en  outre,  que  la  Belgique 
n'était  disposée  à  abdiquer  son  indépendance  au  profit 
de  personne,  et  de  détruire  ainsi  une  opinion  trop 
accréditée  en  Allemagne.  En  fait,  il  s'agissait 
d'ébranler  l'influence  de  la  Hollande  au  siège  même 
de  la  Confédération  germanique.  Le  19  avril,  l'envoyé 
belge  avait  demandé  une  conférence  officielle  à  M.  de 
Munch-Bellinghausen,  président  de  la  diète.  Ce  dernier 
répondit,  au  nom  de  la  diète,  que  les  conditions  de 
l'existence  politique  de  la  Belgique  faisant  encore  en 
ce  moment  l'objet  des  délibérations  des  envoyés  des 
cinq  puissances  réunis  à  Londres,  la  diète  avait  jugé 
convenable  d'attendre  le  résultat  définitif  de  ces  confé- 
rences, avant  de  se  résoudre,  en  sa  qualité  d'oi^ane 
de  la  Confédération,  à  entrer  en  relations  avec  un 
agent  diplomatique  du  gouvernement  existant  en  Bel- 
gique. M.  Lebeau  ne  s'attendait  pas  à  ce  que  son  agent 
fût  reçu  officiellement.  C'était  beaucoup  que  d'avoir 
obtenu  une  réponse  qui  ne  respirait  pas  cette  ardeur 
aveuglément  ])elliqueuse  que  l'on  attribuait  à  l'Alle- 
magne ;  c'était  beaucoup  aussi  que  de  voir  tolérer  à 
Francfort  un  agent  qui  pouvait,  au  nom  du  gouverne- 
ment belge,  déclarer  aux  ministres  des  puissances 
allemandes  que  la  révolution  de  la  Belgique,  entendue 
dans  le  sens  national,  n'avait  rien  d'hostile  ni  au  sys- 
tème de  l'équilibre  européen  en  général,  ni  au  sys- 
tème germanique  en  particulier.  Tel  n'était  pas,  au 
surplus,  l'unique  but  de  la  mission  confiée  à 
M.  Michiels  :  il  devait  joindre  ses  efforts  à  ceux  des 
autres  États  pour  conserver  la  libre  navigation  du 
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-  Rhin,  à  laquelle  Anvers  surtont  devait  en  grande 
partie  sa  prospérité  commerciale;  il  était  également 
chargé  de  prendre,  sur  les  lieux  mêmes,  les  rensei- 
gnements les  plus  propres  à  éclairer  la  représenta- 
tion nationale  et  le  gouvernement  sur  la  conclusion 
de  traités  de  commerce  avec  les  États  d'outre-Rhin. 

Une  mission  de  même  nature  que  la  précédente 
avait  été  confiée  à  M.  Behr  auprès  de  la  Prusse. 
«  Attachez-vous  à  démontrer,  »  lui  mandait  M.  Lebeau 
le  10  avril,  a  que  la  possession  toujours  précaire  du 
»  Luxembourg  dans  les  mains  du  roi  Guillaume  peut 
»  former  obstacle  à  rétablissement  de  nos  relations 
»  commerciales  avec  TAUemagne;  faites  voir  quel 
»  immense  avantage  celle-ci  retirerait  de  l'exécution 
»  du  projet  de  construire  une  route  en  fer,  d'Anvers 
»  à  Cologne,  projet  auquel  je  reviendrai  sans  cesse. 
»  Déclarez  bien  que  le  ministère  actuel  est  entière- 
»  ment  belge  et  anti-français,  non  comme  hostile  à  la 
»  France  que  nous  aimons  tous,  mais  comme  antiréu- 
»  nioniste,  comme  voué  au  principe  de  l'indépendance 
»  nationale...  Ce  système  allemand  me  sourit  surtout 
»  quand  je  pense  que  la  Prusse  sera  d'ici  à  quelques 
»  années  gouvernement  constitutionnel...  »  Il  avait 
paru  à  M.  Lebeau  d'ime  grande  importance  de  pré- 
parer les  voies  à  un  arrangement  commercial  avec  la 
Prusse,  au  moment  où  le  principe  de  la  liberté  du 
commerce  y  faisait  des  progrès  marqués.  En  Prusse, 
le  projet  d'abolir  les  douanes  élevées  entre  les  divers 
États  de  l'Allemagne  était  prêt  à  triompher  de  toutes 
les  préventions  de  la  vieille  école,  tandis  qu'en  France 
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l'appel  ou  le  retour  aux  affaires  de  personnes  connues  ' 
pour  être  favorables  au  système  prohibitif  semblaient 
présager  le  maintien  et  même  le  développement  de 
ce  système  exclusif  des  principaux  avantages  commer- 
ciaux que  la  Belgique  devait  espérer  d'un  traité  avec 
la  France. 

Ces  tentatives  utiles  ne  pouvaient  compromettre, 
répétons-le,  ni  l'honneur  de  la  Belgique  ni  la  dignité 
du  chef  de  l'État,  de  celui  qui  représentait  la  nation 
au  dehors  :  MM.  Behr  et'Michiels  étaient  les  simples 
agents  du  ministre  des  affaires  étrangères  (1). 

M.  Lebean  avait  promis  en  outre  d'essayer  de 
négocier  directement  avec  la  Hollande  ;  et  cette 
promesse,  il  l'avait  également  tenue.  Il  était  difficile, 
pour  ne  pas  dire  impossible,  de  tenter  avec  succès 
des  négociations  officielles  en  Hollande.  M.  Lebeau 
s'arrêta,  avec  l'assentiment  du  régent  et  de  l'avis  du 
conseil,  à  l'idée  d'une  proposition  qu'il  transmettrait 
directement  au  ministre  des  affaires  étrangères.  En 
conséquence,  le  9  mai,  il  avait  adressé  à  M.  Yerstolk 
de  Soelen  une  lettre  qui  assignait  à  la  révolution  belge 
son  véritable  caractère,  a  Au  point  où  elle  est  parve- 
»  nue,  la  révolution  belge,  »  disait  M.  Lebeau,  a  n'a 


(1)  Ces  deux  agents  travaillèrent  activement  à  dissiper  les  craintes 
que  causait  en  Allemagne  rinelination  apparente  des  Belges  pour  la 
France.  M.  Behr,  arrivé  à  Berlin  le  23  avril,  avait  dû  informer  M.  Lebeau 
que  pour  le  moment  toute  relation  diplomatique  entre  le  gouvernement 
prussien  et  le  gouvernement  belge  était  impossible.  Il  sut  néanmoins 
fournir  au  ministre  belge  les  renseignements  les  plus  utiles  sur  les 
dispositions  de  la  Prusse  et  des  Étais  voisins  à  Tégard  de  la  révolution 
de  septembre. 

lOMB  II.  12 
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»  rien  d'holïtile  aux  véritables  intérêts  de  la  nation 
9  hollandaise  ni  à  la  politique  générale  de  TEurope... 

»...  La  Hollande  et  la  Belgique,  en  recouvrant 
»  respectivement  leur  indépendance,  n'ont  pas  porté 
»  atteinte  au  système  politique  de  l'Europe;  la  Bel- 
»  gique  ne  s'est  pas  séparée  de  la  Hollande  pour  se 
»  réunir  à  un  autre  peuple,  mais  pour  redevenir  et 
»  rester  elle-même.  La  part  qu'elle  a  à  remplir  dans 
»  les  devoirs  européens  est  de  maintenir  son  indépen- 
»  dance  en  respectant  celle  des  autres  États  ;  hors  de 
»  là,  l'Europe  n'a  rien  à  exiger  d'elle.  » 

M.  Lebeau  faisait  ensuite  remarquer  que,  malgré  la 
suspension  des  hostilités  depuis  près  de  six  mois,  ni 
la  Hollande  ni  la  Belgique  n'avaient  retrouvé  le  repos 
ni  la  stabilité,  a  Sous  bien  des  rapports,  »  ajoutait-il, 
«  les  deux  pays  ont  besoin  l'un  de  l'autre,  et  toutes 
»  les  relations  commerciales  sont  interrompues  ;  des 
»  armements  considérables  épuisent  leurs  ressources 
»  publiques  dans  l'attente  d'une  guerre  prochaine  et 
»  toujours  différée  ;  et  cependant  ni  l'un  ni  l'autre 
»  peuple  ne  veut  de  guerre  de  conquête.  Chacun 
»  d'eux  ne  veut  combattre  que  pour  son  sol.  Dans 
»  cette  disposition  des  esprits,  est-il  nécessaire  de 
»  prolonger  un  état  de  crise,  et  de  renouveler  une 
»  lutte  sanglante?  de  livrer  au  sort  des  armes  des 
»  questions  dont  de  communes  délibérations  auraient 
»  pu  depuis  longtemps  préparer  la  solution  ?  Nous 
»  sommes  à  la  veille  de  reprendre  les  hostilités  pour 
»  quelques  points  en  litige  qui  probablement  seraient 
9  arrangés  si  les  deux  parties    belligérantes    eus- 
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9  sent  essayé,  immédiatement  après  la  suspension 
»  d'armes,  de  traiter  ensemble,  sans  récuser  toutefois 
»  des  conseils  désintéressés.  Ce  n'est  pas  du  dehors 
D  que  peut  nous  venir  la  paix  ;  c'est  à  nous-mêmes  à 
D  nous  la  donner.  Après  la  reprise  des  hostilités,  les 
»  deux  peuples,  par  la  force  des  choses,  seront  tou- 
»  jours  ramenés  à  traiter  ensemble,  à  moins  que  l'un 
i>  ne  subjugue  l'autre.  » 

Par  ces  considérations,  le  ministre  du  régent  invi- 
tait M.  Verstolk  de  Soelen  à  proposer  à  son  gouverne- 
ment de  nommer  trois  commissaires,  qui  se  réuni- 
raient avec  autant  de  commissaires  beiges,  dans  une 
ville  étrangère,  pw  exemple,  Aix-la-Chapelle  ou 
Valenciennes  ;  enfin  de  s'entendre  sur  les  bases  d'un 
projet  d'arrangement  qui  pourrait  être  soumis  à 
l'acceptation  du  Congrès  national,  et  à  la  sanction  dû 
pouvoir  que  la  loi  fondamentale  de  la  Hollande 
investissait  du  droit  de  conclure  pareil  traité. 

Malgré  les  vœux  d'arrangement  amiable  manifestés 
dans  les  anciennes  provinces  du  nord,  le  gouverne- 
ment hollandais,  agissant  sous  l'influence  du  roi,  ne 
répondit  pas  à  cette  lettre.  Il  chwgea  ses  plénipoten- 
tiaires à  Londres  d'appeler  l'attention  de  la  conférence 
sur  la  note  du  ministre  belge  et  d'insister  sur  l'exécu- 
tion des  bases  de  séparation  annexées  au  protocole  du 
27  janvier. 

Les  vues  patriotiques  qui  avaient  engagé  le  gou- 
vernement à  porter  son  attention  sur  le  prince 
Léopold  de  Saxe-Cobourg,  étaient  nettement  indiquées 
dans  le  rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères. 
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Il  exprimait  le  désir  de  rendre  compte,  en  comité 
général,  des  détails  de  la  mission  officieuse  dont 
s'étaient  chargés  auprès  du  prince  plusieurs  membres 
du  Congrès. 

En  résumant  les  actes  auxquels  il  avait  présidé, 
M.  Lebeau  signalait  Técueil  où  pouvait  échouer  la 
paix  européenne  si  l'on  persistait  à  refuser  à  la  Bel- 
gique, vivant  de  sa  propre  vie,  les  moyens  de  prendre 
un  rang  honorable  dans  l'association  des  Ëtats.  «  Vous 
»  connaissez  maintenant,  »  dit-il  à  ses  collègues,  «  dans 
»  quel  sens  j'ai  dirigé  nos  relations.  J'avais  dit  que  le 
»  rôle  de  la  diplomatie  devait  être  court,  très  court  ; 
»  j'ai   tout  fait  pour  l'abréger,  depuis  le  peu  de 
9  semaines  que  je  suis  au  pouvoir  ;  mais  il  y  a  des 
»  positions  plus  fortes  que  la  volonté  d'un  seul  :  je  ne 
»  suis  mcdtre  au  dehors  ni  des  hommes  ni  des  choses. 
1»  La  Belgique  n'occupe  pas  seule  la  scène  politique  ; 
»  d'autres    intérêts    non    moins   graves    agitent    le 
»  monde,  et  je  ne  puis  leur  imposer  silence.  L'Angle- 
»  terre  accomplit  majestueusement   une  révolution 
»  légale,  et  le  jour  même  où  nos  déf»utés  arrivaient 
»  à  Londres,  Guillaume  IV,  par  la  dissolution  du 
»  parlement,  faisait  un  appel  au  peuple  britannique. 
»  La  France  n'est  pas  non  plus  sans  embarras  inté- 
»  rieurs,  et  se  prépare  à  de  nouvelles  élections.  Dans 
»  des  temps  plus  calmes,  nous  aurions  pu  compter 
D  sur  un  dénoûment  plus  rapproché.  Bien  à  tort  sans 
»  doute,  l'Europe  a  cra  que  notre  indépendance  nous 
»  était  à  chaîne,  et  que  nous  n'aspirions  qu'à  l'abdi- 
4>  quer  au  profit  d'un  peuple  voisin  ;  c'est,  préoccupés 


) 
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»  de  cette  idée  fatale,  que  les  plénipotentiaires  réunis 

o  à  Londres  ont  arrêté  des  protocoles  contre  lesquels 

»  vous  avez  énergiquement  protesté.  Mais  cette  pro- 

»  testation  n'était  par  elle-même  qu'un  acte  négatif  ; 

»  elle  ne  contenait  pas,  elle  ne  préparait  pas  même 

1»  de  solution.  Il  fallait  remonter  plus  haut,  et  impri- 

»  mer  solennellement  à  notre  politique  un  caractère 

»  européen.  Notre  révolution  n'est  ni  française,  ni 

»  anglaise,  ni  allemande  :  elle  est  belge  ;  nous  n'avons 

*  pas  secoué   la  suprématie  de  la   Hollande    pour 

T»  accepter  celle  d'un  autre  peuple,  etj  quelque  beau 

»  que  soit  le  nom  de  Français,  nous  préférons  celui 

»  de  Belge.    La  conquête,    et  non  pas  notre  libre 

»  arbitre,  nous  a  réunis  en  1795  à  la  France,  en  1815 

»  à  la  Hollande  ;  le  jour  de  la  restaïu'ation  nationale 

»  s'est  levé  portr  nous.  Nous  avions  autrefois  ime 

»  place  pwmi  /es  sociétés  européennes  ;  cette  place, 

»  nous   la  r^endiquons  aujourd'hui   sans   arrière- 

»  pensée.  C'/st  là  ce  qu'il  fallait  faire  comprendre  à 

»  rEupopft/je  ne  sais  si  j'ai  réussi  ;  mais,  dans  tous 

»  les  caa/ce  n'/âtait  pas  trop  de  six  semaines  pour 

»  détrupe  une  erreur  accréditée  depuis  six  mois.  Et  si, 

»  aprèr^ avoir  présenté  aux  puissances  étrangères  une 

9   solt4on  propre  à  concilier  tous  les  intérêts  et  à  fer- 

9   mew  pour  longtemps  dans  cette  partie  du  continent 

»   la  arrière  des  révolutions,  nos  intentions  étaient 

>  enivre  une  fois  méconnues  et  qu'on  persistât  à  nous 
»   im^ser  d'inacceptables  conditions,  avant  de  faire 

►  un  ÏLppel  à  la  force,  nous  serions  absous  aux  yeux 
»   de  %Dpinion  publique.  » 

/ 


; 
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Le  comité  général,  demandé  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  eut  lieu  le  21  mai.  M.  Lebeau 
donna  communication  aux  membres  du  Congrès  des 
renseignements  recueillis  à  Londres  sur  les  disposi- 
tions favorables  du  prince  de  Saxe-Cobourg  et 
l'influence  heureuse  que  son  élection  pourrait  exercer 
siu*  les  déterminations  ultérieures  de  la  conférence. 
M.  Henri  de  Brouckere,  un  des  députés  envoyés 
auprès  du  prince,  confirma  ces  renseignements. 

Cependant  de  nouveaux  actes  diplomatiques,  fruit 
du  revirement  de  la  France,  étaient  venus  rembrunir 
la  situation.  Après  avoir  reçu,  le  17  avril,  l'adhésion 
officielle  du  gouvernement  français  au  protocole  tla 
20  janvier  1831,  la  conférence  avait  arrêté,  le  même 
jour,  les  propositions  finales  à  faire  au  gouvernement 
belge  sur  les  bases  de  séparation  entre  la  Belgique  et 
la  Hollande.  Ces  propositions  reproduisaient  les  arran- 
gements fondamentaux  et  irrévocables  èonsignés  dans 
les  protocoles  du  20  et  du  27  janvier.  La  retraite  des 
troupes  belges  qui  se  trouvaient  dans  le  grand-duché 
de  Luxembourg,  la  cessation  de  toute  ingérence  dans 
les  affaires  de  ce  pays,  devaient  avoir  lieu,  ou  bien  on 
déploiement  de  forces  militaires  de  la  part  de  la  Con- 
fédération germanique  ne  pourrait  plus  y  être  ajourné. 

La  France  était  d'accord  avec  les  autres  puissances, 
ordre  était  donné  au  général  Belliard  d'agir  istout 
de  concert  avec  lord  Ponsonby,  et  ce  concert  devaft 
être  franc  et  net.  Le  25  avril,  au   moment  oé  k 
général  Belliard  se  disposait  à  retourner  à  Briiniks, 
M.  Sébastiani  lui  écrivit  : 
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«  Notre  union  avec  les  grandes  puissances  est  indis- 
»  soluble  ;  nous  sommes  décidés  à  leur  prêter  un 
»  concours  direct,  positif  et  éiHcacei  pour  faire  adopter 
»  par  le  gouvernement  belge,  le  Congrès  et  la  nation, 
»  le  protocole  du  20  janvier.  Il  vous  appartient 
»  d'accomplir  en  cela  la  mission  si  honorable  et  si 
»  importante  d'épargner  à  la  Belgique  tous  les  mal- 
»  heurs  qu'entrcunerait  pour  elle  sa  persistance  à 
»  repousser  cet  acte.  L'adhésion  qu  elle  y  donnerait 
B  lui  assurerait,  au  contraire,  les  avantages  les  plus 
»  précieux  en  consacrant  à  jamais  sa  séparation  de  la 
»  Hollande  et  son  indépendance,  et  en  lui  conciliant 
»  l'estime  et  la  bienveillance  de  l'Europe  entière. 
»  Aussi,  le  gouvernement  du  roi  a-t-il  la  conviction 
»  qu'il  donne  aux  Belges  une  preuve  nouvelle  et 
0  frappante  de  son  amitié  et  de  son  intérêt  pour  eux, 
»  en  leur  conseillant  d'accepter,  sans  restriction 
»  comme  sans  délai j  le  protocole  du  20  janvier. . .  Fous 
A  mettrez  tous  vos  soins  à  prémunir  le  régent  contre 
o  ces  esprits  ardents  et  irréfléchis  qui  voudraient 
B  sacrifier  le  repos  et  le  bonheur  de  leur  patrie  au 
»  triomphe  de  leurs  doctrines,  et  peut-être  à  des  vues 
»  intéressées  et  coupables.  Vous  lui  ferez  sentir  que 
»  l'évacuation  du  duché  de  Luxembourg  par  les 
\  »  troupes  belges  ne  saurait  éprouver  de  plus  longs 
»  retards,  sans  compromettre  la  situation  présente  et 
»  l'avenir  même  de  la  Belgique.  Fous  vous  attacherez 
»  surtout  à  dissiper  les  folles  illusions  de  ceux  qui 
»  espéreraient  nous  entraîner  à  la  guerre.  Lorsque 
»  nous  avons  accepté  tous  les  traités  existants  pour 
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»  assurer  le  maintien  de  la  paix,  lorsque  nous  n'avons 
»  réclamé  ni  Landau,  ni  Sarrelouis,  ni  Mwienbourg, 
t  ni  Philippeville,  ni,  en  un  mot,  aucune  partie  de 
»  nos  anciennes  frontières,  comment  les  Belges  pomv 
»  raient-ils  croire  que  nous  consentirions  à  soutenir 
»  la  guerre  pour  leur  faire  acquérir  le  grand-duché 
»  de  Luxembourg  9  La  possession  de  ce  pays  n'inté- 
9  resse,  au  surplus,  ni  leur  sûreté  ni  leur  prospérité. 
»  Placé  à  l'extrémité  de  la  Belgique  dans  une  position 
À  excentrique,  pauvre  et  sans  industrie,  aucune 
»  raison  politique  ne  peut  conduire  les  Belges  à  tout 
»  exposer  pour  se  l'approprier.  Ils  s'en  font,  dit-on, 
»  un  point  d'honneur  ;  mais  l'amour-propre  et  la 
3»  vanité  sont  de  mauvais  conseillers  pour  les  peuples 
3»  comme  pour  les  individus...  » 

En  vain  le  général  Belliard,  pendant  le  séjour  qu'il 
venait  de  faire  à  Paris,  avait-il  joint  ses  efforts  à  ceux 
de  M.  Lehon  pour  éclairer  le  gouvernement  français 
sur  les  dispositions  véritables  des  Belges,  sur  leur 
résolution  de  tout  sacrifier  plutôt  que  de  se  soumettre 
à  l'arrêt  inique  de  la  conférence  ;  en  vain  avait-il 
appuyé  énergiquement  les  justes  prétentions  des 
Belges  sur  le  grand-duché  de  Luxembourg:  toutes  ses 
démarches,  tous  ses  efforts,  joints  à  ceux  de  iord 
Ponsonby,  n'arrachèrent  à  la  conférence  qu'un  nou- 
veau délai  ! 

Le  10  mai,  les  plénipotentiaires,  réunis  à  Londres, 
ayant  égard  aux  considérations  présentées  par  leur 
commissaire  à  Bruxelles  et  par  le  gouvernement  du 
roi  des  Français,  décidèrent  que  lord  Ponsonby  serait 
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autorisé  à  ne  communiquer  ofQciellement  le  protocole 
du  17  avril  au  gouvernement  belge  qu'après  avoir,  de 
concert  avec  le  général  Belliard,  usé  de  toute  son 
influence  afin  de  faire  généralement  sentir  l'avantage 
que  les  Belges  recueilleraient  d'une  acceptation 
immédiate  et  franche  des  bases  de  séparalion, 
auxquelles  le  roi  des  Pays-Bas  avait  déjà  complète- 
ment adhéré.  Du  reste,  il  était  décidé  que  la  com-» 
munication  officielle  aurait  lieu  en  toute  hypothèse 
avant  le  l^^^du  mois  de  juin.  Si  ces  bases  n'étaient  pas 
acceptées  par  le  gouvernement  belge  le  l^*"  juin,  les 
plénipotentiaires  étaient  convenus  pour  ce  cas  :  qu'une 
rupture  absolue  de  toutes  relations  aurait  lieu  entre 
les  cinq  puissances  et  les  autorités  qui  gouvernaient  la 
Belgique  ;  que  les  cinq  puissances,  loin  de  s'interposer 
ultérieurement  auprès  de  la  Confédération  germa- 
nique, comme  ils  l'avaient  fait  jusqu'alors,  pour 
retarder  l'adoption  des  mesures  que  la  Confédération 
s'était  décidée  à  prendre  dans  le  grand-duché  de 
Luxembourg,  ne  pourraient  que  reconnaître  elles- 
mêmes  la  nécessité  de  ces  mesures  ;  que  si  les  Belges 
enfreignaient  l'armistice  qu'ils  devaient  observer  à 
l'égard  de  la  Hollande  et  attaquaient  son  territoire, 
les  cinq  puissances,  avec  lesquelles  ils  se  mettraient 
ainsi  ipso  facto  en  état  d'hostilité  par  la  violation  des 
engagements  qu'ils  avaient  contractés  envers  elles  dès 
le  21  novembre  1830,  auraient  à  concerter  les  mesures 
qu'elles  croiraient  de  leur  devoir  d'opposer  à  de  telles 
attaques,  et  que  la  première  de  ces  mesures  consis- 
terait dans  le  blocus  de  tous  les  ports  de  la  Belgique  ; 
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enfin,  que  si  ces  déterminations  se  trouvaient  insuffi- 
santes, la  conférence  de  Londres,  agissant  au  nom  des 
cinq  cours,  arrêterait  d'un  commun  accord  les 
mesures  ultérieures  que  les  circonstances  pourraient 
exiger. 

A  la  réception  de  ce  protocole,  qui  pouvait  avoir 
pour  résultat  de  pousser  les  Belges  au  désespoir,  lord 
Ponsonby  résolut  de  se  rendre  lui-même  à^  Londres 
(il  partit  le  13  mai)  afin  d'exposer  en  personne  à  la 
conférence  l'état  véritable  des  choses  en  Belgique  et 
tâcher  d'obtenir  des  conditions  moins  dures  (1).  Cette 
démarche  était  faite  avec  le  plein,  assentiment  du 
général  BeUiard,  qui  en  avertit  le  prince  de  Talleyrand 
en  le  priant  de  Seconder  les  efforts  du  diplomate 
anglais.  L'initiative  prise  en  cette  circonstance  par  le 
général  BeUiard  reçut  d'ailleurs  l'approbation  du  gou- 
vernement firançais. 

La  mission  véritable  de  lord  Ponsonby  en  Belgique 
était  de  faire  prévaloir  les  principes  de  l'équilibre 
européen  :  c'est  pourquoi  il  avait  soutenu  les  préten- 
tions de  la  maison  de  Nassau  tant  qu'il  avait  pu 
craindre  la  rupture  de  l'équilibre  par  la  réunion 
directe  ou  indirecte  de  la  Belgique  à  la  France:  L'atti- 
tude impartiale  du  second  ministère  du  régent  l'ayant 
rassuré,  il  n'avait  pas  hésité  à  délaisser  les  Nassau  et 


(1)  Lord  PoDsoDby  avait  écrit  trôs  confidentieUement  à  lord  Grey  qa*il 
redoutait  au  plus  haut  point  les  conséquences  des  inflexibles  résolutions 
de  la  conférence  :  elles  pourraient,  disail-il,  renverser  le  ministère  et 
rétablir  au  pouvoir  le  parti  français  naguère  vaincu,  les  alliés  de 
I^fayelte,  les  auxiliaires  d*une  guerre  de  propagande. 
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à  prêter  au  gouvernement  beige  un  concours  franc  et 
loyal,  pour  faire  triompher  une  combinaison  plus 
propre  à  maintenir  la  balance  entre  les  grandes  puis- 
sances que  la  restauration  de  l'ancienne  dynastie. 

Dès  ce  moment,  la  Belgique  allait  recueillir  les 
fruits  des  négociations  ouvertes  auprès  du  prince  de 
Saxe-Cobourg  par  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
et  de  lappui  que  lui  prétait  le  commissaire  de  la  con- 
férence. 

M.  Lebeau  attendait  avec  angoisse  le  retour  de  lord 

Ponsonby  ;  il  lui  écrivait  le  21  mai  :  « ...  Encore  quel- 
ques retards,  et  nous  allons  tomber  dans  Tanarchie. 
J'entends  craquer  Tédiflce.  Il  ne  faut  rien  moins  que 
le  support  vigoureux  de  l'élection  pour  l'empêcher  de 
s'écrouler.  Mais  quel  effet  magique  produirait  l'élec- 
tion I ...  » 

Enfin,  le  23,  M.  Lebeau  donne  lecture  au  Congrès 
d'une  note  qui  lui  avait  été  transmise  le  matin  même 
par  le  général  Belliard.  Il  résultait  de  cette  communi- 
cation que  les  propositions  remises  par  lord  Ponsonby 
avaient  été  accueillies  pai*  la  conférence  de  Londres, 
et  que  cellcrci  allait  ouvrir  une  négociation  pour  faire 
obtenir  à  la  Belgique  la  cession  du  duché  de  Luxem- 
bourg, moyennant  une  indemnité  (1). 


(il  La  veille,  c*e8t-à-dire  le  22  mai,  dans  une  lettre  à  lord  Palmerston, 
le  prince  Léopold  exprimait  le  désir  formel  qu*aucune  promesse  de  sa 
part  ne  fût  faite  par  lord  Ponsonby  aux  Belges.  En  Tabsence  d'une 
réponse  décisive  du  roi  de  Hollande  en  ce  qui  concernait  le  Luxem- 
bourg, il  ne  pouvait,  disait-il,  remuer  d*un  pouce  de  la  position  qu*it 
avait  prise  dès  le  commencement. 
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M.  de  Robaulx  demande  aussitôt  si  les  propositions 
remises  par  lord  Ponsonby  étaient  faites  de  la  part  de 
la  Belgique,  et  si  on  voulait  faire  acheter  aux  Belges 
ce  qu'ils  avaient  déclaré  leur  appartenir.  M.  Lebeau 
répondit  qu'il  n'avait  pu  ni  dû  chaîner  lord  Ponsonby 
de  faire  des  propositions  tendant  à  céder  une  partie 
quelconque  du  territoire  ;  que  si  ce  diplomate  avait 
fait  des  propositions  de  ce  genre,  il  n'avait  pu  agir 
que  d'une  manière  officieuse. 

Le  ministre  donna  également  connaissance  d'une 
lettre  qui  lui  était  adressée  par  sir  Ralph  Abercrombie, 
remplaçant  lord  Ponsonby.  Elle  lui  demandait,  au 
nom  du  gouvernement  anglais,  une  description 
authentique  du  pavillon  national  de  la  Belgique, 
attendu  que  des  ordres  avaient  été  donnés  pour 
admettre  dans  les  ports  britanniques  les  bâtiments 
portant  ce  pavillon. 

La  conférence  venait  donc  de  fai  re  un  premier  pas  dans 
la  voie  des  concessions.  Le  21  mai,  les  représentants 
des  puissances  avaient  constaté  d'abord  qu'il  résultait 
des  renseignements  donnés  par  lord  Ponsonby:  que 
l'adhésion  du  Congrès  belge  aux  bases  de  séparation 
de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande  serait  essentielle* 
ment  facilitée,  si  les  cinq  cours  consentaient  à  appuyer 
la  Belgique  dans  son  désir  d'obtenir,  à  titre  onéreux, 
l'acquisition  du  grand-duché  de  Luxembourg  ;  que  le 
choix  d'un  souverain  étant  devenu  indispensable  pour 
arriver  à  des  arrangements  définitifs,  le  meilleur 
moyen  d'atteindre  le  but  proposé  serait  d'aplanir  les 
dilficultés  qui  entraveraient  l'acceptation  de  la  souve- 
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raineté  de  la  Belgique  par  le  prince  Léopold  de  Saxe- 

Cobourg,  dans  le  cas  où,  comme  tout  autorisait  à  le 

«  

croire,  cette  souveraineté  lui  serait  offerte.  En  consé- 
quence, les  plénipotentiaires  étaient  convenus  d'inviter 
lord  Ponsonby  à  retourner  à  Bruxelles  et  de  l'autoriser 
à  y  déclarer  :  que  les  cinq  puissances  ne  sauraient 
tarder  plus  longtemps  à  demander  au  gouvernement 
belge  son  adhésion  aux  bases  destinées  à  établir  la 
séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande,  bases 
auxquelles  le  roi  des  Pays-Bas  avait  déjà  adhéré  ; 
qu'ayant  égard  au  vœu  énoncé  par  le  gouvernement 
belge  de  faire,  à  titre  onéreux,  l'acquisition  du  grand- 
duché  de  Luxembourg,  les  cinq  puissances  promet- 
taient d'entamer  avec  le  roi  des  Pays-Bas  une  négo- 
ciation dont  le  but  serait  d'assurer,  s'il  était  possible, 
à  la  Belgique,  moyennant  de  justes  compensations,  la 
possession  de  ce  pays,  qui  conserverait  ses  rapports 
actuels  avec  la  Confédération  germanique.  Les  cinq 
puissances  inviteraient  en  même  temps  la  Confédéra- 
tion germanique  à  suspendre,  pendant  le  cours  de 
cette  négociation,  la  mise  à  exécution  des  mesures 
arrêtées  pour  l'occupation  militaire  du  grand-duché. 
Mais,  pour  le  cas  où  le  gouvernement  belge  n'aurait 
pas  donné  son  adhésion  aux  bases  de  séparation,  lord 
Ponsonby,  de  concert  avec  le  général  Belliard,  aurait 
à  exécuter  les  instructions  consignées  dans  le  proto- 
cole du  10  mai  et  à  faire  connaître  au  gouvernement 
belge  les  déterminations  que  les  cinq  cours  avaient 
arrêtées  pour  ce  cas. 

Assurément,  le  protocole  du  21  mai  dénotait  des 
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intentions  plus  favorables  à  Tégard  de  la  Belgique  ; 
mais  il  était  loin  encore  Je  résoudre  les  diflScultés  et 
de  satisfaire  le  sentiment  national  si  vivement  excité 
dans  nos  provinces.  Pour  obtenir  un  résultat  sérieux, 
il  fallait  sortir  sans  retard  du  provisoire,  il  fallait 
ébranler  la  conférence  par  un  acte  décisif.  Le  minis- 
tère belge  ne  pouvait  douter  que  Tidée  de  régner  sur 
la  Belgique  n'eût  flatté  l'esprit  du  prince  du  Saxe- 
C!oboui^  ;  il  pensa,  en  conséquence,  que  son  concours 
devait  être  recherché  pour  aplanir  les  difficultés  résul- 
tant de  la  question  territoriale.  Mais  ce  concours  ne 
pouvait  être  complètement  efficace  qu'autant  que  le 
prince  aurait  pour  l'exercer  un  titre  officiel.  Faire  des 
démarches  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  Belgique 
auprès  des  représentants  des  puissances,  alors  que  le 
Congrès  belge  pouvait  rejeter  la  proposition  d'oflfrir  la 
couronne  au  prince,  c'eût  été  de  sa  part  aller  au 
devant  de  mécomptes  éventuels,  fâcheux  pour  sa 
dignité.  La  prudence  ne  lui  permettait  point  de  s'y 
exposer.  Comprenant  donc  combien  la  position  du 
prince  était  fausse,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
résolut  de  faire  cesser  ce  premier  obstacle.  11  suggéra 
spontanément  à  des  membres  du  Congrès  l'idée  de 
proposer  son  élection  immédiate.  Il  n'eut  pas  de 
peine  à  les  persuader,  car  cette  candidature  était  déjà 
accueillie  favorablement  par  l'opinion. 

Le  25  mai,  quatre-vingt-quinze  députés  proposèrent 
le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  pour  roi  des 
Belges.  M.  Van  de  Weyer  développa  les  motifs  de 
cette    proposition.    11  commença   par  rappeler  que 
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depuis  longtemps  le  prince  de  Saxe-Cobourg  avait  été 
désigné  aux  suffrages  de  l'assemblée  par  des  citoyens 
notables  et  que  des  préventions  injustes  avaient 
empêché  de  donner  suite  à  cette  combinaison,  a  On  y 
»  revient  aujourd'hui,  »  dit-il,  «  et  on  doit  s'en  féli- 
»  citer.  Cette  candidature  n'est  pas  hostile  aux  insti- 
»  tutions  de  la  Belgique.  Le  prince  de  Saxe-Cobourg 
B  a  vécu  dans  un  pays  qui  jouit  depuis  longtemps  du 
B  régime  constitutionnel;  il  sait  en  apprécier  les 
y>  avantages,  et  il  a  sous  les  yeux  l'exemple  du  roi 
»  d'Angleterre,  qui  vient  de  se  placer  à  la  tête  du 
x>  mouvement  libéral  pour  doter  la  nation  d'une 
»  réforme  longtemps  désirée.  Les  craintes  manifestées 
»  pour  les  intérêts  commerciaux  du  pays  ne  sont  pas 
»  mieux  fondées.  Il  ne  faut  pas  oublier  que,  d'après 
»  la  Constitution,  ce  n'est  pas  au  gouvernement  seul 
»  qu'il  appartient  de  conclure  des  traités  de  com- 
B  merce.  C'est  à  la  nation,  c'est  à  la  Législature  qu'il 
»  est  donné  de  les  ratifier  ou  de  les  rejeter.  En 
»  remettant  l'élection  au  l®'  juin,  suivant  la  proposi- 
»  tion  faite  par  M.  C.  Rodenbach,  et  en  supposant 
»  que  l'acceptation  ne  suivît  pas,  nous  n'aurions  rien 
»  compromis;  au  contraire,  nous  aurions  donné  aux 
»  puissances  une  preuve  de  plus,  une  garantie  nou- 
»  velle,  de  notre  ferme  volonté  de  rester  Belges,  et 
»  de  ne  pas  perdre  notre  indépendance  par  notre 
»  réunion  à  une  puissance  étrangère.  >> 

Une  contre-proposition  avait  été  déposée  en  même 
temps  par  M.  Blargnies,  conjointement  avec  MM.  Claes 
(de  Louvain)  et  d'Elhoungne.  Elle  avait  pour  objet  de 
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déterminer  définitivement  les  limites  du  royaume 
avant  l'élection  du  prince  de  Saxe-Cobourg.  Le  Con- 
grès devait,  dans  le  plus  bref  délai,  faire  connaître  à 
la  conférence  de  Londres  et  au  prince  lui-même 
l'indemnité  qu'il  croirait  pouvoir  offrir  pour  le  Luxem- 
bourg et  les  arrangement»  auxquels  il  croirait  pouvoir 
consentir  quant  au  Limbourg  et  à  la  Flandre  zélan- 
daise  (1)^ 

Une  troisième  proposition,  extrême,  périlleuse, 
avait  été  déposée  par  M.  de  Robaulx.  Il  voulait  que 
le  pouvoir  exécutif  fût  chaîné  de  prendre  immédiate- 
ment des  mesures,  même  par  la  force,  pour  établir 
les  lois  et  les  autorités  belges  dans  toutes  les  parties 
du  territoire  de  la  Belgique  encore  occupées  par  les 
ennemis.  «  Nous  sommes  moins  avancés  qu'en 
»  décembre,  »  dit  M.  de  Robaulx,  pour  appuyer  sa 
proposition.  «  Nous  marchons  en  arrière;  nos  ques- 
n  tions  vitales  n'ont  pas  été  débattues.  Il  faut  prendre 
»  une  attitude  ferme  et  énergique,  attitude  que  la 


(1)  Les  Belges  revendiquaient  la  part  de  souverainelë  qui  avait  appar- 
tenu dans  Maestricht  au  prince-évôque  de  Liège,  et  ils  faisaient  dériver 
leurs  autres  prétentions  sur  le  territoire  contesté  du  Limbourg,  ainsi 
que  sur  la  Flandre  zélandaise  et  la  rive  gauche  de  TEscaul,  de  l'art,  iî 
du  traité  conclu  le  27  floréal  an  m  (16  mai  1795)  entre  la  république 
française  et  la  république  batave.  En  prenant  pour  base,  comme  la  con- 
férence de  Londres,  Tétat  de  possession  de  1790,  on  trouvait  qu*à  cette 
époque  la  république  des  Provinces-Unies  possédait  effectivement  la  rive 
gauche  de  TEscaut,  une  moitié  de  Maestricht  (la  souveraineté  étant  par- 
tagée avec  le  prince-^vèque  de  Liège)  et  Venloo  en  entier.  Elle  possé- 
dait, en  outre,  dans  le  Limbourg  cinquante-trois  villages  connus  sous  la 
dénomination  de  viUagts  de  la  généralité  :  treize  de  ces  villages  étaient 
situés  sur  la  rive  gauche  et  quarante  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse. 
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»  nation  peut  se  créer  et  garder,  sans  provoquer  une 
»  guerre  générale  ;  car  je  demande  seulement  que  les 
»  Hollandais  soient  repoussés,  et  que  l'attaque  cesse 
»  après  leur  expulsion  hors  du  territoire.  » 

Le  27  mai,  M.  Raikem  déposa  le  rapport  de  la  sec- 
tion centrale  sûr  les  diverses  propositions  faites  au 
Congrès  dans  la  séance  du  24.  Il  résultait  de  l'examen 
des  procès-verbaux  des  dix  sections  que  cent  vingt- 
deux  membres  y  avaient  été  présents.' De  ce  nombre, 
quatre-vingt-seize  s'étaient  prononcés  en  faveur  de 
l'élection  du  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg.  Deux 
membres  s'étaient  prononcés  contre  cette  élection,  et 
vingt-quatre  s'étaient  réservé  leurs  suffrages.  A  la 
section  centrale,  la  proposition  d'élire  le  prince  de 
Saxe-Cobourg  roi  de  la  Belgique  avait  été  adoptée  à 
l'unanimité  des  onze  membres  qui  la  composaient.  En 
résumé,  la  section  centrale  proposait  de  porter  à  Tor- 
dre du  jour  du  l®"*  juin  la  question  du  choix  du  chef 
de  l'Etat  ;  d'élire,  le  jour  qui  serait  fixé,  le  prince 
Léopold  de  Saxe-Cobourg  roi  de  la  Belgique  ;  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  M.  Blar- 
gnies  et  de  rejeter  la  proposition  de  M.  de  Robaulx. 


TOME  11.  .  13 


CHAPITRE  X 


Lopd  Ponsonby,  attendu  avec  tant  d'impatience, 
était  arrivé  à  Bruxelles  le  26  mai  au  soir.  Il  avait  eu 
immédiatement  avec  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères un  entretien  qui  s'était  prolongé  fort  avant  dans 
la  nuit,  et  il  lui  avait  promis  pour  le  27  une  commu- 
nication officielle. 

Malgré  les  injonctions  formelles  de  la  conférence, 
lord  Ponsonby  résolut  de  ne  pas  notifier  au  gouverne- 
ment belge  le  protocole  du  21  mai,  parce  que  ce  docu- 
ment ne  lui  paraissait  pas  propre  à  ramener  les 
esprits.  11  le  remplaça  par  une  lettre  particulière, 
dans  laquelle  il  faisait  connmtre  positivement  les 
intentions  favorables  de  la  conférence  relativement  au 
Luxembourg,  mais  aussi  les  dangers  qui  menaceraient 
la  Belgique  si  elle  persistait  dans  sa  résistance  et  son 
isolement.  Quand  M.  Lebeau  reçut  ce  document,  écrit 
avec  une  âpre  franchise  et  un  ton  parfois  menaçant, 
il  en  fut  atterré.  Il  dit  à  lord  Ponsonby  que  cette 
communication  lui  paraissait  de  nature  à  compro- 
mettre gravement  le  sort  de  l'élection  du  prince  de 
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Saxe-Coboui^^  et  qu'elle  semblait  avoir  ce  but.  Le 
commissaire  de  la  conférence  répondit  qu'il  ne  dépen- 
dait pa3  de  lui  de  la  supprimer  (1). 

Dans  la  séance  du  28,  M.  Lebeau  donna  lecture  au 
Congrès  de  cette  lettre  célèbre.  Lord  Ponsonby  s'expri- 
mait en  ces  termes  : 


«  Bnixelles,  27  mai  1831. 


D  Monsieur, 


»  Je  suis  arrivé  ici  hier  soir,  et  je  ne  veux  pas, 
y>  même  pour  mieux  faire,  différer  de  vous  communi- 
»  quer  quelques  idées  sur  la  situation  de  vos  affaires, 
»  en  tant  que  la  conférence  de  Londres  y  est  inté- 
»  ressée.  Je  me  confie  donc  à  votre  indulgence,  qui, 
»  je  l'espère,  excusera  les  imperfections  d'une  lettre 
»  écrite  avec  la  plus  grande  hâte. 


(i)  Le  prince  de  Talleyrand  écrivait,  le  29  mai,  au  général  Belllard  : 

<c  Nous  avons  eu  ce  matin  une  conférence  :  j*y  ai  donné  lecture  de  vos 

y»  plus  récentes  informations...  La  conférence  a  jugé  qu'elle  avait  fait 

n»  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  satisfaire  les  espérances  des 

39  Belges,  et  qu'elle  n'avait  rien  à  ajouter  aux  propositions  que  lord 

39  Ponsonby  a  portées  à  Bruxelles;  cette  détermination  m*a  paru  élre 

9  prise  d'une  manière  extrémenient  fixe...  Quant  aux  demandes  que  les 

x>  Belges  voudraient  faire  prendre  en  considération   relativement  à 

»  M aestricht,  le  Limbourg  et  la  Flandre  hollandaise,  il  a  paru  impossible 

9»  de  s'y  arrêter,  parce  qu'elles  perlent  sur  des  territoires  que  les  Belges 

t»  D*ont  jamais  possédés,  qu'ils  ne  possèdent  même  pas  encore,  et  sur 

7»  lesquels  ils  n'ont  aucun  titre  à  faire  valoir...  Les  puissances  ne  peu- 

y>  vent  pas  croire  que  les  résultats  heureux  obtenus  par  les  Belges,  qui 

9  leur  promettent  un  si  bel  avenir  et  qui  les  appellent  sans  une  obliga- 

»  lion  onéreuse  à  faire  partie  de  la  société  européenne,  ne  soient  pas 

j»  appréciés  par  les  hommes  sages  et^influents  de  la  Belgique,  par  ceux 


V 
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»  La  couféreace  trouve  les  limites  de  la  Hollande 
D  fixées  par  des  traités,  et  les  traités  constituent, 
»  en  fait  de  limites,  la  loi  des  nations.  La  conférence 
»  ne  peut  violer  cette  loi  ;  elle  ne  peut  consen- 
»  tir,  en  conséquence,  à  ce  que  la  Belgique  se 
»  donne  le  droit  de  fixer  les  frontières  dun  autre 
»  État  ;  mais  la  conférence  ne  laisse  pas  que  d'être 
»  disposée,  autant  qu  elle  aura  le  pouvoir  de  le  faire 
»  sans  violer  les  principes  fondamentaux  de  la  poli- 
»  tique  européenne,  à  remédier  aux  choses  qui  peu- 
n  vent  être  contraires  aux  intérêts  de  la  Belgique  et 
2>  en  même  temps  n'être  pas  préjudiciables  aux  inté- 
»  rêts  des  nations  voisines.  Agissant  dans  ces  vues, 
»  la  conférence  désire  que  la  Belgique  se  place  dans 
»  le  cercle  ordinaire  des  Ëtats  européens,  reconnais- 
D  sant  lobligation  commune  des  traités,  prenant  part 
}>  aux  chaînes  et  aux  bénéfices  de  la  politique  reçue 
»  entre  les  nations,  et  se  constituant  de  manière 
»  qu'elle  soit  en  droit  de  demander  que  tous  les  autres 
»  États  la  reconnaissent  et  la  traitent  en  associée.  Si 
»  la  Belgique  consent  à  se  placer  dans  cette  situation, 
»  la  conférence  l'aidera,  par  une  puissante  médiation, 
j>  à  obtenir  le  duché  de  Luxembourg  par  un  traité  et 


»  qui  doivent  avoir  une  grande  part  dans  le  règlement  des  baats  intérêts 
»  du  pays.  Si  cependant  les  passions  remportaient,  si  les  Belges  refu- 
»  saient  d*accéder  aux  bases  du  protocole  du  SO  janvier,  je  dois  vous 
»  annoncer  que  les  puissances  sont  parfaitement  décidées,  dans  ce  cas, 
»  à  prendre  toutes  les  mesures  qu*exige  la  protection  des  Ëtats  voisins 
»  de  la  Belgique,  et  toutes  celles  que  leur  commandent  aussi  leurs 
»  engagements  et  leur  dignité...  » 


LETTRE  DE  LORD   PONSONBY  âOl 

»  moyennant  une  indemnité  équitable  ;  et,  par  des 
»  moyens  assurés,  la  conférence  préviendra  toute 
»  attaque  militaire  de  la  part  de  la  Confédération  ger- 
»  manique  pendant  la  négociation. 

»  Il  faut  observer  que,  par  cette  manière  de  pro- 
y>  céder,  la  Belgique  obtiendrait  facilement  et  pour 
»  toujours  ce  territoire,  tandis  qu'il  est  au  moins 
»  incertain  qu elle  puisse  lavoir  par  la  guerre  ;  et  on 
»  épargnerait  ainsi  aux  habitants  les  calamités  qui 
»  retombent  sur  ceux  dont  le  pays  devient  le  théâtre 
»  des  hostilités. 

»  La  conférence  est  animée  d'un  sentiment  de 
»  bonne  volonté  pour  la  Belgique  ;  son  véritable  but 
»  est  la  paix  présente  et  la  paix  future,  fondées  sur  la 
»  sécurité  et  l'indépendance  de  ce  pays,  et  un  arran- 
j>  gement  définitif  de  tous  ses  intérêts. 

»  La  conférence  verrait  avec  plaisir  que  le  Congrès 
»  élût  un  souverain  quelconque,  lequel  ne  blessât  pas 
»  personnellement  les  droits  des  autres  gouverne- 
»  ments  ;  et  elle  reconnaîtra,  avec  une  satisfaction 
»  particulière,  le  prince  sur  lequel  les  Belges  sem- 
»  blent  surtout  avoir  jeté  les  yeux,  pourvu  que  le 
»  Congrès  lui  permette  de  se  placer  lui-même  dans  le 
»  cercle  commun  des  gouvernements. 

»  D'après  quel  principe  de  raison  la  Bel  gique  pour- 
»  rait-elle  vouloir  se  placer  dans  une  situation  diffé- 
»  rente  de  celle  où  vivent  les  autres  nations  ? 
»  Pourquoi  demanderait-elle  exclusivement  le  pri- 
»  vilége  de  dicter  des  lois  à  tous  les  autres  peuples, 
»  sur  des  questions  de  territoire  disputé,  et  de  se 
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»  soustraire  à  lobligation  d'observer  la  règle  univer- 
D  selle,  les  négociations  et  les  traités  »  en  prétendant 
»  tout  à  coup  recourir  à  la  violence  et  à  la  guerre 
»  pour  assurer  ce  qu'elle  regarde  comme  ses  droits  ? 
»  La  Belgique  est-elle  assez  puissante  pour  forcer  les 
»  cinq  grandes  nations  militaires  de  l'Europe  à  sous- 
»  crîre  à  ses  vœux?  Quelques  personnes  pensent-elles 
»  que  les  peuples  de  l'Europe  puissent  être  excités  à 
D  la  résistance  contre  leurs  gouvernements  respectiDs, 
»  afin  de  mettre  la  Belgique  en  état  de  détruire  lau- 
»  torité  des  traités^  ,seul  principe  qui  préserve  les 
»  nations  d'une  guerre  perpétuelle?  11  ne  peut  y  avoir 
»  d'erreur  plus  grave  et  plus  dangereuse  qu'une 
»  pareille  opinion. 

»  Los  grandes  puissances  connaissent  assez  leurs 
»  véritables  intérêts  actuels  pour  ne  pas  disputer 
»  entre  elles  sur  la  question  belge,  c'est-à-dire  sur  la 
»  question  de  savoir  si  les  traités  doivent  être  sacrés. 
»  Au  contraire,  elles  agiront  avec  unanimité,  et  elles 
»  auront  pour  elles  le  concours  et  l'approbation  des 
»  peuples. 

»  On  excite  la  Belgique  à  recourir  aux  armes,  et 
»  pourquoi  ?  Pour  conserver  le  Luxembourg.  Mais 
D  elle  peut  le  posséder  en  paix  et  avec  sécurité,  pour 
»  la  millième  partie  du  prix  que  coûterait  une  tenta- 
»  tive  de  garder  ce  pays  par  la  force  des  armes  :  n'y 
»  a-t-il  pas  de  l'imprudence  à  hésiter  sur  le  choix  ! 

»  La  Belgique  veut  conquérir  Maestricht,  la  rive 
»  gauche  de  l'Escaut,  et  arracher  à  la  Hollande  quel- 
»  ques  autres  parties  de  ses  anciennes  possessions. 
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»  Maintenant  que  la  politique  européenne  est  devenue 
»  évidente^  même  pour  les  esprits  les  moins  éclairés, 
»  peut-on  douter  encore  que  la  Belgique  ne  soit  hors 
»  d'état  d'obtenir  une  seule  de  ces  choses  par  les  armes, 
>  à  moins  qu'elle  ne  réussisse  à  vaincre  les  armées  de 
»  la  France,  de  la  Prusse,  de  l'Autriche  et  de  l'Angle- 
D  terre  ?  Pas  un  pouce  de  terrain  hollandais  ne  sera 
»  laissé  à  la  Belgique,  à  moins  qu'elle  n'ait  vaincu 
»  l'Europe,  sans  parler  de  ce  qu'elle  pourrait  perdre 
»  de  son  propre  territoire,  si  elle  venait  à  être  vaincue 
»  elle-même  dans  un  pareil  conflit. 

»  Il  appartient  aux  hommes  d'État  qui  gouvernent 
»  les  destinées  des  nations  de  calculer  les  chances  de 
»  succès  ou  de  défaite  ;  c'est  à  eux  de  faire  voir  à 
»  leurs  compatriotes  s'il  vaut  mieux  chercher  à 
»  réussir  dans  leurs  vues  par  de  tels  moyens  et  en  de 
A  telles  circonstances,  ou  essayer  les  voies  simples, 
»  inoffensives  et  plus  efficaces  que  présentent  les 
»  négociations,  sous  un  prince  qui  soit  l'ami  de  tous 
»  les  gouvernements  de  l'Europe,  et  dont  tous  aient 
»  intérêt  à  consolider  la  puissance  et  la  sécurité. 

»  L'hésitation  qu'a  montrée  S.  A.  R.  le  prince 
»  Léopold  dans  les  réponses  qu'il  a  faites  à  MM.  les 
y>  députés  qui  sondaient  son  opinion  relativement  à  la 
»  souveraineté  de  la  Belgique,  montre  assez  la  nature 
»  désintéressée  des  principes  de  Son  Altesse  Royale, 
»  et  prouve  qu'il  ne  voudredt  point  accepter  une  cou- 
»  ronne  qui  lui  serait  offerte,  s'il  ne  pouvait  la  porter 
«  avec  honneur  pour  la  Belgique  et  pour  lui-même. 
»  Cependant,  le  prince  est  convaincu  aujourd'hui,  à 
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D  son  entière  satisfaction^  qu'il  est  suffisamment  fondé 
»  à  attendre  avec  confiance  l'exécution  équitable  et 
»  prompte  des  mesures  par  lesquelles  la  conférence 
D  aidera  à  l'arrangement  satisfaisant  des  affaires  du 
»  Luxemboui^;  et  le  prince  est  disposé  à  prendre 
»  sur  lui,  comme  souverain,  le  complément  de  cette 
»  affaire. 

»  Peut-il  y  avoir  une  meilleure  preuve  du  change- 
»  ment  qui  s'est  récemment  opéré  dans  l'opinion  et 
s»  dans  les  résolutions  de  la  conférence  ?  Il  y  a  une 
»  semaine^  la  conférence  considérait  la  conseirvation  de 
»  ce  duché  à  la  maison  de  Nassau,  sinon  cofnme 
»  nécessaire,  au  moins  comme  extrêmement  désirable  ; 
»  et,  à  présent,  elle  est  disposée  à  une  médiation,  avec 
»  l'intention  avouée  de  faire  obtenir  ce  duché  pour  le 
»  souverain  de  la  Belgique. 

»  L'honneur  de  la  Belgique  consiste  à  obtenir  le 
»  Luxembourg,  et  non  à  combattre  pour  l'avoir  et  à 
»  causer  la  ruine  des  Belges  par  cette  lutte. 

»  La  conférence  ne  prétend  pas  intervenir  en  ce  qui 
»  concerne  les  droits,  l'indépendance  de  la  Belgique 
»  ou  son  organisation  intérieure  ;  mais  la  conférence 
»  veut  maintenir  les  droits  des  autres  États  contre 
»  toute  agression,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
»  II  n'y  aura  point  de  nouveau  code  de  conquête, 
»  établi  par  quelque  puissance  à  part. 

»  La  conférence  restera  la  protectrice  des  lois  et  de 
»  la  liberté  contre  tous  ceux  gui  voudraient  se  faire 
»  conquérants  et  contre  ceux  qui  méconnaîtraient 
»  toute  autre  loi  que  leur  volonté  et  bon  plaisir.    Les 
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»  Belg3s  ne  sauraient  regarder  comme  d'une  sage 
»  politique  de  soutenir  le  droit  de  la  force  et  de  le 
»  reconnfldtre  comme  suprême  et  absolu,  sans  s  ex- 
»  poser  en  temps  et  lieu  à  voir  cette  doctrine  tourner 
»  contre  eux-mêmes. 

»  Qu'est-ce  que  l'on  demande  à  la  Belgique,  pour 
»  qu'elle  se  trouve  dans  une  situation  tranquille  et 
»  sûre  ?  Tout  ce  qu'on  exige  d'elle  est  de  condescendre 
»  à  se  montrer  soumise  aux  mêmes  devoirs  politiques 
»  auxquels  se  soumettent  les  grandes  monarcbies.  Ce 
»  que  la  France,  l'Autriche,  l'Angleten^e,  etc.,  etc., 
»  trouvent  juste  et  honorable  pour  elles-mêmes, 
»  peut-il  blesser  l'honneur  belge  ? 

»  J'ai  confiance  dans  la  raison  du  gouvernement 
»  belge  et  du  pays  :  je  me  flatte  qu'ils  considéreront 
»  avec  calme  et  qu'ils  décideront  avec  sagesse  la 
»  grande  question  qui  se  présente  pour  eux,  et 
»  qu'ils  refuseront  de  se  jeter  imprudemment  dans 
»  des  difficultés  qui  seraient  créées  sans  besoin  et 
»  qui  pourraient  amener  jusqu  à  V extinction  du  nom 
»  belge.  , 

»  Quant  à  la  dette,  je  puis  vous  réitérer  l'assurance 
»  que  la  conférence  n  a  jamais  entendu  faire  que  des 
»  propositions. 

»  Croyez  que  je  suis, 

»  Monsieur, 

»  Votre  très  humble, 

»   PoNSONBY.   » 
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Le  ministre  descendit  de  la  tribune  sans  ajouter  un 
mot.  A  peine  avait-il  pu  achever  sa  lecture,  inter- 
rompue fréquemment  parles  murmures  de  l'assemblée 
indignée.  «  Vous  aurez  à  opter,  »  s'écria  M.  Jottrand, 
a  entre  le  protocole  du  20  janvier  et  le  droit  sacré 
»  d'insurrection,  qui  a  constitué  tous  les  États  de 
»  l'Europe.  Vous  aurez  à  choisir  entre  une  soumission 
»  aveugle  aux  volontés  de  la  Sainte-Alliance  et  le 
»  droit  d'insurrection  en  vertu  duquel  se  sont  consti- 
»  tuées  l'Amérique  septentrionale,  la  Hollande,  la 
»  Pologne  et  la  France  elle-même.  Pour  moi,  mon 
»  choix  ne  sera  pas  douteux  (1).  »  On  proclamait  que 
la  lettre  du  commissaire  de  la  conférence  était  atten- 
tatoire à  la  majesté  du  Congrès,  et  on  considérait 
comme  une  menace  insultante  pour  la  nation  la 
phrase  où  il  était  question  de  l'extinction  du  nom 
belge.  Peu  de  membres  se  doutaient  que,  loin  d'avoir 
voulu  lancer  une  menace,  lord  Ponsonby  s'était 
proposé  de  donner  un  conseil  prudent,  un  avis  sa^  à 
la  Belgique,  en  faisant  uue  allusion  directe  au  projet 
de  partage  caressé  par  quelques  puissances. 

Une  proposition  habile,  déposée  par  M.  Nothomb 
conjointement  avec  MM.  H.  de  Brouckere  et 
Ch.  Vilain  XIIII,  vient  enfin  distraire  les  esprits 
excités.  Elle  avait  pour  but  de  déclarer  non  avenue 
l'élection  du  chef  de  l'État  si  son  acceptation  était 
subordonnée  à  la  cession  du  Luxembourg  et  d'une 

(i)  Lucien  Joltrand,  avocat  el  rédacloar  du  Courrier  des  Pays-Bas^ 
né  à  Genappe,  le  30  janvier  1804;  mort  à  Saiat-Josse-lea-Noode  le 
17  décembre  1877. 
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partie  du  Limbourg  ;  d'autoriser  le  gouvernement  à 
proposer  à  la  conférence  de  Londres  et  au  roi  Guil- 
laume de  terminer,  au  moyen  de  sacrifices  pécuniaires 
à  chaîne  de  la  Belgique,  toutes  les  contestations  terri- 
toriales et  à  faire  des  offres  formelles  dans  ce  sens  ; 
de  l'autoriser  également  à  proposer  que,  sans  préju- 
dice à  la  souveraineté,  il  fut  mis  temporairement  dans 
la  forteresse  de  Maestricht  une  garnison  mixte,  ou 
une  garnison  étrangère  quelconque,  autre  que  hol- 
landaise ;  de  faire  ratifier  par  le  Congrès  l'arrangement 
qui  pourrait  intervenir  sur  ces  propositions  et  d'exiger 
que,  dans  tous  les  cas,  il  fût  fait,  au  plus  tard  le 
20  juin,  un  rapport  à  l'assemblée  sur  l'état  des  négo- 
ciations. 

M.  Nothomb  déclara  que  les  auteurs  de  cette  pro- 
position avaient  eu  pour  but  de  détruire  une  idée  qui 
semblait  préoccuper  et  alarmer  tous  les  esprits,  à 
savoii'  que  l'élection  du  prince  de  Saxe-Cobourg  con- 
duirait le  Congrès  à  donner  son  adhésion  au  protocole 

du  20  janvier;  que,  partisans  eux-mêmes  de  l'élection 
du  prince,  ils  avaient  voulu  détruire  cette  idée,  car 

ils  croyaient  que  l'élection  était  un  moyen  de  parvenir 

sans  effusion  de  sang  à  la  solution  des  questions  de 

territoire.  M.  Nothomb  ne  puisait  pas  les  droits  de  la 

Belgique  sur  le  Limboui^  et  le  Luxemboui^  dans  les 

traités,  mais  dans  les  effets  de  l'insurrection.  Pour  lui, 

la  Belgique  n'était  pas  le  produit  des  traités,  elle  était 

le  produit  du  mouvement  général  de  1830.  Toutes  les 

provinces  qui  s  étaient  soulevées  contre  le  joug  de  la 

Hollande,  et  qui  avaient  déclaré  vouloir  faire  peœtie 
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de  la  Belgique,  appartenaient  à  la  Belgique.  La  révo- 
lution avait  brisé  tous  les  liens  antérieurs.  Mais 
l'orateur  était  d'avis  que  les  Belges,  au  lieu  de 
reprendre  par  la  force  la  partie  du  torritoire  encore 
occupée  par  les  Hollandais,  pouvaient  entrer  en  com- 
position avec  la  maison  d'Orange.  Quant  à  la  rive 
gauche  de  l'Escaut,  il  pensait  que  les  Belges  n'avaient 
pour  eux  ni  le  fait  ni  le  droit.  La  rive  gauche  de 
l'Escaut,  ancienne  possession  hollandaise,  était  restée 
immobile  :  elle  n'avait  pas  envoyé  de  députés  au 
Congrès  ;  les  Belges  n'avaient  pas  contracté  d'engage- 
ment avec  elle  ;  elle  n'était  pas  venue  à  eux.  On 
pouvait  cependant  laisser  cette  question  en  suspens  et 
attendre  de  plus  favorables  occasions  pour  négocier. 
M.  H.  de  Brouckere  ajouta  qu'il  ne  consentirait 
jamais  à  une  cession  quelconque  de  territoire,  mais 
qu'il  consentirait  à  tous  les  autres  sacrifices.  Il  déclara 
qu'il  voterait  pour  le  prince  de  Saxe-Cobourg  ;  qu'il 
avait  une  telle  confiance  dans  ce  prince  qu'il  s'en  rap- 
porterait volontiers  à  lui  du  soin  de  terminer  les 
négociations.  Il  n'avait  donc  pas  voulu  être  hostile  à 
sa  candidature  en  s'associant  à  la  proposition  de 
M.  Nothomb,  mais  il  avait  désiré  que  le  prince  fût 
informé  des  vœux  de  la  nation. 

M.  Beyts  combattit  énergiquement  le  principe  émis 
par  M.  Nothomb,  à  savoir  que  l'insurrection  constitue 
pour  les  peuples  le  droit  de  fixer  les  limites  du  terri- 
toire. «  C'est  donner  raison,  »  dit-il,  «  à  la  conférence 
de  Londres.  Si  vous  sortez  de  votre  territoire  en  faisant 
votre  insurrection,  vous  en  sortez  par  la  force,  et  par 
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la  force  les  puissances  voisines  vous  feront  rentrer 
chez  vous  et  interviendront  s'il  le  faut.  »  M.  Beyts 
voulut  ensuite  démontrer  que  les  droits  des  Belges 
sur  Je  Limbourg  et  la  rive  gauche  de  l'Escaut  déri- 
vaient notamment  de  traité  du  27  floréal  an  m,  qui 
n'avait  jamais  été  révoqué. 

La  section  centrale  à  l'unanimité  adopta  la  proposi- 
tion de  M.  Nothomb,  sauf  un  changement  de  rédac- 
tion ;  et  elle  fut  d'avis  qu'il  fallait  lui  accorder  la 
priorité. 

Tandis  que  l'assemblée  nationale  se  trouvait  à  la 
veille  de  prononcer  sur  le  sort  de  la  Belgique,  le  cabi- 
net subissait  des  modifications.  Le  26  mai,  le  général 
de  Failly,  commandant  de  la  ville  d'Anvers,  avait  rem- 
placé le  colonel  d'Hane  à  la  tête  du  département  de 
la  gueiTe  ;  et,  le  30,  M.  Ch.  de  Brouckere  annonça 
lui-même  au  Congrès  que  le  régent  avait  accepté  la 
démission  qu'il  avait  donnée  des  fonctions  de  ministre 
des  finances.  Fidèle  à  son  programme,  le  cabinet 
s'efforçait  de  faire  marcher  de  front  les  préparatifs  de 
guerre  et  les  négociations  ;  aus^  M.  d'Hane,  soutenu 
par  les  vives  et  continuelles  instances  de  ses  collè- 
gues, s'était-il  dévoué  avec  un  zèle  digne  d'éloge  à 
l'organisation  de  l'armée.  Lorsque,  découragé  par  des 
attaques  incessantes,  il  se  fut  déterminé  à  faire  le 
sacrifice  de  sa  haute  position,  il  n'avait  pas  été  facile 
de  le  remplacer  (1).  Le  régent  avait  jeté  les  yeux  sur 

(i)  H.  le  colonel  d'Hane  ayant  donné  sa  démission  dès  le  16  mai,  la 
signature  du  département  de  la  guerre  avait  été  confiée  par  intérim  à 
M.  Ch.  de  Brouckere.  H.  d'Hane   fit  connaître  toutes  les  opérations  du 
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le  génépal  de  Failly  :  mais  cet  officier,  se  défiant  beau- 
coup de  lui-même,  déclara  que  la  tâche  de  ministre 
de  la  guerre,  dans  des  circonstances  aussi  critiques, 
était  au-dessus  de  ses  forces;  son  acceptation,  qu'il 
fallut  lui  arracher,  fut  un  acte  de  dévouement  et 
d'obéissance,  non  un  calcul  d'ambition.  La  retraite  de 
M.  Ch.  de  Brouckere  était  motivée  par  le  nouveau 
plan  de  négociations  qui  devait  résulter  des  dernières 
communications  de  la  conférence  ;  député  du  Lim- 
bourg,  M.  de  Brouckere  crut  devoir  abandonner  le 
cabinet  du  moment  où  l'intégrité  de  cette  province  se 
trouvait  menacée.  Il  laissait  un  grand  vide  comme 
administrateur  :  il  avait  puissamment  aidé,  par  son 
énergie  infatigable,  à  préserver  de  tout  désastre  la 
situation  financière  du  pays.  Il  fut  remplacé  provisoi- 
rement par  M.  Du  vivier,  fonctionnaire  supérieur  du 
département  des  finances. 

Le  30  mai  était  le  jour  fixé  pour  la  discussion  des 
moyens  de  constituer  définitivement  l'État.  Presque 
tous  les  députés  se  trouvaient  à  leur  poste.  Jamais 
depuis  l'ouverture  du  Congrès,  même  aux  jours  trou- 
blés par  la  rivalité  des  ducs  de  Leuchtenberg  et  de 
Nemours,  l'attention  publique  ne  s'était  montrée  plus 
vivement  excitée  ;  jamais  l'afiïuence  des  spectateurs 
n'avait  été  plus  considérable  dans  les  tribunes  et  aux 
abords  du  palais  de  la  Nation. 

Trois  systèmes  étaient  proposés  pour  terminer  la 


département  de  la  gueri*e,  sous  son  administration,  dans  une  note 
officielle  qu*il  adressa  au  Congrès. 
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grande  question  qui  préoccupait  à  la  fois  le  Congrès, 
la  nation  belge  et  la  diplomatie  européenne. 

Le  ministère  et  ses  partisans  voulaient  élire  sur-le- 
champ  le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  ;  ils  étaient 
convaincus  que  cette  élection  immédiate,  complétée 
par  les  négociations  ultérieures  indiquées  dans  la 
proposition  de  M.  Nothomb,  était  le  moyen  de  conso- 
lider l'indépendance  belge  le  plus  rapidement  et  avec 
le  moins  de  sacrifices  pour  le  pays. 

M.  Blargnies  et  ses  adhérents  ne  voulaient  élire  le 
roi  des  Belges  qu'après  l'évacuation  préalable  des 
parties  du  territoire  encore  occupées  par  les  ennemis 
et  la  mise  en  possession  régulière  des  parties  contes- 
tées par  le  roi  Guillaume.  Pour  amener  ce  fait  prépa- 
ratoire, autant  que  possible  sans  conflit  militaire,  ils 
proposaient  de  déclarer  nettement  et  immédiatement 
à  la  conférence,  admise  en  cela  comme  amiable  com- 
positeur seulement,  ce  que  la  Belgique  voulait  faire  à 
l'égard  du  roi  Guillaume  et  de  la  Hollande,  afin 
d'obtenir  toute  sécurité  dans  la  possession  du  Luxem- 
bourg, afin  de  recouvrer  Maestricht  et  la  citadelle 
d'Anvers,  et  de  s'assurer  la  cession  de  la  rive  gauche 
de  l'Escaut.  Uniterme  très  court  devait  être  indiqué, 
pendant  lequel  le  roi  Guillaume  et  la  Hollande, 
avertis  de  l'offre  des  Belges  par  la  conférence,  décla- 
reraient accepter  ou  refuser.  En  cas  d'acceptation,  les 
Belges  se  constitueraient  dans  leurs  limites,  et  le 
prince  de  Saxe-Cobourg  serait  élu  immédiatement 
après.  En  cas  de  refus,  la  guerre  déciderait,  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande,  et  la  guerre  ne  serait  terminée^ 


tit  GUERRE  OU   ÉLECTION   IMMÉDIATE 

également  que  par  Tacquisition  des  limites  du  pays  ; 
après  quoi  encore,  le  prince  de  Saxe-Cobourg  serait 
immédiatement  élu. 

MM.  de  Robaulx,  Alex.  Gendebien,  de  Haeme  et 
leurs  partisans,  voulaient  ajourner  toute  élection, 
repousser  toutes  négociations  nouvelles  et  prendre 
immédiatement  les  armes.  La  guerre  seule  devait 
trancher  sur-le-champ  la  question  des  limites.  La 
guerre  terminée,  les  uns  se  proposaient  de  décerner 
la  couronne  à  un  chef  indigène  ;  les  autres  ne  s'expli- 
quaient pas  sur  la  solution  finale. 

Le  système  de  guerre  immédiate  était  le  plus 
populaire.  Il  était  soutenu  par  tous  les  journaux 
de  la  Belgique,  le  CounHer  de  la  Meuse  et  le 
Politique  exceptés  ;  le  Covnne^*  des  Pays-Bas 
lui-môme,  après  avoir  appuyé  pendant  deux  mois 
l'administration  de  M.  Lebeau,  venait  d'entrer  dans 
le  système  belliqueux,  mais  en  combattant  tou- 
jours avec  vigueur  toute  idée  de  réunion  à  la  France. 
La  lettre  de  lord  Ponsonby,  la  divulgation  par  les 
journaux  anglais  et  hollandais  des  protocoles  du  11 
et  du  21  mai,  les  excitations  de  la  propagande  fran- 
çaise, les  intrigues  des  partisans  d'une  restauration, 
enfin,  l'influence  puissante  exercée  par  V Association 
nationale  qui  invoquait  sans  cesse  l'honneur  du  pays  : 
telles  étaient  les  causes  de  l'irritation  et  du  soulève- 
ment de  l'opinion  contre  la  diplomatie  et  contre  les 
moyens  pacifiques  adoptés  par  le  ministère.  La  raison 
publique  était  troublée  ;  le  bon  sens  d'une  partie  du 
pays  s'égarait  ;   on  avait   trop  flatté  l'amour-propre 
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national;  on  avait  trop  cherché  à  persuader  aux 
Belges  qu'ils  pourraient  non  seulement  vaincre  la 
Hollande,  mais  intimider  et  contenir  l'Europe.  Les 
débats  du  Congrès  se  ressentirent  de  ces  dispositions 
du  peuple  :  ils  furent  passionnés,  orageux  ;  les  minis- 
tres, qui  accomplissaient  courageusement  le  devoir  le 
plus  pénible,  étaient  attaqués  avec  une  violence  jus- 
qu'alors inconnue  ;  les  tribunes  publiques  se  mêlaient 
souvent  aux  débats  pour  applaudir  les  partisans  de  la 
guerre  et  injurier  tous  les  orateurs  qui  ne  parta- 
geaient point  des  illusions  décevantes. 

La  majorité  du  Congrès  eut  la  gloire  de  sauver 
le  pays  en  ne  cédant  pas  imprudemment  à  la  pres^ 
sion  du  dehors.  A  la  fin  de  la  séance  du  31  mai, 
cent  quatre-vingt-cinq  membres  contre  quarante-huit 
décidèrent  que  la  priorité  serait  donnée  à  la  discus- 
sion sur  l'élection  immédiate  ;  et,  le  2  juin,  cent  cin- 
quante membres  contre  quarante  adoptèrent  le  nou- 
veau plan  de  négociations  proposé  par  M.  Nothomb 
conjointement  avec  MM.  Ch.  Vilain  XIIII  et  H.  de 
Brouckere.  Mais  cette  victoire  avait  été  vivement  dis- 
putée à  la  majorité. 

Les  partisans  de  la  guerre  immédiate  n'épargnèrent 
aucun  effort  pour  faire  prévaloir  leur  système.  Sui- 
vant les  uns,  la  diplomatie  préparait  une  nouvelle 
mystiGcation  :  le  prince  de  Saxe-Cçbourg,  disaient 
ceux-ci,  n'accepterait  jamais  la  couronne,  ou,  s'il 
l'acceptait,  il  ne  serait  qu'un  roi  de  tremsition,  forcé- 
ment condamné  à  préparer  la  restauration  de  la 
dynastie  hollandaise.    Suivant   les  autres,  l'élection 

TOUS  11.  14 
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préalable  du  prince  de  Saxe-Cobourg  ne  pourrait  se 
fture  qu'aux  dépens  de  l'honneur  national,  car,  disaient 
ceux-là,  les  lettres  du  général  Belliard  et  de  lord  Pon- 
sonby  ne  modifiaient  en  rien  les  décisions  antérieures 
de  la  conférence.  M.  Jottrand  était  convaincu  que  le 
prince  de  Saxe-Cobourg  pourrait  être  pour  la  Belgique 
un  choix  heureux;  toutefois,  il  proposait  d'ajourner 
son  élection  afin  qu'elle  pût  être  faite  un  jour  avec 
fruit;  d'après  lui,  le  moyen  d'avoir  pour  roi  le  prince 
de  Saxe-Cobourg  n'était  pas  de  l'élire  immédiatement 
mais  de  faire  la  guerre,  qui  seule  pouvait  terminer  la 
question  territoriale.  Après  s'être  élevé  avec  énergie 
contre  la  lettre  menaçante  de  lord  Ponsonby,  M.  Alex. 
Gendebien  conjura  le  Congrès  de  ne  pas  se  soumettre 
à  des  conditions  humiliantes,  a  La  guerre  donc  !  » 
s'écria-t-il  ;  o  la  guerre,  puisqu'il  la  faut  !  Et  qu'à 
n  la  première  menace,  toute  la  nation  se  lève  contre 
»  les  ennemis.  »  La  Belgique,  suivant  M.  Gendebien, 
ferait  un  appel  à  la  sympathie  des  peuples,  au  risque 
de  succomber,  mais  du  moins  l'honneur  serait  sauf. 
Il  accusa  le  ministère  de  vouloir  entrsuner  le  pays 
dans  un  cercle  vicieux,  d'où  il  ne  pourrait  sortir  que 
par  une  mystification  et  par  l'acceptation  des  pro- 
tocoles. 

La  proposition  de  M.  Blai^ies  fut  également 
défendue  avec  beaucoup  d'énergie.  L'élection  immé- 
diate allait  compromettre,  suivant  les  partisans  de  ce 
système,  l'honneur  de  la  révolution.  En  cédant  volon- 
tairement, le  Congrès  découragerait  l'armée  et  les 
volontaires,  perdrait  toute  force  morale,  toute  consis- 
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tance  à  l'intérieur  et  au  dehors.  La  force  du  Congrès 
était  dans  la  crainte  d'une  réunion  à  la  France  ;  il 
fallait  savoir  en  tirer  parti,  et  dire  que  la  Belgique, 
telle  qu'on  l'avait  faite  par  les  protocoles,  devrait  infail- 
liblement demander  le  rétablissement  de  l'ancienne 
dynastie  ou  son  incorporation  à  la  France.  La  force 
des  Belges  était  aussi  dans  la  crainte  qu'ils  ne  devins- 
sent cause  de  guerre  ;  il  fallait  se  maintenir  dans 
cette  position  menaçante  et  en  profiter  pour  obtenir 
des  concessions.  Élire  immédiatement,  c'était,  enfin, 
recounmtre  les  protocoles,  c'était  au  moins  exposer 
le  territoire  à  un  démembrement  certain  ;  c'était  se 
mettre  en  contradiction  avec  les  actes  les  plus  hono- 
rables du  Congrès. 

Le  ministère,  soutenu  par  la  majorité,  repoussait 
également  et  le  système  belliqueux,  qui  eût  fait  périr 
la  révolution,  et  le  système  de  M.  Blai^ies,  qui 
aurait  pu  tout  au  moins  compromettre  la  solution 
heureuse  qui  lui  était  dès  lors  promise. 

Après  huit  mois  d'un  provisoire  que  chacun  pro- 
clamait dangereux,  intolérable,  était-il  prudent, 
demandait  le  ministère,  de  s'engager  dans  de  nou- 
velles négociations  dont  personne  ne  pouvait  assigner 
le  terme,  et  cela  sous  la  menace  toujours  imminente 
d'un  partage  ?  Le  Congrès  était  sans  appui,  sans 
patron  auprès  des  cinq  cours,  et  il  aurait  eu  la  folle 
prétention  de  les  faire  fevenir  sur  leurs  décisions 
relatives  au  territoire  belge  !  On  faisait  sonner  bien 
haut  la  menace  perpétuelle  d'une  réunion  à  la 
France  ;  mais  Louis-Philippe  ne  voulait  pas  de  cette 
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réunion  ;  on  le  savait  à  Londres  ;  le  statu  quo  ne 
pouvait  donc  être  qu'un  acheminement  à  la  restaura- 
tion de  la  maison  d'Orange  par  l'anarchie.  La  longue 
et  nouvelle  négociation  que  l'on  demandait  ne  crée- 
rait pas  seulement  des  dangers  intérieurs  ;  en  sup- 
posant que  les  puissances  consentissent  à  l'ouvrir 
avec  le  Congrès,  elle  ferait  sui^ir  un  péril  plus 
sérieux.  Le  prince  de  Saxe-Coboui^,  circonvenu, 
obsédé  par  de  hautes  influences,  par  des  personnages 
auxquels  des  liens  chers  et  respectables  l'attachaient, 
ébranlé  par  le  spectacle  des  nouveaux  désordres  dont 
la  Belgique  deviendrait  le  théâtre,  le  prince  pouvait 
changer  de  résolution.  Chaque  jour,  en  effet,  on 
tremblait  d'apprendre  le  renouvellement  des  excès 
qui  avaient  aflQigé  naguère  le  pays  ;  et  ces  excès 
s'offraient  comme  une  éventualité  dont  la  réalisation 
ferait  avorter  toutes  les  négociations!  Or,  le  prince 
de  Saxe-Cobourg,  changeant  de  résolution,  une 
semirestauration,  dont  les  Belges  ne  dicteraient 
aucunement  les  conditions  ou  bien  le  partage, 
deviendrait  inévitable. 

En  résumé,  l'élection  immédiate  devait,  suivant 
les  prévisions  du  cabinet,  amener  les  résultats  sui- 
vants :  arrêter  l'anarchie  intérieure  vers  laquelle 
conduisaient  le  découragement  des  classes  moyennes 
et  supérieures  et  l'audace  croissante  des  partis  déma- 
gogique, réunioniste  et  orangiste  ;  ôter  à  la  diplo- 
matie, en  raffermissant  l'ordre  dans  le  pays,  le 
moyen  de  montrer  la  Belgique  comme  un  cancer 
qui  menaçait  de  dévorer  l'Europe  et  pour  l'extirpa  « 
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tion  duquel  tous  les  moyens  étaient  légitimes;  rallier 
à  la  révolution  des  hommes  timides  qui  ne  tenaient 
plus  à  la  dynastie  déchue  que  par  le  désespoir  de 
trouver  ailleurs  le  salut  du  pays  ;  augmenter  puis- 
samment les  obstacles  à  la  réalisation  du  projet  de 
partage  ou  de  semi-restauration,  d'abord  en  mettant 
entre  l'Europe  et  le  pays  menacé,  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique,  un  prince  allié  à  la  famille  régnante 
d'Angleterre,  à  plusieurs  maisons  souveraines  de 
l'Allemagne,  connu,  estimé  de  la  plupart  des  monar- 
ques étrangers  ;  intéresser  le  cabinet  de  Saint-James 
à  repousser  plus  énergiquement  encore  des  projets 
destructifs  de  l'indépendance  belge,  placée  désormais 
sous  le  patronage  d'un  prince  ami  des  principaux 
hommes  d'État  de  la  Grande-Bretagne.  Le  ministère 
savait,  en  outre,  que  l'indépendance  belge  admise,  le 
choix  du  prince  Léopold  ne  déplairait  point  à  la 
maison  d'Orléans,  avec  laquelle  il  entretenait  depuis 
longtemps  des  relations. 

Il  fallait  donc  saisir  avec  empressement  l'occasion 
qui  s'offrait  à  la  Belgique  de  consolider  son  indépen- 
dance avec  honneur  et  sans  effusion  de  sang.  Il  serait 
toujours  temps  de  recourir  aux  armes  si,  après  avoir 
épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation,  les  justes 
droits  dés  Belges  étaient  méconnus.  Mais,  vouloir 
déclarer  brusquement  la  guerre  à  l'Europe  en  paro- 
diemt  la  Convention  nationale,  ce  serait  un  acte  de 
démence. 

On  s'écriait  que  la  bonne  foi  du  ministère  était 
surprise,  qu'il  allait  être  victime  de  nouvelles  décep- 
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tions  !  M.  Lebeau  fît  remarquer  que  la  situation  était 
maintenant  tout  autre  qu'à  1  époque  où  il  s'agissait 
de  décerner  la  couronne  au  duc  de  Nemours.  «  Je 
»  montre,  »  dit-U,  a  des  lettres  avouées  de  leur  auteur  et 
»  des  lettres  qui  ne  vous  provoquent  pas  à  l'élection. 
»  Nous  ne  vous  garantissons  pas  lacceptation  du  prince, 
»  mais  nous  vous  disons  :  Si  par  la  simple  espérance 
»  de  Télection  vous  obtenez  le  Luxembourg,  il  est 
»  logique  d'espérer  que  l'acceptation  suivra,  et  qu'elle 
x>  nous  vaudra  la  modification  des  protocoles.  » 

On  reprochait  encore  au  cabinet  de  vouloir  passer 
outre  à  l'élection,  en  sacrifiant  l'intégrité  du  territoire 
et  en  accej)tant  le  partage  arbitraire  de  la  dette.  Le 
cabinet  repoussait  avec  énergie  cette  accusation. 
Comment  pouvait-on  insinuer  au  peuple  que  l'on 
voulait  imposer  à  la  Belgique  les  dettes  de  la  Hol- 
lande, tandis  que  la  question  était  entière  à  cet  égard 
et  qu'on  n'avait  fait  au  gouvernement  belge  que  des 
propositions  ?  Comment  pouvait-on  faire  peser  sur  le 
ministère  un  re[>roche  de  trahison,  au  moment  même 
où  il  prenait  sous  son  patronage  la  proposition  de 
M.  Nuthomb  qui  tendait  à  poser  des  conditions  au 
prince  de  Saxe-Cobourg  et  à  maintenir  les  protesta- 
tions antérieures  du  Congrès  contre  le  démembre- 
ment du  territoire?  «  Dans  les  négociations  oflî- 
»  cieuses  qui  ont  en  lieu  à  Londres,  »  dit  M.  Lebeau, 
a  jamais  l'intégrité  de  territoire  n'a  été  mise  en 
»  doute...  Ou  fait  un  appel  au  ministère  pour  qu'il 
»  défende  l'intégrité  du  territoire;  mais  on  oublie  que 
»  nous   sommes    liés    comme    ministres  et    comme 
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»  députés,  et  que  si  nous  cédions  sur  ce  point,  ce  ne 
»  serait  pas  seulement  une  faiblesse,  ce  serait  un  par- 
»  jure...  Le  rôle  de  la  diplomatie  doit  être  court,  je 
»  lai  déjà  dit  et  j'ai  tout  fait  pour  l'abréger.  Mais  je 
»  vous  lai  dit  aussi,  l'état  de  l'Angleterre  et  de  la 
»  France,  occupées  de  leurs  élections,  nous  a  empê- 
»  chés  d'aller  aussi  vite  que  nous  l'aurions  voulu. 
»  Déjà,  et  il  faudrait  être  de  mauvaise  foi  pour  le 
>»  nier,  nous  avons  fait  un  grand  pas  par  la  cession 
»  du  Luxembourg. . .  » 

M.    Foi^eur,   sans    incriminer  les   intentions  du 
cabinet,  avait  moins  de  confiance  dans  les  dispositions 
de  la  diplomatie.    Entraîné   par   l'improvisation,    il 
s'écria  :  «  Vous  n'aurez  ni  le  Luxembourg  ni  le  Lim- 
»  bourg,  mais  vous  aurez  la  dette  !  »  Or,  cette  triste 
prédiction  ne  pouvait  effleurer  la  bonne  foi  du  minis- 
tère.   Puisant   ses   convictions  dans  des  documents 
officiels,    le  ministère  avait  le  droit  d'espérer  une 
autre  solution  pour  le  pays.  Que  prouvaient  les  let- 
tres de  lord  Ponsonby  et  du  général  Belliard  ?  Que  la 
question  de  la  dette  était  encore  entière;  et,  d'autre 
part,  que  la  conférence  proposait  de  laisser  le  Luxem- 
bourg à  la  Belgique  moyennant  une  indemnité^  et 
non  moyennant  des  compensations.  «  La  conférence,  » 
disait  M.   Lebeau,   «  n3us    croirait-elle   frappés   de 
»  cécité  au  point  que  nous  achèterions  le  Luxem- 
»  boui^  par  l'abandon  du  Limbourg,  pays  riche  et 
»  fertile,  et  préférable  sous  ce  rapport  au  Luxem- 
»  bourg,  pays  stérile,  et  que  nous  pourrions  aban- 
»  donner  sans  perdre  beaucoup  si  les  intérêts  maté- 
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»  riels  n'étaient  dominés  ici  par  Thonneur  national?  » 
On  objectait  au  ministère  la  déclaration  contenue 
dans  le  protocole  du  21  mai  et  dans  la  lettre  de  lord 
Ponsonby,  déclaration  de  laquelle  il  résultait  que  le 
gouvernement  belge  avait  émis  le  vœu  de  s'assurer  la 
possession  du  Luxemboui^  à  titre  onéreux.  M.  Lebeau 
déclara  hautement  que  ce  vœu  avait  été  émis  par  le 
gouvernement  provisoire  ;  qu'il  était  formellement 
exprimé  dans  la  lettre  adressée  de  Londres,  le  10  jan- 
vier 1831,  par  M.  Van  de  Weyer  à  M.  de  Celles, 
vice-président  du  comité  diplomatique  (1).  Or,  cette 
pièce,  connue  de  tous,  avait  pu  très  bien  suffire  pour 
autoriser  lord  Ponsonby  à  dire  que  le  gouvernement 
belge  désirait  acquérir  la  possession  du  Luxembourg. 
Quant  au  ministère  actuel,  il  n'avait  pas  fait  cette 
oflFre  ;  il  n'en  avait  pas  même  exprimé  le  vœu.  Les 
commissaires  envoyés  auprès  du  prince  de  Saxe- 
Cobourg  avaient  pu  en  parler  ;  mais  le  ministre 
des  affaires  étrangères  ne  leur  avait  pas  donné  de 
telles  instructions. 
M.  le  comte  F.  de  Mérode  déclara  que  si  les  com- 


(4)  Dans  cette  lettre,  qui  avait  été  communiquée  au  Congrès  le  13 
janvier  1831,  M.  Van  de  Weyer  disait:  «  ...  Il  est  cependant  indispea- 
»  sable  que  le  gouvernement  se  prépare  le  plus  tôt  possible  à  traiter  la 
»  question  de  la  dette  et  des  colonies,  non  pour  conclure  avec  la  Hol* 
»  lande,  mais  afin  d*étre  k  même  de  discuter  quelle  serait  la  portion  de 
»  la  dette  que  la  Belgique  accepterait,  et  d*offrir  même  ainsi  des  indem- 
»  nités  pécuniaires  pour  la  Flandre,  Maestricht  et  ses  enclaves^,  el  le 
»  Luxembourg,  territoires  que  nous  n'acquerrons  point  sans  sacri- 
»  flces,  et  pour  la  possession  desquels  nous  n*avons  pas  de  compensa- 
»  tiens  territoriales  à  offrir...  » 
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missaires,  envoyés  auprès  du  prinèe  de  Saxe-Coboui^, 
avaient  parlé  d'indemnité,  ce  n'avait  été  que  d'indem- 
nité pécuniaire  ;  quant  à  faire  un  échange  entre  le 
Limbourg  et  le  Luxembourg,  les  commissaires  avaient 
dit  qu'ils  n'y  consentiraient  jamais.  M.  d'Arschot  fit 
une  déclaration  analogue. 

Le  Congres  mit  fin  à  ces  débats  préliminaires  en 
adoptant,  le  2  juin,  un  décret  portant  que  l'élection 
du  chef  de  l'Etat  serait  proclamée  dans  les  termes 
fixés  par  le  décret  du  29  janvier  1831  ;  que  le  gou- 
vernement était  autorisé  à  ouvrir  des  négociations 
pour  terminer  toutes  les  questions  territoriales,  au 
moyen  de  sacrifices  pécuniaires^  et  à  faire  des  oflTres 
formelles  dans  ce  sens  ;  que  l'arrangement  qui  pour- 
rait intervenir  sur  ces  négociations  serait  soumis  à  la 
ratification  du  Congrès,  et,  dans  tous  les  cas,  qu'il 
serait  fait,  au  plus  tard,  le  30  juin,  un  rapport  sur 
l'état  des  négociations.  Le  Congrès  statuerait  immédia- 
tement si  elles  devaient  être  continuées  ou  rompues. 

L'assemblée  aborda  le  3  juin  la  discussion  sur  le 
choix  du  chef  de  l'État.  Les  partisans  du  sys- 
tème belliqueux  et  ceux  qui  adhéraient  à  la  proposi- 
tion de  M.  Blai^nies  reproduisirent  les  arguments 
qu'ils  avaient  fait  valoir  dans  les  débats  des  jours  pré- 
cédents. Les  députés  républicains  repoussaient  le 
prince  de  Saxe-Cobourg  parce  que,  suivant  eux,  il 
apporterait  pour  dot  à  la  Belgique  :  la  honte,  par  le 
démembrement  du  territoire  ;  la  misère,  par  le  mono- 
pole commercial  dont  jouirait  l'Angleterre  ;  l'escla- 
V£^e,  par  la  destruction  de  la  Constitution  ;  ce  serait 
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rhomme  de  la  Sainte* Alliance,  disaient-ils,  le  préfet 
de  la  Grande-Bretagncî,  le  lieutenant  de  Wellington  ! 
D'autres  membres,  supposant  que  le  prince  subordon- 
nerait son  acceptation  à  la  ratification  des  protocoles 
par  la  Belgique,  considéraient  son  élection  comme 
prématurée  ;  ils  exprimaient  d'ailleurs  le  regret  de 
devoir  lui  refuser  leurs  suffrages,  tant  ils  avaient 
conçu  d'estime  pour  son  caractère.  Les  partisans 
exclusifs  de  la  France,  de  la  réunion  directe  ou  indi- 
recte, déclarèrent  que  cette  candidature,  hostile  à  la 
monarchie  française,  tenait  lieu  d'une  semi-restaura- 
tion  du  royaume  des  Pays-Bas. 

Plusieurs  députés  appartenant  à  ces  diverses 
nuances  s'unirent  pour  proposer  le  choix  d'un  chef 
indigène,  c'est-à-dire  de  M.  Surlet  de  Chokier.  Mais 
cette  proposition  ne  pouvait  avoir  un  résultat  sérieux, 
car  le  vénérable  régent  avait  déjà  déclaré  publique- 
ment qu'il  n'aspirait  qu'à  rentrer  dans  la  foule  des 
citoyens.  Le  27  mai,  4I  avait  adressé  cette  belle  lettre 
à  un  journal  qui  le  mettait  en  comparaison  avec  le 
prince  de  Saxe-Cobourg  :  «  Je  n'ai  jamais  dû  m'attendre 
»  à  cet  honneur,  que  je  ne  crois  pas  mériter.  Je  vous 
»  prie  de  vous  borner  à  discuter  le  mérite  des  choses, 
»  sans  y  mêler  celui  des  personnes  ;  il  me  sera 
»  agréable  que  vous  vous  absteniez  de  prononcer  mon 
X»  nom  dans  toutes  les  occasions  où  il  pourra  être 
»  question  du  choix  du  chef  de  l'État.  J'ai  obtena 
D  dans  ma  patrie  tout  ce  qu'un  citoyen  peut  ambi- 
»  tionner  :  les  suffrages  de  mes  collègues,  sanc- 
»  tiennes,  à  ce  que  je  crois,  par  l'assentiment  de  la 
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»  nation.  Cela  suffit  à  ma  satisfaction  personnelle.  Je 
»  n'ai  plus  qu'un  vœu  à  réaliser:  c'est  d'amener,  avec 
»  le  concours  du  Congrès,  le  vaisseau  de  l'État  à  bon 
»  port,  d'en  remettre  la  conduite  à  celui  qui  sera 
»  choisi  pour  chef,  enfin  de  déposer  les  pouvoirs  dont 
»  je  suis  temporairement  investi,  et  que  je  déclare  ne 
»  vouloir  jamais  accepter  définitivement.  » 

Les  nombreux  partisans  du  prince  de  Saxe-Cobourg 
proclamaient  qu'ils  voyaient,  dans  cette  combinaison, 
patrie,  honneur,  liberté,  prospérité  publique  ;  ils  rap- 
pelaient que  c'était  ce  même  prince  que  les  Anglais  si 
jaloux,  si  fiers  de  leur  nationalité  et  de  leurs  libertés, 
avaient  été  chercher  en  pays  étranger  pour  le  faire 
asseoir  sur  le  trône  de  la  Grande-Bretagne.  Loin, 
disaient-ils  aussi,  que  le  prince  Léopold  soit  le  can- 
didat de  la  Sainte-Alliance  et  qu'il  nous  soit  imposé 
par  elle,  c'est  nous  qui,  en  le  choisissant  librement, 
l'opposons  à  la  Sainte-Alliance. 

M.  l'abbé  de  Haerne,  fidèle  à  ses  opinions  républi- 
caines et  partisan  du  système  belliqueux,  avait 
cherché  à  effrayer  le  Congrès  en  déclarant  que  le 
prince  Léopold  ne  rencontrait  aucune  sympathie  dans 
la  nation,  tant  sous  le  rapport  religieux  que  sous  le 
rapport  politique.  «  On  ne  peut  se  dissimuler,  »  disait- 
il,  «  que  l'opinion  catholique  se  prononce  contre  la 
»  candidature  du  prince.  »  —  «  Je  dis  et  j'affirme, 
»  sans  crainte  de  me  tromper,  »  répondit  M.  l'abbé 
Boucqueau  de  Villeraie,  «  que  si  jamais  il  y  eut  dans  le 
»  monde  une  assertion  fausse  et  erronée,  c'est  celle 
»  énoncée  par  l'honorable  membre.  C'est  une  contre- 
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»  vérité  évidente  pour  tous  ceux  qui  connaissent  1  état 
1»  de  l'opinion  publique  en  Belgique,  de  dire  qu'à  cet 
»  égard  le  peuple  pense  et  sente  différemment  que 
»  ses  représentants.  Et  en  ceci  je  ne  sépare  certaine- 
»  ment  pas  l'opinion  du  clei^é  en  général  de  celle  de 
»  la  nation.  La  nation  aspire  à  la  conservation  de  la 
»  paix,  et  elle  regarde  la  combinaison  de  Saxe-Cobourg 
»  comme  une  garantie  de  cette  conservation.  La 
»  nation,  du  moins  l'immense  majorité  du  peuple 
B  belge,  envisage  la  candidature  de  ce  prince  comme 
»  la  dernière  planche  de  salut  qui  nous  reste  pour 
»  échapper  au  naufrage  et  sortir  de  l'état  aussi  insup- 
y>  portable  que  dangereux  dans  lequel  nous  nous 
»  trouvons  ;  comme  le  moyen  le  plus  probable  de 
»  nous  garantir  des  malheurs  politiques  qui  nous 
»  menacent  et  nous  pressent  de  tous  côtés,  c'est-à- 
»  dire  de  l'anarchie  sous  le  nom  de  république,  et  de 
»  la  perte  de  nos  précieuses  libertés,  surtout  de  nos 
»  libertés  religieuses  par  une  réunion  plus  ou  moins 
»  prochaine  de  la  Belgique  à  la  France;  enfin,  de  la 
»  guerre.  »  M.  l'abbé  Andries  ne  fut  pas  moins  expli- 
cite. «  En  politique,  »  dit-il,  «  mon  symbole,  c'est  la 
»  Constitution;  et  comme  elle  ne  stipule  rien  par 
»  rapport  à  la  religion  que  le  chef  de  l'État  doit  pro- 
»  fesser,  je  ne  suis  pas  plus  exigeant  qu'elle,  et  je 
»  crois  même  que  c'est  une  marque  de  haute  sagesse 
»  que  de  ne  rien  exiger  sous  ce  rapport.  La  liberté  des 
»  cultes  est  sacrée  pour  tous  les  Belges  ;  pourquoi  ne 
»  le  serait-elle  pas  pour  le  roi  ?  Je  donne  mon  vote 
»  au  prince  Léopold,  parce  que  je  trouve  dans  cette 


LE  PRINCE   LÉOPOLD   EST  ÉLU   ROI  SS5 

>»  combinaison  une  garantie  de  paix.  Je  regarde  ce 
»  choix  comme  une  dernière  tentative  pour  éviter  la 
»  guerre,  tentative  qui  peut  être  couronnée  de  succès, 
»  et  que,  pour  cela  seul,  ma  conscience  me  défend  de 
»  repousser...  (1).  » 

La  discussion  ayant  été  close  dans  la  même  séance, 
l'élection  du  chef  de  l'État  eut  lieu  le  lendemain,  4  juin. 
Il  avait  été  décidé  que  les  députés  voteraient  par  bul- 
letin signé,  comme  lors  de  l'élection  précédente.  Un 
des  secrétaires  fit  l'appel  nominal.  Il  constata  la  pré- 
sence de  cent  quatre-vingt-seize  membres.  Chaque 
député,  à  l'appel  de  son  nom,  monta  à  la  tribune  et 
remit  son  bulletin  au  président,  qui  le  déposa  dans 
l'urne. 

Faisons  connaître,  en  suivant  l'ordre  alphabétique 
des  provinces,  les  détails  de  ce  vote  mémorable: 

PROVINCE  D'ANVERS.  —  Dix-huit  députés. 

Pour  le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobovrg  :  MM.  l'abbé 
Boucqueau  de  Villeraie,  Dubois,  Peeters,  le  baron 
Osy,  Geudens,  Ooms,  Lebon,  Domis,  Albert  Cogels, 
Bosmans,  de  Nef,  Jean-Baptiste  Claes,  Joos,  Jacobs, 
d'Hanis  Van  Cannart,  Henri  Cogels,  Legrelle. 

Absent:  M.  le  comte  de  Robiano. 


(1)  Il  résulte  d'une  lettre  adressée  au  ministre  des  affaires  étrangères 
par  l'agenC  belge  à  Francfort  que  les  discours  de  MM.  Boucqueau, 
Andries,  de  Mérode,  etc.,  firent  une  sensation  d^autant  plus  grande  en 
Allemagne  que  Ton  y  croyait  positivement  le  parti  catholique  contraire 
à  rélection  du  prince  de  Saxe-Cobourg. 
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BRADANT.  —  Vingt-sept  députés. 

Pour  le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  :  MM.  le 
baron  Joseph  d'Hooghvorst,  de  Melin,  le  baron 
Van  Volden  de  Lombeke,  Meeus,  de  Ville,  le  comte 
d*Arschot,  Marcq,  Van  de  Weyer,  le  baron  Verseyden 
de  Varîck,  Berthels,  Vanderbelen,  le  baron  de  Viron, 
Lefebvre,  Cols,  Vandenhove,  Deswert,  Barthélémy, 
labbé  Corten,  Baugniet,  Nopener,  Barbanson, 
Rouppe. 

M.  Claes  (de  Louvain).  —  «  Aujourd'hui,  non!  » 

M,  D'Elhoungne.  —  «  Je  donne  ma  voix  à  M.  Érasme 
»  Surlet,  baron  de  Chokier,  régent  actuel  de  la  Bel- 
»  giquc.  » 

M.  Van  Meenen.  —  «  Je  donnerais  mon  vote  pour 
»  l'élection  de  S.  A.  R.  le  prince  Léopold  de  Saxe- 
»  Coboui^,  si  un  terme  avait  été  fixé  soit  pour  son 
»  acceptation  ou  sa  prestation  de  serment,  soit  pour 
i>  la  confirmation  ou  la  révocation  de  son  élection  par 
»  le  Congrès.  » 

M.  Jottrand.  —  «  Opposé  dans  les  circonstances 
D  actuelles  à  toute  élection  immédiate,  et  surtout  à 
»  une  élection  pure  et  simple,  je  ne  puis  accorder 
»  mon  vote  à  aucun  candidat  pour  la  royauté  en 
»  Belgique.  » 

M.  Beyts.  —  a  Sous  la  condition  que  cette  élection 
»  sera  nulle  et  censée  non  avenue  si  elle  n'est 
»  acceptée  dans  le  mois  à  partir  de  sa  date,  et  que 
y>  d'ailleurs  elle  n'impliquera  pas  le  peuple  belge  ni 
»  ses  représentants  dans  la  nécessité  d'accepter  ni  les 


DÉTAILS   DU  VOTE  «17 

»  protocoles  de  la  conférence  de  Londres  des  20  et 
»  27  janvier  1831,  ni  aucun  des  protocoles  subsé- 
»  quents,  je  donne  mon  suffrage  pour  être  roi  des 
»  Belges  à  S.  A.  R.  le  prince  Léopold,  duc  de  Saxe- 
»  Coboui^.  » 
Ce  bulletin  conditionnel  fut  annulé. 

FLANDRE  OCCIDENTALE.  —Vingt-huit dIêputés. 

Pour  le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  :  MM.  Ser- 
ruys,  l'abbé  Pollin,  Buylaert,  le  baron  de  Pélichy 
Van  Hueme,  Buyse-Verscheure,  Béthune,  Maclagan, 
Vercruysse-Bruneel,  Deman,  de  Roo,  Struye-Provoost, 
Morel-Danheel,  Constantin  Rodenbach,  labbé  De- 
foere,  MuUe,  de  Muelenaere,  de  Coninck,  le  vicomte 
de  Jonghe  d'Ardoye,  Roels,  Tabbé  Wallaert,  Devaux, 
Jean  Goethals,  Goethals-Bisschoff,  Bisschoff,  Coppie- 
teps. 

M.  RossEuw.  —  «  Tout  en  protestant  de  la  manière 
»  la  plus  énergique  contre  les  protocoles  spoliateurs 
»  de  la  Belgique,  je  dois  à  ma  nationalité,  à  mon 
»  indépendance  et  à  ma  conviction  de  voter  pour 
»  M.  le  baron  Surletde  Chokier,  régent  de  la  Belgique.  » 

M.  Tabbé  De  Haerne;  —  «  Je  nomme  M.  Érasme 
»  Louis  Surlet  de  Chokier  chef  définitif  de  l'État.  » 

M.  Alexandre  Rodenbach.* —  «  Je  ne  puis  donner 
a>  aujourd'hui  ma  voix  au  prince  Léopold  de  Saxe- 
»  Coboui^,  parce  que  je  suis  convaincu  que  ce  prince 
»  a  trop  d'honneur  pour  vouloir  accepter  la  couronne 
i>  belge  aux  conditions  avilissantes  que  la  Sainte* 
»  Alliance  veut  lui  imposer.  » 
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FLANDRE  ORIENTALE.  —  Trente-cinq  députés. 

Pour  le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  :  MM.  le 
marquis  de  Rodes,  Hippolyte  Vilain  XIIH,  Thienpont, 
Van  Hoobrouck  de  Mooreghem,  le  Règue,  le  baroa  de 
Terbecq,  Delwarde,  Liedts,  d'Hanens-Peers,  Louis 
Coppens,  Tabbé  Andries,  Verwilghen,  Gustave  de 
Jonghe,  Delehaye,  Fransman,  Van  Innis,  Dedecker, 
Rlomme,  Surmont  de  Volsbei^he,  le  baron  de  Meer 
de  Moorsel,  Aunez  de  Zillebeecke,  le  comte  de  Ber- 
geyck. 

M.  Vergauwen-Goethals.  —  «  Je  regarde  comme 
»  prématurée  l'élection  du  prince  de  Saxe-Cobourg, 
»  et  je  vote  par  conséquent  contre.  » 

M.  Camille  Desmet.  —  «  Je  vole  contre  l'élection  du 
»  prince  de  Saxe-Coboui^,  la  regardant  comme  pré- 
»  maturée.  » 

M.  Charles  Coppens,  —  «  Considérant  rélection 
»  immédiate  du  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  pour 
>>  roi  des  Belges  comme  une  adhésion  Formelle  aux 
»  protocoles  de  la  conférence  de  Lomlres,  contre  les- 
»  quels  j  ai  protesté  et  ne  cesserai  de  protester,  je 
»  crois  devoir  lui  refuser  mon  vote.  » 

MM.  Beaucarne,  labbé  Vandekerckhove,  Eugène 
Desmet  et  Vanderlooy  votèrent  pour  le  baron  Surlet 
de  Chokier. 

MM.  l'abbé  Joseph  de  Smet,  l'abbé  Van  Crom- 
bruggbe,  l'abbé  Verduyn,  Speelman-Rooman,  Wan- 
naer  et  Hélias  d'Huddeghem  s'abstinrent  de  voter. 
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HAINAUT.  —  Trente  députés. 

Pour  le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  :  MM.  Le- 
cocq,  le  vicomte  de  Bousies  de  Rouveroy,  Pirmez,  le 
comte  de  Bocarmé,  Allard,  le  comte  Werner  de''Mé- 
rode,  le  comte  Du  val  de  Beaulieu,  Gendebien  (père), 
Dubus,  de  Rouillé,  le  baron  de  Leuze,  Vansnick,  de 
Sebille,  le  marquis  Rodriguez  d'Evora  y  Vega,  Du- 
mont,  le  baron  de  Sécus  (père),  Cauvin,  François 
Lehon,  le  baron  Fr.  de  Sécus,  Trentesaux,  Ch.  Lehon, 
Picquet. 

M.  Frison.  —  «  Je  refuse  mon  vote  au  prince  dfe 
»  Saxe-Coboui^,  parce  que,  par  déférence  pour  la 
»  conférence  de  Londres,  je  ne  puis  consentir  à  placer 
»  sur  le  trône  de  la  Belgique  un  prince  qui  ne  garan- 
»  tira  en  aucune  manière  les  intérêts  matériels  du 
»  pays  ;  parce  que  ce  prince  ne  peut  accepter  qu'aux 
»  conditions  imposées  par  les  protocoles  ;  qu'enfin  il 
»  est  hostile,  je  ne  dis  pas  au  gouvernement  français, 
»  mais  à  la  France,  et  que  je  regarde  toute  combi- 
»  naison  antifirançaise  comme  un  malheur  pour  mon 
»  pays.  » 

M.  Alex.  Gendebien.  —  «  Je  vote  contre  l'élection 
»  du  prince  de  Saxe-Cobourg.  » 

MM.  Blai^ies  et  Bredart  votèrent  pour  M.  le  baron 
Surlet  de  Chokier. 

MM.  Jean-Baptiste  Gendebien,  Defacqz  et  Nalinne 
s'abstinrent  de  voter,  parce  qu'ils  étaient  opposés  à 
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toute  élection  immédiate  et  surtout  à  une  élection 
pure  et  simple. 
Absent:  M.  Philippe  de  Bousies. 

PROVINCE  DE  LIËGE.  —  Dix-neuf  députés. 

Pour  le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  :  MM.  de 
Behr,  le  comte  d'Oultremont,  Lebeau,  de  Gerlache, 
Charles  Rogier,  Doreye,  de  Wandre,  Raikem,  le  baron 
de  Stockhem. 

MM.  Dreze,  Lardinois  et  Forgeur  Totèrent  pure- 
ment et  simplement  contre  le  prince. 

M.  Dbstri veaux.  —  «  Je  vote  contre  l'élection  du 
»  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  non  par  un  motif 
»  qui  lui  soit  personnel  ;  non  par  le  désir  d'une 
»  reprise  immédiate  d'hostilités,  mais  parce  que  les 
»  circonstances  de  la  candidature  de  ce  prince  me 
»  paraissent  porter  atteinte  à  la  dignité  de  mon  pays, 
»  et  ne  me  promettent  rien  pour  son  bonheur.  » 

M.  de  Selys-Longchamps  vota  pour  le  baron  Surlet 
de  Chokier. 

M.  Collet.  —  «  Ayant  uniquement  en  vue  le  bien- 
»  être  de  mon  pays,  je  déclare  ne  pouvoir  concourir 
»  à  l'élection,  croyant  le  moment  inopportun  ». 

M.  Davignon.  —  «  Convaincu  par  les  trois  docu- 
»  ments  dont  il  a  été  donné  communication,  je  consi- 
»  dère  comme  un  devoir  de  déclarer  que,  non  par 
»  esprit  d'opposition,  mais  ayant  uniquement  en  vue 
»  le  bien-être  de  mon  pays,  je  ne  puis  en  ce  moment 
3>  coopérer  à  une  élection  qui,  d'après  la  déclaration 
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a>  du  prince  même,  ne  peut  avoir  aucun  résultat  tant 
»  que  la  question  des  limites  n'est  pas  définitivement 
»  résolue.  » 

M.  Fleussu.  —  Convaincu  que  S.  A.  R.  le  prince  de 
»  Saxe-Coboui^  ne  pourra  se  rendre  aux  vœux  des 
»  Belges,  puisqu'il  a  subordonné  son  acceptation  à  la 
»  condition  que  toutes  les  difiîcultés  territoriales 
»  seraient  préalablement  aplanies,  je  crois  inutile  de 
«  lui  donner  mon  sufirage.  » 

Absents  :  MM.  Deleeuw  et  de  Thier. 

LIMBOURG.  —  Dix-SEHT  députés. 

Pour  le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  :  MM.  le 
comte  de  Renesse,  de  Tieken  de  Terhove,  Henri  de 
Brouckere,  Jaminé,  Olislagers  de  Sipernau,  le  baron 
de  Woelmont,  le  chevalier  de  Theux,  le  comte 
d'Ânsemboui^,  le  vicomte  Charles  Vilain  XIIII,  le 
comte  Félix  de  Mérode,  de  Schiervel,  Destouvelles, 
Cruts,  le  baron  de  Liedel  de  Well. 

M.  Charles  de  Brouckere.  —  «  Je  vote  contre  le 
»  prince  Léopold  de  Saxe-Coboui^,  tenant  son  élec- 
»  tion  immédiate  comme  contraire  aux  intérêts  de  la 
»  Belgique.  » 

M.  Teuwens  vota  pour  M.  le  baron  Surlet  de  Chokier. 

M.  Gelders.  —  «  Je  refuse  mon  vote  pour  le  prince 
»  de  Saxe-Cobourg,  parce  que  je  pense  qu'il  ne  pour- 
»  rait  accepter  la  couronne  des  Belges  que  sous  les 
»  conditions  des  protocoles.  » 
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LUXEMBOURG.  —  Seize  députés. 

Pour  le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  : 
MM.  Thorn,  Masboui^,  Zoude  (de  Saint- Hubert), 
Fendius,  Roeser,  Berger,  Dams,  Simons,  Nothomb, 
Marlet,  le  baron  d'Huart,  Jacques,  François,  de 
Martigny,  Watlet. 

M.  Thonus.  —  «  Considéreint  l'élection  du  prince 
»  Léopold  de  Saxe-Cobourg  pour  roi  de  la  Belgique 
»  comme  une  adhésion  formelle  aux  protocoles 
»  de  la  conférence  de  Londres,  contre  lesquels 
»  je  proteste  et  ne  cesserai  de  protester,  je  crois 
»  devoir  lui  refuser  mon  suffrage,  et  je  le  donne  à 
»  M.  le  baron  Surlet  de  Chokier,  candidat  non  moins 
»  digne  de  régner  sur  les  Belges.  » 

PROVINCE  DE  NAMUR.  —  Dix  députés. 

Pour  le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  :  MM.  I. 
Fallon,   Henry,    le   vicomte   Desmanet   de  Biesme, 
Brabant,  le  baron  de  Coppin,  le  comte  de  Quarré. 
.  M.  de  Labbeville  vota  contre  le  prince  de  Saxe- 
Cobourg. 

MM.  Seron  et  de  Robaulx  nommèrent  chef  définitif 
de  TÉtat  M.  Surlet  de  Chokier. 

M.  Pirson  s'abstint  de  voter. 

En  résumé,  le  prince  Léopold  de  Saxe-Coboui^ 
avait  obtenu  cent  cinquante-deux  suffrages,  M.  Surlet 
de  Chokier  quatorze,  dix-neuf  membres  s'étaient 
abstenus  de  voter,  dix  avaient  voté  contre  le  prince 
de  Saxe-Goboui^,  un  bulletin  avait  été  annulé. 


DÉCRET  DU  GONGRËS  933 

Le  président  du  Congrès  proclama  en  ces  termes  la 
décision  de  l'assemblée  : 

ce  AU  NOM  DU  PEUPLE  BELGE, 

»  Le  Congrès  national  dégrètb  : 

»  Art.  1*^.  iS.  A.  R.  Léopold-George-Chrétien-Fré- 
»  déric,  prince  de  Saxe-Cobourg,  est  proclamé  roi  des 
»  Belges,  à  la  condition  d'accepter  la  Constitution, 
»  telle  qu  elle  a  été,  décrétée  par  le  Congrès  national. 

»  Art.  2.  11  ne  prend  possession  du  trône  qu'après 
»  avoir  solennellement  prêté,  dans  le  sein  du 
»  Congrès,  le  serment  suivant  î 

»  Je  jure  d'observer  la  Constitution  et  les  lois  du 
»  peuple  belge^de  maintenir  l'indépendance  nationale 
»  et  Vintégrité  du  territoire. 

»  Charge  le  pouvoir  exécutif  de  l'exécution  du  pré- 
*  sent  décret.  » 

M.  White  partit  immédiatement  pour  Londres  avec 
des  dépêches  de  lord  Ponsonby,  et  de  Londres  il  se 
rendit  au  château  de  Claremont  afin  d'annoncer  au 
prince  Léopold  le  vote  qui  rappelait  au  trône  de 
Belgique  (1). 


(\)  Le  6  juin,  lord  Grey  mandait  à  sir  H.  Taylor,  secrétaire  du  roi 
GnillaumelV:«...Je  joins  une  lettre  reçue  pendant  la  dernière  nuit  de  lord 
PonsoDby,  Elle  a  été  apportée  par  un  M.  White.  Ce  gentleman  réside 
depuis  quelque  temps  en  Belgique  et  semble  bien  connaître  le  pays.  11 
confirme,  de  la  manière  la  plus  complète,  tout  ce  que  lord  Ponsonby  a 
dit,  et  appuie  beaucoup  Topinion  que  nous  n*avona  plus  d*autre  alterna- 
tive que  d'acquiescer  à  Télection  du  prince  Léopold  ou  de  voir  la  Bel- 
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Les  vœux  du  prince  devaient  être  satisfaits  :  il  avait 
été  élu  à  une  grande  majorité.  L'opposition  même, 
sauf  quelques  rares  exceptions,  ne  s'était  pas  attaquée 
à  la  personne  du  candidat,  mais  avait  condamné  le 
morcellement  territorial.  Elle  supposait,  à  tort,  que 
le  choix  du  prince  de  Saxe-Cobourg  préjugeait  le 
démembrement  du  territoire,  tandis  que  ce  choix  était 
le  moyen  le  plus  sûr  de  le  prévenir,  si  les  résolutions 
des  cinq  cours  n'étaient  pas  irrévocablement  arrêtées. 

Le  Congrès  nomma,  séance  tenante,  une  députa- 
tion  chargée  d  offrir  officiellement  la  couronne  de  Bel- 
gique au  prince  de  Saxe-Cobourg.  Il  désigna:  MM.  F. 
de  Mérode,  Van  de  Weyer,  l'abbé  De/oere,  d'Ars- 
chot,  H.  Vilain  XIIII,  Osy,  Destouvelles,  Duval  de 
Beaulieu  et  Thorn.  Le  président  du  Congrès  faisait 
partie  de  droit  de  la  députation.  Elle  n'avait  d'autre 
mission  que  celle  de  remettre  au  priiice  Léopold  le 
décret  d'élection. 

Cependant  il  fallait  encore,  et  avant  tout,  faire  dis- 
paraître les  obstacles  qui  se  présentaient  à  l'accepta- 
tion du  prince,  obstacles  résultant  des  protocoles  du 
20  et  du  27  janvier.  Le  même  jour,  4  juin  au  soir, 
un  arrêté  du  régent,  coutre-signé  par  le  ministre  des 


gique  immédiatement  réum'e  à  la  France.  Je  n*ai  pas  besoin  de  vous 
signaler  toutes  les  difficultés  qui  naîtront  de  Tune  ou  de  Tantre  de  ces 
alternatives.  M.  White  ajoute  que  les  provinces  rhénanes,  qui  appar- 
tiennent k  la  Prusse,  sont  tout  à  fait  mûres  pour  une  révolte  si  le  dra- 
peau tricolore  se  montre  en  Belgique.  »  Le  lendemain,  sir  H.  Taylor 
répondit  à  lord  Grey  :  «  Le  roi  partage  les  sentiments  de  Votre 
Seigneurie  sur  les  difficultés  qui  s*attachent  à  la  question  belge.  » 
Correspondence  of  itu  UUe  earl  Orey,  t.  !•',  p.  288  et  295. 
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affaires  étrangères,  nomma  commissaires  près  de 
la  conférence  de  Londres,  M.  Devaux,  membre  du 
Congrès  national  et  du  conseil  des  ministres,  et 
M.  Nothomb,  membre  du  Congrès  national  et  secré- 
taire général  du  ministère  des  affaires  étrangères  (1). 
ItfM.  Devaux  et  Nothomb  reçurent  des  instructions 
conformes  à  celles  dont  avaient  été  chaînés  les  quatre 
députés  qui  avaient  bien  voulu  se  rendre  auprès  du 
prince  avant  son*  élection.  Us  devaient  faire  ressortir  les 
inconvénients  d'une  acceptation  conditionnelle  ;  insis- 
ter vivement  pour  une  acceptation  pure  et  simple  ;  faire 
les  plus  grands  efforts  afin  de  conserver  l'intégrité  du 
territoire  fixé  par  la  Constitution,  et  offrir,  pour  attein- 
dre ce  but,  des  indemnités  pécuniaires.  Les  pouvoirs  des 
commissaires  étaient  déterminés  dans  une  lettre  adres- 
sée par  M.  Lebeau  à  MM.  les  ambassadeurs  et  minis- 
tres d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie,  réunis  en  conférence  à  Londres. 
Cette  lettre  les  priait  de  donner  une  entière  créance  à 
tout  ce  que  leur  diraient  MM.  Devaux  et  Nothomb, 
dans  les  limites  de  l'autorisation  contenue  dans  le 

4 

décret  du  Congrès  du  2  juin.  Les  deux  commissaires 
du  régent  étaient  chargés  de  faire  toutes  offres  de  sacri- 
fices pécuniaires  pour  obtenir  ou  conserver  la  paisible 
possession  des  parties  contestées  du  territoire  qui 
devait  composer  le  royaume  de  Belgique  aux  termes 
de  la  Constitution  décrétée  le  7  février  ;  et  ils  étaient 

(i)  M.  Lebeau  avait  proposé  de  leur  ac^oindre  MM.  Van  de  Weyer, 
d*Arschot  et  Destouvelles  ;  mais  ceux-ci,  qui  faisaient  partie  de  la  dépu- 
tation  du  Congrès,  n'acceptèrent  point  le  mandat  du  gouvernement. 
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autorisés  à  conclure,  sauf  ratification,  si  la  partie  inté- 
ressée acceptait  leurs  offres. 

MM.  Devaux  et  Nothomb  arrivèrent  à  [Londres  le 
7  juin  au  soir.  Ils  précédèrent  d'un  jour  dans  la  capi- 
tale de  TAngleterre  les  députés  du  Congrès.  Ceux-ci 
étaient  porteurs  d'une  lettre  que  le  vénérable  régent 
adressait  au  prince  élu  roi  des  Belges,  pour  le  conjurer 
de  s'interposer  entre  la  conférence  et  la  nation  qui 
l'appelait  à  sa  tète.  Cette  lettre  étaft  conçue  en  ces 
termes  : 


«  Prince, 

»  Le  Congrès  vient  de  décerner,  au  nom  du  peuple 
»  belge,  la  couronne  à  Votre  Altesse  Royale.  Par  cet 
»  acte  de  souveraineté,  il  confie  les  destinées  de  la 
»  nation  à  votre  sagesse,  et  place  l'honneur  national 
»  sous  la  sauvegarde  de  l'honneur  personnel  de  Votre 
»  Altesse,  qui  est  désormais  inséparable  de  l'autre. 

»  Les  Belges  comptent  sur  vos  puissants  efforts, 
»  réunis  à  ceux  des  députés  du  Congrès  envoyés  vers 
»  vous,  et  sur  ceux  des  commissaires  du  gouverne- 
»  ment,  pour  obtenir  des  plénipotentiaires  de  la  confé- 
»  rence  à  Londres  la  reconnaissance  de  nos  justes 
»  droits. 

»  C'est  le  premier  gage  que  nous  attendons  de  votre 
»  amour  pour  le  peuple  belge.  Ce  peuple,  méconnu 
»  et  calomnié  à  l'étranger,  saura  prouver  à  Votre 
3»  Altesse,  devenue  son  roi,  qu'il  est  digne  d'un  sort 
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»  meilleur  que  celui  qu'on  semblait  vouloir  lui  pré- 
»  parer,  mais  qu'il  était  bien  déterminé  à  ne  jamais 
»  subir,  quoique  disposé  à  faire,  pour  le  maintien  de 
»  la  paix  générale,  tous  les  sacrifices  compatibles  avec 
»  son  honneur  et  la  sûreté  de  son  existence  comme 
»  nation  indépendante. 

»  Je  crois  devoir  prévenir  Votre  Altesse  Royale  que 
»  de  la  ])romptitude  des  négociations  dépend  le  sort  de 
»  la  Belgique,  peut-être  même  le  repos  de  l'Europe. 

»  Je  suis  convaincu  qu'il  est  de  la  plus  haute  impor- 
»  tance  que  la 'conférence  évite  avec  soin  de  pousser 
»  au  désespoir  une  nation  généreuse,  qui  a  tout  fait 
9  pour  se  constituer  en  harmonie  avec  les  autres  gou- 
»  vernements  européens,  et  qui  vient  d'en  donner 
»  mie  nouvelle  preuve  par  l'élection  de  Votre  Altesse. 

»  Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  si,  contre  toute  attente, 
»  et  malgré  nos  efforts,  ses  offres  venaient  à  être 
»  dédaigneusement  accueillies  ou  repoussées,  elle  ne 
»  verrait  alors  d'autre  salut  que  d'en  appeler  à  son 
»  épée. 

»  C'est  à  Votre  Altesse  qu'il  est  réservé  de  conjurer 
»  l'orage,  et  de  détourner  de  nos  têtes  les  malheurs 
»  qui  nous  menacent  et  qui  s'étendraient  sur  toute 
»  l'Europe. 

D  Jamais  prince  ne  s'est  trouvé  dans  une  situation 
»  plus  belle  que  la  vôtre  :  vous  êtes,  par  votre  position, 
»  l'arbitre  de  la  paix  et  de  la  guerre  ;  tout  dépend 
»  maintenant  de  vos  efforts  auprès  de  la  conférence, 
»  pour  faire  triompher  la  juste  cause  d  un  peuple  qui 
»  vous  a  nommé  son  roi. 
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0  Vous  répondrez,  je  n'en  doute  pas,  à  son  attente, 
i>  et  je  vous  en  adjure  au  nom  de  la  patrie. 

»  Le  régent  de  la  Belgique. 

D  Baron  Surlet  de  Chokier. 

« 

»  Braxelles,  ce  6  juin  4831.  » 

Le  pays  avait  accueilli  avec  faveur,  mais  sans 
enthousiasme,  la  nouvelle  de  l'élection  du  prince  de 
Saxe-^Coboui^.  Il  était  facile  d'expliquer  cette  attitude. 
Le  refus  du  duc  Nemours  avait  laissé  de  profonds 
souvenirs  dans  les  esprits  ;  depuis  lors,  le  peuple  était 
.devenu  défiant,  et  il  n'osait  compter  sur  l'acceptation 
du  prince  Léopold.  Il  n'y  avait  d'ailleurs,  dans  la  classe 
populaire,  ni  sympathie,  ni  antipathie  pour  un  candidat 
qu'elle  ne  connaissait  pas  encore  ;  mais  elle  désirait 
son  prompt  avènement  qui  mettrait  fin,  croyait-elle,  à 
la  crise  dont  souffraient  si  cruellement  l'industrie  et 
le  commerce. 


CHAPITRE  XI 


La  veille  du  départ  des  commissaires  belges  pour 
Londres,  la  conférence  adressa  (6  juin)  à  lord  Pon- 
sonby  Tordre  de  quitter  immédiatement  Bruxelles, 
et  de  communiquer  cette  détermination  au  général 
Belliard. 

Elle  avait  été  prise  par  la  conférence  à  la  suite  des 
informations,  qui  lui  avaient  été  adressées  de  Bru- 
xelles {)ar  lord  Ponsonby  jusqu'à  la  date  du  4,  et  de 
deux  notes  émanées  des  plénipotentiaires  du  roi  des 
Pays-Bas. 

Par  la  première,  ils  demandaient  d'être  informés 
officiellement  des  résolutions  du  gouvernement  belge, 
relativement  aux  bases  de  séparation  arrêtées  par  la 
conférence  ;  en  d'autres  termes,  ils  exigeaient  la 
rupture  immédiate  de  toutes  relations  entre  la  Bel- 
gique et  la  conférence,  conformément  aux  protocoles 
antérieurs. 

Par  la  seconde  note,  ils  protestaient  contre  la  lettre 
que  lord  Ponsonby  avait  adressée  le  27  mai  à 
M.  Lebeau,  notamment  en  ce  qui  concernait  la  cession 
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éventuelle  du  grand-duché  de  Luxemboui^.  «  Lord 
»  Ponsonby,»  disaient  les  plénipotentiaires  hollandais, 
«  s  est  arrogé  un  droit  qu'il  ne  peut  avoir  reçu  de 
»  personne.  11  a  flatté  l'esprit  envahissant  de  Tinsur- 
»  rection  par  des  espérances  fallacieuses  ;  il  a  enfin 
3»  attaqué  les  droits  inaliénables  du  roi  par  des  enga- 
»  gements  diamétralement  opposés  au  langage  uni- 
»  forme  tenu  soit  à  La  Haye,  soit  ici  par  les  oi^^anes 
>  de  Sa  Majesté.  Le  roi  se  tient  à  lacté  de  séparation 
»  proposé  par  les  cinq  puissances,  et  accepté  par  lui 
»  sans  réserve  ;  l'art.  2  de  cet  acte  reconnaît  explici- 
»  tement  le  grand-duché  comme  possession  de  la 
»  maison  de  Nassau.  Il  n'est  donc  pas  fcu^ile  de  conce- 
»  voir  qu'il  puisse  y  avoir  question  pour  cette  souve- 
»  raineté  d'une  négociation  qui,  même  après  l'accep- 
»  tation  pure  et  simple  par  la  Belgique  des  bases  de 
»  séparation,  se  trouverait  encore  environnée  des 
»  plus  graves  difficultés,  attendu  que  ce  grand- duché 
»  forme  pour  le  roi  et  les  princes  de  sa  maison  une 
»  substitution  à  ses  États  héréditaires  d'un  prix  ines- 
»  timable  à  ses  veux.  » 

La  conférence  répondit  à  la  première  note  que, 
d'après  les  informations  reçues  de  Bruxelles,  les 
Belges  ne  s'étaient  pas  placés  envers  les  cinq  puis- 
sances, par  l'acceptation  des  bases  de  séparation,  dans 
la  position  où  se  trouvait  à  leur  égard  le  roi  des 
Pays-Bas,  qui  avait  pleinement  adhéré  à  ces  mêmes 
bases  ;  que  lord  Ponsonby  était  définitivement  rap- 
pelé ;  que  le  général  Belliard  avait  reçu  du  gouver- 
nement du  roi  des  Français  l'ordre  de  quitter  Bru- 
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xelles  dès  que  lord  Ponsonby  en  partirait,  et  que  la 
conférence  s'occupait  des  mesures  que  pourraient 
réclamer  les  engagements  contractés  envers  le  roi  des 
Pays-Bas  par  les  cinq  grandes  puissances. 

A  la  seconde  note,  la  conférence  répliqua  que, 
étrangère  à  la  lettre  de  lord  Ponsonby,  elle  ne  pouvait 
que  se  référer  au  protocole  du  21  mai.  «  Cet  acte,  » 
disait-elle,  «  pose  trois  principes  :  le  premier,  que  les 
»  arrangements  qui  auraient  pour  but  d'assurer  à  la 
»  Belgique  la  possession  du  grand-duché  de  Luxem- 
»  boui^  seraient  des  arrangements  de  gré  à  gré  ;  le 
»  second,  que  cette  possession  ne  pourrait  être  acquise 
»  que  moyennant  de  justes  compensations  ;  le  troi' 
»  sième,  que  les  cinq  puissances  ne  feraient  aux 
»  parties  intéressées  la  proposition  de  cet  échange 
»  qu  après  l'adhésion  des  Belges  aux  bases  de  sépara- 
»  tion  fixées  par  la  conférence  et  déjà  adoptées  par  le 
»  roi  des  Pays-Bas.  »  La  conférence  ajoutait  :  «  Ces 
»  principes  sont  et  seront  toujours  ceux  des  cinq 
»  puissances.  Ils  n'entravent  nullement  les  détermi- 
»  nations  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas.  Loin  de  porter 
»  atteinte  à  ses  droits,  ils  en  attestent  le  respect,  et  ne 
»  tendent  qu'à  amener,  s'il  se  peut,  à  la  faveur  des 
»  équivalents  que  Sa  Majesté  jugerait  pouvoir 
»  accepter,  et  sur  la  base  d'une  utilité  réciproque, 
»  des  arrangements  dont  l'unique  but  serait  d'assurer 
»  les  intérêts  qui  tiennent  à  cœur  au  roi,  et  l'affer- 
»  missement  de  la  paix,  qu'appellent  au  même  degré 
»  ses  vœux  et  ceux  des  cinq  puissances.  » 

Le  11  juin,  lord  Ponsonby  et  le  général  Belliard 
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quittèrent  presque  en  même  temps  Bruxelles;  le 
premier  prit  la  route  de  Calais,  le  second  celle  de 
Paris. 

11  avait  fallu  toute  Ténei^e  du  diplomate  anglais 
pour  lui  faire  supporter  une  position  devenue  intolé- 
rable. Tandis  qu'il  était  en  Belgique  l'objet  des 
attaques  les  plus  passionnées,  tandis  que  lopposition 
le  signalait  comme  l'implacable  adversaire  de  la  révo- 
lution de  septembre,  la  conférence  l'accusait  de  mon- 
trer trop  de  condescendance  pour  le  gouvernement 
issu  de  cette  révolution.  On  donnait  pour  prétexte  à 
son  rappel  le  décret  du  2  juin  par  lequel  le  Congrès, 
au  lieu  d'adhérer  aux  bases  de  séparation,  avait  auto- 
risé le  ministère  à  ouvrir  de  nouvelles  négociations  ; 
mais  la  véritable  cause,  c'était  que  lord  Ponsonby 
n'avait  pas  exécuté  les  dernières  instructions  de  la 
conférence,  qui  lui  enjoignaient  de  notifier  au  gouver- 
nement du  régent  les  protocoles  du  10  et  du  21  mai. 
Il  était  en  disgrâce  auprès  des  représentants  des  cours 
absolutistes,  qui  trouvaient  trop  douce  sa  fameuse 
lettre  du  27  mai.  Plusieurs  semaines  s'écoulèrent 
avant  que  la  conférence,  éclairée  par  les  faits,  rendît 
justice  à  l'habileté  et  à  la  loyauté  de  l'homme 
qu'elle  avait  chargé  de  la  mission  la  plus  délicate. 
Oui,  lord  Ponsonby  avait  raffermi  la  paix  de  l'Europe 
en  contribuant  efficacement  à  consolider  la  Belgique 
indépendante.  «  Je  suis  heureux  de  vous  dire,  »  lui 
écrivait  M.  Lebeau  après  le  triomphe  final,  «  que  je 
ne  sépcu^rai  jamais  la  pensée  de  notre  indépendance 
des  efforts  aussi  nobles  qu'eflBcaces  que  vous  avez 
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employés  pour  amener  ces  heureux  résultats  (1).  » 
Le  gouvernement  français  était  resté  uni  à  la  confé- 
rence. Le  général  Belliard  avait  reçu  l'ordre  formel  de 
quitter  Bruxelles  dès  que  lord  Ponsonby  en  partirait. 
Le  conseil  des  ministres  avait  décidé  en  même  temps, 
eonformément  au  protocole  du  10  mai,  qu'il  y  avait 
lieu  de  rompre  toutes  relations  officielles  avec  la 
Belgique.  M.  Lehon  fut  informé  le  9  juin  de  cette 
résolution,  à  laquelle  il  opposa  aussitôt  des  objections 
puissantes  et  suggérées  par  une  appréciation  éclairée 
des  intérêts  du  gouvernement  français.  Les  ministres 
parurent  surtout  6*appés  de  cette  observation  que  la 
conférence  avait  agi  brusquement  en  exécution  de 
protocoles  qui,  n'ayant  jamais  été  notifiés  ni  au  gou- 
vernement  belge,  ni  au  Congrès,  n'avaient  aucune 
existence  certaine  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre  ;  qu'il 
y  aurait  donc  précipitation  et  légèreté  de  la  part  des 
ministres  français  d'imiter  la  conférence  de  Londres 
dans  un  excès  aussi  grave  et  aussi  évident.  Le  conseil 
résolut,  en  conséquence,  mais  après  une  longue  dis- 
cussion, d'ajourner  la  rupture  déjà  annoncée.  Du 
reste,  la  réflexion  fît  bientôt  reconnaître  au  cabinet 
français  les  fausses  voies  dans  lesquelles  il  était  prêt 
à  entrer  à  l'exemple  de  la  conférence.  La  baisse 
des  fonds,  le  langage  irrité  des  hommes  influents 
de  tous  les  partis,  et  quelque   agitation  intérieure 


(i)  Lord  PoASonby  fbt  nommé  en  1832  représentant  de  la  Grande- 
Bretagne  à  llaples  ;  il  fut  ensuite  ambassadeur  en  Turquie,  puis  en 
Autriehe.  Il  mourut  à  Brighton  le  21  février  1855.  Il  était  né  en  1770. 
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semblèrent  rendre  plus  d'énergie  au  gouvernement. 

Il  dut  alors  convenir  que  rajournement,  en  quelque 
sorte  arraché  par  M.  Lehon,  n'était  pas  moins  utile  à 
la  France  qu'à  la  Belgique.  Pendant  que  l'on  négociait 
à  Londres,  un  des  membres  du  cabinet  du  Palais- 
Hoyal  dit  à  M.  Lehon  que  le  maintien  [de  son 
caractère  officiel  exerçait  une  heureuse  influence  sur 
la  conférence.  «  La  menace  du  drapeau  tricolore,  d'une 
»  part,  et  les  relations  d'amitié  avec  la  Belgique, 
»  malgré  le  départ  de  Bruxelles  des  agents  de  la 
»  conférence  ou  des  personnes  réputées  telles,  don- 
»  nent  à  réfléchir,  »  ajoutait-il,  «  aux  conséquences 
»  de  vos  coups  de  tête.  » 

Les  deux  commissaires  du  régent,  MM.  Devaux  et 
Nothomb,  étaient  arrivés  à  Londres  le  7  juin,  à  onze 
heures  du  soir.  Ils  lurent  aussitôt  le  Courrier  qui, 
dans  un  article  semi-ofiiciel,  annonçait  le  rappel  de 
lord  Ponsonby,  ajoutant  que  le  prince  Léopold  avait 
assisté  à  la  réunion  de  la  conférence  où  cette  grave 
résolution  avait  été  prise.  Cette  nouvelle  atterra  les 
deux  négociateurs  ;  ils  craignirent  qu'elle  ne  provo- 
quât la  dissolution  immédiate  du  ministère  belge  et 
l'insuccès  de  la  combinaison  à  laquelle  il  avait  attaché 
son  existence.  Ils  demandèrent  immédiatement  une 
entrevue  au  prince  ;  elle  fut  fixée  au  lendemain,  à 
une  heure.  Les  deux  négociateurs  s'y  rendirent,  sou- 
cieux, préoccupés,  se  reportant,  par  l'imagination,  au 
delà  du  détroit,  et  partageant  l'anxiété  de  leurs  conci- 
toyens qui  s'agitaient,  incertains  de  leur  sort. 

Le  prince  Léopold  connaissait  déjà  M.  Devaux,  qui 


MISSION  DE   MM.   DEVAUX   ET    NOTHOMB  245 

avait  suivi  à  Londres,  à  la  fin  du  mois  de  mai,  la  pre- 
mière députation  belge  ;  il  avait  pu  apprécier  la  haute 
raisou,  le  jugement  calme,  la  droiture,  le  tact  parfait 
de  ce  citoyen  éminent.  Son  jeune  collègue,  transporté 
sur  un  théâtre  digne  de  sa  rare  intelligence,  alladt  y 
paraître  avec  les  avantages  que  lui  donnaient  une 
étude  profonde  des  questions  diplomatiques  et  les  res- 
sources d'un  esprit  déjà  rompu  aux  affaires  les  plus 
épineuses.  Le  prince  témoigna  d  abord  aux  négocia- 
teurs combien  il  était  touché  des  sympathies  qu'il 
avait  rencontrées  en  Belgique  et  de  la  manière  dont 
l'avait  traité  même  la  minorité  du  Congrès.  Repous- 
sant ensuite  avec  indignation  l'imputation  du  Cour- 
rier ^  il  dit  aux  commissaires  qu'il  était  étranger  au 
dernier  acte  de  la  conférence  ;  qu'elle  s'était  d'ailleurs 
bornée  à  rappeler  lord  Ponsonby,  assimilant  le  décret 
adopté  par  le  Congrès  le  2  juin  à  une  nouvelle  protes- 
tation contre  les  protocoles,  mais  qu'elle  comptait  néan- 
moins sur  des  négociations  ultérieures.  —  «Vous  m'avez 
»  envoyé,  »  poursuivit-il,  «  des  hommes  de  beaucoup 
>  de  patriotisme  ;  mais  jusqu'à  présent,  personne  n'a 
»  pu  m'indiquer  un  plan.  En  avez-vous  un  ?  »  — 
M.  Nothomb,  qui  avait  gardé  le  silence,  prit  alors  la 
parole.  —  «  Le  prince  Léopold,  »  dit-il,  «  doit-il  se  ren- 
»  dre  en  Belgique  sans  arrangement  préalable  avec  la 
»  conférence  ou  après  un  arrangement?  C'est  la  pre- 
»  mière  question  à  examiner.  Je  crois  qu'il  faut  un 
»  arrangement  préalable  ;  le  roi  nouveau  pourrait 
»  être  désavoué  par  les  puissances  qui  ne  seraient 
»  pas  liées  avec  lui  et  qu'il  aurait  momentanément 
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»  tirées  d  embarras.  »  —  Après  avoir  développé  cette 
opinion,  il  reprit  :  —  «  Il  faut  donc  un  arrangement  ; 
»  quel  peut-il  être  ?  La  Belgique  ni  la  conférence  ne 
»  peuvent  se  rétracter  formellement;  1^  conférence  ne 
»  peut  pas  rétracter  le  protocole  du  20  janvier,  ni  la 
»  Belgique  sa  protestation  solennelle  contre  cet 
»  acte.  U  faut  chercher  une  issue  en  faisant,  dans 
»  l'intérêt  de  la  Belgique,  une  nouvelle  édition  des 
»  protocoles.  »  M.  Nothomb  expliqua  le  véritable  sens 
du  décret  du  2  juin,  dont  il  était  un  des  auteurs.  Ce 
décret  avait  été  principalement  destiné  à  neutraliser 
l'impression  produite  par  la  fameuse  lettre  de  lord 
Ponsonby  et'  à  faciliter  l'élection  du  prince;  il 
faisait  entrer  la  révolution  belge  dans  un  nouvel 
ordre  de  choses  :  jusqu'ici  le  Congrès  s'était  tenu 
purement  et  simplement  à  la  protestation  contre 
les  protocoles  du  20  et  du  27  janvier;  main- 
tenant, sans  lacérer  cette  protestation,  on  pou- 
vait songer  à  un  arrangement  amiable.  M.  Nothomb 
avait  recherché,  par  une  étude  patiente,  si  les  proto- 
coles mêmes  n'offriraient  pas  une  ressource  inatten- 
due, inespérée  pour  la  Belgique.  Il  avait  consigné  ses 
vues  sur  ce  sujet  dans  un  mémoire,  que  M.  White 
s'était  chaîné  de  remettre  au  prince  Léopold.  Cet  écrit 
traitait  de  l'interprétation  de  l'art.  4  du  protocole  du 
20  janvier,  relativement  aux  enclaves  (1).  M.  Nothomb, 


(i)  «  Une  élU'le  approroodie  des  bases  de  séparalion  avait  fait  décou- 
»  vrir  dans  cet  acte  des  conséquences  qui,  on  peut  le  supposer,  avaient 
»  échappé  à  ceux-là  mômes  qui  ea  étaient  les  auteurs  ;  la  conréreoce 
s»  avail  posé  au  proût  de  la  Hollande  le  principe  du  postliminii  de  ^90  ; 
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reprenEint  les  idées  développées  dans  son  mémoire, 
exposa  lui-même  devant  le  prince,  avec  une  lucidité 
qui  éclairait  les  points  les  plus  obscurs,  comment,  si 
la  conférence  ne  s'entêtait  pas  sur  la  forme,  le  jœo- 
tocole  même  du  20  janvier  pouvait,  par  rechange  des 
enclaves^  donner  à  la  Belgique  le  Limbourg  tout 
entier.  Il  démontra  en  même  temps  qu'il  fallait  avant 
tout  la  certitude  que  le  Luxembourg  demeurerait  à 
la  Belgique  moyennant  une  indemnité  pécuniaire.  Le 
prince,  qui  avait  écouté  très  attentivement  ces  expli- 
cations, parut  comme  soulagé  ;  sa  figure  épanouie 
manifestait  sa  satisfaction  :  il  avait  entrevu  une  issue. 
Il  engagea  les  négociateurs  à  donner  les  mêmes  expli- 
cations à  lord  Palmerston  et  à  lord  Grey. 

Cependant  l'horizon  politique  n'avait  pas  cette  séré- 
nité qui  aurait  pu  rassurer  et  encourager  les  repré- 
sentants du  gouvernement  belge.  A  la  veille  de  perdre 
définitivement  les  anciennes  provinces  méridionales 
du  royaume  des  Pays-Bas,  la  Hollande  avait  de  nou- 
veau mis  en  avant  le  projet  de  les  démembrer  pour 


»  la  Hollande  rnvait  accepté.  Que  la  conférence,  en  posant  ce  principe, 
»  que  la  Hollande,  en  Tacceptanl,  n'en  aient  pas  vu  toute  la  portrH), 
»  n'importe.  Le  texte  était  là  ;  il  existait  indépendamment  du  sens 
»  qu*on  avait  pu  y  attacher  ;  il  était  devenu  la  loi  des  parties.  On  avait 
y>  cru  qu'en  1790  la  république  de  Hollande  avait  possédé  en  entier  le 
«  territoire  désigné  sous  la  dénomination  moderne  de  provinces  septen- 
»  trioruUes;  c'était  une  erreur  historique:  la  Hollande  avail,  en  1830, 
y>  réclamé  les  provinces  septentrionales  et,  de  plus,  les  possessions 
«  qu'elle  avait  eues  dans  le  Limbourg,  en  1790  ;  or,  il  se  trouvait  que 
»  le  principe  qui  lui  rendait  ces  dernières  possessions  lui  en  enlevait 
»  d*autres  au  cœur  môme  des  provinces  septentrionales...  »  {Essai  histo- 
rique et  politique  sur  la  révolution  belge,  chap.  XI.) 
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les  partager  avec  la  France  et  la  Prusse  ;  et  ce  projet 
fatal  souriait  aux  représentants  de  ces  deux  puissances 
à  Londres.  La  conduite  du  prince  de  Talleyrand  sur- 
tout pouvait  faire  naître  les  craintes  les  plus  sérieu- 
ses ;  c'était  lui  qui  exigeait  le  plus  fortement  l'adhésion 
entière  et  formelle  du  gouvernement  belge  aux  pro- 
tocoles, afin  de  pousser  sans  doute  au  désespoir  les 
provinces  dont  on  méditait  le  démembrement  !  Dans 
ce  système,  le  partage  semblait  le  meilleur  moyen 
d  empêcher  en  Belgique  une  restauration,  d'où  devait 
résulter  pour  la  France  la  nécessité  d'une  guerre  que 
l'état  effervescent  de  l'Europe  ordonnait  de  prévenir. 

On  montrait  la  France  relevée  de  l'humiliation  des 
traités  de  1815  par  l'acquisition  de  deux  ou  trois 
beaux  départements  ;  et  la  maison  d'Orléans  conqué- 
rant une  immense  popularité  après  qu'elle  aurait 
payé,  au  moyen  de  cette  dot,  sa  récente  élévation.  On 
paraissait  convaincu  que  l'Autriche  était  trop  absorbée 
par  les  mouvements  de  l'Italie  et  trop  mal  en  finances 
pour  s'opposer  au  démembrement  de  la  Belgique  ; 
quant  à  la  Russie,  elle  y  acquiescerait  volontiers, 
croyait-on  aussi,  par  intérêt  pour  la  maison  d'Orange. 

Mais  ce  projet,  qui  seul  aurait  pu  anéantir  le  nom 
belge,  fut  énergiquement  combattu  tant  à  Londres 
qu'à  Paris  même.  Le  prince  de  Saxe-Cobourg  appuya 
vivement  les  représentations  des  commissaires  belges 
contre  un  plan  destructif  de  cet  équilibre  européen, 
jusqu'alors  placé  sous  la  sauvegarde  de  la  Grande- 
Bretagne.  Il  fut  également  déjoué  à  Paris.  Averti  par 
les  commissaires  du  régent  à  Londres  et  stimulé  par 
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M.  Lebeau,  M.  Lehon  dénonça  formellement  au  gou- 
yemement  finançais  la  connivence  de  son  ambassadeur 
à  la  cour  de  Saint-James  avec  ceux  qui  complotaient 
le  partage  de  la  Belgique.  Les  protestations  fermes  et 
loyales  de  M.  Lehon  neutralisèrent  les  manœuvres  de 
M.  de  Talleyrand,  et  le  projet  de  partage  fut  définiti- 
vement abandonné  par  le  gouvernement  français 
lorsqu'il  put  se  convaincre  qu'il  ne  réussirait  jamais  à 
obtenir  la  participation  de  l'Angleterre.  Le  prince  de 
Talleyrand  reçut  bientôt  l'ordre  de  rester  uui  au 
cabinet  britannique  pour  contre-balancer  les  efforts 
hostiles  de  ceux  qui  auraient  voulu  empêcher  la  solu- 
tion pacifique  de  la  question  belge. 

M.  Casimir  Périer  déclara  à  M.  Lehon  que  sa  poli- 
tique était  tellement  nette  et  les  instructions  données 
au  prince  de  Talleyrand  tellement  précises,  qu'il  y 
aurait  trahison  si  ce  qu'on  lui  imputait  était  vrai. 
On  peut  affirmer  aujourd'hui  que  le  prince  de  Talley- 
rand, jaloux  d'illustrer  la  fin  de  sa  carrière,  ne  se 
renfermait  point  dans  l'horizon  du  ministère  Périer  ; 
il  y  avait  chez  lui  deux  hommes,  l'agent  du  minis- 
tère Périer  et  l'ambitieux  diplomate  qui  s'élevait  au 
dessus  de  ce  ministère  et  des  difficultés  qui  l'absor- 
baient. M.  Casimir  Périer  croyait  pouvoir  attribuer 
les  idées  de  l'ambassadeur  français,  quant  au  démem- 
brement de  la  Belgique,  à  l'opinion  que  l'on  s'était 
formée  à  Paris  comme  à  Londres,  que,  à  défaut 
du  prince  Léopold,  il  ne  restait  plus  pour  la 
Belgique  d'autre  alternative  que  la  réunion  ou  le 
partage.  Or,  comme  le  gouvernement  français  répons- 
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sait  le  premier  moyen,  parce  qu'il  emportait  avec  lui 
la  guerre,  le  prince  de  Talleyrand,  dans  Imcertitude 
qui  avait  suivi  l'élection  du  prince  Léopold,  avait  pu, 
disait  le  premier  ministre,  s'occuper  du  partage 
comme  de  la  conséquence  probable  d'une  invasion 
armée  de  la  part  de  la  Hollande. 

La  France  n'entendait  d'ailleurs  consentir  à  aucune 
restauration  ni  semi-restauration  en  Belgique  ;  mais, 
d'un  autre  côté,  elle  n'entendait  pas  non  plus  soutenir 
les  Belges  s'ils  attaquaient  la  Hollande.  De  concert 
avec  l'Angleterre  et  la  Prusse,  elle  devait,  dans  ce 
cas,  agir  hostilement  contre  la  Belgique  ;  dans  ce  cas 
aussi,  le  partage  pouvait  devenir  un  résultat  de  l'occu- 
pation. Les  troupes  destinées  à  pénétrer  au  besoin 
dans  nos  provinces  étaient  désignées,  et  dix  jours 
devaient  suliire  pour  les  réunir  sur  les  frontières  du 
pays. 

Le  gouvernement  du  régent  désirait  vivement  que 
lavénement  du  roi  des  Belges  pût  s'accomplir  avec  la 
conservation  de  l'intégrité  du  territoire  fixé  par  la 
(Constitution.  Le  jour  même  où  il  avait  pris  possession 
du  portefeuille  des  affaires  étrangères,  M.  Lebeau  écri- 
vait au  ministre  belge  à  Paris  :  «  Quant  au  territoire, 
»  si  on  nous  eu  enlève  large  comme  la  main,  rien  ne 
»  s'arrangera.  Toute  idée  de  démembrement  fait 
»  fermenter  les  têtes  et  bouillonner  le  sang.  Je  crois 
»  que  notre  indépendance  au  prix  d'un  village  du 
»  Luxembourg,  du  Lim bourg  ou  de  la  Flandre  zélan- 
>'  daise,  serait  énergiquement  repoussée.  »  M.  Lebeau 
était  donc  résolu  à  défendre  jusqu'à  la  dernière  extré- 


MISSION  DE  MM.    OEVAUX  ET  NOTHOMB  S5i 

mité  rintégrité  territoriale  et  à  ne  reculer  que  devant 
un  obstacle  invincible.  On  a  vu  que  les  membres  du 
Congrès,  successivement  chaînés  à  Londres  des 
intérêts  de  la  Belgique,  avaient  reçu  pour  instructions 
de  faire  les  plus  grands  efforts  à  l'effet  de  conserver 
l'intégrité  du  territoire.  Indépendamment  de  la  sym- 
pathie que  tout  Belge  ressentait  pour  ses  conci- 
toyens du  Limbourg  et  du  Luxembourg,  M.  Lebeau 
devait  naturellement  craindre  que  la  popularité  du 
nouveau  roi  ne  reçût  quelque  atteinte  du  démembre- 
ment de  deux  provinces  que  l'opinion  réputait  partie 
intégrante  du  nouvel  État.  L'honneur  de  la  révolu- 
tion, aussi  bien  que  son  propre  intérêt,  engageait 
donc  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  se  constituer 
le  défenseur  du  Limbourg  et  du  Luxembourg.  Ne 
devait-il  pas  sentir  que  le  prix  du  service  qu'il  allait 
rendre  à  son  pays  s'effacerait  pour  longtemps  devant 
une  douloureuse  séparation,  dont  on  l'accuserait  peut- 
être  d'avoir  froidement  médité  le  projet  ?  Ne  devait-il 
pas  prévoir  tout  le  parti  que  la  malveillance  et  la 
calomnie  tireraient  d'un  pareil  événement  pour  le 
peindre  auprès  de  populations  consternées,  rendues 
injustes  par  le  malheur,  comme  un  trafiquant  d'âmes, 
comme  un  ambitieux  cupide,  sacrifiant  tout  à  la  com- 
binaison qui  devait  lui  servir  de  piédestal  ?  Combien 
le  triomphe  qu'il  recherchait  avec  ses  amis  ne  leur 
eût-il  pas  semblé  plus  beau,  plus  pur,  plus  digne 
d'envie,  s'ils  avaient  pu  épargner  à  la  Belgique  la 
perte  d'un  seul  village  dans  le  Limbourg  et  le  Luxem- 
bourg !  Cette  victoire    complète  leur  échappa  ;  ils 
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durent  reconnaître  que  s'ils  persistaient  dans  une  lutte 
inégale  contre  l'Europe,  s'ils  demeuraient  inflexibles 
en  face  de  la  conférence,  ils  allaient  vouer  leur  pays 
à  des  calamités  sans  fin.  Ce  fut  sous  le  poids  de  cette 
pénible  conviction  qu'ils  se  décidèrent  à  sacrifier  mo- 
mentanément leur  popularité  à  la  raison  d'État,  au 
salut  public. 

Par  son  décret  du  2  juin,  le  Congrès  avait  autorisé 
le  gouvernement  à  ouvrir  des  négociations  pour  ter 
miner  toutes  les  questions  territoriales  au  moyen  de 
sacrifices  pécuniaires^  et  à  faire  des  offres  formelles 
dans  ce  sens. 

Ces  offres  ne  purent  être  faites  à  la  conférence,  car 
elle  était  déterminée  à  ne  p6is  se  départir  des  bases  de 
séparation  consignées  dans  les  protocoles.  Les  mem- 
bres de  la  conférence,  qui  paraissaient  le  plus  favora- 
bles à  la  Belgique,  proposaient  de  laisser  à  la  Hollande 
le  Limbourg  entier,  de  Yenloo  &  Maestricht,  moins 
l'arrondissement  de  Hasseit,  en  échange  du  Luxem- 
bourg. Les  deux  commissaires  du  régent  se  récrié- 
rent  énergiquemeut  contre  cette  proposition  ;  mais 
tous  leurs  efforts  pour  conserver  la  Belgique  du 
Congrès  échouèrent.  En  dehors  de  cette  mission, 
ils  étaient  sans  pouvoir.  Toutefois,  en  présence 
des  résolutions  mêmes  que  la  conférence  déclarait 
immuables,  ils  crurent  pouvoir  encore  être  utiles  à 
leur  pays. 

Le  mémoire  rédigé  par  M.  Nothomb  indiquait  les 
ressources  que  le  protocole  du  20  janvier  1831  offrait 
à  la  Belgique  relativement  aux  enclaves.  Il  servit  de 
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base  à  un  projet  d'arrangement,  primitivement  conçu 
chez  le  prince  Léopold. 

Ce  plan  embrassait  la  rive  gauche  de  l'Escaut,  le 
Luxembourg  et  le  Limbourg  :  il  était  fondé  sur  le 
principe  fondamental  du  protocole  du  20  janvier  qui 
assignait  à  la  Hollande  le  statu  quo  de  1790,  et  à  la 
Belgique  tout  ce  qui  était  en  dehors  de  ce  statu  quo. 
Les  négociateurs  voulaient  abandonner  le  territoire 
sm»  la  rive  gauche  de  TEscaut,  parce  que  ce  territoire 
appartenait  à  la  Hollande  avant  1790,  et  en  outre 
parce  que  les  habitants  ne  s'étaient  pas  associés  à  la 
révolution.  Mais,  d'autre  part,  ils  exigeaient  que  la 
conférence  assurât  immédiatement  la  possession  du 
Luxembourg  à  la  Belgique  moyennant  une  indemnité 
pécuniaire,  ou  sinon  qu'elle  décidât  que  la  question 
luxembourgeoise  resterait  séparée  de  la  question  belge- 
hollandaise.  Enfin,  les  négociateurs  cherchaient  à 
conserver  la  totalité  du  Limboui^  par  ïéchange  des 
enclaves.  Ils  ne  contestaient  pas  que  Venloo  et  cin- 
quante-trois villages,  compris  dans  la  province  de 
Limbourg,  appartenaient  avant  1790  à  la  république 
des  Provinces-Unies;  mais  ils  proposaient  d'acquérir  ce 
territoire  par  la  cession  des  enclaves  que  la  Belgique 
possédait  dans  les  provinces  septentrionales,  que  ces 
enclaves  eussent  appartenu  aux  Pays-Bas  autrichiens, 
au  duc  de  Clùves,  à  l'électeur  palatin  ou  à  des 
seigneurs  féodaux.  Il  suffisait,  dans  le  système  des 
négociateurs,  que  la  Hollande  ne  pût  fournir  une 
preuve  affirmative  pour  que  le  territoire  contesté  fît 
retour  à  la  Belgique. 
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La  majorité  de  la  conférence,  vaincue  par  les  efforts 
des  représentants  belges,  trouva  dans  ce  système  un 
prétexte  suffisant  pour  modifier  ses  premières  déci- 
sions sans  paraître  y  renoncer.  D'un  côté,  on  désirait 
faciliter  Favénement  du  prince  Léopold  ;  de  l'autre, 
on  voulait  mettre  fin  &  une  crise  inquiétante.  Sans  se 
lier  en  rien,  sans  engager  d'aucune  manière  leur 
gouvernement,  MM.  Devaux  et  Nothomb  eurent  com- 
munication officieuse  des  propositions  que  la  confé- 
rence se  montrait  disposée  à  rédiger.  Leurs  énergiques 
représentations,  secondées  par  l'active  influence  du 
prince  de  Saxe-Coboui^,  contribuèrent  grandement  à 
améliorer  le  texte  et  la  portée  des  préliminaires  de  paix 
que  la  conférence  proposa  enfin  &  la  Belgique  et  à  la 
Hollande. 

Ce  succès,  car  on  peut  bien  donner  ce  nom  à 
l'ensemble  des  concessions  obtenues  de  la  conférence, 
ce  succès  fut  le  résultat  des  importantes  négociations 
dont  nous  allons  continuer  le  récit.  Il' s'agissait  de 
fixer  les  destinées  de  la  Belgique  par  l'avènement  du 
prince  Léopold  ;  il  s'agissait  de  faire  reconnaître  par 
l'Europe  la  Belgique  indépendante  et  le  roi  qu'elle 
s'était  choisi.  Malgré  la  gravité  des  circonstances,  les 
représentants  du  gouvernement  belge  ne  se  présen- 
tèrent pas  en  suppliants  devant  les  ministres  des 
grandes  puissances  ;  ils  firent  valoir  avec  fierté  les 
droits  de  leur  patrie  ;  ils  défendirent  ses  intérêts  avec 
intelligence  ;  ils  réussirent  à  obtenir  de  la  conférence 
sinon  une  rétractation  formelle  de  l'arrêt  qu'elle  avait 
prononcé  antérieurement,  du  moins  des  modifications 
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considérables  aux  décisions  déclarées  naguère  encore 
définitives  et  irrévocables. 

Dès  le  9  juin,  les  deux  négociateurs  avaient  eu  avec 
lord  Palmerston  une  entrevue  de  trois  heures,  dans 
laquelle  ils  lui  avaient  expliqué  le  sens  du  décret  voté 
par  le  Congrès  le  2,  et  cherché  à  faire  prévaloir  l'inté- 
grité territoriale  de  la  Belgique.  Ils  demandèrent  que 
la  question  luxembourgeoise  fût  séparée  de  la  ques- 
tion belge  ;  que  Tarrangement  à  intervenir  pour  le 
Luxembourg  fût  abandonné  à  la  Cou  "édération  germa- 
nique et  au  roi  des  Belges,  lequel,  malgré  le  statu 
quo,  serait  reconnu  immédiatement,  si  la  question  du 
Limboui^  était  décidée.  Cette  déclaration  obtenue  de 
la  conférence,  les  envoyés  du  gouvernement  belge 
pourraient  entrer  en  négociations  en  portant  tous 
leurs  efforts  et  toutes  leurs  ressources  sur  le  Limbourg 
seul.  M.  Devaux  montra  quel  devait  être  en  cela  le 
rôle  de  l'Angleterre  ;  il  soutint  que  le  ministère 
anglais  pouvait  prendre  une  espèce  d'initiative,  et 
qu'il  devait  donner  aux  Belges  l'appui  que  leur  prétait 
autrefois  la  France. 

Lord  Grey,  que  les  commissaires  belges  virent  le 
lendemain,  émit  d'abord  l'opinion  qu'il  fallait  adhérer 
aux  bases  de  séparation,  sauf  les  arrangements  ulté^ 
ineurs  ;  les  négociateurs  se  montrèrent  inflexibles.  Le 
prince  Léopold  avait  engagé  M.  N(>thomb  à  exposer  au 
chef  du  cabinet  anglais  le  système  des  enclaves.  Lord 
Grey  était  attentif,  mais  ne  comprenait  pas  la  portée 
sérieuse  de  ce  système.  Pour  rendre  sa  déduction 
plus  saisissante,  M.  Nothomb  posa  cette  question  : 
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a  Si,  en  1790|  Amsterdam  n  avait  pas  appartenu  à  la 
»  république  des  Provinces-Unies,  &  qui  appartien- 
»  drait  Amsterdam  d'après  les  art.  1  et  2  du  protocole 
»  du  20  janvier  ?  »  Lord  Grey  fut  obligé  de  répondre  : 
a  A  la  Belgique.  »  Ouvrant  alors  un  ancien  atlas, 
M.  Nothomb  montra  les  enclaves  de  Sevenaar  et  de 
Huyssen  qui,  en  1790,  n'appartenaient  pas  à  la  répu- 
blique des  Provinces-Unies,  mais  au  duché  de  Clèves 
(Prusse).  Lord  Grey  s'écria  :  «  La  conférence  n'a  pas 
»  vu  toute  la  portée  du  principe  qu'elle  a  posé; 
»  mais  c'est  fait,  soyez  discret,  et  revoyez  le  prince. 
»  En  effet,  vous  pouvez  créer  une  situation  nouvelle 
»  et  tout  à  fait  imprévue.  » 

M.  lebarondeBulow,  représentant  de  la  Prusse,  vou- 
lait une  adhésion  préalable  et  immédiate  au  protocole 
du  20  janvier.  Les  négociateurs  insistèrent,  au  con- 
traire, sur  l'intérêt  qu'aurait  la  Prusse  rhénane  de  voir 
les  Belges  maîtres  de  la  Meuse  et  d'entretenir  avec  eux, 
par  une  autre  voie  que  le  Rhin,  un  commerce  de 
transit  ;  ils  insistèrent  de  nouveau  pour  la  mise  hors 
de  cause  de  la  question  du  Luxembourg.  Dans  cette 
entrevue  avec  l'ambassadeur  de  Prusse  (11  juin),  il  fut 
surtout  question  de  Maestricht.  M.  de  Bulow  préten- 
dait que  cette  ville  avait  appartenu  en  entier  en  1790 
à  la  république  des  Provinces-Unies.  M.  Nothomb,  qui 
s'était  muni  de  tous  les  documents,  n'eut  pas  de 
peine  à  établir  à  l'évidence  que  la  souveraineté  de 
Maestricht  était  avant  1790  indivise  entre  la  répu- 
blique des  Provinces-Unies  et  l'évêque  de  Liège. 
Toutefois,  M.  de  Bulow  n'en  convint  que  dans  la  confé- 
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reiice  tenue  le  23  juin  au  Foreign-Office  ;  alors  il 
proposa  lui-même  la  rédaction  qui  devint  Tart.  4  du 
traité  des  dix-huit  articles.  Ce  fut  là  une  immense 
concession. 

Le  11  juin  aussi,  tandis  que  M.  De  vaux  se  trouvait 
chez     le     prince     Léopold    à    Marlborough-House, 
M.  Nothomb  avait  une  nouvelle  conférence  avec  lord 
Palmerston  au  Foreign-Office.   Le   ministre  anglais 
revint  sur  l'échange  du  Luxembourg  contre  la  plus 
grande   partie  du  Limboui^.  Le  négociateur  belge 
répondit  que  c'était  impossible.  Il  demanda  une  expli- 
cation du  protocole  du  21  mai,  qu'il  qualifia  d'amère 
dérision,  de  piège  dressé  au  prince  Léopold,    aux 
Belges  et  peut-être  au  cabinet  britannique.  Il  insista 
pour  la  mise  hors  de  cause  de  la  question  du  Luxem- 
bourg. <c  Ce  préalable  est  indispensable,  »  disait-il, 
a  pour  que  le  gouvernement  belge  puisse  ouvrir  une 
négociation  sur  le  Limbourg  sans  craindre  de  nou- 
velles embûches.  »  On  vint  annoncer  que  tous  les 
ministres  plénipotentiaires  étaient    arrivés.  M.    No- 
thomb voulut  se  retirer.  Lord  Palmerston  le  pria  de 
résumer  leur  conversation,  ce  que  le  négociateur  belge 
crut  devoir  refuser  ;  lui-même  prit  alors  la  plume  et 
écrivit  une  note  qui  portait  en  substance  :  «  J'ai  vu 
»  les  commissaires  belges  :  leurs  pouvoirs  dérivent^de 
»  l'art.  2  du  décret  du  2  juin,  ils  ne  peuvent  en  avoir 
»  de  plus  étendus.  Le  gouvernement  belge,  d'après  les 
»  lettres  du  général  Belliard  et  de   lord   Ponsonby, 
»  regardait  la  question  du  Luxembourg  comme  déjà 
^  réduite   d'une  question  d'argent,   et   s'étonne    de 


«8  MISSION  DE  BfM.   DEVAUX  ET  NOTHOMB 

»  rinterprétation  donnée  au  protocole  n"*  24  (le  pro- 
»  tocole  du  21  mai).  » 

Le  14  juin,  après  de  nouvelles  entrevues  avec  le 
prince  Léopold  et  les  deux  principaux  membres  du 
cabinet  britannique,  ceux*ci  admirent  le  système  des 
enclaves  comme  base  d'une  négociation  nouvelle.  Une 
conversation,  que  les  négociateurs  eurent  le  même 
jour  avec  M.  de  Wessenbei^,  ambassadeur  d'Autriche, 
leur  prouva  que  la  conférence  était  pressée  d'en  finir  ; 
qu'elle  cherchait  un  expédient,  une  issue  pour  recon- 
naître le  prince  Léopold. 

Lorsque  les  commissaires  belges  eurent  fait 
connaître  leurs  vues  à  M.  de  Wessenberg  (mise  hors 
de  cause  de  la  question  du  Luxembourg  ;  négociation 
pour  le  Limbourg),  l'ambassadeur  d'Autriche  leur  dit 
à  plusieurs  reprises,  en  regardant  la  carte  déployée 
devant  eux  :  «  Vous  ne  pouvez  céder  le  cours  de  la 
Meuse.  »  Il  paraissait  reconnaître,  dans  cette  entrevue 
officieuse,  qu'il  était  impossible  d'établir  une  conti- 
guïté de  territoire  entre  Maestricht  et  Venloo,  au 
profit  de  la  Hollande.  L'un  des  négociateurs  rappela 
ce  qui  s'était  passé  sous  Joseph  II  après  le  traité  de 
Fontainebleau.  Ce  traité  stipulait  aussi  la  contiguïté  de 
territoire  ;  Joseph  II  s'y  refusa.  Le  gouvernement 
belge  voulait  suivre  la  même  politique. 

Les  négociateurs  belges  reconnaissaient  donc  la 
nécessité  de  dégager  avant  tout  la  question  du  Luxem- 
bourg. Le  14,  ils  avaient  remis  au  prince  une  note 
purement  confidentielle  et  privée  sur  cet  objet.  C'était 
le  résumé  de   leurs  conversations.  Le  prince  devait 
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s'en  servir  comme  d'un  guide  et  conférer  sur  cette 
pièce  avec  lord  Palmerston,  sans  dire  de  qui  il  la  tenait 
et  sans  s'en  dessaisir.  Cette  note  tendait  à  obtenir  de 
la  conférence  une  déclaration  par  laquelle  la  question 
du  Luxembourg  serait  distraite  de  la  question  belge- 
hollandaise  comme  étant  d'une  nature  différente.  La 
conférence,  si  elle  le  préférait,  pouvait  déclarer  aussi 
que,  par  le  mot  compensations ,  elle  avait  entendu  des 
indemnités  pécuniaires. 

Une  pareille  déclaration  serait  de  nature,  croyait- 
on,  à  faire  disparsûtre  les  plus  grandes  difficultés  de 
la  question  belge,  qui,  se  trouvant  réduite  à  la  contes- 
tation relative  à  la  limite  du  nord,  serait  susceptible 
d'une  solution  prompte  et  satisfaisante. 

L'ajournement  de  cette  solution  maintenait  l'Europe 
dans  un  état  d'inquiétude  et  d'irritation,  qui  était 
désastreux  pour  la  France  et  l'Allemagne  aussi  bien 
que  pour  la  Hollande  et  la  Belgique.  Or,  le  prince 
Léopold  plaçait  les  puissances  entre  le  refus  absolu 
de  la  couronne  de  Belgique  ou  l'acceptation  à  telles  con- 
ditions. Ce  que  la  conférence  craignait  par  dessus 
tout,  c'était  précisément  le  refus  du  prince,  l'impossi- 
bilité d'une  solution  pacifique  de  la  question  belge. 
Le  15,  le  prince,  d'accord  avec  les  négociateurs,  avait 
présenté  son  ultimatum  à  la  conférence  ;  il  consistait 
dans  les  huit  premiers  articles  des  bases  de  séparation 
du  20  janvier,  modifiés  ou  expliqués  dans  le  sens  le 
plus  favorable  aux  Belges  ;  ce  système  maintenait  la 
conservation  du  Luxembourg,  et,  quant  au  Limbourg, 
aboutissait,  au  pis  aller,  à  la  perte  de  Venloo.  Il  s'agis- 
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sait,  en  un  mot,  d  obtenir  des  puissances  la  recon- 
naissance immédiate  du  roi  des  Belges,  en  ne  faisant 
que  très  peu  de  concessions  et  des  concessions  com- 
patibles avec  la  dignité  du  pays.  Il  s'agissait  d'établir 
sur  des  bases  honorables  et  sûres  l'indépendance 
de  la  Belgique,  et  de  la  soustraire  à  la  tutelle  de  la 
conférence. 

On  aura  remarqué  que  les  négociateurs  belges 
s'étaient  abstenus  de  toutes  démarches  auprès  des  plé- 
nipotentiaires de  la  cour  de  Russie.  Ils  avaient  com- 
pris que  ces  démarches  seraient  inutiles  ou  dange- 
reuses ;  inutiles,  puisque  ces  plénipotentiaires  étaient 
décidés  à  accepter  ce  qui  leur  serait  présenté  au  nom 
de  la  conférence  ;  dangereuses,  car  ils  auraient  pu 
initier  aux  secrets  de  la  négociation  les  représentants 
du  gouvernement  hollandais.  Ceux-ci  n'avaient  pas 
participé  et  ne  participèrent  point  à  cette  négociation, 
pourtant  décisive  ;  soit  inattention,  soit  quiétude  pous- 
sée jusqu'à  l'indifférence,  ils  ne  se  doutèrent  même 
pas  du  revirement  qui  s'opérait  dans  la  conférence, 
grâce  aux  efforts  incessants  des  commissaires  du  gou- 
vernement belge,  secondés  par  la  grande  influence 
dont  jouissait  le  prince  Léopold. 

Les  membres  de  la  députation  du  Congrès,  qui 
avait  suivi  à  Londres  les  commissaires  du  régent, 
n'avaient  pu  remplir  jusqu'alors  leur  mission.  Le 
prince  Léopold  leur  avait  témoigné  combien  il  était 
touché  de  l'acte  solennel  qui  lui  déférait  le  trône  de 
Belgique;  mais  en  même  temps  il  avait  exprimé  le 
regret  de  ne  pouvoir  encore  les  recevoir  officiellement. 
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Il  avait  ajouté  qu'il  allait  consacrer  tous  ses  efforts  à 
obtenir  de  la  conférence  des  résolutions  nouvelles 
plus  en  harmonie  avec  celles  du  Congrès  et  le  vœu 
du  pays,  et  il  les  avait  engagés  à  voir,  de  leur  côté, 
les  plénipotentiaires  des  cinq  cours  et  les  membres 
du  cabinet  anglais  (1).  Cette  première  audience,  dit  un 
des  témoins,  produisit  une  impression  telle  sur  les 
membres  de  la  députation,  dont  plusieurs  arrivaient 
avec  des  préventions  défavorables,  que  tous  s'écriè- 
rent, en  sortant,  que  Léopold  était  le  roi  qui  conve- 
nait à  la  Belgique. 

Les  députés  du  Congrès  restèrent  cependant  étran- 
gers à  la  négociation  dont  étaient  chargés  exclusive- 
ment MM.  De  vaux  et  Nothomb  (2).  Elle  était  conduite 
avec  autant  de  discrétion  que  de  tact  et  d'habileté. 


(1)  H.  Van  de  Weyer  fit  surtout  un  utile  emploi  de  son  séjour  à  Lon- 
dres. H  écrivit  en  quaranle-huit  heures  une  LtUre  sur  ta  révolution 
belge^  son  origine^  ses  causes  et  ses  conséquences.  Une  dame  anglaise  tra- 
duisit celte  brochure  au  fur  et  à  mesure  que  M.  Van  de  Weyer  la  rédi- 
geait. Il  la  communiqua  à  ses  collègues  de  la  députation,  recueillit  leurs 
criliques  et  leurs  observations,  puis  la  fit  imprimer  et  distribuer  h  pro- 
fusion. Lord  Ponsonby  trouvait  admirable  cette  énergique  justification 
des  événements  qui  avaient  amené  la  séparation  du  nord  et  du  midi  des 
Pays-Bas. 

(2)  Cette  situation  suscita  quelques  rivalités.  Nous  avons  dit  précé- 
deinmeot  que  le  régent,  ne  voyant  de  salut  pour  la  Belgique  que  dans 
une  combinaison  française,  avait  longtemps  résisté  avant  de  laisser 
entrer  simultanément  dans  le  conseil  MM.  Lebeau  et  Devaux.  Lorsqu'il 
s'agit  de  mettre  à  exécution  le  décret  adopté,  le  2  juin,  par  le  Congrès, 
M.  Lebeau  dut  exiger  du  régent  que  MM.  Devaux  et  Nothomb  fussent 
chargés  de  la  négociation  :  ce  dernier  fut  nommé  malgré  le  régent  qui, 
inspiré  par  certaines  influences,  le  trouvait  trop  jeune  et  trop  com- 
promis dans  la  question  du  Luxembourg.  Mais  à  peine  M.  Nothomb  était-il 
à  Londres,  qu*il  reçut  subitement  (le  10  juin)  un  ordre  de  rappel.  L'ho- 
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Ce  ne  fut  que  le  17  juin,  au  soir,  que  les  commis- 
saires du  régent  se  décidèrent  à  communiquer  le  projet 
de  transaction,  cest*à-dire  Vultimatum  du  prince 
Léopold,  aux  membres  de  la  députation,  sous  le  plus 
grand  secret  et  &  condition  qu'il  n'en  serait  rien  écrit 
à  Bruxelles.  Ce  secret  fut  religieusement  gardé  ; 
même,  dans  la  longue  et  tumultueuse  discussion  des 
préliminaires  de  paix,  pas  un  mot  ne  vint  trahir  les 
deux  négociateurs. 

Les  commissaires  du  gouvernement  correspondaient 
avec  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Plusieurs 
membres  de  la  députation  du  Congrès  correspondaient 
avec  le  régent  et  avec  le  bureau  de  l'assemblée. 

Le  président  de  la  députation  s'était  empressé  de 

norablo  collègue  de  M.  Nothomb  blâma  vivement  cet  acte  :  «  J*ai  reçu 
«  bier  la  lettre  relative  à  M.  Nothomb,»  écrivit-il  au  minisire  des  affaires 
étrangères.  «  Les  bras  me  sont  tombés.  M.  Nothomb  est,  à  mon  avis 
»  l'homme  qui  connaît  le  mieux  les  détails  des  questions  diplomati- 
9  ques  qu*il  s^agit  de  résoudre  dans  ce  moment  ;  je  dirai  même  que 
»  c*est  le  seul  en  Belgique  qui  les  connaisse  bien.  Il  vous  suffirsiil  d'une 
»  ou  deux  entrevues  pour  reconnattre  combien  ses  connaissances  posi- 
»  tives  sont  indispensables.  Je  suis  sûr  qu'il  a,  depuis  que  nous  sommes 
»  ici,  jeté  plus  de  jour  sur  les  questions  qu*on  ne  Ta  fait  en  plusieurs 
9  mois.  Écarter  M.  Nothomb  d*une  lelle  négociation  est  chose  si 
9  absurde,  si  inconcevable  pour  moi,  que,  si  elle  se  réalise,  je  suis 
9  décidé  à  partir  de  Londres  par  la  même  voiture  que  lui,  et  de  plus  i 
9  me  retirer  à  Tinstant  d*un  ministère  qui  n*a  pas  la  force  ou  le  bon 
9  sens  de  faire  prévaloir  les  intérêts  du  pays  sur  les  puériles  suscep- 
9  libilités  de  quelques  commères.  —  La  froideur  entre  nous  et  trois 
9  ou  quatre  membres  de  la  députation  est  chose  dont  il  ne  faut  pas 
9  plus  sMoquiéicr  que  nous,  qui  n'avons  pas  Tair  de  nous  en  apercevoir, 
9  quoique  nous  nous  trouvions  toute  la  journée  au  milieu  d'eux.  Cela 
9  s'usera  facilement...  »  L'ordre  de  rappel,  surpris  à  la  religion  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  resta  sans  exécution,  et  ne  tarda  pas  à 
être  révoqué. 
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faire  connmtre  au  régent  les  bonnes  dispositions  dans 
lesquelles  il  avait  trouvé  le  prince  Léopold.  De  son 
côté,  le  r^ent  décrivit  dans  sa  correspondance  l'état 
du  pays.  «  Je  vois,  »  disait-il,  «  que  les  ministres  anglais 
9  tiennent  à  la  reconnaissance  du  protocole  du  20 
»  janvier;  et  s'ils  y  persistent,  ce  sera  un  obstacle 
>»  insurmontable  à  amener  les  négociations  à  bonne 
»  fin.  Le  refus  de  s'expliquer,  d'une  part,  si  l'on 
j>  obtiendra  les  objets  contestés  au  moyen  de  sacri- 
»  fices  pécuniaires,  et  de  l'autre,  la  proposition  d'un 
»  échange  du  Limbourg  contre  le  Luxembourg, 
»  proposition  nouvelle,  et  que  l'on  dirait  faite  tout 
»  exprès  pour  élever  de  nouveaux  obstacles,  tout  cela, 
»  dis-je,  me  rend  triste,  parce  que  je  n'entrevois  pas 
»  encore  une  fin  bien  prochaine  à  nos  afiaires,  et  je 
»  crains  que  nous  ne  puissions  en  sortir  que  par  un 
»  moyen  violent...  Le  30  juin  approche,  et  s'il  n'y  a 
»  pas  de  solution  pour  cette  époque,  on  mettra  le  feu 
»  aux  poudres...  La  minorité  et  le  parti  qui  est 
»  opposé  &  l'élection  du  prince  emploieront  tous  les 
9  moyens  pour  arriver  à  leurs  fins...  » 

Le  Congrès  aurait  dû  se  réunir  dès  le  7  juin  ;  il  ne 
se  trouva  en  nombre  suffisant  pour  délibérer  que 
six  jours  après,  c'est-à-dire  le  13.  Il  entendit  en 
comité  secret  un  rapport  du  ministre  de  la  guerre  sur 
les  forces  militaires  de  la  Belgique.  Le  gouvernement 
s'efibrçait  de  les  mettre  sur  un  pied  respectable.  Dès 
le  i3  avril,  le  premier  ban  de  la  garde  civique  de  la 
province  de  Luxembourg  avait  été  mobilisé;  un 
arrêté  du  7  juin  ordonna  la  mobilisation  du  premier 
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ban  de  la  garde  civique  dans  toutes  les  autres  pro- 
vinces. Le  18,  il  fut  enjoint  aux  miliciens  de  la  levée 
de  1831  de  rentrer  sous  les  drapeaux  le  5  juillet.  Un 
arrôté  du  môme  jour  partagea  en  quatre  corps  les 
troupes  mobilisées  dans  chacune  des  divisions  mili- 
ta res  ;  ces  quatre  corps  devaient  prendre  les  dénomi- 
nations d  armée  de  la  Meuse,  d'armée  de  VEscanl, 
(ïarmée  des  Flandres  et  d'armée  du  Luxembourg. 

V Association  nationale  avait  néanmoins  chargé 
son  comité  directeur  de  se  rendre  auprès  du  régent 
pour  le  prier  de  renvoyer  le  ministère  auquel  on 
reprochait  de  ne  pas  se  préparer  à  la  guerre.  Ixî 
régent  avait  répondu  qu'il  serait  au  moins  convenable 
d  attendre  jusqu'au  30  juin.  Des  députés  de  la  minorité 
du  Congrès  l'avaient  également  pressé  de  rompre  avec 
ses  ministres.  On  désignait,  comme  pouvant  les  rem- 
placer avantageusement  :  MM.  Alex.  Gendebien,  Tie- 
lemans,  Ch.  de  Brouckere  et  le  général  Le  Hardy  de 
Beanlieu.  Comprenant  les  devoirs  de  sa  haute  position, 
le  régent  objecta  que  le  ministère  ne  pouvait  se  retirer 
que  devant  un  vote  de  la  majorité  du  Congrès.  La  plus 
grande  anxiété  régnait  dans  le  pays  ;  quoique  ti'an- 
quille  a  la  surface,  il  était  profondément  agité  par  des 
excitations  factieuses.  Le  parti  orangiste  répandait  des 
proclamations  dans  lesquelles  la  restauration  de  Guil- 
laume 1*''  était  ouvertement  réclamée  ;  le  parti  réunio- 
niste prenait  la  résolution  d'arborer  le  drapeau  français 
en  même  temps  qu'il  aurait  fait  détruire  le  monu- 
ment de  Waterloo.  La  garnison  de  Liège  avait  été 
sur  pied  pendant  quarante-huit  heures  pour  empêcher 
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une  manifestation  qui  pouvait  avoir  les  conséquences 
les  plus  graves  ;  et  la  magistrature  communale  avait 
décrété  que  des  couleurs  étrangères  portées  par  un  in- 
dividu quelconque  seraient  regardées  comme  un  fait 
séditieux.  Des  mesures  de  précaution  avaient  également 
fait  avorter  le  complot  dirigé  contre  le  monument  de 
Waterloo,  tandis  que  le  gouvernement  donnait  satis- 
faction à  des  susceptibilités  respectables.  En  effet,  le 
ministre  de  l'intérieur  informa  les  gouverneurs  que 
les  modifications  amenées  par  la  révolution  dans  les 
relations  politiques  de  la  Belgique  s'opposaient  à  ce 
que  l'anniversaire  de  la  bataille  de  Waterloo  fût 
encore  célébré  par  des  fêtes  et  des  solennités  :  «  Que  le 
»  Te  Deum  du  18  juin  reste  aboli,  »  disait  un  des 
organes  du  parti  national,  »  pourvu  que  le  lion  de 
»  Waterloo  demeure  debout,  et  continue  pour  les 
»  nations  voisines  à  servir  de  témoignage  de  notre 
»  volonté  et  de  notre  courage  à  défendre  l'indépen- 
»  dance  de  la  Belgique  contre  tout  agresseur  injuste.  » 
Pour  agiter  les  populations,  mille  bruits  alarmants 
étaient  répandus  par  les  fauteurs  d'anarchie  ;  tantôt 
c'étaient  les  Prussiens  qui  étaient  entrés  à  Maestricht, 
d'autres  fois  c'étaient  les  troupes  de  la  Confédération 
qui  avaient  envahi  le  Luxembourg.  Mais  cette  tac- 
tique ne  produisit  pas  l'effet  qu'en  attendaient  ceux 
qui  l'avaient  mise  en  usage.  Le  bon  sens  du  peuple 
faisait  justice  de  ces  manœuvres  anarchiques.  L'in- 
discipline des  volontaires  créait  des  dangei's  plus 
graves.  «  Hier,  depuis  huit  heures  du  soir  jusqu'à 
D  une  heure  après  minuit,  »  écrivait,  le  12  juin,  le 
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régent  à  M.  de  Gerlache,  «  j'ai  reçu  d'Anvers  trois 
»  avis  différents,  pour  me  prévenir  que,  contraire- 
x>  ment  à  mes  ordres  les  plus  formels,  l'on  continue 
»  les  travaux  d'attaque  contre  la  citadelle.  Le  minis- 
x>  tre  de  la  guerre  a  fait  partir  pendant  la  nuit  un 
»  officier  pour  réitérer  les  ordres  de  cesser  les 
»  travaux.  Mais  à  quoi  sert  de  commander,  quand  on 
»  n'obéit  pas  ?  Ainsi  je  prévois  que  l'on  commencera 
»  la  guerre  partout  à  la  fois  et  malgré  moi...  » 

Les  dispositions  pacifiques  et  conciliantes  préva* 
laient  à  Lon  1res.  Un  dernier  obstacle  avait  été  sur- 
monté par  les  commissaires  du  régent.  A  Vultimatum 
du  prince  Léopold,  M.  de  Bulow  avait  voulu  opposer 
un  projet  d'après  lequel  la  Belgique  aurait  donné 
une  adhésion  condilionnelle  au  protocole  du  20  jan- 
vier. Ce  projet  eût  enlevé  au  gouvernement  belge  la 
possibilité  de  se  soustraire  à  la  domination  de  la  con- 
férence et*de  négocier  directement  avec  la  floUande 
sur  les  enclaves  et  les  dettes.  La  conférence,  con- 
stituée en  permanence,  eût  veillé  à  l'exécution  du 
traité  et  fait  payer  à  la  Belgique  la  dette  par  antici- 
pation. Elle  aurait  déclaré  la  Belgique  indépendante, 
en  lui  interdisant  pour  longtemps  encore  l'exercice  de 
l'indépendance.  Le  prince  Léopold  repoussa  énergi- 
quement  ce  projet  ;  il  voulait  que  les  arrangements  du 
moment  fussent  tels  qu'ils  ne  liassent  pas  à  tout  jamais 
les  Belges  dans  l'avenir.  Le  projet  de  M.  de  Bulow^ 
ayant  été  rejeté  le  19  juin,  la  conférence  entra  enfin 
dans  les  vues  des  commissaires  du  régent. 

Le  21  juin,  Guillaume  IV,  ouvrant  le  parlement 
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chargé  d'accomplir  la  réforme  attendue  par  la  Grande- 
Bretagne,  avait  laissé  entrevoir  la  solution  prochaine 
de  la  question  belge. 

«  Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  les  affaires  de 
»  la  Belgique,  »  disait-il,  «  ne  sont  pas  encore  arrivées 
3»  à  une  conclusion  ;  mais  l'accord  le  plus  complet  con- 
»  tinue  à  subsister  entre  les  puissances  dont  les  plé* 
n  nipotentiaires  ont  figuré  dans  les  conférences  de 
»  Londres.  Le  principe  qui  a  présidé  à  ces  conférences 
»  a  été  celui  de  la  non-intervention  dans  les  droits 
»  du  peuple  belge  à  régler  ses  affaires  intérieures,  et 
^»  à  établir  son  gouvernement  d'après  les  bases  qu'il 
9  r^arde  comme  les  plus  propres  à  assurer  son 
»  bonheur  futur,  son  indépendance,  et  sous  la  seule 
»  condition,  condition  sanctionnée  par  les  coutumes 
»  des  nations,  et  fondée  sur  les  principes  du  droit 
»  public,  que  l'exercice  de  ce  droit  incontestable 
»  ne  portera  nul  atteinte  à  la  sécurité  des  États 
»   voisins.  » 

Quatre  jours  après,  ce  passage  du  discours  du  trône 
devint  le  texte  d'une  discussion  remarquable  qui  s'en- 
gagea, à  la  Chambre  des  lords,  entre  les  chefs  des 
tories  et  le  chef  des  whigs,  lord  Aberdeen,  le  duc  de 
Wellington  et  lord  Grey. 

Lord  Aberdeen  ouvrit  le  débat  et  soutint  avec 
énergie  les  intérêts  du  roi  de  la  Hollande.  L'illustre 
chef  du  cabinet  whig  répondit  à  son  noble  adversaire  : 
—  «  Je  serais  prêt,  si  les  particularités  pouvaient 
»  être  rendues  publiques,  à  justifier  la  part  que  le 
»  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'a  cessé  de  prendre 
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D  à  la  négociation  relative  à  la  Belgique.  Je  ne  pré- 
»  tends  pas  anticiper  sur  l'état  des  négociations  tou- 
»  chant  les  droits  des  Pays-Bas  et  les  intérêts  euro- 
»  péens  qui  s'y  rattachent;  mais  je  puis  exprimer  ma 
»  conviction  que  Ton  trouvera  des  moyens  pour 
0  conserver  intacts  tous  les  intérêts  importants.  Quant 
0  à  l'élection  d'un  illustre  personnage,  lorsque  je 
»  songe  à  la  modération  et  à  la  sagesse  qui  le  carac- 
»  térisent,  je  pense  que,  si  l'effet  de  cette  élection 
»  était  consommé,  il  en  résulterait  autant  d'honneur 
»  que  d'avantage  pour  ses  sujets.  Un  tel  événe- 
»  ment,  s'il  avait  lieu,  n'aurait  pas  été  amené  par 
»  l'influence  anglaise  ;  et  Son  Altesse  Koyale,  après 
»  être  montée  sur  le  trône,  ne  tarderait  pas  à  mon- 
»  trer  qu'elle  n'est  ni  anglaise,  ni  française,  mais 
»  seulement  et  entièrement  belge...  »  Le  duc  de  Wel- 
lington intervient  ensuite.  —  «  Il  a  toujours  été  de 
»  la  politique  de  l'Angleterre,  »  dit-il,  a  d'empêcher  la 
»  France  de  s'emparer  de  la  Belgique,  et  personne  n  a 
»  plus  soutenu  ce  principe  que  lord  Grey  et  lord 
»  Holland.  Lord  Londonderry  avait  ainsi  jugé  les 
»  choses,  et  toutes  les  négociations,  tous  les  traités 
»  conclus  par  lui,  avec  tant  de  peine,  n'avaient  que  ce 
»  seul  but,  garantie  nécessaire  du  repos  de  l'Europe. 
»  Quelle  a  été  la  conséquence  de  ce  système?  Ce  pays- 
»  ci  et  l'Europe  ont  joui,  depuis  1814,  bien  entendu 
»  à  l'exception  des  Cent  jours,  d'une  paix  profonde. 
»  Cette  tranquillité  a  été  interrompue  par  les  cvéne- 
»  mentsde  juillet  en  France,  d'août  et  de  septembre  en 
»  Belgique.  Je  ne  m'explique  pas  sur  ces  événements  ; 
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»  je  me  bornerai  à  dire  que  je  suis  profondémeut 
»  convaincu  que  l'état  de  choses  renversé  par  ces  évé- 
»  nements  était  le  meilleur  pour  les  peuples  et  en 
»  même  temps  le  plus  propre  au  maintien  de  leur 
»  tranquillité  intérieure  et  de  la  paix  en  Europe. 
»  Malheureusement  cette  position  ne  peut  se  retrouver 
»  en  ce  moment.  Les  puissances  de  l'Europe  ont  été 
»  appelées  à  intervenir  en  Belgique;  un  armistice  a  été 
»  proposé  entre  les  deux  nations  en  hostilité,  et 
»  depuis  ce  moment  ont  commencé  les  dillicultés 
»  prévues  par  l'ancien  ministère.  J'approuve  entière- 
»  ment  toutes  les  mesures  adoptées  à  cette  époque, 
»  afin  d'assurer  à  la  Belgique  une  sécurité  que 
»  l'Europe  a  droit  d'exiger.  Je  conjure  lord  Grey  de 
»  persévérer  et  de  marcher  d'accord  avec  la  France  et 
»  ses  alliés.  En  agissant  ainsi,  nul  doute  qu'il  ne  sur- 
»  monte  tous  les  obstacles  et  qu'il  n'arrive  à  l'arran- 
»  gement  définitif  des  afTaires  de  l'Europe,  au  grand 
»  avantage  de  son  pays  et  à  son  grand  honneur.  » 

L'accord  des  puissances  allait  se  manifester  par  la 
consécration  solennelle  de  l'indépendance  de  la  Bel- 
gique. Le  23  juin,  il  y  avait  eu  au  Foreign-Office  une 
nouvelle  entrevue  entre  les  commissaires  du  régent 
et  lord  Palmerston,  les  ambassadeurs  de  Prusse  et 
d'Autriche.  Cette  conférence,  qui  se  prolongea  depuis 
midi  jusqu'au  soir,  fut  décisive.  M.  de  Bulow  admit  à 
son  tour  le  système  des  enclaves  et  reconnut  la  légitimité 
des  droits  que  la  Belgique  faisait  valoir  sur  Maestricht. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  de  Talleyrand,  ayant  reçu 
de  Paris  les  nouvelles  instructions  dont  nous  avons 
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parlé,  donna  un  grand  repas  auquel  il  invita  les  négo- 
ciateurs belges.  Lorsque  Af.  Nothomb  entra»  il  le  prit 
à  part,  et  s  appuyant  familièrement  sur  son  épaule,  lui 
dit  hypocritement  :  «  Il  faut  en  finir  ;  vous  savez  que 
»  je  signerai  tout  ce  qui  nous  sera  présenté  de  la  part 
m  du  prince  Léopold.  » 

La  rédaction  définitive  des  préliminaires  de  paix, 
contenus  en  dix-huit  articles,  fut  arrêtée,  le  24  juin, 
au  soir,  à  Marlborough-House,  entre  le  prince  Léopold, 
lord  Palmerston  et  les  deux  commissaires  du  régent 
de  la  Belgique.  Le  prince,  ayant  rencontré  une  insur- 
montable résistance  à  faire  admettre  l'intégrité  terri- 
toriale du  pays  sur  lequel  il  allait  régner,  c'est-à-dire  la 
Belgique  dans  les  limites  fixées  par  le  Congrès,  s'était 
décidé  à  accepter  la  couronne  sous  des  conditions  qu'on 
lui  présentait  comme  définitives  et  comme  devant 
assurer  sa  reconnaissance  immédiate  par  les  cinq 
grandes  puissances  et  par  l'Europe  tout  entière. 

Les  commissaires  du  régent  s'attendaient  à  recevoir, 
le  25,  la  notification  officielle  du  traité  de  paix.  Leur 
espoir  fut  déçu.  Dans  la  matinée  du  dimanche,  26 
juin,  ils  furent  priés  par  lord  Palmerston  de  se  rendre 
au  Foreign-Otfice.  Le  ministre  leur  apprit  que  le 
projet  d'arrangement  devait  être  remis  par  le  prince 
Léopold  à  la  députation  du  Congrès,  non  signé,  mais 
avec  l'assurance  donnée  par  le  prince  que  l'accepta- 
tion de  ces  conditions  satisferait  pleinement  la  confé- 
rence. Après  s'être  élevés  avec  force  contre  ce  mode 
de  présentation  d'un  acte  aussi  important,  les  com- 
missaires  se  rendirent  chez  le  prince,qui  leur  dit  que  la 
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veille  il  avait  fttit  les  mêmes  objections.  En  ce  moment, 
am^na  un  billet  de  lord  Palmerston  dans  lequel  ce- 
lui-ci mandait  au  prince  qu'il  était  ébranlé  par  les 
raisons  des  deux  négociateurs.  Le  prince  crut  pouvoir 
fixer  à  huit  heures  du  siûr  la  réception  officielle  de  la 
députation  du  Congrès.  Mais,  à  sept  heures,  la  notifi- 
cation du  Foreign-Offîce  n'était  pas  encore  faite  aux 
commissaires  du  régent.  M.   Nothomb  se  rendit  à 
Marlborough-House  et  instruisit  le  prince  de  cette  cir- 
constance. La  réception  de  la  députation  du  Congrès 
fut  alors  fixée  à  neuf  heures.  Enfin,  vers  huit  heures, 
im  paquet  à  l'adresse  des  deux  commissaires  leu 
parvint  à  Brunswick-HoteL  où  ils  étaient  descendus  ; 
ils  l'ouvrirent  et  trouvèrent  une  simple  lettre  d'envoi, 
puis    un  deuxième   paquet  cacheté    à   l'adresse   de 
M.    Lebeau,    ministre    des    affaires    étrangères   du 
royaume  de  Belgique  ;  la  deuxième  enveloppe   fut 
aussitôt  rompue,  les  dix-huit  articles  lus  et  vérifiés^ 
A  neuf  heures,  la  députation  du  Congrès  se  rendit 
à  Mariborough-House  pour  remettre  officiellement  au 
prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  le  décret  qui  l'appe- 
lait au  trône  de  Belgique. 

Le  président  du  Congrès  s'exprima  en  ces  termes  : 

«  Monseigneur, 

»  La  révolution  belge  est  un  fait  accompli  ;  ce  fait 
»  a  été  reconnu  par  les  grandes  puissances,  qui  ont 
»  proclamé  l'indépendance  d'une  nation  réunie,  contre 
»  sa  volonté,  à  une  nation  étrangère.  Les  Belges,  en 
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»  se  constituant,  ont  voulu  fonder  au  dedans  les 
»  libertés  conquises  au  prix  d*une  lutte  courageuse, 
n  et  montrer  à  l'Europe,  par  le  choix  du  souverain 
»  destiné  à  garantir  leur  existence  politique,  le  vif 
D  désir  de  concourir  à  la  conservation  de  la  paix 
»  générale.  Désormais,  rendus  à  eux-mêmes,  invin- 
»  ciblement  attachés  à  leur  patrie,  au  gouverne- 
»  ment  qu'elle  s'est  donné,  ils  opposeront  une  barrière 
»  ro  ioutable  à  quiconque  attenterait  à  leurs  droits 
.)  comme  nation,  et  ils  contribueront  ainsi  au  main- 
»  tien  de  l'équilibre  européen. 

»  C'est  un  rare  et  un  beau  spectacle  dans  les  fastes 

»  des  peuples  que  l'accord  de  quatre  millions  d'hom- 

»  mes  libres  déférant  spontanément  la  couronne  à  un 

»  prince  né  loin  d'eux  et  qu'ils  ne  connaissaient  que 

»  par  ce  que  la  renommée  publiait  de  ses  éminentes 

»  qualités.   Votre   Altesse   Royale   est  digne  de  cet 

»  appel,  digne  de  répondre  à  cette  marque  de  con- 

»  fiance.  Le  bonheur  de  la  Belgique,  et  peut-être  la 

»  paix  de  l'Europe  entière,  sont  actuellement  dans 

»  ses   mains  !    Pour   prix    d'une    noble    résolution, 

»  Prince,  nous  ne  craignons  pas  de  vous  promettre 

»  de  la  gloire,   les  bénédictions  d'un  bon  et  loyal 

»  peuple,  toujours  attaché  à  ses  chefs  tant  qu'ils  ont 

»  respecté  ses  droits,  et  enfin  une  mémoire  chère  à 

»  la  postérité  la  plus  reculée.  Ceux  d'entre  les  Belges 

»  qui  depuis  quelque  temps  ont  eu  l'avantage  d'appro- 

»  cher  de  Votre  Altesse  Royale,  et  d'apprécier  les  vues 

»  éclairées  et  la  fermeté  de  son  âme,  ont  pensé  qu'un 

»  prince  doué  de  facultés  si  hautes  saurait   franchir 
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»  tous  les  obstacles,  s'il  en  rencontrait,  pour  accom- 
»  plir  ses  greiudes  destinées  ! 

»  Au  nom  et  d'après  les  ordres  du  Congrès  national, 
»  la  députation  belge  a  l'honneur  de  remettre  à  Votre 
»  Altesse  Royale  l'acte  solennel  du  4  du  présent 
»  mois,  qui  l'appelle  au  trône  de  la  Belgique.  )> 

Le  président  du  Congrès  ayant  remis  le  décret 
d'élection  au  prince,  celui-ci  répondit  : 

«  Messieurs, 

»  Je  suis  profondément  sensible  au  vœu  dont  le 
w  Congrès  belge  vous  a  constitués  les  interprètes. 

^  Cette  marque  de  confiance  est  d'autant  plus  flat- 
»  teuse  qu'elle  n'avait  pas  été  recherchée  par  moi. 

»  Les  destinées  humaines  n'offrent  pas  de  tâche  plus 
»  noble  et  plus  utile  que  celle  d'être  appelé  à  main- 
»  tenir  l'indépendance  d'une  nation  et  à  consolider 
»  ses  libertés. 

»  Une  mission  d'aussi  haute  importance  peut  seule 
»  me  décider  à  sortir  d'une  position  indépendante,  et 
s>  à  me  séparer  d'un  pays  auquel  j'ai  été  attaché  par 
»  les  liens  et  les  souvenirs  les  plus  sacrés,  et  qui  m'a 
»  donné  tant  de  témoignages  de  sympathie. 

»  J'accepte  donc,  messieurs,  l'offre  que  vous  me 
»  faites,  bien  entendu  que  ce  sera  au  Congres  des 
x>  représentants  de  la  nation  à  adopter  les  mesures 
»  qui  seules  peuvent  constituer  le  nouvel  Etat,  et  par 
»  là  lui  assurer  la  reconnaissance  des  États  euro- 
I»  péens. 
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»  Ce  n*est  qu'ainsi  que  le  Congrès  me  donnera  la 
»  facilité  de  me  dévouer  tout  entier  à  la  Belgique,  et 
9  de  consacrer  à  son  bien-être  et  à  sa  prospérité  les 
9  relations  que  j'ai  formées  dans  les  pays  dont 
»  Tamitié  lui  est  essentielle,  et  de  lui  assurer,  autant 
»  qu'il  dépendra  de  mon  concours,  une  existence 
•  indépendante  et  heureuse.  » 

La  députation  rapportait  la  lettre  suivante  adressée, 
sous  la  date  du  26  juin,  par  le  prince  de  Saxe-Coboiirg 
au  régent  de  la  Belgique  : 

«  Monsieur  le  Régent, 

»  C'est  avec  une  entière  satisfaction  que  j'ai  reçu  la 
»  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  datée  du  6  juin.  Les 
»  circonstances  qui  ont  retardé  ma  réponse  vous  sont 
»  trop  bien  connues  pour  avoir  besoin  d'une  expli- 
»  cation. 

»  Quel  que  soit  le  résultat  des  événements  politi- 
9  ques  relativement  à  moi-même,  la  confiance  flat- 
9  teuse  que  vous  avez  placée  en  moi  m'a  imposé  le 
9  devoir  de  faire  tous  les  efforts  qu'il  a  été  en  mon 
9  pouvoir  pour  contribuer  à  mener  à  une  fin  heureuse 
9  une  négociation  d'une  si  grande  importance  pour 
9  l'existence  de  la  Belgique,  et  peut*être  pour  la  paix 
»  de  l'Europe. 

o  T^  forme  de  mon  acceptation  ne  me  permettant 
»  pas  d'entrer  dans  les  détails,  je  dois  ici  ajouter 
9  quelques  explications.  Aussitôt  que  le  Congrès  aura 
9  adopté  les  articles  que  la  conférence  de  Londres  lui 
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»  propose,  je  considérerai  les  diflS^cultés  comme  levées 
»  pom*  moi,  et  je  pourrai  me  rendre  immédiatement 
»  en  Belgique.  Actuellement,  le  Congrès  pourra  d'un 
»  coup  d'œil  embrasser  la  position  des  affaires.  Puisse 
»  sa  décision  compléter  Tindépendance  de  sa  patrie, 
»  et  par  là  me  fournir  les  moyens  de  contribuer  à  sa 
»  prospérité  avec  le  dévouement  le  plus  vrai  ! 

»  Monsieur  le  régent,  veuillez  agréer  l'expression 
»  de  mes  sentiments  distingués. 

»  Lëopold. 

»  Londres,  le  26  juin  4834.  » 

Le  prince  envoyait  en  même  temps  une  réponse 
bienveillante  à  l'adresse  de  félicitations  qui  lui  avait 
été  adressée  par  la  régence  de  Bruxelles.  Il  promet- 
tait, si  les  événements  politiques  le  conduisaient 
bientôt  dans  la  capitale  de  la  Belgique,  de  prouver, 
par  les  soins  les  plus  assidus  et  les  plus  constants,  sa 
vive  sollicitude  pour  le  bien-être  et  la  prospérité  des 
habitants. 

Les  députés  dû  Congrès  et  les  commissaires  du 
régent  quittèrent  Londres  à  minuit.  Débarqués  à 
Ostende  le  27  juin  dans  la  soirée,  ils  partirent  immé- 
diatement pour  Bruxelles,  à  l'exception  de  M.  Devaux 
qui  s'arrêta  à  Bruges. 

Le  28,  à  onze  heures  du  matin,  M.  Nothomb  remit 
le  tr«Qté  des  dix-huit  articles  aux  ministres,  réunis  en 
conseil  dans  l'hôtel  du  régent.  Pendant  les  cinq  der- 
niers jours,  MM.  Devaux  et  Nothomb  avaient  été  tel- 
lement absorbés  par  les  négociations,  qu'il  leur  avait 
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été  impossible  de  continuer  leur  correspondance  avec 
le  ministre  des  affaires  étrangères.  Les  propositions 
définitives  de  la  conférence  vinrent  donc  en  quelque 
sorte  le  surprendre.  M.  Nothomb  fit  connaître  au 
régent  et  à  son  conseil  le  résultat  de  la  négociation, 
la  réception  solennelle  de  la  députation  du  Congrès 
par  le  prince  et  son  acceptation  conditionnelle  de  la 
couronne.  M.  Nothomb  donna  ensuite  lecture  des 
dix-huit  articles.  M.  Barthélémy,  ministre  de  la  jus- 
tice, rompit  le  premier  le  silence  pour  s'écrier:  «  C'est 
»  plus  beau  que  la  Belgique  de  Marie-Thérèse  I  »  Cet 
excellent  vieillard,  voyant  surgir  la  Belgique  indépen- 
dante après  avoir  connu  la  Belgique  autrichienne,  fut 
le  seul  qui  exprimât  hautement  son  approbation.  Les 
autres  membres  du  gouvernement  paraissaient 
indécis.  Cependant  le  temps  pressait  :  le  Congrès  se 
réunissait  à  une  heure,  et  il  était  impossible  de  ne 
pas  céder  à  son  impatience.  La  veille  môme,  le 
ministre  des  affaires  étrangères  avait  été  vivement 
interpellé  pour  qu'il  fît  connaître  immédiatement  les 
résultats  des  négociations  tentées  à  Londres.  Quoique 
le  traité  se  présentât  sous  l'aspect  le  plus  favorable,  le 
conseil  devait  avoir  le  temps  de  l'étudier  ;  s'il  avait 
pu  gagner  vingt-quatre  heures,  il  aurait  pu  prendre 
une  véritable  résolution.  Cette  initiative  vigoureuse 
eût  été  nécessaire  pour  rassurer  les  populations 
surexcitées  par  les  plus  sinistres  prophéties,  par  les 
déclamations  les  plus  violentes  contre  la  prétendue 
trahison  du  gouvernement.  Le  conseil  se  contenta  de 
décider  que  le  traité  serait  immédiatement  commu- 
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nique  au  Congrès,  mais  que  le  rapport  du  ministre 
des  affaires  étrangères  ne  contiendrait  pas  de  conclu- 
sions pour  ou  contre.  Quoique  les  circonstances  justi- 
fiassent ^ans  doute  la  détermination  prise  par  le 
conseil,  elle  était  regrettable.  En  effet,  cette  attitude 
incertaine  devait  naturellement  contribuer  à  rendre 
plus  difficile  la  nouvelle  épreuve  qui  attendait  le  gou- 
vernemenl  et  la  majorité  de  l'assemblée  nationale. 
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CHAPITRE  XII 


Le  28  juin,  quelques  heures  après  le  retour  des 
commissaires  du  régent  et  des  députés  du  Congrès,  la 
séance  de  l'assemblée  nationale  avait  été  ouverte.  Une 
foule  inquiète  et  agitée  se  pressait  dans  les  tribunes  ; 
Tanxiété  n  était  pas  moins  grande  parmi  les  députés. 

Cédant  à  l'impatience  générale,  M.  de  Gerlache  se 
hâta  de  rendre  compte  des  résultats  de  la  haute  mis- 
sion dont  il  avait  été  chaîné.  Il  donna  lecture  du 
discours  qu'il  avait  adressé  au  prince  Léopold  en 
lui  remettant  le  décret  d'élection,  de  la  réponse  du 
prince  et  de  sa  lettre  au  régent  dans  laquelle  il  annon- 
çait l'intention  de  se  rendre  en  Belgique  aussitôt  que 
les  propositions  de  la  conférence  seraient  acceptées 
par  le  Congrès. 

Aux  termes  du  décret  du  2  juin,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  aurait  pu  attendre  jusqu'au  30 
pour  faire  .son  rapport  sur  les  résultats  des  négocia- 
tions ;  mais  il  avait  cru  de  son  devoir  de  n'appor- 
ter aucun  retard  à  des  communications  que  l'état 
du  pays  réclamait    si    vivement.  En    conséquence, 
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M.  Lebeau,  prenant  la  parole  après  le  président  du 
Congrès,  fit  connaître  les  pouvoirs  donnés,  sous  la 
date  du  5  juin,  à  MM.  Devaux  et  Nothomb  ainsi  que 
les  pièces  qu'ils  avaient  été  chaînés  de  lui  remettre. 
C'était  d'abord  une  lettre  signée  par  tous  les  membres 
de  la  conférence  et  conçue  en  ces  termes  : 

«  Monsieur, 

»  Nous  avons  eu  l'honneur  de  recevoir  la  lettre,  en 
»  date  du  5  juin,  que  MM.  Devaux  et  Nothomb  nous 
»  ont  remise  de  votre  part,  et  nous  croyons  devoir 
»  vous  adresser  en  réponse  les  articles  ci-joints  que 
»  la  conférence  de  Londres  vient  d'arrêter,  pour  être 
»  communiqués  aux  deux  parties  intéressées. 

»  La  conférence  considérera  ces  articles  comme  non 
»  avenus,  si  le  Congrès  belge  les  rejette  en  tout  on  en 
»  partie. 


»  Agréez,  etc. 


»    ESTERHAZY,  WeSSENBERG. 

»  Talleyrand. 
»  Palmerston. 

»    BULOW. 

»  Matuszewic. 


»  Londres,  26  juin  1831.  » 


Le  ministre  donna  ensuite  lecture  des  préliminaires 
de  paix  : 

«  La  conférence,  animée  du  désir  de  concilier 
»  les  difficultés  qui  arrêtent  encore  les  conclusions 
»  des  affaires  de  la  Belgique,  a  pensé  que  les  articles^ 
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»  suivants,  qui  formeraient  les  préliminaires  dun 
»  traité  de  paix,  pourraient  conduire  à  ce  but.  Elle  a 
«  résolu  en  conséquence  de  les  proposer  aux  deux 
»  parties  : 

»  I.  Les  limites  de  la  Hollande  comprendront  tous 
»  les  territoires,  places,  villes  et  lieux  qui  apparte- 
»  naient  à  la  ci-devant  république  des  Provinces- 
»  Unies  des  Pays-Bas  en  Tannée  1790. 

»  IL  La  Belgique  sera  formée  de  tout  le  reste  des 
»  territoires  qui  avaient  reçu  la  dénomination  de 
»  royaume  des  Pays-Bas  dans  les  traités  de  1815. 

»  III.  Les  cinq  puissances  emploieront  leurs  bons 
»  offices  pour  que  le  statu  quo  dans  le  duché  de 
»  Luxembourg  soit  maintenu  pendant  le  cours  de  la 
»  négociation  séparée  que  le  souverain  de  la  Belgique 
»  ouvrira  avec  le  roi  des  Pays-Bas  et  avec  la  Confé- 
»  dération  germanique  au  sujet  dudit  grand-duché, 
»  négociation  distincte  de  la  question  des  limites 
»  entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

»  Il  est  entendu  que  la  forteresse  de  Luxembourg 
»  conservera  les  libres  communications  avec  TAlle- 
»  magne. 

»  IV.  S'il  est  constaté  que  la  république  des  Pro- 
»  vinces-Unies  des  Pays-Bas  n'exerçait  pas  exclusive- 
»  ment  la  souveraineté  dans  la  ville  de  Maestricht  en 
»  1790,  il  sera  avisé  par  les  deux  parties  aux  moyens 
»  de  s'entendre  à  cet  égard  sur  un  arrangement  con- 
»  venable. 

»  V.  Comme  il  résulterait  des  bases  posées  dans  les 
»  art.  1  et  2  que  la  Hollande  et  la  Belgique  posséde- 
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»  raient  des  enclaves  sur  leurs  territoires  respectifs, 
»  il  sera  fait  à  l'amiable  entre  la  Hollande  et  la  Bel- 
»  gique  les  échanges  qui  pourraient  être  jugés  d'une 
»  convenance  réciproque. 

»  VI.  L'évacuation  réciproque  des  territoires,  villes 
»  et  places,  aura  lieu  indépendamment  des  arrange- 
»  ments  relatifs  aux  échanges. 

»  VIL  II  est  entendu  que  les  dispositions  des  art.  108 
»  jusqu'à  117  inclusivement  de  l'acte  général  du 
»  Congrès  de  Vienne,  relatifs  à  la  libre  navigation  des 
»  fleuves  et  rivières  navigables,  seroijt  appliquées  aux 
»  fleuves  et  aux  rivières  qui  traversent  le  territoire 
»  hollandais  et  le  territoire  belge. 

»  La  mise  à  exécution  de  ces  dispositions  sera 
»  réglée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

30  La  participation  de  la  Belgique  à  la  navigation  du 
»  Rhin  par  les  eaux  intérieures,  entre  ce  fleuve  et 
»  l'Escaut,  formera  l'objet  d'une  négociation  séparée 
»  entre  les  parties  intéressées,  à  laquelle  les  cinq 
»   puissances  prêteront  leurs  bons  offices. 

»  L'usage  des  canaux  de  Gand  à  Terneuzeii  et  de 
»  Zuid  Willemsvaart,  construits  pendant  l'existence 
»  du  royaume  des  Pays-Bas,  sera  commun  aux  habi- 
»  tants  des  deux  pays  ;  il  sera  arrêté  un  règlement 
»   sur  cet  objet. 

»  L'écoulement  des  eaux  des  deux  Flandres  sera 
»  réglé  de  la  manière  la  plus  convenable,  afin  de 
»  prévenir  les  inondations. 

n  VIII.  En  exécution  des  art.  i  et  2  qui  précèdent, 
»  des    commissaires     démarcateurs,     hollandais    et 
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»  belges,  se  réuniront,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
»  sible,  en  la  ville  de  Maestricht,  et  procéderont  à  la 
»  démarcation  des  limites  qui  doivent  séparer  la  Hol- 
»  lanie  et  la  Belgique,  conformément  aux  principes 
»  établis  à  cet  effet  dans  les  art.  1  et  2. 

»  IX.  La  Belgique,  dans  les  limites  telles  quelles 
»  seront  tracées  conformément  aux  principes  posés 
»  dans  les  présents  préliminaires,  formera  un  État 
»  perpétuellement  neutre.  Les  cinq  puissances,  sans 
»  vouloir  s'immiscer  dans  le  régime  intérieur  de  la 
»  Belgique,  lui  garantissent  cette  neutralité  perpé- 
»  tuelle,  ainsi  que  l'intégrité  et  l'inviolabilité  de  son 
»  territoire,  dans  les  limites  mentionnées  au  présent 
»  article. 

»  X.  Par  une  juste  réciprocité,  la  Belgique  sera 
»  tenue  d  observer  cette  même  neutralité  envers  tous 
»  les  autres  Etats,  et  ne  portera  aucune  atteinte  à 
»  leur  tranquillité  intérieure  ni  extérieure,  en  con- 
»  servant  toujours  le  droit  de  se  défendre  contre 
»  toute  agression  étrangère. 

»  X[.  Le  i)ort  d'Anvers,  conformément  à  l'art.  15 
»  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  continuera 
»  detre  uniquement  un  port  de  commerce. 

»  XII.  Le  partage  des  dettes  aura  lieu  de  manière  à 
»  faire  retomber  sur  chacun  des  deux  pays  la  tota- 
»  lité  des  dettes  qui  originairement  pesaient,  avant 
»  la  réunion,  sur  les  divers  territoires  dont  ils  se 
»  composent,  et  à  diviser  dans  une  juste  proportion 
»  celles  qui  ont  été  contractées  en  commun. 

»  Xni.  Des  commissaires  liquidateurs,  nommés  de 
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o  part  et  d'autre,  se  réuniront  immédiatement.  Le 
»  premier  objet  de  leur  réunion  sera  de  fixer  la 
»  quote-part  que  la  Belgique  aura  à  payer  prôvisoire- 
»  ment,  et  sauf  liquidation,  pour  le  service  d'une 
»  portion  des  Intérêts  des  dettes  mentionnées  dans 
»  l'article  précédent. 

»  XIV.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  renvoyés 
»  de  part  et  d'autre  quinze  jours  après  l'adoption  de 
2>  ces  articles. 

»  XV.  Les  séquestres  mis  sur  les  biens  particuliers 
»>  dems  les  deux  pays  seront  immédiatement  levés. 

»  XVL  Aucun  habitant  des  villes,  places  et  terri- 
»  toires,  réciproquement  évacués,  ne  sera  recherché 
»  ni  inquiété  pour  sa  conduite  politique  passée. 

»  XVn.  Les  cinq  puissances  se  réservent  de  prêter 
»  leur  bons  offices  lorsqu'ils  seront  réclamés  par  les 
»  parties  intéressées. 

»  XVIII.  Les  articles  réciproquement  adoptés  seront 
»  convertis  en  traité  définitif.  » 

Après  avoir  donné  lecture  du  texte  des  dix-huit  arti- 
cles, le  ministre  ajouta  que  les  commissaires  avaient  eu 
des  rapports  fréquents  avec  le  prince  Léopold,  et  que 
les  détails  de  ces  rapports  trouveraient  leur  place 
dans  un  comité  général,  que  le  Congrès  jugerait  sans 
doute  nécessaire  de  fixer  à  bref  délai. 

Malgré  l'opposition  de  la  minorité,  qui  réclamait 
une  discussion  immédiate  et  publique,  la  majorité 
décida  que  le  comité  secret  aurait  lieu  le  30. 
M.  Nothomb  exposa  dans  ce  comité  les  négociations 
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auxquelles  il  avait  été  associé.  Il  révéla  d'abord  que, 
à  leur  arrivée  à  Londres,  les  deux  commissaires 
avaient  trouvé  tout  mal  disposé  ;  l'idée  qu'on  pouvait 
mettre  un  terme  à  la  révolution  belge  par  un  partage 
semblait  s'accréditer  et  trouvait  des  adhérents. 
M.  Nothomb  rendit  compte  ensuite  des  négociations 
et  signala  rapidement  les  avantages  que  les  prélimi- 
naires offraient  à  la  Belgique,  si  on  les  comparait  aux 
protocoles  du  20  et  du  27  janvier.  Il  dit  aussi  que  le 
prince  Léopold  viendrait  dès  que  le  Congrès  aurait 
adhéré  aux  préliminaires  ;  qu'il  n'attendrait  pas 
l'acceptation  de  la  Hollande.  M.  Van  de  Weyer  ajouta 
que  le  prince,  une  fois  arrivé  dans  le  pays,  aurait 
pour  politique  principale  de  se  dégager  de  l'influence 
de  la  conférence  de  Londres  et  de  suivre  en  tout  les 
intérêts  de  la  Belgique.  Il  avait  dit  lui-même  que  ses 
relations  personnelles  lui  prouvaient  qu'il  avait  les 
moyens  de  resserrer  ses  liens  avec  la  France,  et  il 
avait  déclaré  que,  s'il  se  croyait  hostile  à  la  France, 
il  renoncerait  à  la  couronne. 

La  tâche  du  gouvernement  allait  devenir  périlleuse  ; 
la  mission  du  Congrès  plus  grave  et  plus  difficile  que 
jamais.  L'existence  même  du  pays  était  en  jeu.  Un 
vote  devait  décider  si  la  Belgique  remonterait  au 
rang  des  nations  indépendantes,  ou  si  elle  serait  con- 
damnée à  subir  un  partage  ignominieux,  après  avoir 
épuisé  ses  dernières  forces  dans  les  convulsions  de 
l'anarchie.  Le  moment  était  venu  d'opter  entre  le 
déchirement  du  sol  national  et  l'indépendance  achetée 
pai*  quelques  sacrifices,  douloureux  sans  doute,  mais 
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nécessaires.  La  Belgique  était  encore  maîtresse  de  ses 
destinées  :  elle  pouvait  afiFermir  et  perpétuer  sa  natio- 
nalité, ou  se  roidir  contre  l'Europe  et  périr  comme  la 
Pologne  en  1772. 

Dès  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  eut  pris 
connaissance  des  dix-huit  articles,  il  se  confirma  dans 
l'idée  que  l'élection  du  roi  n'avait  rien  terminé  ;  que, 
pour  arriver  à  la  consolidation  du  nouvel  État  belge, 
un  dernier  obstacle,  le  plus  diflBcile  de  tous,  devait 
être  franchi  :  il  fallait  amener  le  Congrès  à  adopter 
les  préliminaires  de  paix,  c  est-à-dire  à  revenir  en 
partie  sur  des  protestations  solennelles. 

On  ne  pouvait  se  dissimuler  que  l'opposition  serait 
ardente  et  nombreuse.  Elle  devait  compter  dans  ses 
rangs  ceux  qui,  en  possession  du  pouvoir,  auraient 
pensé  peut-être  à  la  combinaison  proposée,  mais  qui 
la  condamnaient  parce  qu'elle  n'était  pas  leur  ouvrage  ; 
ceux  qui  s'étaient  prononcés  pour  la  république,  ceux 
qui  désiraient  une  réunion  à  la  France,  ou  tout  au 
moins  une  combinaison  plus  française  que  le  choix 
d'uD  gendre  du  roi  d'Angleterre  ;  ceux  qui  souhai- 
taient, sinon  le  retour  de  l'ancienne  dynastie,  du 
moins  l'avènement  d'un  prince  de  la  maison  de 
Nassau  ;  en6n  la  plupart  des  députés  du  Limbourg  et 
du  Luxembourg,  qui  voudraient  remplir  un  devoir 
sacré  en  prenemt  avec  énergie  la  défeuse  de  ces  deux 
provinces  menacées,  croyaient-ils,  d'un  morcellement. 
De  son  côté,  le  gouvernement,  obligé  de  fléchir  devant 
une  nécessité  inexorable,  était  non  moins  décidé  à 
employer  les  plus  grands  efforts  pour  éloigner  le  piays 
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de  recueil  contre  lequel  il  pouvait  se  briser,  pour 
faire  prévaloir  les  intérêts  généraux  de  la  nation. 
Le  temps  des  illusions  était  passé.  Le  gouvernement 
avait  la  conviction  que  le  salut  du  pays  était  dans  le 
prompt  avènement  du  roi  ;  mais  le  roi  ne  serait 
reconnu  par  aucune  puissance,  son  élection  deviendrait 
nulle  et  caduque,  si  elle  n'était  garantie  par  l'adoption 
des  bases  de  séparation  de  l'ancien  royaume  des  Pays- 
Bas,  cest-à-dire  des  préliminaires  proposés  par  la 
conférence.  Dans  le  cas  où  le  Congrès  repousserait 
cette  dernière  ressource,  il  n'y  avait  plus  pour  la  Bel- 
gique d'autre  perspective  que  l'anarchie,  une  restau- 
ration ou  un  partage. 

Et  qu  exigeait-on  de  la  Belgique  pour  légitimer  sa 
révolution,  pour  reconnaître  son  indépendance  ? 

Un  examen  calme  du  texte  des  dix-huit  articles 
démontrait  que  la  conférence  était  loin  de  vouloir 
encore  l'humiliation  et  la  honte  des  Belges. 

Les  propositions  du  26  juin,  comparées  aux  bases 
de  séparation  du  20  et  du  27  janvier,  présentaient  des 
changements  considérables  et  tout  à  l'avantage  de  la 
Belgique.  Les  dix-huit  articles  différaient  essentielle- 
ment des  protocoles  et  pour  le  fond  et  pour  la  forme. 
La  conférence  n'imposait  plus  de  conditions  à  la  Belgi- 
que insurgée  en  la  menaçant  d'une  intervention  indé- 
finie ;  elle  reconnaissait  la  souveraineté  du  Congrès  et 
lui  proposait  une  transaction  honorable.  En  effet,  la 
Hollande  devait  rentrer  dans  les  limites  de  l'ancienne 
république  des  Provinces-Unies,  tandis  que  la  Belgique 
obtenait  tous  les  territoires  compris  dans  le  royaume 
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des  Pays-Bas  en  1815  et  non  compris  dans  la  républi- 
que des  Provinces-Unies  en  1790.  La  Belgique  devait 
se  composer  non  seulement  des  Pays-Bas  autrichiens, 
mais  en  outre  de  l'ancienne  principauté  de  Liège  avec 
la  cosouveraineté  dans  Maestricht  ;  de  Philippe  ville, 
de  Marienbourg  et  de  Bouillon,  qui  ne  faisaient  pas 
partie  des  Pays-Bas  autrichiens  en  1790  ;  enfin  d  une 
foule  d'enclaves  situées  à  l'extrémité  du  Limbourg  et 
au  cœur  même  des  provinces  hollandaises.  L'article 
qui  attribuait  à  la  Belgique  tout  ce  qui  ne  faisait  point 
partie  de  la  Hollande  en  1790,  combini?  avec  celui  qui 
stipulait  l'échange  des  enclaves,  offrait  au  gouverne- 
ment belge  des  ressources  certainement  inaperçues 
des  représentants  des  cabinets  du  Nord.  La  Belgique 
devait  reconnaître  les  droits  de  la  Hollande  sur  la  rive 
gauche  de  l'Escaut,  l'autre  moitié  de  Maestricht,  Venloo 
et  cinquante-trois  villages  du  Limbourg,  en  un  mot, 
sur  le  territoire  qui  appartenait  à  la  république  des 
Provinces-Unies  en  1790.  Mais  cette  restitution  serait- 
elle  définitive  ou  provisoire? Il  était  permis  d'espérer 
qu'elle  ne  serait  que  provisoire,  caria  Hollande  aimerait 
sans  doute  mieux  céder  à  la  Belgique  la  moitié  de  Maes- 
tricht, Venloo  et  cinquante-trois  villages  épars  que  de 
laisser  occuper  des  enclaves  sur  sou  propre  territoire. 
La  Belgique  ne  pouvait  réclamer  la  rive  gauche  de 
l'Escaut  ;  mais  on  lui  offrait  une  compensation  fort 
grande  en  garantissant  a  son  agriculture  l'écoulement 
des  eaux  des  Flandres,  et  à  son  commerce  l'usage  du 
canal  de  Terneuzen  et  la  liberté  de  TEseaut. 

N'était-ce  rien  que  de  forcer  la  Hollande  à  ouvrir  le 
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fleuve  que  raacienne  république  des  Provinces-Unies 
avait  tenu  fermé  depuis  1648  jusqu'en  1795  pour 
attirer  à  Amsterdam  et  à  Rotterdam  les  richesses, 
l'activité,  la  puissance  d'Anvers  ?  Les  autres  stipula- 
tions étaient  non  moins  favorables  à  la  Belgique.  Les 
préliminaires   éloignaient    toute  idée  d'échange  du 
Luxembourg  contne  le  Limboui^.  Au  lieu  d'exclure 
formellement  le  Luxembourg  de  la  Belgique,  comme 
les  protocoles  l'avaient  fait,  les  préliminaires  révo- 
quaient la  décision  prise  sur  ce  point  et  renouvelaient 
le  litige  ;  une  négociation  séparée  devait  être  entamée 
avec  le  roi  des  Pays-Bas  et  la  confédération  germa- 
nique, et,  en  attendant,  on  maintenait  le  statu  quo 
dans  cette  province.   Les  dispositions  relatives  à  la 
dette  consacraient  les  principes  que  le  Congrès  avait 
toujours  soutenus.   La  dette  devait  être  partagée,  eu 
égard  à  son  origine  :  d'une  part,  la  Belgique  était 
affranchie  de  celle  qu'elle  n'avait  point  contractée  ; 
d'autre  part,  on  devait  répartir  entre  les  deux  pays, 
dans  une  juste  proportion,  les  chaînes  créées  en  com- 
mun depuis  1815. 

Il  donc  était  impossible  de  considérer  ces  propositions 
comme  la  reproduction  des  protocoles  que  la  Bel- 
gique avait  repoussés  et  que  le  gouvernement  hollan- 
dais avait  acceptés.  Si  les  préliminaires  du  26  juin 
n'eussent  pas  diflfvîré  essentiellement  des  protocoles 
antérieurs,  s'ils  n'eussent  pas  été  favorables  aux 
Belges,  pourquoi  le  gouvervement  hollandais  se 
serait-il  empressé  de  les  dénoncer  comme  une  viola- 
tion manifeste  de  ses  droits  ?  Tandis  que  les  prélimi- 
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naires  étaient  soumis  aux  délibérations  du  Congrès, 
le  Journal  de  La  Haye,  organe  semi-officiel  du  gou- 
vernement hollandais,    s'exprimait  en    ces  termes  ; 

«  Si  le  roi  des  Pays-Bas  souscrit  à  ces  engagements, 

»  il  souscrit  à  la  banqueroute  et  à  la  ruine  du  pays. 

n  Mais,  d'aprÈs  la  loi  fondamentale,  il  ne  peut  ratifier 

0  la  cession  d'aucune  partie  du  territoire  sans  le  con- 

»  sentement  des  états  généraux,  et  il  ne  peut  charger 

»  le  trésor  de   dettes    sans    le   même  assentiment. 

»  Qu'il  se  réfère  aux  états  généraux,  s'il  en  est  besoin, 

»  et  nous  osons  croire  qu'aucune  voix  ne  s'élèvera  en 

»  faveur  de  l'acceptation  de  ces  propositions,  mais 

»  qu'elles  répondront  toutes  :  Non!  et  mille  fois  non! 

»  Nous  préférons  la  mort  à  l'ignominie  !  Servons-nous 

»  plutôt  de  nos  forces  pour  braver  l'iniquité  !  Si  l'Eu- 

»  rope  redoute  le  premier  coup  de  canon,  eh  bien  ! 

n  nous  le  ferons  partir  de  la  citadelle  d'Anvers  et 

»  de  la  flotte  hollandaise,  commandée  par  des  héros 

»  qui    préfèrent   la   mort   à    l'abaissement  de   leur 

»  pavillon  (1).  " 


(1)1)q  ne  suspoclera  pns  oon  plus  le  témoignât'^  de  l'auleur  do 
VHitioinde  Dix  Ans.  Voici  couimeat  il  s'exprime  (chap.  X)  sur  les  dix- 
huil  arlicles  :  «  Le  prolocole  était  aussi  Tavorablc  à  la  Belgique  que  ceux 
»  des  20  el  27  janvier  lui  élaienl  funestes...  I.a  conrérence  ne  ■>"■■■■-'■■ 
»  pas  renier  plus  complélemenl  son  œuvre;  elle  ne  pouvuil 
»  verser  d'une  manière  plus  brulale  les  hases  posées  pnr  elle-ot' 
»  les  proloculcs  des  20  et  27  janvier,  ei  par  elle  déclarées  < 
»  irrévocables.  » 

l.cs  plénipotenliaires  hollandais  à  Londres  élaient,  comi 
l'avons  dit,  restés  étrangers  à  la  négociation  des  préliminaire! 
Celte  non  participation  des  plénipotentiaires  hollandais  condui 
autre  mesure  extraordinaire.  1^  baron  de  Wessenbcrg,  rep 
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Les  considérations  les  plus  puissantes  militaient  en 
faveur  de  l'adoption  des  préliminaires  de  paix  par  la 
Belgique.  Cette  adoption  devait  amener  un  événement 
décisif  pour  la  révolution,  pour  la  nationalité  belge  : 
la  présence  à  Bruxelles  d  un  roi  qui,  avec  Taide  des 
puissances  garantes  de  ses  droits,  rendrait  vaines 
toutes  les  menaces  de  restauration  et  de  partage. 

On  objectera  cjue,  sans  Tadoption  des  dix-huit  arti- 
cles, sans  l'arrivée  du  roi,  la  Hollande  n'eût  pas 
rompu  l'armistice.  Mais  pourquoi  ?  Parce  que,  aussi 
longtemps  qu'il  n'existait  pas  de  pouvoir  définitif  en 
Belgique,  le  roi  Guillaume  n'avait  pas  besoin  de 
recourir  aux  armes  pour  recouvrer  le  territoire  qu'il 
avait  perdu  :  il  pouvait  se  fier  à  la  fatigue  du  provi- 
soire, au  dégoût  de  l'anarchie,  à  la  ruine  croissante 


de  TAutrichc  k  la  conférence,  se  rcndil  lui-môme  à  La  Haye  à  la  fin  da 
mois  de  juin  et  remit,  de.la  part  de  la  conférence,  au  roi  Guillaume  1*^ 
le  traité  des  dix-huit  articles  négocié  à  l'insu  de  se;»  représentants»  à 
Londres.  M.  de  Wessenberg  engagea  vivement  le  gouvernement  du  roi 
Guillaume  1"'  à  donner  son  adhésion  à  ce  traité,  s^appuyaot  notamment 
sur  cette  considéralion  qu*i7  ne  changeait  rien.  Mais,  en  ce  moment 
même,  M.  Nothomb  publiait  dans  le  Moniteur  belge  des  articles  tendanl 
à  démontrer  que  les  dix-huit  articles  changeaient  tout.  La  vérité  loat 
entière  fut  ensuite  révélée  au  gouvernement  hollandais  par  le  mémorable 
discours  que  tM.  Lebeau  prononça  dans  la  séance  du  5  juillet  (voir  ci- 
après,  chap.  Xlll).  C'est  ainsi  que  Ton  a  pu  dire  que  H.  Lebeau  remporta 
comme  orateur  un  triomphe  qu*il  dut  amèrement  regretter  comme 
homme  d^Ëtat.  Obligé  de  convainerc  son  pays  des  avantages  qui  résulte- 
raient pour  lui  du  traité  des  dix-huit  articles,  forcé  de  repousser  le 
reproche  de  trahison  et  di^  calmer  une  agitation  menaçante,  M.  Lebeau, 
en  rassurant'la  Belgique,  alarma  la  Hollande.  La  presse  hollandaise  se 
mit  à  flétrir  à  son  tour  les  dix- huit  articles  ;  et  le  gouvernement  hollan- 
dais remit,  le  12  juillet,  k  M.  de  Wessenberg  une  protestation  formrlle 
contre  les  nouvelles  propositions  de  la  conférence. 
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du  commerce;  il  pouvait  se  fier  au  découragement 
général  du  soin  de  rendre  le  territoire  belge  à  son 
fils,  ou  de  lui  en  restituer  à  lui-même  la  plus  grande 
partie,  pourvu  que  le  reste  fût  adjugé  à  la  France  et 
à  la  Prusse.  Les  hommes  sages  et  prévoyants  de  la 
Hollande,  le  commerce  et  la  finance,  appelaient  sans 
doute  de  tous  leurs  vœux  un  arrangement  prompt  et 
honorable  avec  la  Belgique  ;  ils  étaient  convaincus  que 
l'indépendance  des  anciens  Pays-Bas  autrichiens  ne 
serait  jamais  une  hostilité  à  l'égard  de  l'ancienne 
république  des  Provinces-Unies.  Mais  le  descendant 
des  stathouders,  devenu  roi,  devait  naturellement 
avoir  d'autres  idées;  il  ne  pouvait  sacrifier  qu'à  la 
dernière  extrémité  la  grandeur  et  les  espérances  de  la 
maison  de  Nassau.  Reconquérir  les  provinces  méri- 
dionales en  tout  ou  en  partie,  par  une  semi-restau- 
ration ou  par  un  partage  ;  empêcher  la  constitution 
définitive  de  l'indépendance  belge  :  tel  était  le  véri- 
table but  du  roi  Guillaume  et  du  cabinet  de  La  Haye. 
Les  plénipotentiaires  hollandais  réclamaient,  à  la 
vérité,  de  la  conférence  de  Londres,  de  meilleures 
bases  de  séparation  ;  mais  ces  réclamations  cachaient 
des  desseins  destructifs  de  l'indépendance  de  la  Bel- 
gique. 

En  toute  hypothèse,  le  rejet  des  dix-huit  articles 
eût  compromis  les  destinées  de  notre  patrie. 

Les  adversaires  de  la  conférence  soutenaient  que 
l'acceptation  des  préliminaires  serait  une  trahison  ; 
que  l'honneur  belge  était  intéressé  à  conserver  Venloo  ; 
qu'il  fallait  conquérir  par  les  armes  ce  que  ni  la  Hol- 
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lande  ni  la  conférence  ne  voulaient  céder  volontaire- 
ment. Le  rejet  des  dix-huit  articles,  la  chute  du 
cabinet,  auraient  donc  amené  la  guerre.  Les  chefs  de 
lopfKisitîon,  arrivant  au  pouvoir,  devaient  faire  cette 
concession  extrême  à  leur  parti.  Devenus  ministres, 
auraient-ils  reculé  devant  les  exigences  de  leurs  amis 
et  tenté  de  rouvrir  des  négociations?  L'eussent-ils 
voulu,  il  n'était  pas  certain  que  les  cinq  cours  s'y 
seraient  pn^tées  ;  et  quant  au  prince  de  Saxe-Cobourg, 
son  acceptation  devenait  plus  que  douteuse.  Aprè^ 
des  efforts  sincères  et  persévérants  pour  obtenir  de  la 
conférence  la  rétractation  du  protocole  du  20  janvier, 
efforts  dont  les  résultats  venaient  se  résumer  dans  les 
dix-huit  articles,  le  prince  de  Saxe-Cobourg  ne  pou- 
vait admettre  des  transactions  nouvelles  sans  porter 
atteinte  à  sa  dignité,  sans  consentir  à  se  laisser  mar- 
chander. Un  tel  rôle  ne  convenait  pas  au  gendre  du 
roi  d'Angleterre.  Négocier  de  nouveau,  mais  n'eût-ce 
pas  été  d'ailleurs,  de  la  part  des  chefs  de  l'opposition, 
un  acte  d'apostasie,  puisqu'ils  n'avaient  pas  d'ana- 
thèmes  assez  énergiques  pour  flétrir  la  conférence? 

Déclarer  immédiatement  la  guerre  à  la  Hollande, 
telle  était  donc  l'inexorable  loi  imposée  au  ministère 
qui  se  serait  formé  après  le  rejet  des  dix-huit  articles. 

Certes  les  armements  avaient  été  poussés  avec 
vigueur.  L'organisation  de  larmée  était  la  préoccu- 
pation incessante  du  second  cabinet  du  régent,  après 
avoir  été  celle  du  gouvernement  provisoire  et  du 
ministère  précédent.  Tout  le  monde  avait  compris 
que  des  notes  diplomatiques  et  des  discours  de  tribune 
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seraient  totdement  impuissants,  si  des  armements  ne 
venaient  leur  prêter  un  salutaire  appui.  La  considé- 
ration la  plus  puissante  qui  dût  influer  sur  la  politique 
européenne  était  la  crainte  d  une  guerre  générale. 
D'autre  part,  la  cause  la  plus  prochaine,  la  plus  pro- 
bable d'une  guerre  générale,  était  dans  une  collision 
entre    la  Belgique   et   la   Hollande.    Il  fallait  donc 
exploiter  la  crainte  de  ce  conflit  par  deis  mesures  mili- 
taires attestant  que  le  gouvernement  belge  saurait  le 
faire  naître  si  la  diplomatie  lui  fermait  toute  issue  et 
le  contraignait  à  ne  prendre  conseil  que  du  désespoir. 
La  force  régulière,  qui  ne  s'élevait  qu'à  1;2S0  hommes 
au  mois  de  novembre  1830,  avait  été  portée  à  30,000 
par  le  général «Goblet;  puis  à  56,000  par  le  colonel 
d'Hane  de  Steeuhuyze;  le  nouveau  ministre  de   la 
guerre  se  proposait  de  la  porter  à  plus  de  62,000 
hommes  (1).  Le   gouvernement   était  loin  pourtant 
de  voir  sa  tâche   achevée.   Des  cadres  avalent  été 
tracés,  des  soldats  nombreux  étaient  réunis  sous  les 
drapeaux  de  la  révolution,  des  officiers  de  tous  gra- 
des avaient  été  créés  ;  mais  on  n'avait  pu  impro- 
viser la  science,  l'administration,  la  discipline  Or,  il 
n'y  a  pas  d'armée  sans  discipline,  et  la  discipline 
était    impossible    au    milieu    d'une    révolution    qui 
avait  relâché  tous  les  liens  de  la  subordination  mili- 
taire et  civile.  Enorgueillis  par  les  victoires  de  septem- 


(i)  Dans  une  note  insérée  au  Moniteur  belge  du  24  octobre  1839,  le 
général  de  Failly  portait  à  6"2,611  hommes  la  force  do  Tarmée  belge  au 
l*'août  1831.  Le  général  Évain,  dans  une  lettre  publiée  par  Vlndépen' 
dance  du  22  avril  1838,  n'avait  évalué  reSeetif  qu'à  57,900  hommes. 
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bre,  flattés  sans  cesse  par  la  tribune  dn  Congrès  et 
par  la  presse,  la  plupart  des  emciens  chefs  des  volon- 
taires  s^étaient  habitués  à  mépriser  l'ennemi  et  à  se 
croire  invincibles. 

Us  se  faisaient  une  illusion  complète  sur  la  démo- 
ralisation des  Hollandais.  L'armée  hollandaise  avait 
été  frappée  d'impuissance  au  mois  de  septembre 
par  une  révolution  qui  avait  brisé  ses  rangs  ;  mais 
il  était  souverainement  injuste  d'accuser  de  lâcheté 
le  peuple  dont  les  annales  glorieuses  font  encore 
l'admiration  du  monde.  La  vieille  Néerlande  venait 
de  se  lever  avec  enthousiasme  pour  défendre  ses 
foyers  et  pour  venger  l'injure  faite  au  drapeau  que 
Ruyter  promenait  triomphalement  sur  l'Océan  et  que 
Guillaume  III  avait  refusé  d'abaisser  devant  Louis  XIV. 
Le  roi  de  Hollande  achevait  de  réunir  sur  ses  fron- 
tières 60,000  hommes  de  troupes  régulières,  parfai- 
tement équipées  et  disciplinées,  et  35,000  hommes 
de  gardes  civiques,  mobilisés  et  habitués  aux  exercices 

militaires. 

Les  généraux  belges  se  plaignaient  des  lenteiurs  de 
l'administration,  de  l'insubordination  des  volontaires, 
des  excitations  adressées  à  leurs  officiers;  ils  ne 
cachaient  p«tô  que  l'organisation  de  l'armée  présentait 
encore  les  plus  graves  lacunes  (1).  Peut-être  n'a-t-ou 

(1)  Le  général  Daine,  commandant  de  l'armée  de  la  Meuse,  écrivail  de 
Hasselt  au  ministre  de  la  guerre,  le  30 juin:  «...  Au  lieud'un  beau 
»  bataillon  que  je  vous  ai  envoyé  à  Bruxelles  pour  la  tranquillité  inté- 
»  rieure,  je  reçois  une  bande  de  volontaires  qui,  à  son  arrivée  à  Has- 
»  selt,  a  débuté  par  donner  à  ma  troupe  de  ligne  l'exemple  de  llndisci- 
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pas  oublié  que  lorsque  le  gouvernement  avait  voulu 
appeler  momentanément  des  capacités  étrangères, 
une  vive  opposition  s'était  manifestée  au  sein  du 
Congrès,  et  que  les  propositions  ministérielles  avaient 
été  dénaturées  par  le  corj/s  législatif.  Le  gouverne- 
ment n'avait  pas  même  tenté  de  mettre  à  exécution 
ces  propositions  ainsi  mutilées,  tant  les  paroles  pronon- 
cées à  la  tribune  avaient  exalté  la  susceptibilité  des 
officiers  nationaux,  tant  avaient  été  violentes  les  pro- 
testations émanées  de  plusieurs  ^associations  patrioti- 
ques^ tant  était  grande  enfin  la  répugnance  que  l'on 
avait  su  inspirer  à  l'armée  contre  l'introduction  d'offi- 
ciers étrangers. 

Que  serait-il  arrivé  si  la  guerre,  dont  la  Hollande 
prit  l'initiative  au  mois  d'août,  avait  été  entreprise 
par  les  Belges  au  mois  de  juin  ou  de  juillet  ?  Était-on 
bien  sûr  que  la  Belgique  aurait  pu  vaincre  les  forces 
imposantes  du  roi  de  Hollande  ?  On  comptait,  à  la 


»  pline  la  plus  effrénée,  el  aux  bons  habitants  du  Limbourg  un  avantr- 
y»  goût  de  l'anarchie  qui  a  régné  dans  diverses  autres  provinces.  Mais 
»  je  reviendrai  sur  ce  sujet,  car  il  me  reste  à  vous  entretenir  d*»bord 
»  de  ma  position  :  des  l)ruits  de  reprise  d'hostilités  se  font  entendre  de 
»  toute  part  ;  une  faction  ennemie  de  notre  indépendance  semble  vou- 
»  loir  déborder  le  gouvernement  et  le  porter  à  tout  prix  à  la  guerre... 
»  Od  écrit  à  mes  officiers  supérieurs,  on  les  excite  à  devancer  Tarmis- 
f>  tice  et  à  recommencer  les  hostilités  ;  je  sais  d'où  le  coup  part,  et  je 
n  compte  assez  sur  ma  petite  armée  pour  croire  qu'elle  ne  donnera  pas 
»  la  première  l'exemple  de  la  désobéissance  aux  ordres  du  gouverne- 
7>  ment.  Si  cependant,  et  contre  toute  attente,  la. reprise  des  hostilités 
r>  était  le  vœu  du  pouvoir,  je  suis  obligé  de  vous  déclarer  que  je  ne  suis 
»  pas  en  mesure  de  faire  la  guerre,  de  manière  à  assurer  des  succès  et  de 
»  Vhonneur  à  nos  armes...  » 
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vérité,  sur  Tintervention  de  la  France.  Mais  la  France 
ne  s'était-elle  pas  engagée  à  faire  respecter  la  suspen- 
sion d'armes  ?  Elle  n'aurait  donc  pu  se  joindre  aux 
Belges,  violateurs  de  l'armistice,  que  pour  accaparer 
les  bénéfices  de  la  victoire  ou  subir  les  conséquences 
de  la  défaite,  allumant,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas, 
une  guerre  générale.  Telle  n'était  pas,  à  coup  sûr,  la 
politique  de  Louis-Philippe  ;  c'était  celle  du  National, 
hautement  répudiée  par  le  gouvernement  français  (1). 
En  admettant  toutefois  que  la  France  intervînt  non 
pour  suivre  les  Belges  sur  le  sol  hollandais,  mais 
pour  refouler,  dans  le  cas  d'une  défaite,  les  troupes 
hollandaises  au  delà  des  frontières  de  la  Belgique  ;  en 
admettant  que  cette  intervention  n'amenât  aucune 
complication,  que,  devenait  le  peuple  signalé  à 
l'Europe   comme  brandissant   sans   cesse  la  torche 

incendiaire  ? 

Les  projets  les  plus  sinistres  pouvaient  s'accomplir. 
La  Belgique  eût  été  mise  au  ban  de  l'Europe,  immolée 
à  la  conservation  de  la  paix  générale,  déchirée  et 
peut-être  flétrie  ! 

Un  autre  motif,  bien  grave  aussi,  devait  contribuer 
à  grossir  la  majorité  disposée  à  voter  les  dix-huit 
articles.  Les  Belges  suivaient  avec  anxiété  les  péri- 
péties de  la  révolution  de  Pologne  et  formaient  les 
vœux  les  plus  ardents  pour  le  triomphe  d'une  cause 
qui  avait  tant  de  rapports  avec  leur  propre  révo- 


(1)  Le  National  protestait  contre  ravénenienl  du  prince  Léopoid  et 
contre  la  politique  qui  tendait  à  Umr  la  Belgique  hors  des  mains  de  la 
France.  La  limite  du  Rhin  et  la  réunion,  tel  était  son  programme. 
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lutîon.  L'Autriche  n'avait  pu  se  dissimuler  que  la 
reconstitution  de  la  Pologne,  comme  État  indépen- 
dant, la  sauverait  peut-être  un  jour  des  étreintes  de 
la  Russie.  Tout  en  ayant  soin  de  ne  pas  se  compro- 
mettre, le  cabinet  de  Vienne  sépara  sa  politique  de 
celle  des  autres  cabinets  et  fit  entendre  au  gouverne- 
ment des  insurgés  qu'il  n'était  pas  éloigné  de  favoriser 
le  rétablissement  de  la  nationalité  polonaise,  mais 
à  ces  deu:2^  conditions  :  la  première  que  la  Pologne 
accepterait  pour  roi  un  prince  autrichien  ;  la  seconde 
que  la  proposition  en  serait  faite  conjointement  par  la 
France  et  l'Angleterre.  M.  Walewski  (1)  fut  chargé 
d'aller  sonder  les  dispositions  du  gouvernement 
français  et  du  cabinet  de  Saint- James.  Le  Palais- Royal 
fit  dépendre  son  concours  de  l'adhésion  de  l'Angle- 
terre ;  le  cabinet  de  Saint-James,  d'abord  inflexible, 
donna  aussi  quelque  espoir  lorsqu'il  sut  que^  par  cette 
condescendance,  il  pouvait  faciliter  en  Belgique  l'adop- 
tion des  dix-huit  articles  (2).  Un  autre  agent  de  la 
Pologne,  M.  Zaluski,  arrivé  à  Bruxelles  le  20  juin, 
se  mit  en  rapport  avec  les  membres  influents  du 


(i)  Fils  de  Napoléon  I",  Il  fut  sous  le  second  empire  franç:»is  ministre, 
ambassadeur  à  Londres,  président  de  corps  législatif. 

(â)  Cet  épisode  a  été  très  bien  éclairci  par  Fauteur  de  V Histoire  de 
Dix  ans.  «  M.  de  Mérode,  »  dit-il,rc  ayant  vu  à  Londres  M.  Walewski,  et  lui 
39  ayant  fait  part  de  la  sympathie  qu*inspiraient  aux  catholiques  belges 
r,  la  cause  des  Polonais'  et  leur  courage,  H.  Walewski  conçut  l'espoir 
»  de  servir  utilement  son  pays.  M.  de  Mérode  ne  paraissait  pas  douter 
f»  que  le  parti  catholique  ne  votât,  dans  le  Congrès,  pour  Tacceptation 
»  des  dix-huit  articles,  si,  à  celte  condition,  TAngletcrre  promettait 
»  d'intervenir,  conjointement  avec  la  France,  on  faveur  de  la  Pologne. 
»  Lord  Palmerston,  interrogé  à  cet  jégard,  refusa  de  s'engager  d'une 


^8  MISSION   DE  M.    ZALUSKI 

CoDgrès  et  ne  tarda  pas  à  faire  coixnaître  publiquement 
l'objet  de  sa  mission  dans  la  réponse  qu'il  adressa  à  ime 
députation  de  V Association  nationale,  a  Quand  la 
»  Pologne,  au  sein  d'une  guerre  terrible  et  de  tous  les 
»  mouvements  qu'elle  entraîne,  reporte,  »  disait-il, 
«  avec  tant  d'intérêt  et  d'aflTection  son  regard  sur  la 
»  Belgique,  elle  pime  pour  elle-même  quelque  consola- 
»  lion  en  voyant  que  bientôt  votre  situation  politique 
»  trouvera  son  complément  et  sa  consolidation.  Alors 
»  elle  ôroira  pouvoir  se  livrer  à  la  juste  attente  de 
1)  voir  succéder  à  l'indifférence  des  preuves  .d'un 
»  intérêt  réel,  quelques  efforts  enfin  dignes  des 
»  gouvernements  des  deux  nations  les  plus  puis- 
>)  sautes  et  les  plus  éclairées  en  faveur  de  sa  nobJe 
»  cause...» 

La  Belgique  pouvait  donc  influer  sur  le  sort  de  la 
Pologne  en  sauvant  sa  prbpre  nationalité.  Le  moment 
était  suprême  pour  notre  patrie.  Après  plus  de  deux 
siècles  d'attente,  après  des  calamités  inouïes,  laisse- 
rait-elle échapper  l'occasion  qui  s'offrait  de  reconsti- 
tuer son  indépendance  sur  des  bases  solides  ?  Irait- 


w  manière  formelle,  mais  il  insinua  que  l^acceplation  des  dix-hail 
»  articles  serait  peut-être  un  éminent  service  rendu  à  la  Pologne. 
»  Quant  à  Itf.  de  Talleyrand,  il  adopta  chaudement  ce  projet,  et  promit 
»  de  présenter  en  ce  sens  une  note  au  gouvernement  britannique.  Sur 
»  cette  assurance,  un  envoyé  polonais,  M  Zaluski,  partit  de  Londres 
»  pour  Bruxelles,  et  ses  démarches  contribuèrent  beaucoup,  en  effet, 
»  à  racceplation  des  dix-huit  articles.  »  (Louis  Blanc,  Histoire  de  Dix 
Ans,  chap.  XU.) 

Le  comte  Félix  de  Mérode,  mort  à  Bruxelles  le  7  février  1857,  était 
né  à  Haestricht  le  13  novembre  1791. 
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elle  réveiller  les  échos  funèbres  de  Fleurus  et  de 
Waterloo  ?  Pousserait-elle  le  cri  de  guerre  qui  devait 
couvrir  l'Europe  de  débris,  plutôt  que  de  prendre 
dans  l'association  des  États  une  place  honorable? 
Serait-il  dit  que,  après  tant  de  souffrances,  une  nou- 
velle catastrophe  rejetterait  les  Belges  sous  la  domi- 
nation étrangère  pour  devenir  la  risée  des  autres 
peuples  ? 


CHAPITRE  Xin 


Le  1''''  juillet  commença  la  mémorable  discussion 
qui  devait  clore  ou  perdre  la  révolution,  décider  si  la 
Belgique  se  constituerait  ou  non,  lui  donner  une  place 
au  milieu  des  États  indépendants  ou  la  condamner  au 
suicide  par  la  guerre  et  lanarchie.  Les  préliminaires 
de  paix,   mal  compris  ou    faussement  interprétés, 
avaient  Tait  tressaillir  d'indignation  la  plus  grande 
partie  du  pays.  La  douleur  était  sincère,  légitime, 
dans  les  provinces  menacées  d'un  démembrement  ;  la 
colère  de  quelques  hommes  de  septembre  contre  la 
conférence  était  excusable,  car  ces  citoyens  exaltés  ne 
mettaient  pas  en  doute  qu'ils  sauraient  non  seulement 
triompher  de  la  Hollande,  mais  vaincre  l'Europe  en 
renouvelant  les  prodiges  de  la  Convention.  Malheu- 
reusement, des  factieux  et  des  anarchistes,  étrangers 
pour  la  plupart,  s'étaient  glissés  dans  les  rangs  des 
patriotes  pour  exploiter  la  douleur  des  uns  et  tirer 
parti  de  l'exaspération  des  autres  ;  des  moyens  insi- 
dieux étaient  employés  pour  soulever  le  pays  et  l'en- 
traîner  sous  un  drapeau  antinational  ;  ici  sous  la  ban- 


_j 


DISCUSSION  DES   DIX-HUIT  ARTICLES  301 

nière  de  la  maison  d'Orange,  là  sous  les  trois  couleurs 
françaises.  La  plupart  des  journaux  combattaient  avec 
violence  les  propositions  de  la  conférence,  et  le  gou- 
vernement se  voyait  réduit  à  opposer  le  Moniteur  à  la 
presse  presque  tout  entière.  V Association  nationale, 
véritable  directrice  de  l'opinion  par  l'action  puissante 
qu'elle  exerçait  sur  les  comités  des  diflTérentes  villes, 
tendait  jusqu'à  les  briser  les.  ressorts  de  la  légalité 
pour  faire  repousser  les  dix-huit  articles  et  conserver 
l'intégrité  du  territoire.  Une  impopularité  menaçante 
pesait  sur  le  ministère.  Lorsqu'il  se  présenta  dans 
l'enceinte  de  l'assemblée  souveraine,  il  fut  accueilli 
par  les  cris  de  fureur  des  tribunes. 

La  discussion  prit  immédiatement  un  caractère  pas- 

♦ 

sionné.  M.  Ch.  de  Brouckere,  député  de  l'arrondisse- 
ment de  Hasselt,  somma  le  gouvernement  de  déposer 
des  conclusions.  «  Si  le  ministre  des  relations  exté- 
»  rieures,  »  dit-il,  «  ne  prend  pas  de  conclusions,  je 
»  considérerai  ce  refus  comme  une  défection  complète 
»  du  cabinet;  si,  au  contraire,  il  a  envie  de  nous  faire 
»  adopter  les  dix-huit  articles,  je  dirai  qu'il  trahit  le 
»  pays,  car  je  considère  l'acceptation  des  protocoles 
»  comme  une  trahison  qui  n'est  propre  qu'à  arrêter 

• 

»  l'élan  du  pays,  à  lui  faire  perdre  spn  indépendance 
»  et  à  étouffer  la  liberté  dans  toute  l'Europe.  »  M.  Le- 
beau  répondit  que  le  ministère  n'avait  pas  le  droit  de 
faire  une  proposition,  les  négociations  ayant  dépassé 
les  limites  que  le  Congrès  avait  tracées.  Le  gouverne- 
ment avait  reçu  des  préliminaires  de  paix  qui  ne  for- 
maient pas  uh  protocole.  Si  c'eût  été  un  protocole,  le 
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ministre  l'aurait  renvoyé.  Alais  il  n'avait  pas  yooIu 
assumer  sur  lui  une  immense  responsabilité  en  inter- 
ceptant un  document  qui  renfermait  les  propositions  de 
la  conférence.  «  C'est  sur  ce  document,  non  sollicité 
»  par  le  ministère,  que  le  Congrès  aura  à  discuter,  » 
ajouté  M.  Lebeau.  «  Je  n'ai  rien  à  dire  à  cet  égard 
»  comme  ministre  ;  comme  député,  quand  le  moment 
»  sera  venu  de  me  prononcer,  je  ne  reculerai  pas.  » 

Il  est,  en  effet,  incontestable  que  les  négociations 
suivies  à  Londres  par  les  commissaires  du  régent, 
MM.  Devaux  et  Nothomb,  étaient  devenues  des  négo- 
ciations officieuses  du  moment  où  ils  avaient  vu  que 
la  conférence  n'avait  pas  égard  au  décret  du  Congrès 
du  2  juin  ;  il  est  incontestable  aussi  que,  dès  cet  ins- 
tant, toutes  leurs  démarches  n'avaient  eu  pour  but 
que  de  faire  modifier  dans  l'intérêt  de  la  Belgique  la 
décision  finale.  Enfin,  il  n'est  pas  moins  vrai  que 
M.  Lebeau  était  resté  complètement  étranger  à  la 
rédaction  des  dix-huit  articles,  et  qu'il  n'avait  connu 
ce  traité,  arrêté  par  la  conférence  seule,  que  le  28 
juin,  dans  le  conseil  des  ministres,  tenu  au  retour  de 
M.  Nothomb.  S'il  avait  été  possible  alors  de  gagner 
vingt-quatre  heures,  le  gouvernement  aurait  pu 
espérer,  en  prenant  hardiment  en  conseil  l'initiative 
de  l'acceptation,  de  dominer  les  débats.  Mais  le  temps 
manqua,  l'opposition  grandit,  le  régent  fut  circon- 
venu, des  ministres  hésitèrent  ou  s'effacèrent.  Dans 
cet  état  de  choses,  M.  Lebeau  ne  voulait  pas  donner  à 
l'opposition  le  prétexte  qu'elle  cherchait  pour  surex- 
citer les  passions  en  venant  déclarer  qu'il  avait  outre- 
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passé  les  pouvoirs  dont  le  Congrès  l'avait  investi.  Mais 
cette  abstention  forcée  du  gouvernement  le  plaçait 
dans  une  situation  qui  pouvait  également  devenir 
dangereuse,  lorsque  M.  Yansnick,  député  du  district 
d*Ath,  et  M.  Jacques,  député  du  district  de  Marche, 
proposèrent,  en  leur  nom,  l'adoption  des  prélimi- 
naires de  paix.  M.  Vansnick  développa  sa  proposition 
avec  beaucoup  de  tact  et  de  sagesse. 

La  proposition  dé  M.  Ch.  de  Brouckere,  qui  vou- 
lait forcer  le  ministère  à  déposer  lui-même  des  con- 
clusions, fut  alors  rejetée  par  cent  vingt-neuf  voix 
contre  cinquante-cinq. 

M.  de  Robaulx  la  remplaça  par  la  demande  de  la 
question  préalable.  —  «  Je  déclare,  »  dit-il,  «  que  je  ne 
»  consentirai  jamais  à  donner  mon  vote  à  des  propo- 
»  sitions  qui  blessent  Thonneur  national.  Remarquez 
»  que  la  conférence,  devant  laquelle  on  prétend  que 
»  nous  devons  nous  incliner,  veut  attaquer  non  seu- 
»  lement  la  révolution  belge,  mais  plutôt  la  révolu- 
»  tion  de  juillet  ;  car  c'est  la  France  qui  est  le  foyer 
»  des  révolutions.  On  n'a  pas  commencé  par  faire  la 
»  loi  à  cette  puissance,  parce  qu'elle  est  protégée  par 
»  sa  force.  On  a  voulu  commencer  par  la  Belgique, 
»  nous  faire  passer  sous  les  Fourches  Caudines  pour 
»  placer  sur  notre  territoire  le  camp  de  la  Sainte- 
»  Alliance...  (1)  » 

Pour  rendre  moins  douloureux  le  sacrifice  exigé 


(i)  Alexandre  de  Robaulx,  questeur  du  Congrès,  fut  membre  de  la 
Chambre  des  Représentants  de  1831  à  1835.  il  est  mort  à  Liège  le 
5  février  1861. 
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par  l'Europe,  vingt-cinq  membres  du  <^ngrès  dépo- 
sèrent une  proposition  tendant  à  pourvoir  éventuelle- 
ment au  sort  des  habitants  des  territoires  contestés,  si 
les  négociations  à  ouvrir  avec  la  Hollande  n'assuraient 
pas  à  la  Belgique  la  possession  définitive  de  ces  terri- 
toires, soit  en. tout,  soit  en  partie.  Ils  demandaient 
que,  pendant  cinq  an«  à  partir  de  l'évacuation  de 
tout  territoire  contesté,  ceux  de  ses  habitants  qui 
voudraient  s'établir  en  Belgique  conservassent  de 
plein  droit,  sur  leur  déclaration,  la  qualité  de  Belge. 
Ils  proposaient  de  former  un  fonds  d'indemnité  des- 
tiné à  compenser  le  dommage  que  pourrait  occasion- 
ner à  chacun  de  ces  habitants  son  changement  de  rési- 
dence, et  à  lui  procurer  des  moyens  d'établissement 
en  Belgique.  Une  première  somme  de  trois  millions  de 
florins  devait  être  affectée  à  cette  destination. 

M.  Jaminé,  député  du  Limbourg,  protesta  immé- 
diatement contre  cette  vaine  réparation  ;  ses  accents 
généreux  émurent  vivement  l'assemblée  et  transpor- 
tèrent les  tribunes.  «  Si  l'élite  de  là  population  de 
»  Venloo,  craignant  une  réaction,  abandonne  ses 
»  foyers,  »  dit-il,  «  et  que  vous  voyiez  un  de  ces  exilés 
»  traîner  une  misérable  existence  sur  la  terre  élran- 
»  gère,  ne  sent  iriez- vous  pas  là  quelque  chose  qui 
»  vous  inquiéterait,  qui  vous  tourmenterait?...  Moi, 
»  député  belge,  je  serais  bourrelé  de  remords;  la  vie 
»  me  serait  à  charge  ;  je  verrais  alors  errer  sur  les 
»  lèvres  de  chacun  de  mes  semblables  ce  sarcasme 
»  sanglant  :  //  était  du  Congrès,  il  a  vendti  ses  frères! 
»  Mais  on  les  indemnisera  I  Vous  croyez  donc  pou- 
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»  voir  faire  tout  avec  de  For  !  Je  suis  un  de  ces  gens  . 

^  que  vous  pouvez  céder...  Croyez- vous  quavec  une 

»  poignée  d'or  vous  puissiez  me  racheter  le  soi  sur 

»  lequel  je  suis  né,  mes  amis,  ma  famille,  toutes  mes 

»  affections  ?...   Gardez  votre    or,  il  est  vil  à  mes 

»  yeux  !...  Et  ne  voit-on  pas  enfin  où  Ion  veut  en 

»  venir  ?  L'organe  du  ministère,  le  Moniteur,  nous  a 

»  dit  :  //  n'y  a  plus  d'intervention,  il  y  a  médiation, 

y»  Je  veux  l'admettre  pour  un  moment.  Mais  il  est  donc 

»  bien  entendu  que  des  négociations,  de  nouvelles 

»  négociations  seront  ouvertes  ;  et  si  une  seule  des 

»  pcœties,  —  car  malheureusement  tout  potentat  se 

»  croit  intéressé  à  se  mêler  de  nos  affaires,  —  si  une 

«  seule  des  parties  refuse,   rien  ne  sera  fait.  Mais 

»  alors  la  face  de  l'Europe  sera  changée,  mais  alors  le 

»  mois  de  juillet,  m'entendez- vous,  messieurs?  le  mois 

»  de  juillet  sera  passé  ;  la  révolution  française  aura  été 

»  étouffée  sous  des  guirlandes  de  fleurs. . .  On  étouffera 

»  la  vôtre  sous  la  mitraille...  Il  est  une  nation  au  nom 

»  de  laquelle  on  s'inclinera  un  jour  avec  respect,  qui 

>>  a  les  yeux  ouverts  sur  nous.  Elle  s'imagine,  dit-on, 

»  que  nous  serons  constitués  (ou  ne  lui  a  pas  dit  que 

)>  nous  serions  avilis)  ;  que  si  nous  étions  constitués, 

»  la  diplomatie  interviendrait  pour  la  secourir.  Ne  se 

»  trompe-t-elle  pas  ?  Qu'a  fait  la  diplomatie  pour  les 

y>  patriotes  d'Italie  ?  Il  n'était  pas  question  là  de  sou- 

»  tenir  la  révolution,  mais  seulement  d'arrêter  les 

»  bourreaux.  Eh  bien,  les  corps  des  patriotes  italiens 

»  palpitent  encore  aux  crochets  des  gibets  du  duc  de 

»  Modène.  La  guerre  générale  donc,  sil  faut  en  passer 
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»  par  là  !  A  mon  avis,  ce  sera  le  réveil  des  peuples  et 
»  le  signal  de  leur  émancipation. . .  o 

La  séance  du  lendemain  fut  ouverte  par  un  autre 
député  du  Limbourg,  M.  Henri  de  Brouckere,  qui 
s'éleva  avec  une  âpre  énergie  contre  le  projet  d'aban- 
donner Venloo.  Il  rappela  que  lui-même,  pour  se 
conformer  aux  ordres  du  gouvernement  provisoire, 
avait   introduit  dans    Venloo   la   proclamation   par 
laquelle   les   habitants   de   cette   malheureuse   ville 
étaient  appelés  dans  la  famille  belge  et  associés  à  ses 
destinées.   «  Et  Ton   pourrait  penser,  »  s'écrîa-t-il, 
a  que  moi,  qui  dois  Thonneur  de  siéger  parmi  vous  à 
»  un   arrondissement   qui  renferme   cette   ville  de 
»  Venloo  et  onze  des  villages  qu'on  veut  nous  faire 
n  abandonner,  je  souscrirais  à  une  semblable  propo- 
»  sition  !  Non  !  mille  fois  non  :  plutôt  attirer  sur  ma 
»  tête  tous  les  malheurs  que  quelques-uns  de  vous 
»  semblent  redouter,  que  d'émettre  un  vote  qui  me 
»  dégraderait  à  mes  propres  yeux,  et  me  rendrait  mé- 
»  prisable  vis-à-vis  de  mes  commettants  !...  »  On  vit 
ensuite  paraître  successivement  à  la  tribune  M.  Van 
Hoobrouck  de  Mooreghem  et  M.  Gendebien  (père), 
deux  vieillards  qui  avaient  eu  le  privilège  de  si^er 
quarante  années  auparavant  dans  un  autre  congrès, 
où  se  débattaient  aussi  les  destinées  de  la  Belgique. 
Forts   de   leur   expérience,  ils  venaient  avertir  les 
Belges  de  1830  d'éviter  les  fautes  qui  avaient,  en  1790, 
rejeté  leurs  pères  sous  la  domination  étrangère.  «  Je 
»  veux  éloigner  de  mon  pays  la  guerre  et  l'anarchie,  » 
dit  M.  Van  Hoobrouck  ;  «  je  ne  veux  pas,  par  une 
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»  vaine  obstination,  me  laisser  ravir  à  jamais  le  nom 
i»  de  Belge  !  »  Après  avoir  rappelé  qu'en  1815  le 
royamne  des  Pays-Bas  avait  reçu  une  circonscription 
européenne,  et  que,  d'après  les  préliminaires,  le 
royamne  de  Hollande  ne  devait  recouvrer  que  ce  qu'il 
possédait  en  1790,  M.  Gendebien  (père)  ajouta  qu'une 
prévoyance  plus  grave  achèverait  de  déterminer  son 
vote  d'acceptation.  «  L'insurrection,  »  dit-il,  «  est  ter- 
»  minée  ;  des  hostilités,  désormais,  constitueraient 
»  l'état  de  guerre.  Notre  nation,  sans  doute,  fut  et 

4 

»  sera  toujours  belliqueuse  et  brave  ;  mais  en  faisant 
»  la  guerre,  j'estime  que  nous  susciterions  contre 
}>  nous  les  armées  de  nos  puissants  médiateurs,  et 
»  peut-être  une  conflagration  générale...»  L'opposi- 
tion ne  craignait  pas  cette  conflagration  générale  ; 
elle  l'appelait,  elle  la  provoquait,  persuadée  que  la 
Belgique  ne  pourrait  sauver  ses  droits  et  son  honneur 
que  par  la  guerre.  «  Je  repousse,  »  s'écria  M.  Defacqz, 
a  ces  propositions  qui  mettent  en  question  et  ce  que 
y>  la  révolution  a  décidé,  et  le  principe  même  de  la 
»  révolution  ;  qui  transportent  à  la  conférence  la  plus 
»  importante  des  attributions  du  Congrès  ;  qui  font 
»  détruire  par  le  Congrès  même  ce  qu'il  a  accompli 
»  de  plus  grand,  de  plus  généreux  ;  qui  lui  font  renier 
»  ses  actes  les  plus  solennels  ;  qui  impriment  sur  lui 
y>  et  sur  la  nation  qu'il  représente  une  tache  que  rien 
»  ne  saurait  effacer. . .  Vous  voulez  donc  la  guerre  ! 
»  dit-on.  Eh  bien!  quand  je  voudrais  la  guerre, 
»  quand  je  voudrais,  les  armes  à  la  main,  défendre 
l^  notice  ouvrage,  qui  pourrait  m'en  faire  un  reproche? 
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i)  Ne  serai s-je  pas  conséquent  avec  moi-même?...  » 
On  essayerait  inutilement  de  peindre  l'animation, 
la  vivacité,  le  tumulte  de  ces  grands  et  mémorables 
débats.  Parfois,  on  se  serait  cru  reporté  aux  jours 
orageiix  de  1792.  La  majesté  de  la  représentation 
nationale  n'était  plus  respectée  ;  cédant  à  son  aveugle 
enthousiasme,  la  foule  immense  qui  se  pressait  dans 
les  tribunes  ou  aux  abords  du  palais  législatif  mécon- 
naissait la  liberté  et  l'indépendance  des  députés.  En 
vain  le  président  menaçait-il  d'employer  des  moyens 
de  répression  ou  bien  invoquait-il  la  dignité  outragée 
de  l'assemblée  souveraine,  l'exaltation  des  tribunes 
était  invincible.  Tandis  que  des  applaudissements 
frénétiques  accueillaient  les  adversaires  des  dix-huit 
articles,  des  menaces  étaient  fréquemment  adressées 
aux  membres  qui  les  défendaient.  On  entendait  reten- 
tir ces  cris  sinistres  :  A  bas  les  protocoles!  Aux  armes  ! 
Mort  aux  ministres  !  Les  ministres  et  la  majorité  à 
la  lanterne  !  Le  ministre  des  affaires  étrangères  se 
trouvait  surtout  exposé  à  la  haine  des  exaltés.  Un 
adversaire  loyal  venait  môme  de  lui  donner  l'avis  que 
sa  maison  était  menacée  de  pillage,  et  il  jugea  prudent 
de  mettre  sa  famille  en  sûreté  pendant  la  nuit  qu'on 
avait  choisie  \yowv  ces  désordres. 

L'opposition  était  réellement  parvenue  à  ébranler 
l'assemblée,  lorsque  M.  Van  de  Weyer  essaya  d'amortir 
l'exaltation  presque  générale.  A  la  fin  de  la  séance  du 
.2  juillet,  il  proposa  l'amendement  suivant,  qui 
devait  être  comme   un  point  d'arrêt  pour  quelques 

■ 

esprits  indécis  : 
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«  Le  Congrès  national,  en  adoptant  les  propositions 
»  de  la  conférence,  entend  bien  chaîner  le  gouverne- 
»  ment  de  stipuler  :  1°  que  les  enclaves  en  Hollande, 
n  reconnues  appeirtenir  à  la  Belgique  par  lart.  II  des 
»  propositions  de  la  conférence,  seront  reçues  comme 
»  l'équivalent  de  Venloo,  de  la  partie  des  droits  reven- 
»  diqués  par  la  Hollande  sur  Maestricht  et  autres 
»  enclaves  du  Limbourg  ;  et  que,  pendant  Tarrange- 
»  ment  à  prendre  sur  ce  point,  aucune  de  ces  enclaves 
»  belges  ne  sera  évacuée  ;  2^  que  le  statu  quo  sera 
»  conservé  dans  le  Luxembourg,  sous  la  garantie  des 
»  puissances,  jusqu'à  la  conclusion  des  négociations 
»  sur  l'indemnité.  » 

Cette  proposition,  combattue  par  le  ministère, 
rallia,  avons-nous  dit,  quelques  esprits  timides  ou 
indécis  ;  mais  elle  fut  loin  de  satisfaire  l'opposition 
qui,  en  la  repoussant,  laissa  échapper  l'occasion  de 
diviser  la  majorité. 

Un  ancien  ministre,  M.  Ch.  de  Brouckere,  s'eflforça 
le  lendemain  de  démontrer  le  néant  des  concessions 
et  des  promesses  contenues  dans  les  préliminaires  de 
paix  ;  il  trouvait  dans  les  dix-huit  articles  tout  ce  que 
contenaient  les  protocoles,  sauf  la  dette.  L'orateur 
proposait  donc  de  les  repousser  parce  qu'ils  étaient 
déshonorants  pour  la  Belgique,  qu'ils  sanctionnaient 
le  démembrement  du  pays,  et  que  le  démembrement 
jetterait  les  Belges  désespérés  dans  les  bras  de  la 
France,  a  Le  premier  besoin  des  peuples,  »  dit-il, 
«  est  la  plus  grande  somme  de  liberté  compatible 
»  avec  l'ordre  public  et  l'extension  du  pouvoir  populaire 
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»  et  national  ;  sous   ce  rapport,  nous  sommes  plus 
»  avancés  que  tous  les  autres  peuples  de  l'Europe  ; 
»>  Ja  réunion  à  la  France    enlèverait  à  celle-ci  un 
»  point  de  comparaison  utile  pour   le  perfectionne- 
»  ment  de  ses  institutions.  Aussi  les  hommes  éclairés 
»  de  France  n'en  veulent  pas  plus  que  nous.  Mais 
»  si   vous   nous  mutilez,    si  vous   nous  paralysez, 
y>  en  nous    morcelant  dans    nos   ressources   indus- 
»  trielles,  alors  tous  les  intérêts  matériels  se  trou- 
»  veront  lésés,   vous  rendrez  inévitable  la  réunion 
»  à  la  France...    »   Un  des  commissaires  envoyés 
à    Londres,   M.   Devaux,  prit  ensuite  la  parole  et 
signala  clairement  les   avantages    que   les    prélimi- 
naires de  paix  offraient  à  la  Belgique  ainsi  que  les 
conséquences  funestes  d'un  rejet.  Il  commença  par 
dire   qu'il   comprenait   l'opinion   des   membres  qui 
repoussaient   les  dix-huit  articles,  opinion  qui  s'ap- 
puyait  sur  les  motifs  les   plus   nobles  et  les   plus 
généreux  ;  mais,  ajouta-t-il,  ce  ne  sont  pas  la  sympa- 
thie et  l'enthousiasme  seuls  qui,  dans  une  matière 
aussi  grave,   doivent   dicter  la  décision   d'hommes 
d'État.  «  Pour  rejeter  le  parti  qu'on  nous  offre,  il  faut 
»  savoir  ce  qu'on  lui  préfère  :  La  guerre  I  dit-on^ 
»  Mais  la  guerre  n'est  pas  le  but,  ce  n'est  qu'un 
»  moyen  ;  ce  n'est  pas  pour  rester  éternellement  en 
»  guerre   qu'on  crie  aux   armes.   Quels   avantages 
»  attend-on  de  la  guerre  ?  Quel  est  le  plan  de  guerre 
»  et  de  paciOcation  ?  Dans  quelle  position  espère-t-on 
»  se  trouver  à  la  fin  de  la  guerre  pour  entamer  les 
)>  négociations,  car   la  guerre   doit   inévitablement 
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»  finir  par  des  négociations?  Pense-t-on  pouvoir  en 
»  venir  aux  mains  sans  exposer  Anvers  à  une  ruine 
»  certaine,  ou  sacrifîe-t-on  cette  superbe  ville  com- 
»  merciale  à  la  conservation  de  Venloo?...  »  Suivant 
M.  Devaux,  les  propositions  nouvelles  n'étaient  nul- 
lement les  anciens  protocoles  déguisés.  Il  voyait 
surtout  quatre  différences  principales  entre  le  pro- 
jet du  traité  et  les  anciens  protocoles  :  le  traité 
délivrait  à  jamais  la  Belgique  de  l'ancienne  dette 
hollandaise  ;  le  statu  quo  était  maintenu  dans  le 
Luxembourg  ;  les  échanges  se  feraient  de  gré  à  gré 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande  ;  enfin,  la  conférence 
n'impo^^ait  plus  rien  sans  l'assentiment  des  Belges  : 
elle  leur  faisait  des  propositions.  M.  Devaux  prouva 
ensuite  que  ces  propositions  ne  violaient  pas  la  Consti- 
tution. En  effet,  le  Congrès  avait  déclaré  qu'il  y  aurait 
une  province  de  Luxembourg  :  on  ne  proposait  pas 
de  l'aliéner  ;  qu'il  y  aurait  une  province  de  Limbourg: 
on  voulait  la  maintenir.  Mais  en  vertu  du  droit  que 
la  Constitution  même  conférait  à  la  législature  ordi- 
naire, on  voulait  changer,  au  moins  pour  quelque 
temps,  les  limites  de  cette  province.  «  La  force  que  le 
»  traité  nous  donne  est  extrême,  »  dit  M.  Devaux  eu 
terminant  cette  démonstration  convaincante.  «  Elle 
»  peut  se  résumer  en  deux  points  :  tant  que  le  roi  de 
»  Hollande  ne  nous  met  pas  en  possession  de  la  demi- 
»  souveraineté  de  Maestricht  et  de  tous  les  avantages 
»  du  traité  ;  tant  qu'il  ne  l'exécute  pas  jusqu'à  la 
»  dernière  lettre,  nous  ne  payerons  pas  une  obole  de 
»  la  dette  austro-belge,  ni  de  la  dette  commune.  Une 
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»  fois  le  traité  exécuté^  tant  qu'il  ne  nous  accordera 
»  pas  les  échanges  que  nous  demandons,  nous  restons 
»  dans  les  enclaves,  au  cœur  de  la  Hollande.  Pour 
»  moi,  quand  je  vois  d'un  côté,  un  traité  basé  sur 
»  l'équité,  la  garantie  de  notre  indépendance,  '  celle 
>>  des  libertés  que  nous  avons  si  longtemps  et  si  vive- 
»  ment  réclamées,  le  pays  définitivement  constitué, 
»  l'exclusion  des  Nassau  reconnue  et  sanctionnée  par 
»  l'Europe  tout  entière,  l'avènement  d'un  roi  ami  des 
»  deux  cabinets  dont  l'amitié  nous  est  la  plus  pré- 
»  cieuse,  en  un  mot,  tous  les  résultats  de  la  révolu- 
»  tion  atteints  et  consolidés  ;  quand  je  vois,  d'autre 
»  part,  une  guerre  sans  issue,  une  prolongation  indé- 
»  fiïiie  du  provisoire,  la  stagnation  de  l'industrie, 
»  l'anarchie,  la  guerre  générale  et  la  perte  de  ce 
»  qu'un  peuple,  qui  mérite  ce  nom,  met  au  dessus 
»  de  tous  les  biens,  l'indépendance,  l'existence  natio- 
»  nale,  je  ne  puis  plus  hésiter  et  je  donne  ma  voix 
»  à  l'adoption  du  traité  qui  nous  est  proposé.  Je 
»  regarde  ce  traité,  et  l'avènement  du  roi  des  Belges 
»  qui  en  sera  le  résultat,  comme  le  lien  qui  va 
»  unir  désormais,  dans  la  carrière  de  la  liberté,  la 
»  France,  l'Angleterre  et  la  Belgique  :  noble  trépied, 
»  qui  doit  un  jour  servir  de  base  à  la  liberté  de 
»  l'Europe  entière  !  Par  mon  vote,  ce  n'est  pas  la 
»  cause  de  mon  pays  seul  que  je  crois  servir,  mais 
»  celle  de  la  liberté  partout  où  elle  pourra  un  jour 
»  prendre  des  racines...  » 

M.  Nothomb,  qui  avait  accompagné  M.  De  vaux  à 
Londres,  ajouta  dans  la  séance  du  4  de  nouveaux 
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aliments  à  ceux  que  son  collègue  avait  développés 
avec  tant  de  force.  Revenant  sur  une  opinion  trop 
absolue  qu'il  avait  énoncée  précédemment,  il  recon- 
nut qu'il  fallait  assigner  des  bornes  au  principe  de  l'in- 
surrection et  ne  p€is  le  pousser  jusqu'à  la  conquête. 
La  Belgique  avait  pu  reprendre  légitimement,  par 
l'insurrection,  ies  Pays-Bas  autrichiens,  y  compris  le 
Luxemboui^  ;  elle  l'avait  fait  en  invoquant  l'ancienne 
possession,  de  môme  que  la  Hollande  se  fondait  sur 
l'ancienne  possession,  reconnue  pendant  deux  siècles, 
pour  revendiquer  les  territoires  contestés.  «  Je  suis 
»  loin  de  croire,  »  poursuivit  M.  Nothomb,  «  que  l'adop- 
K»  tien  des  préliminaires  fasse  disparaître  toutes  les 
»  chances  de  guerre  ;  je  redoute  toutes  les  hostilités 
0  aussi  longtemps  que  la  Belgique  n'est  pas  consti- 
»  tuée.  Je  ne  les  redouterai  plus  lorsqu'elle  le  sera. 
»  Ce  que  je  crains,  c'est  la  guerre  générale,  qui  entraî- 
»  nerait  la  perte  de  notre  indépendance.  Le  pays  étant 
»  constitué  et  reconnu,  les  probabilités  de  guerre 
»  générale  diminuent,  et  j'envisagerai  alors  sans 
»  effroi  une  guerre  entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 
»  Le  traité  ne  compromet  rien  définitivement  ;  les 
»  ressources  que  nous  offre  l'échange  des  enclaves 
»  sont  telles,  quelles  nous  assureront  le  Limbourg 
»  peut-être  en  entier,  avec  Venloo  démantelé.  La 
»  question  du  Luxembourg  est  l'objet  de  négociations, 
»  et  nous  en  conserverons  la  possession  ;  je  vous 
»  avoue  qu'après  une  déc;ision  négative  aussi  expresse 
»  que  celle  que  renfermaient  les  premiers  protocoles, 
»  il  me  parcut  que  c'est  avoir  beaucoup  gagné  que  de 
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»  voir  remettre  la  question  en  doute...  Je  crois  d'ail- 
»  leurs  que  le  roi  Guillaume  ne  tardera  pas  à  recon- 
»  naître  qu'il  est  de  son  intérêt  de  ne  pas  conserver 
»  la  possession  lointaine  et  onéreuse  du  Luxemboui^, 
»  et  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  Hollande  d'élever  une 
»  barrière  contre  la  Belgique,  en  plaçant  le  Brabant 
»  septentrional,  au  lieu  du   Luxembourg,   dans  la 
»  Confédération  germanique.  Si  vous  me  demandez  : 
»  Avez-vous  la  certitude  que  l'échange  des  enclaves 
»  vous    assure   l'intégrité    du    territoire?    Je    vous 
»  demanderai  à  mon  tour  :  Avez-vous  la  même  certi- 
»  tude  en  déclarant  la   guerre,   seul  parti  que  je 
»  regarde  comme  admissible  dans  le    système  du 
»  rejet  ?  Vous  ne  me  présentez  que  des  chances,  des 
»  probabilités  de  succès  ;  permettez  donc  que  je  ne 
»  présente  que  des  chances,  des  probabilités.  Votre 
»  système  est  au  moins  aussi  conjectural  que  le  mien. 
»  Et,  en  dernière  analyse,  songez-y  bien,  la  guerre 
»  n'est  pas  une  solution  !  Quelque  horreur  que  vous 
»  ayez  de  la  diplomatie,  après  la  guerre  il  vous  faudra 
»  toujours  négocier,  à  moins  que  vous  ne  parveniez  à 
»  exterminer  la  Hollande,  et  que  celle-ci  ne  soit  aban- 
»  donnée  de  tous  ses  alliés  dans  la  guerre  d'agression, 
»  d'invasion  que  vous  voulez  lui  faire...  » 

Le  retentissement  de  la  tribune  nationale,  les 
attaques  violentes  de  la  presse  contre  le  gouverne- 
ment accusé  de  trahir  le  pays,  les  provocations  belli- 
queuses des  associations  patriotiques,  enfin  les  exci- 
tations et  les  menées  des  démagogues  étrangers  et 
des   contre -révolutionnaires,    entretenaient   dans  la 
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Belgique  entière  une  agitation  menaçante  (1).  A 
mesure  que  les  débats  avançaient  au  Congrès,  le 
comité  directeur  de  ï Association  nationale  redoublait 
ses  efforts  pour  soulever  lopinion  contre  les  proposi- 
tions de  la  conférence;  une  circulaire  avait  été 
adressée  aux  comités  provinciaux  pour  les  engager  à 
soutenir  la  majorité  ou  la  minorité  du  Congrès  qui 
repousserait  les  préliminaires  et  se  montrerait  disposée 
à  maintenir  la  Constitution.  Quoique  le  comité  direc- 
teur Indiquât  les  voies  légales  et  constitutionnelles 
pour  arriver  à  ce  but,  il  se  trouvait  forcément  amené 
sur  une  pente  glissante  et  dangereuse. 

Le  comité  directeur  de  ï Association  fut  bientôt 
débordé  ;  une  tentative  de  révolte  ouverte  contre  le 
gouvernement  du  pays  venait  d'éclater  à  Grammont. 
Elle  compromit  gravement  un  brave  officier,  le  général 
le  Hardy  de  Beaulieu,  qui  s'était  distingué  naguère 
dans  le  commandement  de  la  ville  d'Anvers.  Le  gou- 


(i)  Lord  PalmersloQ  écrivait  au  vicomte  Granville  le  3  juillet  :  «...  Il 
résulte  des  rapports  venus  de  Bruxelles  que  les  républicains  français  et 
belges  veulent  faire  un  grand  effort  pour  empocher  Tacceptation  de  nos 
propositions  ;  mais  les  mieux  informés  pensent  quMls  ne  réussiront 
pas...  On  soupçonne  en  Belgique  le  maréchal  Soult  et  le  général  Pelet 
de  former  un  conlre-complot,  et  j*ai  vu  aujourd'hui  une  lettre  de  Bru- 
xelles contenant  ce  qui  suit  :  «  Le  général  Pelet  écrit  à  un  ami  à  Lille  : 
que  si  les  amis  belges  de  la  France  veulent  faire  un  pas  on  avant,  celle- 
ci  fera  trois  pas,  baïonnette  au  fusil.  Pelet,  ayant  été  prié  de  changer 
la  garnison  de  Lille,  répondit  que  c'était  impossible,  parce  que  cela 
pourra  gâttr  Us  a/foires  de  nos  frères  belges  qui  bientôt  demanderont  nos 
secours.  »  —  Je  crois  que  vous  feriez  bien  de  communiquer  confiden- 
tiellement ceci  à  Casimir  Périer,  qui  mieux  que  personne  pourra  appré- 
cier le  degré  de  véracité  de  ces  informations.  »  The  Ufe  of  viscount  Pal- 
merslon,  t.  U,  p.  89. 
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vemement  lui  ayant  enlevé  ce  commandement,  une 
partie  de  la  presse  blâma  vivement  un  acte  qu'elle 
assimilait  à  une  disgrâce.  Cependant  le  général  fut 
appelé,  vers  la  fin  du  mois  d'avril,  au  poste  de  chef 
d'état-major  d'une  division  ;  mais,  persuadé  que  Ton 
méconnaissait  ses  droits,  il  o&it  sa  démission.  Le 
gouvernement  la  refusa,  ne  voulant  pas  priver  le  pays 
pour  toujours  des  services  de  cet  officier  :  il  le  mit  en 
disponibilité.  «»  Le  l^*^  juillet  (c'était  un  vendredi), 
»  vers  le  soir,  le  général  le  Hardy  de  Beaulieu  arriva 
D  à  Grammont,  aocomp^né  de  son  fils,  officier  de 
»  marine,  et  du  comte  Alfred  d'Ârmagnac.  Immédia- 
»  tement  après  leur  arrivée,  ils  se  mirent  en  rapport 
»  avec  les  officiers  du  premier  ban  de  la  garde 
»  civique.  On  leur  annonça  qu'il  y  avait  ordre  de 
»  partir  le  lendemain  pour  se  porter  contre  Bruxelles, 
»  afin  d'y  appuyer  par  la  force  la  représentation  qu'on 
D  allait  faire  au  gouvernement.  Les  officiers  du 
»  premier  ban,  n'ayant  aucune  confiance  dans  un  tel 
»  ordre,  envoyèrent  immédiatement  une  députation  à 
»  Bruxelles  pour  s'informer  de  la  vérité  des  faits, 
n  relativement  à  la  mise  en  activité  de  la  garde 
»  civique.  On  fit  courir  le  bruit  que  le  lendemain  les 
»  gardes  civiques  des  environs  allaient  accourir  en 
»  force  pour  se  joindre  à  ceux  de  Grammont,  mais  il 
»  n'en  arriva  à  Grammont  que  soixante  et  dix-huit. 
»  Une  revue  eut  lieu  le  samedi  ;  les  officiers  du 
»  premier  ban  déclarèrent  ne  vouloir  se  mettre  en 
»  mouvement  que  sur  un  ordre  légal.  La  générale 
»  fut  battue  le  soir  vers  dix  heures  et  demie,  et  les 
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»  gardes  se  mirent  en  marche  à  minuit  au  nombre 
B  d'environ  deux  cents.  Us  furent  rencontrés  à  une 
»  demi-lieue  de  la  ville  par  la  députation  qui  revenait 
»  de  Bruxelles.  Elle  leur  fit  connaître  qu'il  n'y  avait 
»  aucun  ordre  légal  pour  le  départ,  et  que  c'était  un 
»  mouvement  de  révolte  qu'on  leur  faisait  faire.  La 
»  députation  parvint  à  déjouer  les  manœuvres  crimi- 
»  nelles  de  ceux  qui  avaient  égaré  une  partie  des 
»  gardes  civiques  de  Grammont,  et  les  fit  rentrer  en 
»  ville  (1).  »  Quelques  jours  après,  le  général  et  ses 
deux  compagnons  furent  arrêtés  et  incarcérés  dans  la 
prison  des  Petits-Carmes,  à  Bruxelles. 

Une  manifestation,  très  grave  aussi,  avait  eu  lieu  à 
Louvain,  le  dimanche,  3  juillet.  Le  peuple  s'était 
rassemblé  sur  la  Grand'Place  et  demandait  à  grands 
cris  le  rejet  des  dix-huit  articles  et  le  renvoi  des 
ministres  ;  il  voulait  marcher  incontinent  sur  Bru- 
xelles afin  de  forcer  le  gouvernement  à  déclarer  la 
guerre  à  la  Hollande.  Tandis  que  les  esprits  s'exal- 
taient, un  jeune  patriote,  qui  s'était  noblement 
distingué  dans  les  premières  luttes  de  la  révolution  et 
qui  avait  montré  plus  tard  le  cœur  le  plus  généreux 
lorsqu'il  avait  flétri  avec  une  héroïque  indignation  et 
en  face  du  peuple  irrité  les  assassins  du  major 
Gaillard,  M.  A.  Boussel,  président  de  l'Association  de 
Louvain,  fit  répandre  dans  les  groupes  une  proclama- 
tion où  il  prenait  en  quelque  sorte  le  rôle  de  média- 
teur. 

(i)  Nous  avons  suivi  la  version   du  Moniteur  belge,  numéro  du  8 
JQillel  4834. 
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Cette  proclamation  prouvait  suffisamment  que 
M.  Roussel,  dont  l'influence  était  grande  à  Liouvain, 
se  rangeait  au  nombre  de  ceux  qui  considéraient  les 
dix-huit  articles  comme  un  premier  pas  vers  l'amoin- 
drissement de  la  nationalité  belge.  Il  se  montrait  donc 
énergique  adversaire  des  propositions  de  la  confé- 
rence ;  mais  il  désirait,  avant  tout,  voir  Je  régent,  et 
obtenir  de  lui  quelque  concession  de  nature  à  tran- 
quilliser les  esprits  ;  sa  proclamation  avait  pour  but  de 
provoquer  les  délais  nécessaires  à  cette  fin.  M.  Roussel 
partit  effectivement  dans  la  nuit  avec  le  chef  de 
l'administration  communale  de  Louvain.  Ils  furent 
reçus  le  lendemain  au  matin  par  le  régent.  Tout  en 
blâmant  ce  qu'il  y  avait  d'inconstitutionnel  dans  la 
manifestation  des  habitants  de  la  seconde  ville  du 
Brabant,  le  régent  se  montra  aux  yeux  des  députés 
aussi  soigneux  de  l'honneur  national  qu'il  l'avait 
toujours  été.  Ses  paroles,  rapportées  à  Liouvain, 
prévinrent  de  nouveaux  désordres. 

Une  tentative  de  révolte  avorta  également  à  Gand. 
Le  4  juillet,  l'Association  nationale  de  cette  ville  se 
réunit  au  local  de  la  Rhétorique  ;  jcmiais  la  réunion 
n'avait  été  aussi  nombreuse  ni  aussi  tumultueuse. 
Les  motions  les  plus  hardies  se  succédèrent.  Tantôt 
on  voulait  faire  un  appel  à  toutes  les  associations  de 
la  Belgique  pour  agir  de  concert  et  faire  retirer  leurs 
pouvoirs  aux  membres  du  Congrès  qui  trahissaient 
les  intérêts  Je  la  nation;  tantôt  on  proposait  d'em- 
ployer la  force  pour  renverser  le  ministère  ;  enfin  on 
agita  plus  d'une  fois  la  question  de  se  lever  en  masse 
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et  d'aller  chercher  satisfaction  à  Bruxelles.  On  décida 
qu'une  nouvelle  réunion  aurait  lieu  le  lendemain 
pour  prendre  définitivement  un  parti.  Cette  réunion 
fut  encore  plus  tumultueuse  que  celle  de  la  veille  et 
eut  des  conséquences  plus  graves.  Vers  le  soir,  des 
groupes  nombreux  se  formèrent  sur  toutes  les  places 
de  la  ville  aux  cris  de  :  A  bas  les  ministres!  vive  la 
minorité!  Des  faux  à  la  polonaise  furent  distribuées 
sur  la  Grand'Place  et  des  groupes  armés  se  dirigèrent 
vers  la  porte  de  Bruxelles  ;  mais  l'attitude  ferme  de 
la  garnison,  qui  stationnait  sur  les  places  et  aux 
portes  de  la  ville,  réprima  ce  mouvement  séditieux. 
Quelques  jours  après,  des  mandats  d'arrêt  furent 
décernés  contre  ceux  qui  étaient  soupçonnés  d'avoir 
excité  la  guerre  civile,  et  le  président  de  la  commis- 
sion de  sûreté  publique  (M.  de  Souter)  fut  arrêté  à 
l'Hôtel  de  Ville  même. 

Le  6  juillet,  au  soir,  des  rassemblements  se  formè- 
rent devant  l'Hôtel  de  Ville  de  Liège.  On  entendait 
sortir  des  groupes  les  cris  de  :  À  bas  les  protocoles  !  à 
bas  les  ministres!  vive  la  France  !  Quelques  citoyens, 
qui  faisaient  partie  de  ces  rassemblements,  parlemen- 
tèrent avec  le  poste  de  la  garde  civique  pour  obtenir 
l'entrée  de  l'Hôtel  de  Ville.  Ils  y  pénétrèrent  à  la  fin  et 
y  rédigèrent  une  pétition  dans  laquelle  ils  deman- 
daient le  rejet  des  dix-huit  articles.  Informés  que 
cette  pétition  serait  immédiatement  portée  à  Bruxelles 
par  un  membre  de  la  régence  et  par  un  officier  de  la 
garde  civique,  les  groupes  se  dispersèrent.  La  dépu- 
tatiou  de  Liège  ayant  été  reçue  par  le  régent,  celui-ci 
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répondit  que  la  décision  du  sort  de  la  Belgique  appar- 
tenait au  Congrès  seul  et  qu'il  ne  pouvait  rien  per- 
sonnellement dans  cette  grave  question. 

Tous  ces  faits  témoignaient  de  Tétat  inquiétant  des 
esprits  en  même  temps  qu'ils  révélaient  les  efforts 
employés  pour  empêcher  le  gouvernement  et  la  majo- 
rité du  Congrès  d'atteindre  le  but  patriotique  vers 
lequel  ils  s'avançaient  à  travers  des  obstacles  jugés 
plus  d'une  fois  invincibles.  Rien  n'avait  été  négligé 
pour  dépopulariser  le  ministère  et  pour  paralyser  son 
action.  C'est  ainsi  que  l'on  avait  annoncé,  au  sein 
même  de  l'assemblée  nationale,  que  le  régent,  ne 
partageant  pas  l'opinion  de  ses  ministres,  abdiquerait 
le  pouvoir  du  moment  où  les  propositions  de  la  confé* 
rence  seraient  adoptées.  Il  fallut  détromper  la  nation 
frappée  de  stupeur.  Le  régent,  comprenant  l'étendue 
de  ses  devoirs  dans  ce  moment  suprême,  réitéra  la 
promesse  de  les  remplir  loyalement,  et  conjura  la 
nation  de  se  sauver  en  respectant  les  droits  de  l'as- 
semblée souveraine.  Il  publia,  le  5  juillet,  une  pro- 
clamation où  il  disait  formellement  : 

«  Si  le  Congrès  adopte  les  préliminaires  du  traité 
»  de  paix,  je  regarderai  comme  tin  devoir  impérieux 
»  de  rester  au  poste  oit  m'a  élevé  la  confiance  des 
»  représentants  de  la  nation  jusquà  tarrivée  du  roi 
»  dans  cette  capitale,  qui  ne  peut  être  que  très  pro- 
»  chaine,  selon  la  promesse  qu'il  m'en  a  faite.  » 

Le  même  jour,  une  foule  immense  se  porta  au 
Palais  de  la  Nation.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
allait  prendre  la  parole  pour  montrer  le  néant  des  accu- 
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satioDs  dont  il  était  l'objet,  expliquer  les  dispositions 
mal  comprises  du  traité,  et  justifier  une  politique  qui 
avait  pour  but  l'affermissement  de  la  nationalité  belge, 
le  triomphe  de  la  révolution.  Pendant  deux  heures  et 
demie,  M.  Lebeau  captiva  l'attention  de  l'assemblée. 
Après  avoir  surmonté  d'abord  les  préventions  des  tri- 
bunes exaspérées,  il  obtint  leur  recueillement,  et  il 
finit  par  forcer  leurs  applaudissements.   Les  fastes 
parlementaires  offrent  peu  d'exemples  d'un  revire- 
ment aussi  soudain  et  aussi  complet,  d'un  triomphe 
aussi  éclatant,  obtenu  par  la  seule  force  de  la  raison 
et  le  seul  prestige  d'une  parole  convaincue  et  sincère. 
M.  Lebeau  commença  par  enlever  à  ses  adversaires 
le  texte  d'un  ai^ment  tout  naturel  qui  consistait  à 
rabaisser  ses   efforts    aux    proportions   d'un    calcul 
égoïste,  d'une  ambitieuse  tentative  de  s'inféoder  au 
pouvoir.  «  Je  suis  convaincu,  »  dit-il,  «  que  je  peux, 
»  comme  ministre  et  comme  député,   soutenir  les 
»  propositions  de  la  conférence  ;  mais  je  n'en  suis  pas 
»  moins  en  droit,  après  trois  mois  de  travaux   et 
»  après  avoir  vu  des  hommes  honorables  dans  les 
»  rangs  desquels  je  me  fais  honneur  d'avoir  combattu , 
»  parmi  lesquels  je  comptais  des  amis;  je  suis  en 
»  droit,  dis-je,  de  gémir  en  pensant  que  ces  hommes 
»  ont  pu  croire  que  je  faisais  de  l'affaire  du  pays 
»  l'affaire  d'un  homme.  Je  suis  donc  décidé,  qu'il  y 
»  ait  acceptation  ou  non  des  préliminaires,  à  quitter 
»  le  ministère.  Je  suis  en  droit,  après  avoir  pendant 
D  trois  mois  compromis  ma  sûreté  personnelle,  après 
»  avoir  vu  la  santé  des  miens  altérée  par  ce  qui 
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»  m'était  personnel,  je  sui§  en  droit  d'aspirer  au 
»  repos.  Je  me  retirerai  donc;  mais  ce  n'est  point  par 
»  faiblesse.  L'homme  qui  n'a  tremble  ni  devant  les 
»  menaces  de  pillage,  ni  devant  les  menaces  anonymes 
»  qu'on  lui  a  plusieurs  fois  adressées,  n'est  pas  un 
»  lâche.  Je  soutiendrai  la  combinaison  jusqu'au  bout, 
»  parce  que  j'y  attache  le  bonheur  de  mon  pays  ; 
»  mais  j'ai  le  droit,  quelle  qu'en  soit  l'issue,  de 
»  songer  enfin  à  moi,  et  de  conserver  sur  les  bancs 
»  des  députés  la  place  qui  peut  flatter  le  plus  l'ambi- 
j»  tion  d'un  homme  d'honneur..,  »  Abordant  ensuite 
la  discussion  même,  le  ministre  reprit  tour  à  tour  les 
principaux  arguments  de  ses  adversaires  pour  les 
réfuter,  et  chacune  des  dispositions  du  traité  pour 
montrer  tout  ce  qu'elles  offraient  de  chances  favora- 
bles à  la  Belgique  et  de  chances  préjudiciables  à  la 
Hollande  ;  il  émit  l'opinion  que  l'échange  des  enclaves 
permettrait  à  la  Belgique  de  conserver  non  seulement 
Venloo,  mais  Maestricht,  mais  le  Limboui^  tout 
entier.  C'était  là  sa  conviction.  Fallût-il  d'ailleurs 
livrer  quelque  parcelle  du  territoire,  la  Belgique  ne 
serait  pas  ingrate  envers  ceux  qui  s'étaient  associés  à 
ses  périls  et  à  sa  gloire  :  en  changeant  de  résidence, 
ils  n'auraient  pas  perdu  leur  patrie.  Quoi  qu'il  arrivât 
cependant,  l'intérêt  local  ne  devait  pas  prédominer 
sur  l'intérêt  général  :  pouvait-on  refuser  le  sacrifice 
d'une  seule  ville  pour  sauver  la  Belgique  ? 

Arrivant  à  la  question  du  Luxembourg,  M.  Lebeau 
rappela  les  paroles  prononcées  naguère  par  M.  For- 
geur  :  f^ous  n'aurez  pas  le  Luxembourg,  et  vous  aurez 
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la  dette.  «  Moi,  je  dis  aujourd'hui,  »  objecta  le  ministre  : 
«  f^ùtês  aurez  le  Luxembourg^  et  vous  n'aurez  pas  la 
»  dette.  Vous  voulez  faire  la  guerre?  Mais  pourquoi 
»  le  voulez- vous?  Pour  conquérir  le  Luxembourg! 
»  Mais  vous  l'avez,  moins  la  forteresse,  que  vous  ne 
»  devez  plus  occuper.  S'il  y  a  quelqu'un  de  mal  placé 
»  dans  le  Luxembourg,  certes,  ce  n'est  pas  la  Belgique. 
»  Vous  n'avez  donc  pas  à  faire  la  guerre  pour  cette 
»  province;  vous  n'avez  qu'à  négocier,  car  les  puis- 
»  sauces,  en  maintenant  le  statu  quOy  ne  contestent 
»  pas  notre  droit,  elles  ne  nous  demandent  que  d'en 
»  régler  l'exercice...  La  conférence  a  fait  un  pas 
»  immense  sur  ce  point,  et  loin  de  nous  refuser  le 
»  Luxembourg,  elle  nous  remet  pour  cette  partie 
»  précisément  comme  nous  étions  avant  le  protocole 
»  du  20  janvier.  Mais  souvenez- vous  que  vous  auriez 
»  toujours  dû  négocier  pour  obtenir  le  Luxembourg  : 
»  cela  est  si  vrai  que  vous  avez  autorisé  la  négociation 
»  par  vos  décrets  ;  vous  êtes  entrés  en  possession  par 
»  les  faits,  on  les  maintient,  et  dès  que  la  conférence 
»  a  aboli  le  protocole  du  20  janvier,  vous  devez,  je 
»  crois,  être  satisfaits.  Vous  conserverez  le  Luxem- 
»  bourg,  j'en  ai  pour  garants  notre  droit,  la  valeur 
»  des  Belges  et  la  parole  du  prince.  Oui,  la  parole  du 
»  prince,  et  le  moment  est  venu  de  tout  dire.  Le 
»  prince  est  déterminé  à  conserver  le  Luxembourg 
»  par  tous  les  moyens  possibles,  il  en  fait  son  affaire 
»  propre;  c'est  pour  lui  une  question  d'honneur  :  ne 
»  sent-il  pas  d'ailleurs  très  bien  que  la  possession  du 
»  Luxembourg  importe  à  sa  popularité  ?  » 
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M.  Lebeau  expose  ensuite  les  motifs  généreux  et 
honorables  qui  ont  empêché  le  prince  d'accepter  pure- 
ment et  simplement  la  couronne.  Quelles  ont  été  ses 
objections  ?  «  Si  j'arrive  en  Belgique,  »a-t-il  dit,  «  sans 
»  que  les  bases  du  territoire  soient  posées,  ne  pour- 
»  riez-vous  pas  dire  un  jour  :  Il  est  venu  prendre 
»  possession  du  trône,  il  a  jeté  son  sceptre  dans  la 
»  balance  des  négociations  ;  sans  lui,  elles  nous 
»  eussent  été  plus  favorables.  Aujourd'hui,  au  con- 
»  traire,  vous  êtes  libres  ;  négociez,  pesez  mûrement 
»  vos  droits,  délibérez  :  je  vous  aiderai.  Je  lie  ma 
»  cause  à  celle  de  tous  mes  concitoyens,  et  si,  malgré 
»  tous  mes  efforts,  vous  êtes  obligés  de  céder  quel- 
»  ques  parcelles  de  votre  territoire,  on  ne  pourra  pas 
»  du  moins  en  accuser  votre  roi.  »  Le  ministre  réfuta 
également  les  opinions  erronées  que  Ton  s'efforçait  de 
répandre  sur  les  conditions  de  la  neutralité  imposée  à 
la  Belgique  ;  cet  état  n'avait  rien  d'humiliant  pour 
le  pays  :  ce  devait  être  la  garantie  de  sa  nationalité, 
la  sauvegarde  de  son  indépendance.  «  Les  puissances,  » 
dit  M.  Lebeau,  «  savent  que  la  Belgique  est  con- 
»  voitée  ;  leur  pensée  est  d'empêcher  qu'elle  ne  soit 
»  menacée  par  aucune  d'elles.  Cette  neutralité  est 
»  une  garantie  de  notre  indépendance  contre  la  Prusse, 
»  contre  la  France  surtout,  pour  rendre  la  réunion 
»  impossible.  Les  cinq  puissances  ont  signé  le  traité  ; 
»  si  la  France  voulait  y  porter  atteinte,  les  puissances 
»  lui  rappelleraient  qu  elle  a  souscrit  à  cette  neutralité: 
»  elles  l'obligeraient  à  la  respecter  ;  notre  neutralité, 
»  enfin,  est  la  sauvegarde  de  toute  l'Europe...  »  Por- 
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tant  ses  regards  sur  la  Pologne,  le  ministre  de  la  révo- 
lution  belge  conjura  ses  compatriotes  de  ne  pas 
perdre  cette  nation  héroïque  par  une  aveugle  obsti- 
nation. «  Si  nous  jetons  la  division  entre  certains  cabi- 
»  nets,  »  poursuit-il,  «  la  Pologne  est  perdue.  Elle  ne 
»  peut  être  sauvée  que  par  l'union  de  la  France  et  de 
»  l'Angleterre.  Il  dépend  de  nous  de  cimenter  sur 
»  Tautel  de  la  Belgique  l'alliance  de  ces  deux  puis- 
»  sauces...  »  M.  Lebeau  rappelle  enfin  à  ses  collègues 
qu'une  heure  après  l'élection  du  duc  de  Nemours,  tous 
les  partis  avaient  disparu  ;  et  il  les  adjure  de  donner 
encore  au  peuple  belge  cet  exemple  d'union.  Si  la  com- 
»  binaison  est  rejetée,  »  dit-il,  «  je  pourrai  servir  encore 
»  mon  pays  dans  cette  enceinte,  et  je  serrerai  fran- 
s>  chement  la  main  de  ceux  même  qui  l'auront  com- 
»  battue.  Mais  vous  sentez  que  si  elle  était  accueillie, 
»  nous  aurions  le  droit  de  vous  dire  :  Si  vous  ne  voulez 
»  donner  à  la  nation  l'exemple  de  l'anarchie  ;  si  vous 
»  ne  voulez  attirer  sur  la  Belgique  des  maux  incalcu- 
»  labiés,  ralliez-vous  à  nous  sans  hésiter  ;  venez,  soute- 
»  nous  tous  le  roi  des  Belges  ;  la  nation  a  prononcé  ; 
»  il  n'y  a  plus  de  division  entre  nous,  nous  sommes 
»  tous  Belges;    tous   nous  voulons  l'honneur  et  le 
»  bonheur  de  notre  patrie...  » 

A  peine  ces  dernières  paroles  sont-elles  sorties  de  la 
bouche  de  l'orateur  vivement  ému,  qu'un  tonnerre 
d'applaudissements  éclate  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle.  Les  tribunes  publiques,  si  hostiles  au  ministre 
quelques  heures  auparavant,  avaient  été  électrisées  par 
ses  accents  patriotiques.  Les  hommes  poussaient  des 
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acclamations,  les  femmes  agitaient  leurs  mouchoirs  ; 
les  députés,  même  les  adversaires  les  plus  violents  du 
traité  de  paix,  s'étaient  élancés  au  pied  de  la  tribune 
pour  féliciter  M.  Lebeau;  d'autres  membres  versaient 
des  larmes  d'émotion  !  Heureux  moment  !  trêve  rassu- 
rante dans  une  lutte  où  les  convictions  étaient 
également  ardentes  des  deux  côtés  !  Triomphe  do 
patriotisme  et  du  talent  sur  des  préventions  injustes 
et  des  tentatives  funestes  I 

Ce  discours  eut  un  immense  retentissement.  Le 
lendemain,  une  dt^putation  de  la  garde  civique  de 
Bruxelles  se  rendit  chez  le  régent  et  lui  présenta  une 
adresse  où,  après  avoir  flétri  les  étrangers  et  les 
intriguants  qui  cherchaient  à  rompre  l'union  du  peuple 
belge,  elle  promettait  de  faire  respecter  et  exécuter 
les  décisions  du  Congrès,  quelles  qu'elles  fussent. 

Un  grand  nombre  d'officiers,  tant  de  l'armée  que  de 
la  garde  civique,  publièrent  qu'ils  se  retiraient  de 
V Association  nationale,  parce  que  des  événements 
récents  leur  avaient  prouvé  que  les  officiers,  membres 
de  cette  association,  pouvaient  être  entraînés  hors  du 
terrain  de  la  légalité. 

Dès  ce  moment,  l'issue  du  débat  qui  préoccupait  la 
Belgique  et  l'Europe  ne  pouvait  plus  être  douteuse. 
Toutefois,  les  antagonistes  du  ministère  redoublèrent 
d'eflbrts  pour  lui  disputer  la  victoire.  M.  Alexandre 
Gendebien,  qui  avait  pris  la  parole  à  la  fin  de  la 
séance  du  5  juillet,  continua  son  discours  le  lende- 
main. Il  émit  l'opinion  que  les  articles  proposés  par 
la  conférence  étaient  évidemment  inacceptables  ;  ii 
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pensait  même  que  le  Congrès  ne  pouvait  entrer  en 
délibération  sur  leur  acceptation  sans  violer  ouver- 
tement la  Constitution,  sans  se  mettre  en  contra- 
diction avec  lui-même,  sans  méconncdtre  ses  actes 
les  plus  solennels,  les  plus  honorables.  «  Si  vous 
»  croyez,  »  disait-il,  «  que  le  salut  du  peuple  que 
»  vous  représentez  exige  une  modification  de  votre 
»  mandat',  adressez-vous  à  lui,  demandez-lui  de 
»  nouveaux  pouvoirs  ;  mais  aussi  longtemps  que 
»  vous  n'aurez  pas  reçu  ces  nouveaux  pouvoirs,  vous 
»  devez  vous  abstenir  ;  tout  ce  que  vous  feriez  serait 
»  frappé  de  nullité  radicale...  Abandonner  Venloo  ! 
»  que  je  consente  à  une  pareille  lâcheté  !  Non,  plutôt 
»  mourir  aujourd'hui  pour  eux,  que  de  déshonorer 
»  mon  pays  et  flétrir  la  révolution,  en  violant  la 
I»  Constitution  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  sacré,  en 
»  déchirant  vos  décrets  qui  sont  vos  plus  beaux  titres 
»  à  la  reconnaissance  de  la  nation  et  à  l'admiration 
»  des  peuples  I  »  Les  ministres  avaient  demandé  ce 
que  les  adversaires  du  traité  de  paix  feraient  après 
avoir  rejeté  les  propositions  de  la  conférence  ;  ils  les 
avaient  invités  à  exposer  leur  système.  M.  Gendebien 
répondit  qu'il  ne  voyait  aucun  inconvénient  à  laisser 
les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient,  à  négocier 
directement  avec  le  roi  de  Hollande,  mais  à  la  condi- 
tion d'être  prêt  à  soutenir  par  les  armes  ces  négocia- 
tions, et  enfin  à  nommer  pour  un  terme  de  cinq  ou 
dix  ans,  même  à  vie,  M.  Surlet  de  Chokier  régent  de 
la  Belgique.  Après  avoir  repoussé  avec  énergie  le 
reproche  que  l'opposition  était  guidée  par  le  désir  de 
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réunir  la  Belgique  à  la  France  (1),  M.  Gendebien, 
faisant  allusion  à  l'appel  de  M.  Lebeau.  adjura  ses 
collègues  de  ne  pas  se  séparer  des  hommes  de  sep- 
tembre par  lesquels  le  Congrès  existait. 

M.  Meeus,  député  de  Bruxelles,  se  joignit  à 
M  Gendebien  pour  demander  la  question  préalable, 
parce  que.  disait-il.  son  mandat  ne  lui  permettait 
point  de  compromettre  ou  d'aliéner  un  seul  de  ses 
mandants.  Un  député  de  Verviers,  M.  Lardinois.  qui 
n'avait  jamais  caché  les  tendances  qui  le  poussaient 

(4^  Il  importe  de  citer  les  déUils.  lrÔ8  intéressants  d'ailleurs,  que 
M  Gendebien  révéla  en  cemoment.  «  L«  Belgique,  »  disait-il.  «  ne  veuipa, 
7ure  reunU  à  la  France,  et  ici  je  dois  m'expliquer  une  fo.s  pour  tou^  , 
,  de  manière  à  n'avoir  plus  à  revenir  sur  ce  point,  donton  afaU  un 
"  de  fofs  un  texte  d'accSsation  contre  moi.  Dans  diverses  réun.ons  à 
l  RnSîlës    les  7  13,  45  et  il  août,  réunions  dont  feisaient  part.c 
:  ^Surs  di  membr'es  ici  présents,  et  qui  avaient  pour  but  d'e^- 
,  miner  le  parti  à  tirer  de  la  révolution  française  pour  secouer  le  jo  g, 
„  nous  étions  tous  d'accord,  un  seul  excepté,  que  le  seul  moyen  était  l 
,  réunion  à  la  France.  Nous  avions  alors  à  combattra  1  admimstration  e 
„  l'armée  hollandaises  ;  nous  connaissions  le  pacte  de  famille  entre  la 
l  pî^e  et  la  Hollande  ;  il  n'y  avait  pas  alors  déclaration  de  la  France 
:  î^rincipe  de  non  intervention.  Nous  considérions   la  rtanion 
'  comme  moyen,  jamaU  conme  bui.  U  révolution  a  éclaté  plus  tôt 
:  que  nou^ne  l'^s  pensé.  Vers  le  5  ou  le  6  octobre,  nous  avons 
„  eu  connaissance  de  la  résolution  du  cabinet  français  de  s  oppo- 
„  8er  à  toute  intervcnUon.  Dès  lors  nous  avons  compris  que  nous  poa- 
l  vîons  marcher  sans  la  France,  dès  lors  il  n'a  plus  été  question  d 
„  réunion.  Et  aujourd'hui,  qu'avons-nous  à  désirer  si  nous  mêlions  à 
:  part  les  intérêt  matériels  do  quelques  provinces?  Qu'avons-noos  à 
r,  envier  à  la  France  sous  le  rapport  des  intérêts  moraux  et  des  instuu- 
"  Uons  î  Quant  à  moi,  qui  n'ai  pas  d'intérêt  matériel,  quel  peut  to 
„  mon    désir?  Je  crois    avoir    répondu  à  ce  reproche   banal,  que 
»  l'opposition  était  guidée  par  le  désir  de  la  réunion. ..  » 
Né  à  Mons  le  4  mai  1789.  Alexandre  Gendebien  est  mort  à  Bruxelle» 

le  6  décembre  1869. 
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vers  la  France,  ne  pouvait  les  répudier  dans  ce 
moment  décisif.  «  Les  intérêts  matériels  évidemment 
»  compromis,  »  dit-il,  «  sont  le  motif  principal  de  mon 
»  vote  négatif  ;  j'ajoute  que  la  France  a  toujours  con- 
»  voité  la  Belgique,  qu  elle  ne  peut  supporter  avec 
»  résignation  sincère  l'élection  du  candidat  de  TAngle- 
»  terre  ;  que  la  politique  de  la  France  nous  suscitera 
»  des  divisions  intérieures  pour  causer  de  nombreux 
»  troubles  et  en  profiter,  et  qu'ainsi  nous  sommes 
»  exposés  à  un  état  de  perturbation  continuelle  (1).  )> 


(1)  C'était  une  grave  errear  de  supposer  que  la  Belgique,  en  choisis- 
sant pour  roi  le  prince  Léopold,  voulait  se  constituer  en  état  d'hostilité 
vis-à-vis  de  la  France.  Monarchie  ou  république,  la  France  ne  pouvait  se 
méOer  du  prince  qui  allait  régner  à  côté  de  sa  frontière  la  plus  vulné- 
rable, sur  la  Belgique  indépendante  et  neutre.  Les  témoignages  des 
hommes  d*Ëtat  abondent  à  cet  égard.  Nous  en  choisirons  deux  : 

«  Léopold  nous  convenait  seul,  non  parce  qu*il  était  Anglais,  car  on  est 
»  toujours  et  tout  de  suite  du  pays  sur  lequel  on  est  appelé  à  régner; 
»  mais  parce  qu'avec  Pair  anglais,  il  devait  être  un  bon,  un  vrai  Belge.  Il 
»  Ta  prouvé.  Tant  pis  pour  ceux  qui  ne  savent  pas  voir  la  sagesse  d*une 
»  pareille  combinaison.  Rassurer  TEurope  et  ne  pas  nous  donner  un 
»  ennemi,  c'était  tout  ce  qu'on  pouvait  faire...  Nous  dirons  que  la 
»  France  a  gagné  :  d'abord  tout  ce  qu'a  gagné  son  alliée  (la  Belgique), 
»  ensuite  la  destruction  du  royaume  des  Pays-Bas,  qui  était  une  redou- 
»  table  hostilité  contre  elle,  une  vaste  tête  de  pont,  comme  on  l'a  dit  ;  le 
n  remplacement  de  ce  royaume  par  un  Ëtat  neutre  qui  la  couvre,  ou  bien 
»  devient  un  allié  utile,  et  lui  permet  de  ^'étendre  jusqu'à  la  Meuse,  etc.  » 
(A.  Thiers,  la  Monarchie  de  1830,  p.  108.)  —  «  Le  royaume  des  Pays- 
»  Bas  se  brisa  de  lui-même  en  deux,  au  contre-coup  des  journées  de 
»  juillet  ;  une  moitié  forma  cette  puissance  neutre  et  intermédiaire  devenue 
»  uiHement  pour  la  France  le  royaume  de  Belgique,  Aucune  autre  modifi- 
»  cation  dans  les  circonscriptions  territoriales  de  l'Europe  au  bénéfice 
»  de  la  France  n'eut  lieu  pendant  ces  dix-huit  ans  (du  règne  de  Louis- 
»  Philippe).  »  (A.  de  Lamartine,  Histoire  de  la  Révolution  de  1848, 
!iv.  XIV.)  (Rapport  à  TAssemblée  nationale  sur  la  situation  de  la  Répu- 
blique vis-à-vis  de  l'Europe.) 
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Dans  la  séance  du  7,  M.  Vau  de  Weyer  acheva  le 
revirement  commencé  par  M.  Lebeau,  en  venant  décla- 
rer qu'il  abandonnait  son  amendement  et  qu'il  vote- 
rait pour  l'adoption  pure  et  simple  des  propositions  de 
la  conférence.  «Il  est,  »  dit-il,  «  une  observation  qui  n'a 
»  pas  encore  été  faite,  et  qui  me  paraît  cependant  fort 
»  importante.  Depuis  huit  mois  que  le  Congrès  siège 
»  dans  cette  enceinte,  il  a  été  appelé  à  discuter  les 
»  plus  hautes  questions  de  politique  sociale  ;  il  a  pro- 
»  clamé  l'indépendance  de  la  Belgique,  arrêté  la  forme 
»  monarchique  de  son  gouvernement,  exclu  à  perpé- 
»  tuité  de  tout  pouvoir  une  dynastie  liée  par  des 
n  nœuds  de  famille  aux  plus  puissants  souverains  de 
ji*  l'Europe,  procédé  à  l'élection  populaire  de  deux 
»  rois,  graud  et  beau  spectacle,  unique  peut-être 
»  dans  l'histoire,  et  qui  portera  ses  fruits.  Mais  jus- 
»  qu'à  présent,  ces  actes  n'avaient  de  force  que  celle 
»  que  nous  leur  avions  nous-mêmes  donnée  ;  ils 
»  n'étaient  sanctionnés  par  aucune  reconnaissance  du 
»  dehors.  Vous  pouvez  aujourd'hui  d'un  seul  mot 
•  donner  à  notre  œuvre  une  stabilité  durable  ;  vous 
»  pouvez  clore,  et  clore  avec  honneur  la  révolution 
tt  belge,  car  les  grandes  puissances  en  reconnaissent 
»  la  légitimité  ;  elles  font  plus  :  elles  consacrent  le 
»  principe  de  l'insurrection,  et  des  rois  légitimes,  qui 
»  font  profession  de  ne  tenir  leur  pouvoir  que  de 
»  Dieu  et  non  du  peuple,  sanctionnent,  par  leurs 
»  derniers  actes,  l'exclusion  de  la  famille  d'Orange- 
»  Nassau  !  Calculez,  et  mettez  dans  la  balance,  d'un 
»  côté  les  dangers  d'un  rejet,  et  de  l'autre  les  ^van- 


/ 
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i>  tages  d'une  acceptation  par  laquelle  vous  ne 
»  renoncez  définitivement  à  aucun  de  vos  droits...  » 
L'ancien  membre  du  gouvernement  provisoire  impres- 
sionna vivement  l'assemblée  lorsqu'il  la  conjura  de  ne 
pas  imiter  le  Congrès  belge  de  1790  qui,  en  repous- 
S6mt  des  propositions  acceptables,  avait  amené  une 
restauration  sans  conditions.  Il  aljura  le  Congrès 
de  constituer  rapidement  l'État  et  de  ne  pas  livrer 
la  fortune  naissante  de  la  Belgique  aux  chances 
d'une  guerre.  «  Je  suppose,  »  dit-il,  «  la  guerre  heu- 
»  reuse,  Anvers  évacué,  Maestricht  en  votre  pou- 
»  voir,  vos  succès  glorieux  et  continus  ;  vous  n'en 
»  resterez  pas  moins  sans  être  constitués,  sans  être 
»  reconnus,  sans  commercé  et  sans  industrie.  Mais  si 
»  cette  guerre  partielle  entraînait  une  guerre  géné- 
9  raie  ;  si  son  issue  était  malheureuse,  et  que,  dans 
»  cette  lutte  européenne,  la  liberté  de  peuples  suc- 
»  combat  sous  le  despotisme,  vous  ne  seriez  pas  seu- 
»  lement  la  risée  de  l'Europe,  vous  en  seriez  l'exé- 
9  cration(l).  » 

Plus  on  avançait  vers  le  dénoûment  de  ce  mémo- 
rable  débat,  plus  certains  députés  du  Limbourg  s'exal- 
taient à  la  pensée  d'un  abandon  de  Venloo.  Parfois  la 
discussion  dégénérait  en  personnalités  indignes  d'une 
assemblée  délibérante.  Mais  les  ressentiments  ne  sur- 
vécurent point  à  cette  discussion  orageuse  ;  les 
hommes  honorables,  qui  voulaient  se  sacrifier  pour 


(1)  Sylvain  Vân  do  Weyor,  né  à  Louvain  le  19  janvier  1802,est  mort  à 
Londres  le  ^  mai  1874. 
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Venloo,  durent  reconnfidtre  la  loyauté  du  ministre 
qui  n'avait  pas  hésité  non  plus  à  faire  le  sacrifice  de 
sa  popularité  et  de  ses  amitiés  au  salut  du  pays. 

Les  propositions  de  la  conférence  Furent  également 
combattues  par  M.  Foi^eur,  qui  voyait  dans  la  sou- 
mission de  la  Belgique  lavénement  d'un  régime  aris- 
tocratique, par  M.  de  Robaulx,  fidèle  jusqu'à  la  fin  à 
ses  opinions  extrêmes,  et  par  M.  Jottrand,  qui  trou- 
vait le  statu  quo  plus  avantageux  que  lacceptation  des 
préliminaires.  Telle  n'était  pas  l'opinion  de  M.  Lehon, 
venu  de  Paris  pour  associer  ses  efforts  à  ceux  du 
ministère.  «  L'avènement  d'un  chef  définitif,  »  dit-il, 
<c  nous  donnera  la  force  au  dedans  et  l'influence  au 
»  dehors  :  il  constituera  notre  nationalité  vis-à-vis  de 
j»  l'étranger,  et  sera  le  plus  puissant  moyen  de  succès, 
»  soit  qu'il  faille  négocier,  soit  que  l'on  doive  recourir 
»  aux  armes.  La  conférence  est  dissoute  de  fait  par 
»  l'acceptation,  puisque  sa  médiation  cesse,  et  ne 
»  peut  plus  être  invoquée  désormais  que  par  les  deux 
y>  parties.  De  là  doit  naître  une  influence  plus  active 
»  des  puissances  dont  la  politique  est  plus  amie  de 
^>  nos  intérêts.  La  conquête  de  nos  libertés  s'achève  et 
»  se  consolide.  C'est  par  le  fer  qu'un  peuple  opprimé 
»  brise  ses  entraves,  mais  c'est  par  les  traités  seule- 
»  ment  qu'une  nation  nouvelle  peut  se  constituer 
»  et  prendre  rang  dans  la  société  européenne.  Le 
»  triomphe  ainsi  assuré  de  notre  cause  et  de  nos  droits 
»  est  un  service  immense  rendu  à  la  liberté  des  autres 
»  peuples.  Nos  intérêts  matériels,  dont  la  souffrance 
»  est  si  générale  et  si  vive,  l'eçoivent  enfin  le  secours 
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»  qu'ils  appellent,  ils  voient  le  terme  des  sacrifices 
9  que  leur  a  fait  subir  notre  régénération  politique  ; 
»  ils  reprennent  de  la  confiance  et  de  lavenir  :  un 
»  état  régulier  peut  seul  leur  rouvrir  quelques  voies 
»  de  prospérité.  En  recouvrant  ces  avantages,  nous 
»  avons  celui  de  ne  point  provoquer  une  guerre 
»  immédiate  et  générale,  et  vous  savez  tout  ce  que  là 
»  guerre  a  causé  de  malheurs  à  la  Belgique,  qui  fut, 
»  presque  à  toutes  les  époques,  terre  de  combat,  et 
jf>  terre  d'indemnité.  Si,  malgré  l'union  de  la  politique 
»  et  des  intérêts  actuels  des  grandes  puissances, 
»  malgré  de  sérieux  projets  de  désarmement,  la 
»  guerre  étrangère  était  inévitable,  ce  serait  un  motif 
»  de  plus  de  nous  constituer  avant  qu'elle  éclatât, 
»  intéressés  que  nous  sommes  à  être  vis-à-vis  du 
»  vainqueur  non  des  provinces  désunies,  mais  une 
»  nation  compacte  et  reconnue.  Je  résume  ainsi, 
»  quant  à  leur  effet,  les  deux  opinions  qui  se  combat- 
»  tent  ici  :  Veut-on  maintenir  l'intégrité  du  territoire 
»  constitutionnel  par  la  voie  des  armes,  au  risque  de 
»  compter  cinq  puissances  pour  adversaires  ?  Ou  bien 
»  essayera-t-on  d'entrer  en  négociation  d'égal  à  égal, 
»  sauf  à  n'avoir  à  lutter,  en  cas  de  guerre,  qu'avec  la 
»  Hollande  seule  ?  Dans  le  choix  de  l'une  de  ces  deux 
»  chances,  je  ne  saurais  balancer.  La  première  ne 
»  peut  être  que  fatale  à  l'ordre  public  et  à  la  liberté  ; 
»  la  seconde  offre  pour  tous  des  moyens  de  succès 
»  et  de  salut. . .  » 

La  clôture  fut  enfin  prononcée  après  une  discussion 
qui,  pendant  neuf  jours,  avait  fait  naître  dans  le  pays 
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et  au  dehors  les  émotions  les  plus  diverses,  les  alar- 
mes les  plus  vives. 

I^  Congrès  vota  d'abord  sur  la  question  préalable, 
proposée  par  M.  de  Robaulx.  Elle  fut  rejetée  par  cent 
quarante-quatre  membres  contre  cinquante  et  un. 
Aussitôt  M.  de  Robaulx  donna  lecture  de  la  protesta- 
tion suivante,  signé  par  trente-sept  députés,  et  la 
déposa  sur  le  bureau  : 

«  Les  soussignés,  en  leur  qualité  de  membres  du 
»  Congrès  national  de  la  Belgique,  protestent  soten- 
»  nellement  contre  la  mise  en  délibération  de  toute 
»  proposition  qui  tendrait  à  porter  atteinte  à  Finté- 
»  grîté  du  territoire,  tel  qu'il  a  été  fixé  par  la  Consti- 
i>  tution  belge.  Ils  protestent  spécialement  contre 
»  toute  adhésion  directe  ou  indirecte  aux  protocoles 
»  et  propositions  de  la  conférence  de  Londres. 

»  En  agissant  ainsi,  les  soussignés  ne  font  que 
»  céder  à  l'impulsion  de  leur  conscience  ;  ils  sont 
»  persuadés  qu'ils  remplissent  un  devoir  sacré. 

»  De  Robaulx,  Seron,  Jottraud,  Thonus- 
»  Amand,  C.  Desmet,  Bischoff,  Speelman- 
»  Rooman,  Ch.  de  Brouckere,  J.  Deneef, 
»  J.  Frison,  J.-B.  Gendebien,  Lardinois, 
»  L.  Bredart,  Pirson,  Hélias  d'Huddeghem, 
»  Ch.  Coppens,  Beaucarne,  Blargnies,  Van- 
»  dekerckhove,  E.  Desmet,  l'abbé  de 
»  âaerne,   d'Elhoungne,   Drèze,  Rosseuw, 
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»  Dams,  Jamîné,  Watelet,  Vergauwen- 
a  Goetbals,  A.  Gendebiea,  A.  Rodenbach^ 
»  le  comte  de  Robiaao,  Gelders,  Vander 
»  Looy,  Nalinne,  Waaaaar,  Teuwens,  de 
»  Meer  de  Moorsel.  » 


Nonobstant  cette  protestation,  l'assemblée  vota 
immédiatement  sur  la  proposition  tondant  à  accepter 
les  dix-huit  articles,  qui  formaient  les  préliminaires 
du  traité  de  paix  entre  la  Belgique  et'  la  Hollande. 
Cent  quatre-vingt-seize  membres  étaient  présents  ; 
cent  vingt-six  votèrent  pour  la  proposition,  soixante 
et  dix  contre.  La  Belgique  était  constituée  et  sauvée. 
Ce  résultat  fut  accueilli  par  des  applaudissements  pro- 
longés dans  la  salle  et  dans  les  tribunes. 

Le  Congrès  décréta, qu mie  députation  prise  dans 
son  sein  serait  chargée  d'annoncer  au  prince  Léopold 
Tacceptation  des  dix-huit  articles  et  de  l'accompagner 
en  Belgique.  MM.  Lebeau,  Félix  de  Mérode,  Fleussu, 
de  Muelenaere  et  Joseph  d'Hoogvorst  furent  désignés 
par  le  scrutin  pour  remplir  cette  mission.  M.  Lebeau 
avait  obtenu  cent  trente-six  suffrages.  Ainsi  dix  oppo- 
sants aux  dix-huit  articles  accordaient  une  marque  de 
sympathie,  de  bienveillance  au  moins  au  ministre  dont 
ils  avaient  combattu  la  politique. 

Quelques  moments  après  le  voté,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  transmit  à  la  conférence  le  décret 
par  lequel  le  Congrès  avait  adopté  les  dix-huit  articles. 
a  La  conférence,  »  disait-il,  «  reconnaîtra  sans  doute 
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»  que  la  Belgique,  par  Tadoption  de  ces  articles,  a 
»  donné  à  l'Europe  un  nouveau  témoignage  du  désir 
»  qu'elle  a  de  consolider  son  indépendance  sans  trou- 
»  bler  la  paix  générale,  et  d'entrer  le  plus  prompte- 
»  ment  possible  dans  des  relations  d'amitié  avec  les 
»  autres  États.  » 

Le  lendemain,  le  Moniteur  belge  contenait  la  note 
suivante  :  «  Le  Congrès ,  ayant  par  sa  décision  d'hier 
»  (9  juillet)  levé  les  derniers  obstacles  qui  s'opposaient 
»  à  la  constitution  définitive  du  pays,  MM.  Lebeau  et 
»  De  vaux  ont  jugé  qu'ils  ont  atteint  le  but  en  vue 
i>  duquel  ils  étaient  entrés  au  ministère.  Ces  deux 
»  ministres  se  retirent  et  répondent  par  leur  retraite 
»  aux  calomnies  dont  un  parti  les  a  abreuvés.  Leurs 
»  démissions  sont  données  et  acceptées  (1  )  » 

Tant  attaqués  pendant  la  discussion,  les  prélimi- 
naires de  paix  furent,  après  la  décision  du  Congrès, 
accueillis  avec  faveur  par  le  public.  Le  ministre 
démissionnaire,  qui  était  naguère  menacé  de  pillage, 
reçut  des  sérénades  au  milieu  d'un  immense  concours 
de  peuple,  composé  peut-être  en  grande  partie  des 
mêmes  hommes  qui  l'avaient  accusé  de  trahison  ! 

L'espérance  revint  dans  les  esprits  et  le  calme 
suivit  bientôt,  comme  il  arrive  toujours  après  un 
résultat  décisif,  après  un  fait  irrévocablement  accom- 
pli. Le  public  s'occupade  l'arrivée  prochaine  du  roi.  Un 
reste  de  défiance,  résultat  des  mécomptes  antérieurs. 


(A)  M.  Lebeau  revint  au  ministère  en  1832  et  en  1840.  Né  à  Huy  ie3 
janvier  4794,  il  est  mort  dans  la  môme  ville  le  19  mars  i865. 
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empêchait  seul  ie  peuple  de  se  livrer  sans  réserve  à  la 
joie  qu'un  tel  événement  devait  causer.  Mais  tous  les 
doutes  ne  tardèrent  pas  à  se  dissiper  devant  l'évidence. 
Alors  la  nation  prouva,  par  son  allégresse,  combien 
elle  était  satisfaite  de  voir  le  terme  d'une  crise  qui 
avait  compi'omîs  sa  prospérité  et  qui  menaçait  son 
existence. 


CHAPITRE  XrV 


La  d^pntation  du  Congrès  quitta  Bruxelles  le  iO 
juillet,  à  onze  heures  du  matin  ;  elle  arriva  à  Liondres 

le  lendemain  à  minuit.  Elle  fut  reçue  le  12  au  soir 

« 

par  le  prince  de  Saxe-Cobourg.  Les  députés  dépeigni- 
rent la  vive  impatience  que  les  Belges  éprouvaient  de 
voir  arriver  leur  roi  sur  le  sol  national,  et  remirent 
au  prince  la  lettre  suivante  qui  lui  était  adressée  par 
le  régent  de  la  Belgique  : 

«  Prince, 

»  Après  onze  jours  de  discussion,  le  Congrès  vient 
»  d'adhérer  aux  propositions  qui  lui  ont  été  adressées 
»  par  la  conférence  de  Londres. 

»  Votre  Altesse  Royale  ayant  fait  dépendre  de  cette 
»  adhésion  seule  son  acceptation  de  la  couronne  de 
»  Belgique,  plus  rien  ne  s'oppose  à  son  arrivée  immé- 
»  diate  en  ce  royaume,  ainsi  qu'elle  m'en  a  donné 
»»  l'assurance  par  la  lettre  qu'elle  m'a  fait  l'honneur 
»  de  m'écrire  le  26  juin  dernier. 

»  C'est  en  vous  rendant  le  plus  promptement  qu'il 
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»  VOUS  sera  possible  au'  milieu  du  peuple  belge,  que 
»  vous  comblerez  ses  vœux,  que  vous  calmerez  ses 
»  inquiétudes.  Son  désir  de  vous'  posséder  est  égal  à 
»  la  juste  impatience  de  vous  voir  commencer  bientôt 
•>  le  grand  œuvre  de  la  consolidation  de  son  indépen- 
B  dance. 

»  Votre  Altesse  Royale  aura  pu  s'assurer,  et  par  la 
»  longue  durée  des  débats  dans  le  sein  <lu  Congrès, 

>  et  par  le  vif  intérêt  que  cette  grave  question  a 
)   excité,  combien  la  nation  attacherait  de  prix  à  la 

•  conservation  intégrale  des  territoires  dont  les  habi- 
»  tants  se  sont  associés  à  notre  régénération  politique. 

>  Vous  aurez  pu  juger  que  si  ses  mandataires  ont  cru, 

>  par  l'adoption  des  propositions  de  la  conférence  de 

■  Londres,  devoir  vous  faciliter  les  premiers  moyens 

>  d'entrer  en  négociation,  elle  se  livre  à  l'espoir  que 
les  effûrt3  de  Votre  Altesse  Royale  appuyés  par 
l'offre  de  sacrifices  pécuniaires,  s'il  en  est  besoin, 

•  lui  feront  obtenir  une  paix  d'accord  avec  ses  intérêts 
I  et  son  honneur. 

»  Les  destinées  Inimaines,  a  dit  Votre  Altesse  à  la 

■  députation  du  Congrès,  n'offrent  pas  de  tâche  plus 

•  noble  et  plus  utile^  que  celle  d^être  appelé  à  main- 
tenir Cindépendance  d'une  nation,  et  à  consolider 

<  ses  libertés.  Nous  avons  dans  ces  paroles  un  gno-p 

assuré  de  votre  entier  dévouement  à  la  Belgique, 

'  votre  ferme  volonté  de  vous  consacrer  à  son  bi 

'  être,  à  sa  prospérité,  et  de  lui  assurer,  par  vt 

concours,  une  existence  indépendante  et  heuret 

»  n  me  reste  maintenant  à  donner,  comme  parti 
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»  lier,  l'exemple  de  la  soumission  à  votre  autorité 
»  légale  et  de  mon  respect  pour  la  personne  de  Votre 
»  Altesse  Rovale. 

»  E.  SUHLET   DE   ChOKIBR. 

»  Bruxelles,  le  10  juillet  1831.  » 

Le  prince  Léopold  répondit  à  la  députation  du 
Congrès  que  déjà  il  faisait  ses  dispositions,  et  que, 
dans  peu  de  jours,  il  serait  prêt  à  quitter  rAngleterre; 
il  ajouta,  en  souriant,  qu'étant  en  train  de  démé- 
nager, il  ne  pouvait  faire  aux  députés  les  honneurs 
de  Londres,  mais  que  la  duchesse  de  Kent,  sa  sœur, 
le  remplacerait.  En  effet,  les  députés  furent  invités  à 
dîner  pour  le  lendemain  à  Kensington  ;  ils  remar- 
quèrent à  table  don  Pedro,  qui  venait  d'abdiquer  la 
couronne  de  l'empire  du  Brésil,  et  la  jeune  princesse 
Victoria,  que  sa  naissance  appelait  à  succéder  à  Guil- 
laume IV  sur  le  trône  de  l'empire  britannique. 

Après  avoir  eu  connaissance  de  l'acceptation  du 
traité  des  dix-huit  articles  par  le  Congrès,  le  prince 
Léopold  reçut  également  le  12  à  Mariborough-House 
les  représentants  des  cinq  grandes  cours:  «  La  volonté 
»  des  grandes  puissances  est-elle  de  me  reconnaître 
»  immédiatement  ?  »  leur  demanda  le  prince.  «  Leur 
»  volonté  est-elle  de  me  reconnaître  si  je  me  rends  en 
»  Belgique,  sans  attendre  l'adhésion  du  roi  de  Hol- 
»  lande  ?»  —  «  Oui,  quand  même,  »  répondit  le  comte 
Matuszewic,    représentant  de  la  Russie.   «    Et   s'il 
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»  refuse,  nous  trouverons  le  moyen  de  le  forcer  à 
»  consentir.  » 

La  résolution  du  prince  fut  alors  irrévocablement 
prise.  Il  accepta  définitivement  la  couronne  de  Belgique 
et  renonça  à  la  pension  qu'il  touchait  comme  membre 
de  la  famille  royale  d'Angleterre  (1).  Déjà  il  avait  fixé 
le  jour  de  son  départ  et  réglé  son  itinéraire. 


(l)'Ce  fiit  le  jour  même  de  l'inauguratiOD  du  premier  roi  des  Belges  â 
Urunelles  que  lord  Grey  annoDça  ofnciellemenl  à  la  Chambre  dea  pairs 
de  la  GraDde-Bretagno  la  délermioalion  d^jâ  connue  du  prince  Léopold 
de  renoncer  à  la  pension  annuelle  de  SO.OOO  livres  sterling  qui  lui  avait 
élè  accordée  par  le  parlement.  Après  avoir  signalé  avec  noblesse  la 
conduite  délicate  du  prince,  lord  Grcy  donna  lecture  de  la  lettre  qui  hil 
avait  été  adressée  le  15  juillet,  u  Commcsouverain  di  la  Belgique,  >•  disait 
le  prince,  «  mon  inlonlion  est  de  n'emporler  de  l'Angleterre  aucune 
»  portion  du  revenu  qui  tn'a  èlé  accordé  par  acte  du  parlement,  à  t'épo- 
n  que  de  mon  mariai^e.  »  La  lecture  de  cetlo  lettre  fut  suivie  de  vives 
acclamations.  Le  duc  de  Wellington  déclara  qu'il  se  félicllait  d'autant 
plus  de  ce  résultat  que  le  peuple,  sur  lequel  le  prince  allait  régner,  y 
verrait  la  preuve  u  que  son  souverain  était  même  â  l'ahri  du  soupçon 
de  toute  dépendance  étrangère.  » 

La  détenni nation  du  prince   Léopold  donna  lieu  à  une  intéressante 
correspond  a  nce  avec  le  roi  Guillaume  IV.  Le  17  juillet,  par  une  missive 
datée  du  château  de  Windsor,  le  roi  renvoyait  à  lord  Grey  la  lettre  dans 
laquelle  le  prince  Léopold  indiquait  l'emploi  qu'il  so  proposait  d'assi- 
gner à  la  dolalioD  qui  lui  avait  été  accordée  par  un  acic  du  Parle» 
lors  de  son  mariage  avec  la  princesse  Charlotte.  Le  roi  était  d'ac 
avec  lord  Grey  pour  Irouvcr  ces  dispusilions  lil>érales  et  justes  ; 
augmenteraient  encore,  selon  lui,  la  considération  du  prince  Léo| 
car  on  y  verrait  une  nouvelle  preuve  do   sa  constante  sollic 
envers  la  duchesse  de  Kent,  it  qui  il  laissait  In  libi-o  dJspositioi 
tbremonl.  Lord  Grey  était  autorisé  à  communiquer,  comme  il  en 
le  dessein,  ces  déterminations  du  prince  Léoi^old  à  la  Chambn 
lords;  mais  le  roi  exprimait  te  désir  qu'elles  lussent  accompagnées) 
réserve  formelle,  â  savoir  que  S.  A.  R.  rentrerait  en  jouissance 
dotation  tout  entière  dans  te  cas  où  il  serait  dépossédé  do  ta  sou\ 
neté  précaire  qu'il  avait  acceptée.  Guillaume  IV  espérait  d'apprend 
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M.  Lebeau,  membre  de  la  députation  du  Congrès, 
et  M.  Jules  Van  Praet,  nommé  par  le  nouveau  roi 
secrétaire  de  son  cabinet,  s'empressèrent  d'annoncer 
au  régent  et  à  M.  Nothomb,  qui  remplaçait  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  la  détermination  positive  du 
prince.  Une  grande  anxiété  régnait  encore  à 
Bruxelles.  Le  régent,  si  malheureux  au  faîte  des  hon- 
neurs, ne  pouvait  chasser  de  son  esprit  les  plus  noirs 
pressentiments  ;  loin  de  croire  à  l'acceptation  du 
prince,  il  était  convaincu  que  la  révolution  de  1830  se 
terminerait  comme  la  première,  dont  il  avait  été 
également  témoin,  par  la  guerre  et  la  réunion  de  la 
Belgique  à  la  France.  M.  Nothomb,  en  lui  remettant, 
le  14  au  matin,  les  lettres  de  MM.  Lebeau  et  Van 
Praet,  dissipa  enfin  ses  doutes  et  ses  craintes. 
M.  Nothomb  donna  lecture  au  régent  de  la  lettre  très 


lord  Grey  que  le  prince  Léopold  avait  également  résigné  le  commaDde- 
ment  {colonelcy)  du  5®  régiment  des  dragons-gardes,  dont  il  ne  pouvait 
convenablement  retenir  les  émoluments  dans  sa  nouvelle  position, 
bien,  ajoutait  la  lettre  royale,  qu*il  n*y  ait  aucun  inconvénient  à  ce 
qu'il  conserve  le  rang  nominal  de  feld-maréchal  dans  l'armée  britaoni> 
que.  Lord  Grey,  dans  un  billet  du  18,  approuva  pleinement  les  vues 
sages  et  prévoyantes  de  Guillaume  IV  concernant  le  rétablissement 
éventuel  du  prince  Léopold  dans  la  jouissance  de  sa  dotation.  Il  ne 
s'était  rien  passé,  ajoutait-il,  entre  le  prince  et  lui  au  sujet  du  régiment 
dont  le  premier  avait  le  commandement  ;  mais  il  devait  inférer  d*une 
expression  employée  par  le  prince  dans  son  dernier  entrelien  avec  lui 
qu'il  ne  pourrait,  comme  souverain  d'un  autre  pays,  lirer  de  l'Angleterre 
une  portion  quelconque  de  son  revenu.  En  effet,  le  19,  le  roi  manda  à 
lord  Grey  que  lord  Hill  venait  de  lui  communiquer  ce  qui  lui  avait  été 
déclaré  pas  le  colonel  Cust,  aide  de  camp  du  prince  Léopold,  au  sujet  du 
régiment  des  dragons-gardes.  Le  prince  avait  formellement  Tintention 
de  renoncer  à  ce  régiment  et  de  le  laisser  entièrement  à  la  disposition 
du  roi  (Correspondence  ofthe  late  earl  Qrey,  t,  !•',  p.  309  et  sniv.) 
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précise  qui  lui  était  adressée  par  M.  Van  Praet  ;  elle 
avait  été  écrite  à  Londres  le  12,  et  contenait  ce  qui 
soit  : 

a  Mardi,  4  heures.  —  La  députatioù  du  Congrès  est 
»  arrivée  hier  soir  très  tard.  Le  prince  est  allé  ce 
i>  matin  à  Claremont  pour  sceller  ses  papiers  ;  il  ne 
»  reviendra  qu'après  le  dîner  et  recevra  ces  messieurs 
»  à  neuf  heures  du  soir. . .  —  Le  prince  partira  d'ici 
»  samedi  matin  et  ira  coucher  à  Calais  le  premier 
x>  jour.  Il  suivra  la  route  de  Calais  à  Ostende  et  cou- 
»  chera  à  Ostende  le  second  jour.  Le  troisième,  il 
»  couchera  à  Gand,  et  le  quatrième,  mardi,  il  fera 
»  son  entrée  à  Bruxelles,  au  milieu  de  la  journée.  — 
»  Le  prince  n'amènera  avec  Jui  qu'un  seul  officier, 
»  auquel  il  ne  donnera  même  ni  rang,  ni  titre,  et  qui 
»  reviendra  en  Angleterre  au  bout  de  quelques  mois. 
»  —  Le  prince  paraît  tenir  à  ne  conduire  en  Belgique 
»  aucun  Anglais,  pas  même  un  domestique  ;  il  compte 
»  pensionner  tous  les  gens  de  sa  maison.  —  Vous 
»  ferez  bien,  »  dit  M.  Lebeau,  «  d'annoncer  ce  qui  pré- 
»  cède  dans  le  Moniteur,  —  Vous  êtes  prié  de  pré- 
»  venir  le  gouverneur  du  Brabant  méridional  et  la 
o  régence  de  Bruxelles,  afin  qu'ils  fassent  les  prépa- 
»  ratifs  nécessaires. 

»  Mardi  soir,  dix  heures.  —  L'audience  de  tout  à 
j>  l'heure  s'est  passée  sans  discours.  Il  n'y  a  eu  qu'une 
->  simple  conversation.  Ces  messieurs  sont  très  con- 
D  tents  de  leur  nouveau  roi.  » 
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Devant  cette  lettre  si  positive,  le  doute  n'était  plus 
permis.  Avec  Tassentiment  du  régent,  M.  Nothomb  fit 
insérer  le  soir  même  dans  le  Moniteur  belge  larticle 
suivant  : 

«  Le  prince  Léopold  quittera  Londres,  samedi  16 
»  juillet. 

»  Il  passera  la  première  nuit  à  Calais. 
»  Il  suivra  la  route  de  Calais  à  Ostende,  où  il  s  ar- 
»  rotera  la  seconde  nuit. 

•>  D'Os  tende,  il  se  rendra  à  Bruges  et  à  Gand,  et  il 
»  passera  la  troisième  nuit  dans  cette  dernière  ville. 
»  Mardi,  19  juillet,  à  midi,  il  fera  son  entrée  à 
»  Bruxelles.  » 

De  son  côté,  la  régence  de  Bruxelles,  avertie  par  le 
gouvernement,  avait  déjà  publié  dans  la  journée  une 
proclamation  annonçant  aussi  larrivée  prochaine  du 
nouveau  roi. 

Une  seconde  proclamation,  publiée  le  lendemain, 
sans  rien  changer  à  l'itinéraire  déBnitivement  arrêté, 
fixa  au  21  le  jour  de  l'entrée  seleunelle  du  prince 
Léopold  à  Bruxelles  et  de  son  inauguration  comme 
roi  des  Belges. 

Fidèle  à  sa  parole,  Léopold  quitta  Londres  le 
samedi,  16  juillet,  à  six  heures  du  matin  ;  il  était 
accompagné  de  sir  Henri  Seton,  son  aide  de  camp,  de 
la  députation  du  Congrès  et  de  M.  Van  Praet,  secré- 
taire du  cabinet.  A  deux  heures  et  demie,  le  prince  et 
sa  suite,  composée  de  trois  voitures,  entrèrent  à  Dou- 
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vres,  au  bruit  de  l'artillerie  du  fort.  Toute  la  garnison 
était  sous  les  armes.  A  trois  heures,  le  prince  Léopold 
et  sa  suite  s  embarquèrent  pour  Calais  sur  le  bateau  à 
vapeur  le  Crumder^  qui  avait  arboré  le  pavillon  royal 
de  la  Grande-Bretagne.  Bientôt  on  découvrit  les  côtes 
de  France.  Dès  que  le  Crusader  fut  en  vue  du  fort 
Rouge,  une  salve  d'artillerie  annonça  que  le  roi  des 
Français  faisait  rendre  au  roi  des  Belges  les  honneurs 
accordés  aux  têtes  couronnées.  Toute  la  population  de 
Calais  était  sur  le  quai.  Le  roi  des  Belges  fut  reçu  par 
le  maire  et  les  autorités  de  la  ville,  puis  complimenté, 
sur  le  port  même,  par  le  lieutenant  général  comte 
Belliard,  pair  de  France,  au  nom  du  roi  des  Français. 
La  garnison  et  la  garde  nationale  se  trouvaient  sous 
les  armes,  et  toutes  les  maisons  étaient  pavoisées  de 
drapeaux.  Descendu  à  Vhôtel  Dessin,  le  roi  y  reçut  le 
corps  des  officiers,  le  consul  anglais  et  M.  Lehon, 
ministre  de  Belgique  à  Paris,  qui  venait  d'arriver  à 
Calais  avec  le  baron  Vanderstraeten-Ponthoz,  secré- 
taire d'ambassade.  Le  roi  admit  à  sa  table  la  députa- 
tion  du  Congrès,  les  autorités  civiles  et  militaires  de 
Calais,  le  général  Belliard,  M.  Lehon  et  M.  Vanders- 
traeten.  Une  autre  table  avait  été  dressée  dans  une  des 
salles  de  l'hôtel  pour  les  sous-oUîciers  de  la  garnison  et 
de  la  garde  nationale. 

Le  17,  au  matin,  par  un  temps  magnifique,  le  roi, 
ayant  dans  sa  voiture  le  général  Belliard,  partit  pour 
Dunkerque  (1)  ;  sa  suite  était  composée  de  la  députa- 

(1)  Le  général  Belliard  était  déjà  désigné  comme  devant  représenter 
la  France  auprès  du  roi  des  Belges.  N.  de  Talleyrand  lui  avait  écrit,  le 
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tien  du  Congrès,  de  MAf.  Lehon,  Vaa  Praet  et 
Vanderstraeten-Ponthoz.  Des  piquets  de  cavalerie, 
fournis  par  la  garnison  de  Calais,  escortaient  la  voi* 
ture  royale. 

Après  avoir  traversé  Dunkerque,  Léopold  arriva 
bientôt  sur  la  limite  qui  sépare  la  France  de  la  Bel- 
gique. Une  députation,  envoyée  par  le  régent,  l'y 
attendait.  Elle  était  composée  de  plusieurs  généraux 
et  de  M.  de  Sauvage,  ministre  de  l'intérieur.  Le 
général  de  Wautier,  commandant  la  l*^  division  mili- 
taire et  larmée des  Flandres,  salua  le  roi,  au  nom  de 
l'armée.  Le  roi  répondit  :  «  Je  reçois  avec  plaisjr  l'as- 
»  surance  des  bons  sentiments  de  l'armée.  Je  n'en  ai 
»  jamais  douté.  Aussi,  si,  contre  mon  attente  et  mes 
»  désirs,  nous  étions  obligés  de  recourir  aux  armes, 
»  je  me  mettrais  à  sa  tête  ;  je  compte  entièrement 
»  sur  son  courage  et  sur  sa  fidélité.  » 

Cette  première  entrevue  des  autorités  nationales  et 
du  nouveau  roi  sur  les  bords  de  l'Océan^  par  un 
radieux  soleil  de  juillet^  en  présence  des  représentant» 
d'un  peuple  ami,  porta  l'émotion  dans  tous  les  cœurs. 

Le  générai  Beiliard  prit  congé  du  roi  Léopold,  et  ce 
prince  entra  dans  le  pays  qui  l'adoptait,  accompagné 
de  la  députation  du  Congrès,  escorté  par  la  joie  des 
populations.  Dès  ce  moment,  le  voyage  du  roi  fut  une 


44  juin  :  «  Les  affaires  de  Belgique  me  inetlenl  dans  le  cas  de  voir 
y»  souvent  le  prince  Léopold,  el  comme  votre  nom  a  été  plusieurs  fois 
»  répété  dans  nos  entretiens,  je  dois  vous  dire  aussi  que  j*ai  mandé  aa 
»  général  Sébastiani  que,  si  les  uffaires  s'arrangent,  le  prince  désire- 
y»  rait  que  vous  fussiez  accrédité  auprès  de  lui  à  Bruxelles.  » 
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véritable  ovation.  Partout  les  habitants  des  campa* 
gnes  accouraient  pour  souhaiter  des  destinées  heu* 
reuses  au  prince  qui  venait  consolider  l'indépendance 
el  les  libertés  des  Belges.  La  première  localité  où  le 
cortège  royal  s'arrêta  fut  la  petite  ville  de  Furnes. 
Léopold  y  fut  accueilli  avec  un  enthousiasme  sincère, 
car  il  était  tout  à  fait  spontané.  Aucune  instruction 
n'avait  été  donnée  par  le  gouvernement,  aucun  pro- 
gramme n'avait  été  tracé  ;  les  populations  avaient 
été  livrées  à  elles-mêmes.  L'espérance,  l'allégresse,  le 
bonheur  étaient  peints  sur  tous  les  visages.  On  enten«- 
dait  s'écrier  dans  la  foule  :  «  Celui-là  est  bien  à  nous  ; 
n  ce  n'est  pas  l'étranger  qui  l'impose  ;  et  ce  n'est  pas 
»  pour  l'étranger  qu'il  régnera  !  » 

A  mesure  que  le  roi  avançait  dans  le  pays,  l'en- 
thousiasme augmentait.  Lorsque  le  cortège  arriva  à 
Ostende,  vers  six  heures  et  demie  du  soir,  la  voiture 
royale  fut  aussitôt  dételée  et  traînée  par  des  hommes 
du  peuple.  Devant  Téglise  paroissiale  de  Saint-Pierre 
se  trouvait  l'évêque  de  Gand,  revêtu  de  ses  habits 
pontificaux;  il  offrit  au  futur  souverain  les  hommages 
et  les  vœux  du  clergé  catholique. 

Le  18,  au  matin,  le  cortège  fut  aux  portes  de  la 
ville  de  Bruges.  Cette  vieille  cité  fît  au  premier  roi 
des  Belges  un  accueil  dont  la  pompe  rappelait  l'époque 
glorieuse  et  prospère  des  ducs  de  Bourgogne.  On 
remarqua  le  discours  prononcé,  au  nom  du  clergé, 
par  M.  l'abbé  Defoere.  «  Sire,  »  dit-il,  a  le  clergé  de 
»  la  ville  de  Bruges  éprouve  un  sentiment  profond  de 
x>  bonheur  en  offrant  les  prémices  de  fidélité  et  de 
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»  respect  à  un  roi  qui  porte  ses  premiers  pas  parmi 
»  uîie  nation  qui  Ta  appelé  de  tous  ses  vœux.  Le 
»  clergé  belge,  sire,  ne  s'isola  jamais  des  intérêts  de 
»  la  nation.  Il  a  su  toujours  s'associer  à  la  cause 
»  commune  de  la  patrie.  Les  derniers  événements 
»  prouvent  qu'il  n'était  pas  dégénéré  de  son  antique 
p  attachement  aux  droits  et  aux  libertés  publiques... 
»  Nous  nous  flattons,  sire,  que  Votre  Majesté  sera 
»  fière  de  régner  sur  un  clergé  qui  ne  fut  jamais  ni 
»  l'appui  des  désordres  populaires,  ni  le  soutien  des 
n  abus  du  pouvoir...  Eu  choisissant  ses  conseils,  ce 
»  premier  talent  de  bien  gouverner,  et  en  dévelop- 
»  pant  nos  institutions  nouvelles  dans  lesquelles  la 
»  nation  a  concilié  son  antique  amour  de  la  liberté 
»  avec  celui  de  l'ordre,  Votre  Majesté  sentira  le  besoin 
»  des  lumières.  Ces  lumières,  sire,  nous  les  invoque- 
»  rons  ;  nous  adresserons  au  ciel  des  prières  ardentes  et 
»  sincères,  afin  que  la  sagesse  préside  à  tous  les  actes 
»  d'un  règne  que  vous  allez  commencer  pour  le  lx)n- 
»  heur  de  tous,  et  afin  que  la  nation  puisse  trouver 
»  dans  votre  justice  et  dans  votre  équité  la  raison  de 
»  son  amour  et  de  son  dévouement  envers  votre 
»  auguste  personne,  seuls  garants  de  la  stabilité  de 

»  votre  trône » 

Gaud  prit  part  à  l'allégresse  générale,  malgré  les 
menées  ténébreuses  de  quelques  fauteurs  d'anarchie. 
Peu  de  jours  auparavant  des  individus  de  bas  étage 
avaient  promené,  dans  des  quartiers  éloignés  du  centre 
de  la  ville,  un  mannequin  satirique  portant  des  insi- 
gnes royaux.  Instruit  de  ce  fait,  le  roi  avait  répondu  : 
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«  C'est  une  raison  de  passer  par  Gand.  »  Sa  con- 
fifiince  ne  fut  pas  trompée:  Ja  capitale  des  Flandres 
reçut  le  roi  des  Belges  avec  cet  enthousiasme  qui 
éclatait  partout  sur  son  passage.  Aux  portes  de  la 
ville,  M.  Ch,  Coppens,  président  de  la  commission  de 
sûreté  publique,  avait  adressé  au  roi  les  paroles  sui- 
vantes :  «  Au  nom  des  Gantois,  soyez  le  bienvenu, 
»  élu  de  la  nation.  La  ville  de  Gand  confond  ses  cris 
»  d'allégresse  avec  ceux  de  tout  le  peuple  belge.  Cette 
»  ville  éminemment  industrieuse,  qui  a  secondé  et 
»  soutenu  notre  glorieuse  révolution,  attend  tout 
»  d'un  roi  qui  est  appelé  à  en  cicatriser  les  plaies.  Ses 
»  habitants  sont  fiers  de  recevoir  au  milieu  d'eux  le 
»  gardien  de  leur  indépendance  et  de  leurs  libertés, 
»  le  protecteur  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie. 
»  Ils  s'empresseront  de  se  grouper  autour  du  trône 
»  constitutionnel  qui  vous  est  destiné.  Ce  trône,  élevé 
x>  par  la  nation  belge,  la  nation  saura  le  soutenir.  » 
—  «  J'ai  vu  avec  douleur,  »  répondit  le  roi,  «  l'état  de 
»  souffrance  de  la  ville  de  Gand  durant  la  révolution. 
»  Vous  le  savez  tous,  je  n'en  suis  pas  la  cause,  je  ne 
y>  suis  pas  venu  parmi  vous  pour  laisser  des  plaies 
»  saignantes,  mais  bien  pour  les  cicatriser.  J'ai  suivi 
»  avec  attention  toutes  les  phases  de  la  révolution.  Je 
»  connais  vos  besoins,  et  je  m'appliquerai  spéciale- 
»  ment  à  rouvrir  la  source  des  prospérités  dans  votre 
»  cité  industrieuse.  >  Le  19,  au  matin,  le  roi  visita 
l'hôtel  de  ville,  l'université,  la  cathédrale  et  les  fabri- 
ques; et,  après  avoir  passé  ensuite  les  troupes  en 
revue,  il  se  dirigea  vers  le  Brabant. 
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Le  voyage  du  roi,  il  faut  le  redire,  fut  un  triomphe 
populaire  depuis  Furnes  jusqu'au  château  de  Laeken. 
Certes  on  ne  pouvait  s'empêcher  d'admirer  les  mani* 
festations  splendides  et  unanimes  des  villes  que  le  cor* 
tége  traversait  ;  mais  ce  qui  portait  au  plus  haut  point 
l'émotion,  c'était,  d'après  les  témoignages  con tempo* 
rains,  l'accueil  que  l'élu  du  Congrès  recevait  dans  les 
campagnes.  Quand  on  voyait  un  curé  de  village,  à  che- 
veux blancs,  au  visage  vénérable,  venir  saluer  dans  un 
prince  luthérien  le  protecteur  de  l'indépendance  du 
pays,  le  restaurateur  de  la  nationalité  belge  si  long- 
temps opprimée  ;  ce  mélange  de  patriotisme  qui  se  liait 
aux  traditions  du  passé,  et  de  tolérance,  qui  se  rattachait 
aux  principes libérauxdekrévolution de  1830, touchait 
profondément  les  témoins  de  ce  spectacle  admirable. 
Quand  on  voyait  ensuite  les  branches  d'arbre  et  les 
guirlandes  qui  ornaient  les  cabanes  éparses  sur  la  grande 
route,  quand  on  remarquait  la  joie  naïve  et  spontanée 
des  pauvres  habitants  accourus  sur  le  seuil  de  leurs 
chaumières,  on  pouvait  dire  que  le  peuple  comprenait 
instinctivement  le  caractère  de  cette  inauguration.  D 
sentait  que  ce  prince,  élu  par  les  suffrages  de  l'assem- 
blée nationale,  ramenait  la  confiance,  la  paix,  la  sécu- 
rité, le  commerce,  la  prospérité  publique  et  privée. 
On  pouvait  aussi  reconnaître  dans  ces  populations  de 
la  Flandre  et  du  Brabant,  accourues  au  devant  du  roi, 
l'ancien  respect  pour  le  pouvoir  monarchique  que  le 
peuple  belge  a  toujours  su  allier  avec  l'amour  invin- 
cible de  la  liberté.  Un  roi  des  Belges,  c'était  pour  le 
peuple  le  passé  glorieux  des  ducs  de  Brabant  et  des 
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comtes  de  Flandres;  une  monarchie  indépendante, 
c'était  la  résurrection  éclatante  de  la  vieille  nationa- 
lité. La  république,  si  elle  avait  été  établie,  n'eût 
rappelé  au  peuple  que  les  jours  sinistres  de  1793,  la 
tyrannie  et  les  spoliations  des  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  ;  un  président  n'aurait  parlé  ni  aux 
souvenirs  ni  à  l'imagination  de  la  classe  populcûre: 
on  ne  l'aurait  pas  compris.  Il  aurait  été  repoussé  par 
des  préjugés  tout-puissants,  sinon  par  le  sentiment 
national. 

L'enthousiasme  qui  éclatait,  à  l'aspect  du  roi  des 
Belges,  était  donc  sincère,  spontané,  général.  Dans 
les  villes  traversées  par  le  cortège,  on  voyait  des 
membres  du  Congrès,  adversaires  passionnés  quelques 
jours  auparavant,  s'aborder  en  s'embrasssant  et 
oublier  leurs  querelles  passées  pour  se  rallier  à  celui 
que  l'instinct  des  masses,  aussi  bien  que  la  raison  des 
hommes  politiques,  rendue  à  elle-même,  proclamait 
le  consolidateur  sinon  le  sauveur  de  l'indépendance 
reconquise  et  des  institutions  libérales  établies  par  la 
sagesse  de  l'assemblée  souveraine.  Il  faut  ajouter  que 
les  manières  du  nouveau  roi  si  puissantes  de  séduc- 
tion, son  accueil  si  affable,  ses  réponses  pleines  de 
tact  et  de  raison,  sa  connaissance  des  annales  et  des 
intérêts  du  pays,  contribuèrent  beaucoup  à  faire  dis- 
paraître certaines  préventions  et  à  grouper  les  anciens 
partis  autour  du  trône  constitutionnel. 

A  quelque  distàuce  d'Alost,  le  roi  fît  la  réponse  sui- 
vante à  une  députation  de  bourgmestres  :  «  Je  n'ai 
»  quitté  une  position  brillante  et  heureuse  que  pour 
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»  me  consacrer  an  bonheur  de  la  Belgique.  J'arrive 
»  fmrmi  vous  dans  la  ferme  intention  de  consolider 
»  vos  institutions,  de  maintenir  et  faire  respecter  vos 
n  libertés^et  de  défendre  votre  indépendance.  L  accueil 
»  si  touchant  que  je  reçois  depuis  mes  premiers  pas 
»  sur  le  territoire  belge  me  prouve  qu'en  acceptant  la 
»  couronne  j'ai  déféré  à  un  vœu  national.  Je  compte 
»  sur  vous,  messieurs,  et  vous  pouvez  pour  tous  vos 
»  droits  et  pour  tous  vos  intérêts  compter  sur  moi.  » 

Aux  confins  du  Brabant,  le  roi  fut  reçu  par  le  gou- 
verneur civil,  M.  de  Coppin,  et  par  le  général  Duvi- 
vier,  commandant  de  la  deuxième  division  militaire. 
«  Sire,  »  lui  dit  ce  vieux  soldat,  «  organe  des  troupes 
»  composant  la  deuxième  division  militaire  que  j'ai 
•  l'honneur  de  commander,  je  viens  vous  offrir,  en 
»  leur  nom,  respect  et  obéissance  ;  venez,  sire,  venez 
»  faire  le  bonheur  de  notre  belle  patrie.  L'armée  a 
V  juré  fidélité  à  notre  estimable  régent  ;  elle  a  tenu 
»  son  serment.  Nous  vous  le  renouvelons  en  ce  jour  : 
»  comptez  sur  nous  ;  nous  aurons  toujours  des  sabres 
»  et  des  baïonnettes  prêts  à  vous  défendre.  »  Le  roi 
répondit  de  nouveau  quil  comptait  sur  Varmée. 

La  foule  augmentait  à  mesure  que  J  on  approchait 
de  Bruxelles.  Quelques  centaines  de  voitures,  de 
nombreuses  cavalcades  et  des  milliers  de  piétons  cou- 
vraient la  route  à  plus  de  trois  lieues  en  avant  de 
Bruxelles  j  usqu'aux  portes  de  la  capitale.  Plus  d'une 
fois,  Léopold  répondit  aux  félicitations  dont  il  était 
l'objet  «  qu'à  l'aspect  d'un  enthousiasme  aussi  général, 
il  se  sentait  heureux  d'être  le  roi  librement  élu  du 
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peuple  belge.  »  Plus  d  une  fois  aussi,  on  le  vit  se  lever 
dans  sa  voiture,  ému  et  attendri  des  acclamations 
unanimes  poussées  par  l'innombrable  population 
accourue  à  sa  rencontre.  ^ 

Il  était  dix  heures  et  demie  du  soir  lorsque  le  cor- 
tège, sans  cesse  arrêté  par  l'enthousiasme  du  peuple, 
arriva  au  château  de  Laeken.  Le  roi  y  reçut  les  félici- 
tations du  régent  de  la  Belgique,  des  ministres,  des 
membres  composant  le  bureau  du  Congrès  et  des 
hauts  fonctionnaires  de  l'État. 

Après  le  vote  mémorable  du  9  juillet,  le  Congrès 
avait  suspendu  ses  travaux  jusqu'au  18.  Dans  cette 
séance,  M.  Ch.  Rogier  proposa  de  décréter  que  l'anni- 
versaire des  journées  de  septembre  serait  consacré, 
chaque  année,  par  des  fêtes  nationales.  «  Il  faut,  » 
disait  l'ancien  membre  du  gouvernement  provisoire, 
c<  que  toute  !a  nation  belge  célèbre  chaque  année 
»  l'époque  de  sa  régénération,  afin  qu'elle  n'oublie 
y>  jamais  de  quel  prix  elle  a  été  payée.  »  Le  décret 
proposé  par  M.  Rogier  pour  perpétuer  le  souvenir  de 
la  révolution  de  1830  fut  adopté  le  19  à  l'unanimité. 

Sur  la  proposition  de  M.  Raikcm,  le  Congrès  vota 
ensuite  (par  soixante  et  dix-neuf  voix  contre  quarante, 
et  sept  abstentions)  le  rétablissement  immédiat  4u 
jury  en  remettant  en  vigueur  les  dispositions  du  code 
d'instruction  criminelle  de  1808.  Toutefois  l'art.  382, 
relatif  à  la  composition  du  jury,  était  remplacé  par  la 
disposition  suivante:  «  Les  jurés  seront  pris  :  1°  parmi 
»  les  citoyens  qui,  dans  chaque  province,  payent  le 
»  cens  fixé  par  la  loi  électorale  pour  le  chef-lieu  de  la 
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»  province  ;  2®  parmi  les  fonctionnaires  qui  exercent 
»  des  fonctions  gratuites  ;  3*>  parmi  les  docteurs  et 
»  licenciés  en  droit,  en  médecine,  en  chirurgie, 
»  en  science  et  en  lettres  ;  4**  parmi  les  no- 
»  taires  et  les  avoués  ;  5"  parmi  les  oflBciers  de  terre 
»  et  de  mer  jouissant  d'une  pension  de  retraite.  » 

Le  lendemain  (20  juillet),  après  avoir  alloué  les 
crédits  nécessaires  à  l'administration  du  pays  pour  le 
troisième  trimestre  de  1831,  le  Congrès  s'occupa  d'un 
décret  tendant  à  fixer  l'état  de  la  législation  sur  la 
presse.  Peu  satisfaite  des  projets  présentés  antérieu- 
rement, l'assemblée  avait  chaîné  la  veille  une  com- 
mission de  préparer  immédiatement  im  décret  sur  les 
délits  politiques  et  de  la  presse.  Cette  commission 
était  composée  de  MM.  Van  Meenen,  Devaux, 
Ch.  Rogier,  Dumont  et  Dubus.  Le  projet  de  cette 
commission  ne  donna  lieu  qu'à  des  modifications  peu 
importantes  ;  il  fut  adopté  par  quatre-vingt-onze  voix 
contre  vingt-cinq  et  promulgué  le  même  jour.  Le  décret 
du  20  jtiiliet,  qui  fut  ensuite  prorogé  par  la  législa- 
ture ordinaire,  abrogeait  les  lois  du  16  mai  1829  et  du 
l**"  juin  1830.  La  presse,  soustraite  à  des  dispositions 
exceptionnelles,  entrait  dcms  le  droit  commun  ;  la 
liberté  d'examen  était  respectée,  la  discussion  loyale 
et  sérieuse  était  protégée.  Ce  qu'on  voulait  prévenir, 
c'était  le  désordre,  sous  l'égide  de  la  liberté  ;  c'était 
l'attaque  méchante  et  publique  contre  la  force  obliga- 
toire des  lois,  contre  l'autorité  constitutionnelle  du 
roi,  contre  les  droits  constitutionnels  de  sa  dynastie, 
contre  les  droits  ou  l'autorité  des  Chambres.  Ce  qu'on 
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voulait  prévenir  encore,  c'était  l'abns  de  la  liberté,  la 
contrainte  qui  pouvait  être  exercée  sur  lopinion  par 
la  violence  ou  la  calomnie.  Arrivé  à  la  fin  de  sa  tâche, 
le  Congrès  désira  affermir  son  œuvre  ;  il  avait  décrété 
la  monarchie  constitutionnelle  :  il  fallait  la  respecter 
dans  ses  institutions  fondamentales  ;  il  avait  noble- 
ment prodigué  la  liberté  :  il  fallait  la  défendre  contre 
la  licence. 

La  séance,  suspendue  à  cinq  heures,  fut  reprise  à 
neuf  heures  du  soir.  MM.  Devaux  et  Meeus  proposèrent 
un  autre  décret  prescrivant  le  serment  à  la  mise  en 
vigueur  de  la  monarchie  constitutionnelle  représenta- 
tive. Ce  décret,  voté  immédiatement,  disposa  que  les 
membres  de  la  Chambre  des  représentants  et  du  Sénat 
sont  tenus,  avant  d'entrer  en  fonctions,  de  prêter,  dans 
le  sein  de  la  Chambre,  le  serment  suivant  :  «  Je  jure 
d* observer  la  Constitution.  »  Il  imposa  également  à 
tous  les  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire  et  adminis- 
tratif, aux  oflSciers  de  la  garde  civique  et  de  l'armée, 
et,  en  général,  à  tous  les  citoyens  chargés  d'un  minis- 
tère ou  d'un  service  public  quelconque,  l'obligation 
de  prêter,  avant  d'entrer  en  fonctions,  le  serment 
dont  la  teneur  suit  :  «  Je  jure  fidélité  au  roi,  obéis- 
»  sance  à  la  Constitution  et  aux  lois  du  peuple  belge.  » 
Le  Congrès  déclara  qu'il  fallait  considérer  comme 
démissionnaires  les  citoyens  alors  en  fonctions  et  qui 
n'auraient  pas  prêté  serment  endéans  le  mois. 

L'assemblée  nationale  ne  se  montra  pas  ingrate 
envers  l'homme  vénérable  qui  avait  exercé  avec  pru- 
dence et  loyauté  les  fonctions  les  plus  éminentes  au 
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milieu  de  la  tourmente  que  le  pays  venait  de  tra-* 
verser.  Le  Congrès  décréta  que  M.  le  baron  Érasme- 
Louis  Surlet  de  Chokier,  régent  de  la  Belgique,  avait 
bien  mérité  de  la  patrie  ;  qu'il  serait  frappé  une 
médaille  pour  perpétuer  la  mémoire  de  l'administra- 
tion du  régent  ;  enfin,  que  M.  Surlet  de  Chokier  joui- 
rait d  une  pension  viagère  de  10,000  florins  à  chaîne 
du  trésor  public. 

L'assemblée  souveraine  abdiqua  ensuite  la  puissance 
dont  elle  avait  fait  un  si  noble  usage.  Il  fut  décidé  que 
le  Congrès  national  s'ajournerait  immédiatement  après 
la  prestation  du  serment  du  roi,  et  qu'il  serait  dissous 
de  plein  droit  le  jour  de  la  réunion  des  Chambres  ; 
que,  jusqu'à  l'époque  de  cette  dissolution,  le  roi  seul 
aurait  le  droit  de  convoquer  le  Congrès,  qui  ne  pour- 
rait plus  exercer  désormais  que  la  partie  du  pouvoir 
législatif  attribuée  aux  Chambres  par  la  Constitution  ; 
enfin,  que  le  gouvernement  serait  chargé  de  faire  pro- 
céder dans  les  quarante  jours  au  plus  tard  aux  élec- 
tions, conformément  à  la  loi  du  3  mars  1831,  et  de 
convoquer  les  Chambres  au  plus  tard  dans  les  deux 
mois. 

Il  était  une  heure  et  demie  du  matin  lorsque  le 
Congrès  se  sépara,  après  avoir  volé  par  acclamation 
des  remercîments  à  la  garde  civique  de  tout  le 
royaume. 


CONCLUSION 


L'inauguration  imposée  au  premier  roi  des  Belges 
dérivait  d'une  des  plus  anciennes  et  des  plus  nobles 
traditions  du  pays.  C'était  la  Joyeuse  Entrée,  contrat 
synallagmatique  entre  le  souverain  et  le  peuple, 
garantie  efficace  contre  les  abus  et  les  violences  de  la 
domination  étrangère.  Dans  toutes  les  provinces  qui 
composaient  autrefois  les  Pays-Bas  catholiques,  le 
souverain  recevait,  lors  de  son  inauguration,  le  ser- 
ment des  peuples  représentés  par  les  États,  et  il  leur 
en  prêtait  un  de  son  côté,  psœ  lequel  il  promettait,  en 
général,  qu'il  les  gouvernerait  comme  un  bon  et  loyal 
seigneur,  et  qu'il  conserverait  leurs  privilèges,  leurs 
coutumes  et  leurs  usages.  Dans  le  Brabant,  le  duc 
autorisait  même  les  citoyens  à  lui  refuser  service  et  obéis- 
sance^  s'il  violait  le  pacte  constitutionnel.  La  Joyeuse 
Entrée  était  la  sanction  de  la  nationalité  belge.  Un 
souverain  étranger  possédait  les  Pays-Bas  catholiques, 
mais  il  lui  était  interdit  de  détruire  leur  individualité  : 
en  montant  sur  le  trône,  son  premier  devoir  consis- 
tait à  confirmer  les  institutions  de  la  Belgique.  Pour 
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que  cet  engagement  fût  plus  solennel,  un  antique 
usage  voulait  que  des  serments  réciproques  fussent 
prêtés  à  la  face  du  ciel.  Ainsi  l'inauguration  des  com- 
tes de  Flandre  avait  lieu  sur  le  marché  du  Vendredi, 
à  Gand  ;  et  la  place  Royale  à  Bruxelles  était  ordinai- 
rement le  théâtre  de  Tinauguration  des  ducs  de  Bra- 
bant.  Marie-Thérèse  en  1744,  Joseph  lien  1781.  et 
François  II  en  1794,  avaient  été  successivement  pro- 
clamés sur  cette  place  ducs  de  Brabant,  de  Lothier  et 
de  Limbourg.  A  la  chute  de  l'empire  français,  Guil- 
laume l^'  y  avait  annoncé,  le  27  septembre  1815,  qu'il 
réaliserait  le  projet  de  Charles-Quint  en  rendant  indis- 
soluble l'union  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  désor- 
mais confondues  dans  le  royaume  des  Pays-Bas.  Seize 
ans  s'étaient  écoulés  depuis  cette  époque,  et  le  royaume 
des  Pays-Bas  n'existait  plus.  Aux  lieux  mêmes  où 
Guillaume  I®*'  plaçait  en  1815  la  couronne  sur  sa  tête, 
un  nouveau  roi  allait  être  proclamé,  au  nom   du 
peuple  belge,  redevenu  indépendant. 

Le  21  juillet  1831,  dès  six  heures  du  matin,  les 
volées  des  cloches,  les  salves  de  l'artillerie,  le  rappel 
qui  retentissait  dans  les  rues,  réveillèrent  les  habi- 
tants de  la  vieille  cité  brabançonne  et  annoncèrent  la 
solennité  du  jour.  Un  soleil  radieux  inondait  la  ville  de 
ses  rayons.  Bientôt  une  foule  immense  envahit  toutes 
les  rues  que  devait  traverser  le  cortège,  depuis  la  porte 
de  Laeken  jusqu'à  la  place  Royale.  Ces  rues  étaient 
jonchées  de  fleurs  et  de  verdure  ;  toutes  les  façades 
des  maisons  étaient  décorées.  Deux  haies  de  sapins 
entremêlées  de  guirlandes  serpentaient  par  la  rue  de 
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Laeken,  le  Pont-Neuf,  la  place  de  la  Monnaie,  le 
Harché-aux-Hnrbes,  la  Montagne  de  la  Cour  jusqu'à 
la  place  Royale,  où  tout  était  prestige  et  splendeur. 
Une  galerie  d'une  architecture  élégante  avait  été  élevée 
devant  l'église  de  Saint-Jacques  ;  les  frises  de  cet 
amphithéâtre  étaient  denrées  de  médaillons  rappe- 
lant les  principaux  combats  de  la  révolution  ;  les  dra- 
peaux des  provinces,  surmontés  des  couleurs  de  tonte 
la  nation,  flottaient  au  dessus  de  l'édifice.  Un  trdne 
occupait  le  milieu  de  la  galerie  ;  en  avant  étalent 
placés  cinq  fauteuils  destinés  au  roi,  au  régent,  au 
président  et  aux  deux  vice-présidents  du  Congrès  ;  les 
côtés  de  l'estrade,  à  droite  et  à  gauche  du  trône, 
étaient  réservés  aux  membres  du  Congrès  ;  ils  avaient 
au  dessous  d'eux  les  grands  corps  administratifs  et 
judiciaires  de  l'Ëtat. 

Vers  midi,  le  régent  et  le  Congrès  se  rendirent  h  h 
place  Royale  pour  y  attendre  le  roi. 

Le  prince  avait  quitté  le  château  de  Laeken  à  onzt 
heures  et  s'était  arrêté  successivement  à  Molenbeek 
Saint-Jean,  où  le  vin  d'honneur  lui  fut  ofiTert,  puis  i 
l'ancienne  porte  Guillaume,  où  le  corps  municipal  di 
la  ville  de  Bruxelles  lui  présenta  les  clefs  de  la  capi 
taie.  «  Sire,  »  lui  dit  le  bourgmestre  (M.  Rouppe),  <(1< 
»  corps  municipal  de  la  ville  de  Bruxelles  s'empressi 
»  d'offrir  à  Votre  Majesté,  au  nom  de  cette  héroiqui 
»  cité,  le  tribut  de  son  respect,  l'hommage  de  soi 
»  dévouement.  Élu  de  la  nation,  prince  magnanime 
»  venez  prendre  possession  du  trône  où  vous  appel 
n  lent  les  acclamations  unanimes  d'un  peuple  libre 
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V  Vous  maintiendrez»  sire,  notre  charte  et  nos  immu* 
»  nités.  Nous,  nous  saurons  défendre  votre  trône  et 
»  conserver  intactes  vos  prérogatives  royales.  Devant 
»  Votre  Majesté  s'ouvre  une  vaste  carrière  de  gloire 
»  et  de  renommée  ;  devant  nous  une  ère  de  splendeur 
»  et  de  prospérité.  Magistrats  par  le  choix  de  nos 
»  concitoyens,  nous  sommes  glorieux  de  présenter  en 
n  leur  nom,  au  premier  roi  des  Belges,  les  clefs  de  sa 
»  capitale.  »  Le  roi  répondit  afTectueusement  :  «  Ces 
»  clefs  ne  sauraient  être  mieux  confiées  qu'aux  mains 
»  de  celui  qui  les  a  si  bien  conservées  dans  les 
»  moments  les  plus  difficiles. . .  Je  n'ai  accepté  la  cou- 
»  ronne  que  pour  le  bonheur  des  Belges  ;  je  me 
»  compterai  heureux  de  les  faire  jouir  des  institutions 
»  qu'eux-mômes  ils  se  sont  données.  La  bonne  ville 
j>  de  Bruxelles  fera  l'objet  de  mes  soins  particuliers  ; 
»  j'espère  bien  lui  rendre  tout  son  lustre  et  lui  pro- 
»  curer  une  solide  et  durable  prospérité...  » 

Le  cortège  se  dirigea  ensuite  vers  la  place  Royale  ; 
il  était  composé  de  détachements  de  lanciers,  de  cui- 
rassiers, de  gardes  civiques,  de  volontaires  et  de 
blessés  de  septembre,  du  corps  municipal  de  Bruxelles 
et  de  la  députation  envoyée  peu*  le  Congrès  à  Londres  ; 
venait  enfin  le  roi  à  cheval  et  en  uniforme  de  général 
de  Tarmée  belge  ;  il  était  suivi  d'un  nombreux  et  bril- 
lant état-major.  Le  cortège  s'avançait  lentement  à 
travers  les  bataillons  de  la  garde  civique  et  de  la  ligne 
qui  formaient  la  haie,  et  au  milieu  d'une  foule  impa- 
tiente de  vïiir  et  de  saluer  le  roi  des  Belges. 

Il  était  une  heure  et  un  quart  lorsque  la  tête  du 


I 

i 

; 
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cortège  arriva  sur  la  place  Royale.  Au  moment  où  le 
roi  parut,  le  Congrès  se  leva  d'un  mouvement  spon- 
tané, et  les  acclamations  de  la  multitude,  qui  se  pres- 
sait jusque  sur  les  toits  des  maisons  transformés  en 
amphithéâtres,  se  confondirent  avec  le  son  des  cloches, 
le  roulement  des  tambours,  les  fanfcures  militaires, 
les  détonations  de  l'artillerie. 

Le  roi,  étant  descendu  de  cheval  au  bas  des  esca- 
liers de  Saint- Jacques,  franchit  les  degrés  et  prit  place 
entre  le  régent  et  le  président  du  Congrès  en  avant 
du  trône.  «  Sire,  »  dit  le  président  du  Congrès,  «  nous 
»  sommes  réunis  en  ce  moment  pour  recevoir  le  ser- 
»  ment  que  la  Constitution  prescrit  au  roi  de  prêter 
»  avant  de  prendre  possession  du  trône.  Avec  la  per- 
»  mission  de  Votre  Majesté,  j'accorderai  la  parole  à 
»  M.  le  régent,  qui  doit  déposer  entre  les  mains  du 
»  Congrès  les  pouvoirs  dont  il  est  revêtu.  » 

En  acceptant,  cinq  mois  auparavant,  la  première 
magistrature  de  l'État,  M.  Surlet  de  Chokier  avait  pro- 
mis de  rendre  compte  de  l'usage  qu'il  aurait  fait  de  ce 
pouvoir.  Fidèle  à  cette  promesse,  l'homme  vénérable, 
chargé  momentanément  de  l'autorité  suprême,  s'ex- 
prima en  ces  termes  : 

c(  Messieurs, 

»  Par  votre  décret  du  24  février  dernier,  et  confor- 
»  mément  à  l'art.  85  de  la  Constitution,  vous  m  avez 
»  fait  l'honneur  de  me  nommer  régent  de  la  Belgique  ; 
»  le  lendemain  25,  j'eus  celui  d'être  admis  dans  le 
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»  sein  du  Congrès  et  d'y  prêter  solennellement  le  ser- 
»  ment  prescrit  par  l'art.  80  de  notre  pacte  social. 

»  Mes  premiers  soins  furent  de  composer  le  minis- 
»  tère.  J'y  appelai  les  mêmes  citoyens  auxquels  le 
»  gouvernement  précédent  avait  confié  les  diverses 
»  branches  d'administration  générale.  Ce  fut  en  con- 
»  firmant  dans  ces  hautes  fonctions  les  hommes  qui 
»  avaient  si  puissamment  aidé  à  conquérir  et  à  aSeT- 
»  mir  notre  liberté,  que  je  voulus  donner  à  la  nation 
»  un  premier  gage  de  mon  entière  adhésion  aux  prin- 
»  cipes  de  notre  révolution  et  de  ma  ferme  volonté  de 
»  la  faire  jouir  de  toutes  ses  conséquences. 

»  Je  fis  notifier  aux  gouvernements  français  et 
»  anglais  votre  décret  du  24  février  qui  me  nomme 
»  régent  de  la  Belgique,  et  il  fut  délivré  des  lettres 
»  de  créance  à  des  agents  belges  auprès  de  ces  deux 
»  cours,  avec  titre  et  rang  de  ministres  plénipoten- 
»  tiaires. 

»  Le  gouvernement  français  admit  sans  hésiter 
»  notre  ministre,  qui  prit  aussitôt  rang  parmi  les 
»  diplomates  étrangers  reçus  à  la  cour  du  Palais- 
>^  Royal.  S.  M.  Louis-Philippe  me  fit  l'honneur  de 
»  m'adresser,  par  sa  lettre  du  25  mars  dernier,  des 
»  félicitations  sur  mon  avènement  à  la  régence,  et 
»  m'exprima  en  même  temps  et  en  termes  fotmels  le 
»  vif  et  invariable  intérêt  qu'il  porte  à  la  Belgique. 

»  Ce  fut  par  ces  premiers  actes,  que  le  roi  des 
»  Français  commença  de  réaliser  les  promesses  qu'il 
»  m'avait  faites  en  février  dernier,  lorsque  j'eus 
»  l'honneur  d'en  prendre  congé  ;  il  me  dit  en  me 
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u  prenant  la  main  ;  «  —  Dites  à  la  nation  belge  que 
»  je  lui  donne  la  main  dans  la  personne  du  président 
»  du  Congrès,  et  que  les  Belges  peuvent  toujours 
"  compter  sur  mon  amitié.  » 

«  Nous  n'avons  pas  été  aussi  heureux  auprès  du 
»  cabinet  de  Saint-James  ;  notre  ministre  n'avait  été 
»  reçu  qu'officieusement  par  les  ministres  anglais,  et 

0  l'honneur  national  ne  me  permettant  pas  de  le  lais- 
»  ser  plus  longtemps  dans  une  position  équivoque,  je 
"  lui  fis  expédier  des  lettres  de  rappel. 

»  dépendant  le  ministère,  voulant  mettre  fin  au 

•  malaise  résultant  de  l'état  provisoire  d'une  régence, 

>  et  clore  la  révolution  par  l'établissement  d'un  gou- 

>  veraement  définitif,  avait  envoyé  à  notre  agent   à 

>  Londres  des  instructioas  qui  avaient  pour  but  de 

1  sonder  les  dispositions  de  S.  A.  R.  le  prince  de  Saxe- 

>  Cobourg  ;  mais  des  obstacles  de  pure  étiquette  en 

>  paralysèrent  les  effets. 

»  Dans  l'intervalle,  d'autres  hommes  furent  appelés 

>  au  ministère,  et  les  nouveaux  ministres  suivirent 

>  les  errements  de  leurs  prédécesseurs.  Ce  qui  s'est 
.  passé  à  cet  égard  vous  est  connu  :  vous  savez,  mes- 

•  sieurs,  comment  a  été   amenép  l'heureuse  fin  à 

•  laquelle  nous  assistons  aujourd'hui. 

»  Je  ne  vous  entretiendrai   pas,   messieurs, 

•  actes  de  ma  régence  :  je  me  bornerai  à  vous  ( 
■  que   l'effervescence   des   passions,  inséparable 

•  notre  état  révolutionnaire,  la  stagnation  des  affai 

>  commerciales,  les  inquiétudes  sur   l'avenir  de 
patrie,    ont    amené    des   événements,    causé 
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»  embarras  qui  ont  empêché  le  gouvernement  de 
»  s'occuper,  aussi  efficacement  qu'il  l'eût  désiré,  des 
»  institutions  qui  doivent  compléter  l'œuvre  de  notre 
»  régénération  politique. 

»  Dans  l'état  d'hostilités  imminentes  avec  nos  voi- 
»  sins,  le  gouvernement  a  dû  s'occuper  principale- 
»  ment  de  l'eirmée  :  l'infanterie  a  été  considérablemeot 
»  augmentée  et  régularisée  ;  l'organisation  de  la 
»  cavalerie  a  été  complétée  ;  l'artillerie  a  été  mise  sur 
»  un  pied  respectable  ;  te  service  des  vivres,  des 
»  hôpitaux  et  des  transports  a  été  assuré  ;  enfin,  à  côté 
»  de  l'armée  régulière,  une  autre  se  forme  des  rangs 
»  de  la  garde  civique,  également  impatiente  de  se 
»  mesurer  avec  l'ennemi. 

»  Le  concours  de  tous  les  citoyens  qui,  oubliant 
»  tout  esprit  de  parti,  vont  se  grouper  autour  du 
»  trône,  ne  contribuera  pas  moins  que  le  courage  et 
»  l'excellent  esprit  de  notre  armée  à  appuyer  les  n^o- 
x>  dations  pour  obtenir  une  paix  honorable,  consolider 
»  notre  indépendance,  et  au  besoin  à  défendre  l'inté- 
»  grité  de  notre  territoire. 

»  Nos  finances  sont  dans  un  état  aussi  prospère  que 
»  pouvaient  le  permettre  les  circonstances,  et  la  ren- 
»  trée  des  contributions  s'opère  presque  comme  eu 
»  pleine  paix. 

»  Si  j'ai  été  assez  heureux,  messieurs,  pour  aider 
»  à  conduire  au  port  le  vaisseau  de  l'État  (car  je 
»  regarde  lavénement  du  prince  Léopold  au  trône  de 
»  Ja  Belgique,  et  sa  reconnaissance  par  la  plupart  des 
»  grcmdes  puissances  de  l'Europe  comme  le  terme  de 
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»  notre  glorieUse  révolution  et  raffermissement  de 
»  nos  libertés);  si  j  ai  pu  faire  quelque  bien,  loin  de 
j>  moi  de  m'en  attribuer  le  mérite;  non,  messieurs,  je 
»  n'en  revendique  que  la  plus  petite  part,  car  je 
3>  confesse,  en  présence  de  la  nation  et  à  la  face  de 
»  toute  l'Europe,  que,  sans  une  protection  toute 
9  spéciale  de  la  Providence,  nulle  prudence  humaine 
»  n'auraitsu  prévoir  ni  les  événements  ni  leur  résultat, 
»  encore  moins  les  diriger  dans  l'intérêt  de  la  patrie. 

»  C'est  aussi  dans  la  noble  fermeté  du  Congrès  et 
»  dans  la  sagesse  de  ses  délibérations  que  j'ai  trouvé 
»  le  plus  puissant  appui.  Permettez  donc,  messieurs, 
»  que  je  vous  adresse  ici  l'expression  de  ma  vive  et 
»  sincère  reconnaissance. 

»  Mais  convenons,  messieurs,  que  notre  tâche  a  été 
»  rendue  bien  facile  par  les  excellentes  qualités  du 
»  peuple  belge,  de  ce  peuple  aussi  soumis  aux  lois, 
y>  aussi  docile  à  la  voix  des  chefs  qui  méritent  sa  con- 
»  fiance,  qu'il  se  montre  jaloux  de  ses  droits  et  impa- 
»  tient  du  joug  de  l'arbitraire  ;  de  ce  peuple  si  coura- 
»  geux  dans  les  combats,  si  ferme  dans  ses  résolutions; 
»  de  ce  peuple  essentiellement  moral,  dont  Thistoire 
»  dira  que,  chez  lui,  pendant  onze  mois  de  révolution 
y>  et  de  privation  pour  la  classe  la  plus  nombreuse  (à 
»  part  quelques  excès  évidemment  provoqués),  il  n'y 
y>  eut  jamais  moins  de  délits  ;  de  ce  peuple  dont  le 
»  dévouement  et  l'amour  feront  toujours  la  récom- 
»  pense  d'un  bon  gouvernement. 

»  C'est  avec  la  plus  entière  sécurité,  messieurs,  que 
»  je  remets  les  destinées  de  ce  bon  peuple  entre  les 


366  INAUGURATION   DE  LËOPOLD  I*"* 

»  mains  d'un  prince  dont  le  noble  caractère  et  les 
»  vertus  privées  nous  sont  garants  de  celles  qu'il  va 
»  déployer  sur  le  trône. 

»  C'est  avec  efTusion  que  je  puis  dire  aujourd'hui  : 
»  J'ai  vu  V aurore  du  bonheur  se  lever  pour  mon  pays, 
»  fai  assez  vécu. 

»  Je  dépose  entre  vos  mains,  messieurs,  les  pouvoirs 
»  que  vous  m'avez  conférés,  et  je  vous  prie  de  bien 
»  vouloir  m'en  donner  acte.  » 

Le  président  du  Congrès,  debout  en  face  de  M.  Sur- 
let  de  Chokier,  lui  répondit  : 

«  Avoir  joui  d'un  grand  pouvoir  sans  en  avoir  abusé 
»  un  seul  instant,  être  toujours  demeuré  le  même 
»  dans  les  cirœnstances  les  plus  critiques,  c'est  un 
»  fait  tout  simple  pour  qui  connaît  votre  caractère, 
»  M.  le  régent  ;  je  me  contente  de  répéter  ici  ce  que 
»  dit  tout  le  monde.  Un  jour  l'histoire  racontera  quel 
»  rôle  conciliateur  vous  avez  rempli  au  milieu  des 
»  opinions  divergentes,  et  des  partis  qui  s'agitaient; 
»  elle  dira  que  l'assemblée  nationale,  voulant  concen- 
»  trer  dans  les  mains  d'un  seul  des  pouvoirs  jusque-là 
»  trop  divisés,  cliercha  quelqu'un  qui  ne  déplût  à 
»  personne,  qui  eût  l'estime  et  la  confiance  de  tous, 
»  et  qui  voulût  se  dévouer  pour  le  pays  ;  et  cet  homme 
»  ce  fut  vous,  M.  le  régent.  L'histoire  dira  qu'ayant 
»  exercé  une  partie  de  la  prérogative  royale  pendant 
»  une  révolution  de  cinq  mois,  cet  homme  ne  s*est 
»  aliéné  aucun  ami  et  ne  s'est  fait  aucun  ennemi. 
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D  C'est  au  nom  du  Congrès  et  de  la  nation  que  je  tous 
»  remercie,  et  que  j'ose  dire  que  vous  avez  rempli 
»  notre  attente  dans  les  hautes  fonctions  que  vous 
»  venez  de  résigner  dans  les  mains  de  cette  assem- 
»  Idée  (1).  » 

Un  des  secrétaires  du  Congrès,  M.  Ch.  Vilain  XIIII, 
debout  devant  le  roi,  donne  alors  lecture  de  la  Con- 
stitution du   royaume  de  Belgique;   puis   un  autre 


(1)  Le  recueil  des  Discmsiom  du  Omgrit  natio:uU  cooUent  la  lettre 
suivante  adressée  par  le  roi  des  Français  à  H.  Surict  de  Chokier; 

«  Je  viens,  mon  cher  président,  de  lire  votre  discours  au  Congrès,  et 
B  je  m'empresse  de  vous  témoigner  combien  je  aiiis  Louché  de  tout  ce 
»  que  vous  y  avez  dit  de  moi,  et  de  la  manière  dont  vous  vous  êtes 
»  exprimé  à  mon  égard.  Vous  avez  rendu  justice  à  mes  senlimenls  pour 
a  vos  compatriotes  et  pour  votre  pays,  et  je  vous  en  remercie.  Je  suis 
»  persuadé  que  vous  rendez  également  justice  â  ceux  que  vous  m'ins- 
D  pirez  personnellement.  Nous  ne  nous  sommes  pas  vus  longtemps, 
B  mais  nous  nous  sommes  vus  assez,  et  dans  une  circonstance  asses 
»  grave  pour  mieux  apprendre  à  nous  connaître  que  nous  aurions  pu  le 
»  faire  dans  tout  autre  temps.  Aussi,  ce  n'Mst  pns  en  mon  nom  seul  que 
»  je  vous  exprime  ces  sentiments,  c'est  aussi  au  nom  de  la  reine,  de  ma 
»  sœur  et  de  tous  mes  enr^nts,  qui  me  chargent  de  vous  dire  combien 
B  ils  apprécient  votre  caractère.  Nous  admirons  tous  votre  belle  con> 
n  duite,  et  votre  dévouement  â  la  patrie  dans  le  moment  du  danger, 
n  Vous  en  serez  récompensé  par  l'estime  et  l'afTeclion  de  vos  conci' 
n  loyens,  que  vous  emporterez  dans  votre  retraite.  Vous  nous  avez  fait 
»  espérer  que  vous  viendriez  nous  faire  une  visite  à  Paris,  quand  vous 
»  seriez  exonéré  du  fardeau  de  la  régence,  que  vous  avez  si  honorable- 
»  ment  soutenu,  et  je  me  llatte  par  conséquent,  mon  cher  président, 
H  que  nous  aurons  bientôt  la  satisfaction  de  vous  revoir  et  de  vous 
»  témoigner  encore  une  fois  personnellement  tous  les  sentiments  que 
»  je  vous  porte  de  tout  mon  cœur  et  que  je  vous  conserverai  toujours. 
»  Voire  affectionné, 
»  Louis- Philippe,  b 

M.  Surlet  de  Cbokier  mourut  dans  s.i  terre  de  Gingelom,  le  7  août  1839. 
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secrétaire,  M.  Nothomb,  présente  la  formule  du  ser- 
ment imposé  au  roi.  D'une  voix  ferme  et  assurée, 
Léopold  I**  dit  : 

«  Je  jure  d'observer  la  Constitution  et  les  lois  du 
»  peuple  belge;  de  maintenir  r indépendance  nationale 
»  et  r  intégrité  du  territoire.  » 

jDes  acclamations  nouvelles  s'élèvent  et  se  prolon- 
gent pendant  que  le  roi  et  les  membres  du  bureau  de 
l'assemblée  signent  le  procès-verbal  de  la  presta- 
tion du  serment. 

Les  sièges  sur  lesquels  étaient  assis  le  prince,  le 
régent,  le  président  du  Congrès  et  les  autres  mem- 
bres du  bureau  disparaissent;  le  trône  demeure  à 
découvert.  Le  président  du  Congrès  se  tourne  vers  le 
roi.  et  lui  dit  : 

«  Sire  !  montez  au  trône.  » 

Le  roi,  se  trouvant  sur  l'estrade  supérieure,  entouré 
des  généraux  et  des  ministres,  fait  signe  qu'il  veut 
parler;  et,  après  qu'on  eut  obtenu  le  silence,  il  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 

«  Messieurs, 

»  L'acte  solennel  qui  vient  de  s'accomplir  achève 
»  l'édifice  social  commencé  par  le  patriotisme  de  la 
»  nation  et  de  ses  représentants.  L'État  est  définitive- 
»  ment  constitué  dans  les  formes  prescrites  par  la 
»  Constitution  même. 
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»  Cette  Constitution  émane  entièrement  de  vous, 
*»  et  cette  circonstance,  due  à  la  position  où  s'est 
»  trouvé  Je  pays,  me  parmt  heureuse.  Elle  a  éloigné 
»  des  collisions  qui  pouvaient  s'élever  entre  divers 
»  pouvoirs,  et  altérer  l'harmonie  qui  doit  régner 
»  entre  eux. 

»  La  promptitude  avec  laquelle  je  me  suis  rendu 
»  sur  le  sol  belge  a  dû  vous  convaincre  que,  fidèle  à 
»  ma  parole,  je  n'ai  attendu,  pour  venir  au  milieu  de 
»  vous,  que  de  voir  écarter  par  vous-mêmes  les  obs- 
»  tacles  qui  s'opposaient  à  mon  avènement  au  trône. 

»  Les  considérations  diverses  exposées  dans  l'impor- 
»  tante  discussion  qui  a  amené  ces  résultats  feront 
>   l'objet  de  ma  plus  vive  sollicitude. 

»  J'ai  reçu,  dès  mon  entrée  sur  le  sol  belge,  les 
»  témoignages  d'une  touchante  bienveillance.  J'en 
»  suis  encore  aussi  ému  que  reconnaissant. 

>»  A  l'aspect  de  ces  populations,  ratifiant  par  leurs 
y>  acclamations  l'acte  de  la  représentation  nationale, 
»  j'ai  pu  me  convaincre  que  j'étais  appelé  par  le  vœu 
»  du  pays,  et  j'ai  compris  tout  ce  qu'un  tel  accueil 
»  m'impose  de  devoirs. 

»  Belge,  par  votre  adoption,  je  me  ferai  aussi  une 
»  loi  de  l'être  toujours  par  ma  politique. 

»  J'ai  été  également  accueilli  avec  une  extrême 
»  bienveillance  dans  la  partie  du  territoire  français 
»  que  j'ai  traversée,  et  j'ai  cru  voir  dans  ces  démons- 
»  trations,  auxquelles  j'attache  un  haut  prix,  le  pré- 
»  sage  heureux  de  relations  de  confiance  et  d'amitié 
»  qui  doivent  exister  entre  les  deux  pays. 
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»  Le  résultat  de  toute  commotion  politique  est  de 
»  froisser  momentanément  les  intérêts  matériels.  Je 
»  comprends  trop  bien  leur  importance  pour  ne  pas 
»  m  attacher  immédiatement  à  concourir,  par  la  plus 
»  active  sollicitude,  à  relever  le  commerce  et  l'indus- 
»  trie,  ces  principes  vivifiants  de  la  prospérité  natio- 
»  nale.  Les  relations  que  j'ai  formées  dans  les  pays 
»  qui  nous  avoisinent  seconderont,  je  l'espère,  les 
»  efforts  auxquels  je  vais  incessamment  me  livrer 
»  pour  atteindre  ce  but  ;  mais  j'aime  à  croire  que  le 
»  peuple  belge,  si  remarquable  à  la  fois  par  son  sens 
»  droit  et  par  sa  résignation,  tiendra  compte  au  gou- 
»  vernement  des  diflScultés  d'une  position  qui  se  lie  à 
»  l'état  de  malaise  dont  l'Europe  presque  tout  entière 
»  est  frappée.  Je  veux  m'environner  de  toutes  les 
»  lumières,  provoquer  toutes  les  voies  d'amélioration, 
»  et  c'est  sur  les  lieux  mêmes,  ainsi  que  j'ai  déjà 
»  commencé  à  le  faire,  que  je  me  propose  de  recueil- 
»  lir  les  notions  les  plus  propres  à  éclairer,  sous  ce 
»  rapport,  la  marche  du  gouvernement. 

»  Messieurs,  je  n'ai  accepté  la  couronne  que  vous 
»  m'avez  offerte  qu'en  vue  de  remplir  une  tâche  aussi 
»  noble  qu'utile,  celle  d'être  appelé  à  consolider  les 
»  institutions  d'un  peuple  généreux,  et  de  maintenir 
»  son  indépendance.  Mon  cœur  ne  connaît  pas  d'autre 
»  ambition  que  celle  de  vous  voir  heureux . 

»  Je  dois,  dans  une  aussi  touchante  solennité,  vous 
»  exprimer  un  de  mes  vœux  les  plus  ardents.  La 
»  nation  sort  d'une  crise  violente  :  puisse  ce  jour 
»  effacer  toutes  les  haines,  étouffer  tous  les  ressenti- 
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)>  ments  ;  qu'une  seule  pensée  anime  tous  les  Belges, 
»  celle  d'une  franche  et  sincère  union  ! 

»  Je  m'estimerai  heureux  de  concourir  à  ce  beau 
»  résultat,  si  bien  préparé  par  la  sagesse  de 
»  l'homme  vénérable  qui  s'est  dévoué  avec  un  si 
2>  noble  patriotisme  au  salut  de  son  pays. 

»  Messieurs,  j'espère  être  pour  la  Belgique  un  gage 
»  de  paix  et  de  tranquillité,  mais  les  prévisions  de 
»  l'homme  ne  sont  pas  infaillibles.  Si,  malgré  tous  les 
»  sacrifices  pour  conserver  la  paix,  nous  étions 
»  menacés  de  guerre,  je  n'hésiterais  pas  à  en  appeler 
»  au  courage  du  peuple  belge,  et  j'espère  qu'il  se 
»  rallierait  tout  entier  à  son  chef  pour  la  défense  du 
9  pays  et  de  l'indépendance  nationale,  d 

Les  dernières  paroles  du  roi  électrisèrent  les  audi- 
teurs ;  tous  promirent,  par  leurs  acclamations,  d'aider 
le  chef  de  l'État  à  maintenir  l'indépendance  de  la 
Belgique. 

Le  cortège  se  remet  ensuite  en  marche  et  se  dirige 
vers  le  palais  royal  ;  le  roi  est  à  pied,  au  milieu  du 
peuple,  dont  il  a  déjà  gagné  l'affection. 

De  leur  côté,  les  membres  du  Congrès,  ayant  achevé 
l'œuvre  patriotique  qui  leur  avait  été  confiée,  se 
réunissent  pour  la  dernière  fois  au  j^alais  de  la  Nation. 
Après  que  l'assemblée  eut  approuvé  le  procès-verbal 
de  l'inauguration  du  premier  roi  des  Belges,  M.  de 
Gerlache,  s'adressant  à  ses  collègues,  leur  rappela  avec 
éloquence  les  glorieux  travaux  qu'ils  avaient  accom- 
plis; cette  Constitution  prodiguant  au  peuple  belge 
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toutes  les  libertés  qui  ailleurs  ne  se  trouvaient  encore 
que  dans  des  livres  ;  la  proclamation  de  Tindépendance 
du  pays,  qui  rendait  tous  ses  droits  à  la  nationalité  beige 
naguère  méconnue  et  opprimée  ;  enfin,  l'élection  d*un 
prince  qui  consolidait  l'indépendance  de  la  Belgique 
et  garantissait  les  libertés  dont  elle  commençait  à 
jouir.  «  Quand,  »  dit-il,  «  vous  proclamiez  dans  notre 
»  Constitution  actuelle  tant  de  dispositions  tutélaires, 
»  vous  ne  faisiez,  en  réalité,  que  reconstruire  sur  ses 
»  fondements  primitifs  l'édifice  social  élevé  par  nos 
»  aïeux,  en  ajoutant  à  votre  ouvrage  ce  que  la  marche 
»  du  temps,  l'expérience  des  autres  peuples  et  la 
»  nôtre  même  nous  avaient  enseigné.  Toutes  les 
»  libertés  qui  ne  se  trouvent,  ailleurs,  que  dans  des 
»  livres  ou  dans  des  constitutions  oubliées,  sont  con- 
»  signées  dans  la  vôtre  avec  des  garanties  qui  en 
»  assurent  la  durée,  et  déjà  depuis  dix  mois  vous  les 
»  pratiquez  légalement.  Qu'on  nous  cite  un  peuple 
»  en  révolution,  alors  que  tous  les  ressorts  de  l'auto- 
»  rite  étaient  presque  brisés,  qui  ait  montré  plus 
»  d'audace  vis-à-vis  de  l'ennemi,  plus  de  modération 
»  et  de  magnanimité  au  dedans,  plus  de  respect  pour 
»  les  lois,  et  qui  ait  su  mieux  .concilier  en  général 
»  l'amour  de  l'ordre  et  l'amour  de  la  liberté  !  C'est  ce 
»  beau  caractère  qui  nous  a  rendus  dignes  d'être 
»  admis  dans  la  grande  famille  des  nations  européea- 
»  nés.  De  sorte,  messieurs,  que  nous  avons  aujour- 
»  d'hui  pour  nous  tout  ce  qu'il  y  a  de  fort  et  de 
»  puissant  parmi  les  hommes  :  le  droit  et  le  fait.  Vous 
»  opérez  votre  mouvement  national,  et  au  bout  de 
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»  dix  mois  vous  redevenez  nation  ;  vous  avez  une 
>  charte,  un  gouvernement  régulier,  un  roi,  un  roi^ 
»  légitime  de  par  le  peuple ,  et  certes  il  est  permis  de. 
»  croire  qu'ici  la  voix  du  peuple  est  la  voix  de  Dieq  ! 
»  Songez  combien  d'années  l'Angleterre,  la  Hollande 
»  et  les  États-Unis  ont  combattu  pour  leur  indépen- 
»  dance  !  Combien  d'autres,  en  voulant  la  conquérir, 
»  sont  tombés  plus  bas  dans  la  servitude  !  Oui,  le  ciel 
»  protège  la  Belgique ,  cela  est  visible  à  tous  les  yeux  ! . . . 
»  Vous  aviez  décrété  la  monarchie  constitutionnelle  ; 
»  mais  le  monarque  vous  manquait.  Le  pouvoir 
»  central,  le  pouvoir  actif,  le  pouvoir  fort  qui  tient 
»  tous  les  autres  en  équilibre  et  leur  donne  l'impul- 
»  sion,  était  absent.  Vous  êtes  enfin  constitués  au 
»  dedans.  Au  dehors,  vous  avez  pour  vous  la  sympa- 
»  thie  des  peuples  les  plus  éclairés  de  l'Europe. 
»  Messieurs,  que  la  Belgique,  la  France,  l'Angleterre 
»  contractent  désormais  une  association  mutuelle  au 
»  profit  de  la  liberté,  et  la  liberté  est  à  jamais  impé- 
»  rissable;  que  ces  trois  nations  soient  bien  unies 
»  entre  elles  et  avec  leurs  gouvernements,  et  la  cause 
»  de  la  civilisation  progressive  est  à  jamais  gagnée  I 
»  Quand  vous  faites  tant  pour  la  paix  de  l'Europe, 
»  l'Europe  nous  doit  sans  doute  de  la  reconnaissance, 
»  et,  s'il  était  nécessaire,  elle  nous  devrait  de  l'assis- 
»  tance.  La  paix,  ce  besoin  universel  des  sociétés 
»  modernes,  sans  laquelle  il  n'y  a  ni  commerce,  ni 
»  industrie,  ni  arts,  ni  liberté  possibles,  nous  ramè- 
»  nera  la  prospérité.  »  M.  de  Gerlache  crut  ensuite 
pouvoir  exprimer  à  ses  collègues  les  sentiments  de  la 
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patrie  reconnaissante,  a  Chacun  de  vous,  »  poursuivit-il, 
€(  va  rentrer  parmi  les  siens  avec  la  douce  satisfaction 
»  d'avoir  rempli  sa  mission.  Vous  avez  bien  mérité 
»  du  pays,  et  le  pays  déjà  vous  rend  justice  !  »  M.  de 
Gerlache  ajouta  d'une  voix  émue  qu'il  était  si  fier 
d'avoir  été  le  |»résident  d'une  si  noble  assemblée,  et 
qu'il  estimait  cet  honneur  si  grand,  que,  s'il  devait  se 
sacrifier  tout  entier  à  sa  patrie,  il  croirait  en  avoir  été 
d'avance  trop  bien  payé. 

Il  prononce,  enfin,  ces  mots  solennels  :  «  Au  nom 
»  du  peuple  belge,  je  déclare  que  le  Congrès  national 
»  est  ajourné  conformément  à  son  décret  du  20  du 
»  présent  mois  (l).  » 

Les  circonstances  n'obligèrent  pas  le  gouvernement 
à  rappeler  le  Congrès  au  poste  de  l'honneur.  L'ajour- 
nement, que  Rassemblée  avait  prononcé  elle-même, 
se  changea  quelques  semaines  après  en  dissolution 
par  la  convocation  régulière  des  Chambres  législatives. 
La  mission  du  Congrès  fut  donc  terminée  le  21  juillet 
1831. 

L'assemblée  constituante  de  Belgique  a  sa  place 
marquée  dans  l'histoire  à  côté  du  Con;2;rès  américain 
de  1774  et  de  l'assemblée  française  de  1789.  La  tâche 
de  l'assemblée  belge  fut  sans  doute  moins  imposante 
et  moins  difficile  que  celle  de  ses  devancières  ;  mais 
par  les  services  nouveaux  que  le  Congrès  de  1830 


(\)  Le  baron  de  Gerlache  est  mort  à  IxeUes,le  iO  février  4871,  à  Tâgft 
de  quatre-vingt-cinq  ans.  Il  était  né  à  Biourge  (Luxembourg),  le  15 
décembre  1783. 


JUGEMENT   SUR   LE   CONGRÈS  375 

rendit  à  la  civilisation,  il  eût  certainement  obtenu 
l'approbation  de  Washington  et  de  Jefferson,  les  éloges 
de  Bailly  et  de  Mirabeau. 

Élue  derrière  les  barricades,  réunie  quelques  jours 
après  le  bombardement  de  la  métropole  commerciale 
du  pays,  l'assemblée  belge  sut  néanmoins  se  garantir 
des  sentiments  passionnés  que  le  spectacle  de  la  patrie 
en  deuil  devait  exciter.  Continuant  avec  un  mélange 
d'audace  et  de  prudence  l'œuvre  patriotique  du  gou- 
vernement  provisoire,  le  Congrès,  après  avoir  ratifié 
solennellement  l'indépendance  des  provinces  belges, 
abjura  l'ancienne  dynastie  et  borna  là  ses  représailles. 
Sans  se  laisser  effrayer  par  les  menaces  des  puissances 
inquiètes  ,  confiant  dans  la  légitimité  de  sa  mission 
et  dans  la  sagesse  du  peuple  dont  il  tenait  ses  pou- 
voirs ,  le  Congrès  marcha  courageusement  vers  le 
but  assigné  à  ses  efforts.  Il  l'atteignit,  ce  but  glo- 
rieux, malgré  les  plus  grands  obstacles,  en  mêlant  à 
propos  une  modération  intelligente  à  l'énergie  de 
son  dévouement,  en  se  laissant  guider  plutôt  par  la 
prévoyance  que  par  la  passion,  en  ne  perdant  jamais 
de  vue  que  la  dictature  la  plus  absolue  a  des  limites 
nécessaires.  C'est  ainsi  que,  par  des  résolutions  à  la 
fois  hardies  et  sages,  le  Congrès  sut  accomplir  la  régé- 
nération politique  de  la  Belgique. 

Les  principes  de  Tunion  conclue  en  1828  entre 
les  deux  partis  qui  formaient  l'opposition  belge  ani- 
mèrent rassemblée  souveraine.  On  a  pu  constater  avec 
vérité  qu'il  n'y  eut  pas  de  division  systématique,  }>as 
de   fractionnement    permanent   en    côté    gauche   et 
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en  côté  droit,  en  catholiques  et  en  libéraux  :  cha- 
cun conservait  son  individualité ,  et  tous  cher- 
chaient à  faire  triompher  la  liberté  et  l'indépendance 
de  la  patrie.  Les  votes  étaient,  en  général,  sponta- 
nés. Des  voix,  réunies  sur  une  question,  se  sépa- 
raient sur  une  autre,,  et  revenaient  ensemble  sur 
une  troisième.  Il  y  avait  confiance  mutuelle  dans  les 
opinions.  Les  discussions  furent  parfois  orageuses, 
mais  elles  n'engendrèrent  jamais  ni  proscripteurs  ni 
proscrits. 

Les  citoyens  honorables,  qui  siégèrent  dans  cette 
célèbre  assemblée,  se  plaisent  encore  à  rappeler 
qu'aucun  système  préconçu  n'entravait  les  délibéra- 
tions. Tout  se  faisait  publiquement,  dans  la  salle  des 
séances,  sans  entente  préalable,  sans  pourparlers 
entre  des  partis  qui  s'étaient  confondus.  A  cette  mar- 
che franche  et  loyale  étaient  dues  l'unité  et  la  célérité 
des  décisions  du  Congrès,  ces  décrets  mémorables 
votés  par  des  majorités  imposantes,  cette  Constitution 
qu'aucun  peuple  de  l'Europe  n'a  encore  dépassée. 

L'assemblée  française  de  1789  avait  détruit  l'orga- 
nisation féodale  et  jeté  les  bases  dé  la  société  moderne. 
L'assemblée  belge  de  1830  compléta  et  perfectionna 
l'œuvre  de  la  Constituante  française  par  des  innova- 
tions empruntées  à  la  sagesse  des  législateurs  de  la 
grande  république  américaine  et  aux  traditions  les 
plus  pures  et  les  plus  nobles  de  nos  antiques  com- 
munes. La  monarchie  belge,  garantissant  par  le  prin- 
cipe héréditaire  les  libertés  les  plus  étendues,  devait 
acquérir  cette  stabilité  que  l'on  cherche  en  vain  et 
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dans  les  États  absolus  et  dans  les  États  purement 

démocratiques.  «  Avons-nous  à  demander  à  une  autre 

»  forme  de  gouvernement  quelque  chose  que  nous  ait 

»  refusé  le  système  monarchique  tel  que  nous  Tavons 

»  fait  ?  »  disaient  les  auteurs  de  notre  Constitution. 

a  Avons-nous  une  institution  à   envier  à   la  répu- 

»  blique  ?  Qu'on  nous  cite  une  liberté,  une  garantie 

»  absente,  et  nous  nous  hâterons  de  réclamer  ce  com- 

»  plément  de  garantie,   de  liberté...    Le   pays   doit 

»  savoir  que  notre  monarchie  nous  a  donné  toutes 

»  les  libertés  en  ne  conservant  que  deux  inégalités 

»  sociales  :  la  royauté  et  la  propriété  ;  qu'autour  de 

»  ces  deux    grandes    inégalités    tout  le  terrain    est 

»  déblayé,  nivelé  ;  qu'en  Belgique  la  Constitution  n'a 

y»  rien  laissé  à  faire  à  la  république,  qu'à  abattre  la 

»  royauté,  qu'à  s'attaquer  à  la  propriété.  »  Tel  était 

le  langage  que  les  constituants  belges  tenaient  après 

avoir  rempli  leur  tâche.  Depuis  lors,  nous  avons  vu 

des    empires    ébranlés,    des    trônes    renversés,    de 

grandes    nations  s'épuiser  dans  les  convulsions  de 

l'anarchie  ;  nous  avons  vu  élaborer  des  constitutions 

nouvelles,  appelant  le  peuple  tout  entier  dans  les 

comices.  Est-il  sorti  de  ces  révolutions  une  nation  plus 

réellement  libre  que  la  nation  belge  ?  Ces  catastrophes 

ont-elles  produit  une  charte  plus  libérale  à  tous  égards, 

plus  progressive,  dans  le  sens  complet  de  ce  mot, 

que  l'œuvre  constitutionnelle  de  1831  ?  Qui  oserait 

l'aflSrmer  ? 

Honneur  donc  au  Congrès,  législateur  de  la  Bel- 
gique indépendante  I  Honneur  et  gloire  à  cette  noble 
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assemblée  aussi  remarquable  par  ses  lumières  que  par 
son  patriotisme  I  Eu  justifiant  la  confiance  que  la 
nation  avait  placée  en  lui,  le  Congrès  mérita  non  seu- 
lement l'approbation  de  ses  contemporains,  mais 
encore  la  gratitude  de  la  postérité.  Honneur  aussi  aux 
hommes  d'État  qui,  avec  le  concours  d'une  majorité 
prévoyante,  surent  rattacher  l'indépendance  belge  aux 
intérêts  les  plus  graves  de  l'Europe. 

Après  que  le  président  du  Congrès  eut  prononcé 
son  ajournement,  les  membres  de  l'assemblée  se  ren- 
dirent au  palais  royal  et  se  rangèrent  par  provinces 
pour  être  successivement  présentés  au  nouveau  sou- 
verain. 

Le  roi  dit  aux  députés  d'Anvers  qu'il  espérait  que 
le  commerce  de  cette  ville  recouvrerait  bientôt  sa 
splendeur  première  ;  que  cette  cité  était  en  position 
de  rivaliser  avec  Hambourg,  Brome  et  Lubeck. 
«  L'évacuation  de  la  citadelle  par  les  Hollandais,  » 
ajouta-t-il,  «  est  un  préalable  indispensable  à  la 
»  prospérité  et  à  là  sécurité  d'Anvers.  Mais  nous 
»  avons  lieu  d'espérer  que  cette  évacuation  se  fera 
»  sans  retard.  Le  roi  de  Hollande  a  bien  fait  jusqu'à 
»  présent  quelques  difficultés  de  s'accommoder  avec 
»  nous  ;  mais  je  présume  qu'il  n'a  c^i  de  la  sorte  que 
»  pour  me  détourner  d'accepter  le  trône  que  vous 
»  m'avez  offert.  Aujourd'hui  qu'il  doit  savoir  que 
»  mon  acceptation  a  eu  lieu,  et  que  ma  résolution 
»  inébranlable  est  de  demeurer  parmi  vous,  il  y  a 
»  lieu  de  croire  qu'il  changera  de  marche.  Au  surplus, 
»  je  ne  négligerai  rien  de  ce  qui  est  en  mon  pouvoir 
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»  pour  terminer  au  plus  tôt  toutes  ces  questions.  » 
Le  roi  tint  un  langage  également  rassurant  aux 
députés  du  Limbourg  .«  Messieurs,  »  leur  dit-il,  «  le 
»  Limbourg  a  bien  souffert,  c'est  une  province  bien 
»  malheureuse.  Le  roi  de  Hollande  paitut  tenir  bien 
>  fortement  aux  droits  qui  lui  sont  reconnus  dans 
»  cette  province  suivant  les  limites  de  1790.  Il  songe 
»  peut-être  à  nous  contester  aussi  les  enclaves  qui 
»  sont  reconnues  nous  appartenir  en  Hollande.  Mais 
»  il  y  a  lieu  d'espérer  que,  moyennant  des  négocia- 
»  tiens  bien  conduites,  nous  parviendrons  à  arranger 
»  les  difficultés  qui  s'élèvent  de  ce  côté.  »  Aux  députés 
du  Luxembourg,  le  roi  s'adressa  en  ces  termes  :  «  Nous 
»  sommes  en  possession  de  tout  le  territoire  de  votre 
»  province,  excepté  la  ville  capitale-  Nous  conser- 
»  verons  cette  possession.  Votre  pays  est  facile  à 
»  défendre,  et  je  ne  doute  pas  qu'en  cas  de  besoin 
»  vous  ne  preniez  vous-même  l'initiative  sur  votre 
»  sol.  Au  reste,  nos  voisins  ont  intérêt  à  ne  pas 
»  nous  inquiéter  dans  le  Luxembourg.  »  Le  roi  s'en- 
tretint de  même  avec  les  députés  des  autres  provin- 
ces et  prouva  qu'il  connaissait  très  bien  leurs  intérêts 
matériels. 

A  six  heures  commença  le  dîner  auquel  les  mem- 
bres du  Congrès  avaient  été  invités  par  le  roi.  Les 
deux  grandes  salles  du  palais  réunirent  les  convives. 
Le  roi  était  placé  entre  M.  Surlet  de  Chokier  et 
M.  de  Gerlacbe.  Au  milieu  du  repas,  le  président  du 
Congrès  porta  le  toast  suivant  :  «  A  Léopold  I^%  roi 
»  des  Belges.  »  Le  roi  répondit  :  «  Messieurs,  je  vous 
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»  remercie^  et  je  bois  à  Vawnir  de  la  Belgique.  Que 
»  cet  avenir  soit  heureux  et  indépendant  !  » 

Le  repas  terminé,  le  roi  se  présenta  au  balcon  du 
palais  avec  les  députés  du  Congrès.  Une  foule  innom- 
brable couvrait  la  place  et  remplissait  le  Parc.  Elle 
ctccueillit  le  prince  par  des  acclamations  prolongées. 
Fier  d'avoir  recouvré  une  patrie  et  de  voir  à  la  tête 
de    l'État    un    prince  élu  par  ses  représentants,  le 
peuple  donnait  un  libre  cours  à  sa  joie,  à  son  enthou- 
siasme.  «  Noble  et  légitime  enthousiasme  !  »  disaient 
les  témoins  de  cette  grande  et  glorieuse  journée.  «  Ni 
»  les  souvenirs  d'antique  domination,  ni  le  prestige  de 
»  la  gloire  d'un  seul  homme  n'ont  provoqué  les  accla- 
»  mations  de  la  Belgique  libre.   Elle  a  honoré  son 
»  propre    ouvrage,    elle    a    couronné    ses    propres 
»  exploits,  elle  a  implanté  sur  son  sol  la  tige  royale 
»  qui  protégera  sa  liberté  naissante.  Léopold  !«'  est 
»  l'expression  vivante  de  la  gloire  et  de  la  puissance 
»  nationale.  Aucun  roi  ne  peut  être  aussi  sûr  que  lui 
»  de  la  popularité  de  sa  couronne.  Elle  représente  la 
»  véritable  volonté  du  pays.  Il  est  le  roi  des  Belges, 
»  non  par  le  hasard  de  la  naissance,  mais  par  l'adop- 
»  tion  spontanée  du  peuple.  » 

L'inauguration  du  premier  roi  des  Belges  fit  entrer 
définitivement  notre  pays  réhabilité  dans  l'association 
des  États  européens.  Cette  mémorable  solennité,  en 
consacrant  le  triomphe  de  la  révolution  de  septembre, 
affermit  l'indépendance,  la  nationalité,  les  libertés  de 
la  patrie  reconquise. 

Puissent  les  générations  qui  nous  remplaceront  sur 
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cette  vieille  terre,  autrefois  le  théâtre  de  tant  de 
catastrophes,  perpétuer  l'œuvre  du  Congrès  de  1830  ! 
Puissent  nos  descendants,  fidèles  aux  grandes  tradi- 
tions de  cette  époque,  surmonter  aussi,  par  leur  cou- 
rage et  leur  sagesse,  les  épreuves  qui  leur  seraient 
réservées  I  Que  la  Belgique  indépendante  soit  impé- 
rissable ;  qu'elle  conserve  le  respect  et  les  sympathies 
du  monde  comme  le  siège  de  la  liberté  politique, 
comme  un  des  plus  fermes  boulevards  de  la  civilisa- 
tion I 


FIN 
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Au  nom  du  peuple  belge. 

Le  Congrès  national  de  la  Belgique, 

Proclame  l'indépendance^  du  peuple  belge,  sauf  les  relations  da  Luxem- 
bourg avec  la  Confédération  germanique. 

Bruxelles,  le  18  novembre  1830. 

Le  Président  du  Congrès  national, 

SURLET    DE  ChOKIER. 

Les  secrétaires,  membres  du  Congrès  national, 

NOTHOMB. 
LiEDTS. 

Le  vicomte  Vium  XIIH. 

FORGEUR. 


Il 

Au  fiom  du  peuple  belge. 

Le  Congrès  national, 
Déclare  que  le  peuple  belge  adopte,  pour  forme  de  son  gouvernement, 
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la  monarchie  constitutionnelle  représentative,  sous  un  chef  hérédi- 
taire. 

Bruxelles,  le  22  novembre  1830. 

Le  Président  du  Congrès  national, 

SURLET  DE  CrOKIER. 

Les  secrétaires,  membres  du  Congrès  national, 

NOTHONB. 
LiEDTS. 

Le  vicomte  Viuin  XIHI. 

FORGEUR. 


III 


Au  nom  du  peuple  belge^ 

Le  Congrès  national. 

Déclare  que  tes  membres  de  la  Tamille  d*Orange-Nassau  sont  à  perpé- 
tuité exclus  de  tout  pouvoir  en  Belgique. 


Bruxelles,  le  i4  novembre  1830. 


Le  Président  du  Congrès  national, 

SURLET  DE  CBOKIER. 


Les  secrétaires,  membres  du  Congrès  national, 

NOTHONB. 
LiEDTS. 

Le  vicomte  Vilain  XIIII. 

FORGEUR. 


IV 


Au  nom  du  peuple  belge. 

Le  Congrès  national, 

Déclare  que  c*est  comme  corps  constituant  qu*il  a  porté  ses  décrets 
des  18  et  24  novembre  1830,  relatifs  à  T indépendance  du  peuple  belge 
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ei  à  Texciusion  à  perpétuité  des  membres  de  la  famille  d'Orange- Nassau 
de  tout  pouvoir  en  Belgique. 

Cbarge  le  pouvoir  exécutif  de  Texécution  du  présent  décret. 

Bruxelles,  le  24  février  1831. 

Le  vice-Président  du  Congrès  national, 
E.-C.  De  Geruche. 

Les  secrétaires,  membres  du  Congrès  national, 

NOTHOMB. 

H.  DE  Brouckere. 

Le  vicomte  Vilain  Xllli. 

LiEDTS. 


CONSTITUTION    BELGE 


TITRE  PREMIER 

DU   TERRITOIRE   ET   DE    SES  DIVISIONS 

Article  premier. 

La  Belgique  est  divisée  en  provinces. 

Ces  provinces  sont  :  Anvers,  le  Brabant,  la  Flandre  occidentale,  la 
Flandre  orientale,  le  Hainaut,  Liège,  le  Limbourg,  le  Luxembourg, 
Ifamur,  sauf  les  relations  du  Luxembourg  avec  la  Confédération  germa- 
nique.        .' 

11  appartient  à  la  loi  de  diviser,  s'il  y  a  lieu,  le  territoire  en  un  plus 
grand  nombre  de  provinces. 

Art.  2. 

Les  subdivisions  des  provinces  ne  peuvent  être  établies  que  par 
la  loi. 

Art.  3. 

Les  limites  de  TËtat,  des  provinces  et  des  communes,  ne  peuvent  être 
changées  ou  rectiûées  qu*en  vertu  d'une  loi. 
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TITRE  II 

DES  BELGES  ET  DE  LEUBS  DROITS 

Art.  4. 

La  qualité  de  Belge  s*acquiert,  se  conserve  et  se  perd  d*après  les 
règles  déterminées  par  la  loi  civile. 

La  présente  Constitution  et  les  autres  lois  relatives  aux  droits  politi- 
ques, déterminent  quelles  sont,  outre  cette  qualité,  les  conditions 
nécessaires  pour  Texercice  de  ces  droits. 

Art.  5. 

La  naturalisation  est  accordée  par  le  pouvoir  législatif. 
La  grande  naturalisation  seule  assimile  rétranger  au  Belge,  pour 
l'exercice  des  droits  politiques.   • 

Art.  6. 

11  n*y  a  dans  TËtat  aucune  distinction  d'ordres. 

Les  Belges  sont  égaux  devant  la  loi  ;  seuls  ils  sont  admissibles  aux 
emplois  civils  et  militaires,  sauf  les  exceptions  qui  peuvent  être  établies 
par  une  loi  pour  des  cas  particuliers. 

Art.  7. 

La  liberté  individuelle  est  garantie. 

Nul  ne  peut  être  poursuivi  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  dans 
la  forme  qu'elle  prescrit. 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  nul  ne  peut  être  arrêté  qu'en  vertu  de 
l'ordonnance  molivée  du  juge,  qui  doit  être  signiflée  au  moment  de 
l'arrestation,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  8. 

Nul  ne  peut  être  distrait,  contre  son  gré,  du  juge  que  la  loi  lui 
assigne. 

Art.  9. 
Nulle  peine  ne  peut  être  établie  ni  appliquée  qu'en  vertu  de  la  loi. 


/ 
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Art.  10. 

Le  domicile  est  inviolable  ;  aucune  visite  domiciliaire  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit. 

Art.  li. 

Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, dans  les  cas  et  de  la  manière  établie  par  la  loi,  et  moyennant  une 
jDSte  et  préalable  indemnité. 

Art.  IS. 
La  peine  de  la  confiscation  des  biens  ne  peut  être  établie. 

Art.  13. 
La  mort  civile  est  abolie  ;  elle  ne  peut  être  rétablie. 

Art.  14. 

La  liberté  des  cultes,  celle  de  leur  exercice  public,  ainsi  que  la 
liberté  de  manifester  ses  opinions  en  toute  matière,  sont  garanties,  sauf 
la  répression  des  délits  commis  à  Toccasion  de  Tusage  de  ces  libertés. 

Art.  15. 

Nul  ne  peut  être  contraint  de  concourir  d'une  manière  quelconque 
aux  actes  et  aux  cérémonies  d'un  culte,  ni  d'en  observer  les  jours  de 
repos. 

Art.  16. 

L'Ëtat  n'a  le  droit  d'intervenir  ni  dans  la  nomination  ni  dans  l'instal- 
lation des  ministres  d'un  culte  quelconque,  ni  de  défendre  à  ceux-ci  de 
correspondre  avec  leurs  supérieurs,  et  de  publier  leurs  actes,  sauf,  en 
ce  dernier  cas,  la  responsabilité  ordinaire  en  matière  de  presse  et  de 
publication. 

Le  mariage  civil  devra  toujours  précéder  la  bénédiction  nuptiale, 
sauf  les  exceptions  à  établir  par  la  loi,  s'il  y  a  lieu. 
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Art.  47. 

L*enscigncinciU  est  libre  ;  toute  mesure  préventive  est  interdite  ;  la 
répression  des  délits  n^est  réglée  que  par  la  loi. 

L'instruction  publique  donnée  aux  frais  de  TËtat  est  également  réglée 
par  la  loi. 

Art.  18. 

La  presse  est  libre  ;  la  censure  ne  pourra  jamais  être  établie  ;  il  ne 
peut  être  exigé  de  cautionnement  des  écrivains,  éditeurs  ou  imprimeurs. 

Lorsque  Tautsur  est  connu  et  domicilié  en  Belgique,  Téditeur,  Tim- 
primeur  ou  le  distributeur  ne  peut  être  poursuivi. 

Art.  49. 

Les  Belges  ont  le  droit  de  s*assembler  paisiblement  et  sans  armes,  en 
se  conformant  aux  lois  qui  peuvent  régler  Texercice  de  ce  droit, 
sans  néanmoins  le  soumettre  à  une  autorisation  préalable. 

Cette  disposition  ne  s'applique  point  aux  rassemblements  en  plein 
air,  qui  restent  entièrement  soumis  aux  lois  de  police. 

Art.  20. 

Les  Belges  ont  le  droit  de  s'associer  ;  ce  droit  ne  peut  être  soumis  à 
aucune  mesure  préventive. 

Art.  24. 

Chacun  a  le  droit  d'adresser  aux  autorités  publiques  des  pétitions 
signées  par  une  ou  plusieurs  personnes. 

Les  autorités  constituées  ont  seules  le  droit  d'adresser  des  pétitions 
en  nom  collectif. 

Art.  22. 

Le  secret  des  lettres  est  inviolable. 

La  loi  détermine  quels  sont  les  agents  responsables  de  la  violation 
du  secret  des  lettres  confiées  à  la  poste. 
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Art.  i3. 

L* emploi  des  la  ngues  usitées  en  Belgique  est  facultatif;  il  ne  peut  être 
réglé  que  par  la  loi,  et  seulement  pour  les  actes  de  Tautorité  publique 
et  pour  les  affaires  judiciaires. 

Art.  24. 

Nulle  autorisation  préalable  n*ost  nécessaire  pour  exercer  des  pour- 
suites contre  les  fonctionnaires  publics,  pour  faits  de  leur  administra- 
lion,  sauf  ce  qui  est  statué  à  Tégard  des  ministres. 

TITRE  III 

DES  POUVOIRS 

Art.  26. 

Tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation. 

Ils  sont  exercés  de  la  manière  établie  par  la  Constitution. 

Art.  26.  ' 

Le  pouvoir  législatif  8*exerce  collectivement  par  le  Roi,  la  Chambre 
des  représentants  et  le  Sénat. 

Art.  27. 

L'initiative  appartient  à  chacune  des  trois  branches  du  pouvoir  légis- 
latif. 

Néanmoins  toute  loi  relative  aux  rccctlcs  ou  aux  dépenses  de  TÉtat, 
ou  au  contingent  de  Tarmée,  doit  d'abord  dire  votée  par  la  Chambre  dos 
représentants. 

Art.  28. 

L'interprétation  des  lois  par  voie  d*aijlorité  n'appartient  qu'au  pouvoir 
législatif. 

Art.  29, 

Au  Roi  appartient  le  pouvoir  exécutir,  u^\  qu'il  est  réglé  par  la  Cons- 
titution. 

tome  n.  25 
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Art.  30. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  les  cours  et  tribunaux. 
Les  arrêts  et  jugements  sont  exécutés  au  nom  du  Roi. 

Art.  31. 

Les  intérêts  exclusivement  communaux  ou  provinciaux  sont  réglés 
par  les  conseils  communaux  ou  provinciaux,  d'après  les  principes 
établis  par  la  Constitution. 

CHAPITRE  PREMIER 

DES   CHAMBRES 
Art.  32. 

Les  membres  des  deux  Chambres  représentent  la  nation,  et  non  uni- 
quement la  province  ou  la  subdivision  de  province  qui  les  a  nommés. 

Art.  33. 

Les  séances  des  Chambres  sont  publiques. 

Néanmoins  chaque  Chambre  se  forme  en  comité  secret,  sur  la 
demande  de  son  président  ou  de  dix  membres. 

Elle  décide  ensuite,  à  la  majorité  absolue,  si  la  séance  doit  être 
reprise  en  public  sur  le  même  sujet. 

Art.  34. 

Chaque  Chambre  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres  et  juge  les 
contestations  qui  s'élèvent  à  ce  sujet. 

Art.  35. 

On  ne  peut  être  à  la  fois  membre  des  deux  Chambres. 

Art.  36. 

Le  membre  de  l*uiie  ou  de  Tautre  des  deux  Chambres  nommé  par  le 
gouvernement  à  un  emploi  salarié,  qu'il  accepte,  cesse  immédiatement 
de  siéger,  et  ne  reprend  ses  foncliona  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  élec- 
tion. 
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Art.  37. 

A  chaque  sossioD,  chacune  des  Chambres  nomme  son  président,  ses 
vice-présidents,  et  compose  son  bureau. 

Art.  38. 

Toute  résolution  est  prise  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
sauf  ce  qui  sera  établi  par  les  règlements  des  Chambres  à  Tégard  des 
élections  et  présentations. 

En  cas  de  partage  des  voix,  la  proposition  mise  en  délibération  est 
rejetée. 

Aucune  des  deux  Chambres  ne  peut  prendre  de  résolution  qu^aulant 
que  la  majorité  de  ses  membres  se  trouve  réunie. 

Art.  39. 

Les  votes  sont  émis  à  haute  voix  ou  par  assis  et  levé  ;  sur  Tenscmblc 
des  lois,  il  est  toujours  voté  par  appel  nominal  et  à  haute  voix,  f^s  élec- 
tions et  présentations  de  candidats  se  font  au  scrutin  secret. 

Art.  40. 

Chaque  Chambre  a  le  droit  d'enquête. 

Art.  4i. 

Un  projet  de  loi  ne  peut  être  adopté  par  l'une  des  Chambres,  qu'après 
avoir  été  voté  article  par  article. 

Art,  42. 

Les  Chambres  ont  le  droit  d'amender  et  de  diviser  les  articles  et  les 
amendements  proposés. 

Art.  43. 

11  est  interdit  de  présenter  en  personne  des  pétitions  aux  Chambres. 

Chaque  Chambre  a  le  droit  de  renvoyer  aux  ministres  les  pétitions 
qui  lui  sont  adressées.  Les  ministres  sont  tenus  de  donner  des  explica* 
tiens  sur  leur  contenu,  chaque  fois  que  la  Chambre  Texige. 
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AftT.  44. 

Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  ne  peut  ôtre  poursuivi 
ou  recherché  à  l'occasion  des  opinions  et  votes  émis  par  lui  dans 
Texercice  de  ses  fonctions. 

Art.  45. 

Aucun  membre  de  Tune  ou  de  Tautre  Chambre  ne  peut,  pendant  la 
durée  de  la  session,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  de  répression, 
qu*avec  Tautorisatioa  de  la  Chambre  dont  il  fait  partie,  sauf  le  cas  de 
flagrant  délit. 

Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  un  membre 
de  Tune  ou  de  l'autre  Chambre  durant  la  session,  qu*avec  la  même 
autorisation. 

La  détention  ou  la  poursuite  d*un  membre  de  l'une  ou  de  Fautre 
Chambre  est  suspendue  pendant  la  session  et  pour  toute  sa  durée,  si  la 
Chambre  le  requiert. 

Art.  46. 

Chaque  Chambre  détermine,  par  son  règlement,  le  mode  suivant 
lequel  elle  exerce  ses  attributi  ons. 

SECTION  PREMIÈRE 
m  la  chambre  dbs  rbprésbntamts 

Art.  47. 

La  Chambre  des  représentants  se  compose  de  députés  élus  directe- 
ment par  les  citoyens  payant  le  cens  déterminé  par  la  loi  électorale, 
lequel  ne  peut  excéder  100  florins  d'impôt  direct,  ni  être  au-dessous  de 
90  florins. 

Art.  48. 

Les  élections  se  font  par  telles  divisions  de  provinces  et  dans  têts 
lieux  que  la  loi  détermine. 
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Art.  49. 


La  loi  électorale  fixe  le  nombre  des  députés  d*après  la  population  ;  ce 
nombre  ne  peut  excéder  la  proportion  d*un  député  sur  40,000  habitants. 
Elle  détermine  égalemenl  les  conditions  requises  pour  être  électeur  et 
la  marche  des  opérations  électorales. 

Art.  50. 

Pour  être  éligible,  il  faut  : 

i»  Être  Belge  de  naissance  ou  avoir  reçu  la  grande  naturalisation  ; 

2^  Jouir  des  droits  civils  et  politiques  ; 

3<^  Être  âgé  de  25  ans  accomplis  ; 

4^  Être  domicilié  en  Belgique. 

Aucune  autre  condition  d*éligibiiité  ne  peut  être  requise. 

Art.  51. 

Les  membres  de  la  Chambre  des  représentants  sont  élus  pour  quatre 
ans.  Us  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans,  d'après  Tordre 
des  séries  déterminé  par  la  loi  électorale. 

En  cas  de  dissolution,  la  Chambre  est  renouvelée  intégralement. 

Art.  52. 

Chaque  membre  de  la  Chambre  des  représentants  jouit  d'une  indem- 
nité mensuelle  de  200  florins  pendant  toute  la  durée  de  la  session.  Ceux 
qui  habitent  la  ville  où  se  tient  la  session  ne  jouissent  d'aucune  indem- 
nité. 

SECTION  11 

DU     SÉNAT 

Art.  53. 

Les  membres  du  Sénat  sont  élus  à  raison  de  la  population  de  chaque 
province,  par  les  citoyens  qui  élisent  les  membres  de  la  Chambre  des 
représentants. 
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Art.  54. 

Le  Sénat  se  compose  d*un  nombre  de  membres  égal  à  la  moitié  des 
députés  de  Taulre  Chambre. 

AiiT.  .55. 

Les  sénateurs  sont  élus  pour  huit  ans  ;  ils  sont  renouvelés  par  moitié 
tous  les  quatre  ans  d'après  l'ordre  d^s  séries  déterminé  par  la  loi 
électorale. 

En  cas  de  dissolution,  le  Sénat  esl  renouvelé  intégralement. 

Art.  56. 

Pour  pouvoir  être  élu  et  rester  sénateur,  il  faut  : 

1^  Être  Belge  de  naissance  ou  avoir  reçu  la  grande  naturalisalioa  ; 

2^  Jouir  de  ses  droits  politiques  et  civils  ; 

3<»  Être  domicilié  en  Belgique  ; 

4®  Être  âgé  au  moins  de  40  ans  ; 

5<*  Payer  on  Belgique  au  moins  1,000  florins  d'impositions  directes, 
patente  comprise. 

Dans  les  provinces  où  la  liste  des  citoyens  payant  mille  florins 
d'impôt  direct  n*alteint  pas  la  proportion  de  1  sur  6,000  âmes  de  popu- 
lation, elle  est  complétée  par  les  plus  imposés  de  la  province,  jusqu'à 
concurrence  de  cotte  proportion  de  1  sur  6,000. 

Art.  57. 

Les  sénateurs  ne  reçoivent  ni  traitement  ni  indemnité. 

Art.  58. 

A  rage  deiS  ans,  Théritier  présomptif  du  Roi  est  do  droit  sénateur. 
Il  n'a  voix  délibérative  qu*à  l'âge  de  25  ans. 

Art.  59. 

Toute  assemblée  du  Sénat  qui  serait  tenue  hors  du  temps  de  la 
session  de  la  Chambre  des  représoniants,  est  nulle  de  plein  droit. 
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CHAPITRE  II 

OU   ROI   ET   DES   MINISTRES 
SECTION  PREMIÈRE 

DU  ROI 

Art.  60. 

Los  pouvoirs  conslitutiooncis  du  Roi  sont  héréditaires  dans  la  des- 
cendance directe,  naturelle  et  légitime  de. ,  de  mâle  en  mâle,  par 

ordre  de  primogéniture,  et  à  Texclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de 
leur  descendance. 

Art.  61. 

A  défaut  de  descendance  masculine  de  N il  pourra  nommer  son 

successeur  avec  Tassentiment  des  Chambres,  émis  de  la  manière  pres- 
crite par  Tarticle  suivant. 

S*il  n'y  a  pas  eu  de  nomination  faite  d'après  le  mode  ci-dessus,  le 
trône  sera  vacant. 

Art.  6i. 

Le  Roi  ne  peut  être  en  môme  temps  chef  d'un  autre  État,  sans  Tassen- 
timent  des  deux  Chambres. 

Aucune  des  deux  Chambres  ne  peut  délibérer  sur  cet  objet,  si  deux 
tiers  au  moins  des  membres  qui  la  composent  ne  sont  présents,  et  la 
résolution  n*est  adoptée  qu  autant  qu'elle  réunit  au  moins  les  deux  tiers 
des  suffrages. 

Art.  63. 

La  personne  du  Roi  est  inviolable  :  ses  ministres  sont  responsables. 

Art!  64. 

Aucun  acte  du  Roi  ne  peut  avoir  d'effet,  s*il  n'est  contre-signe  par 
un  ministre,  qui,  par  cela  seul,  s*en  rend  responsable. 

Art.  65. 

Le  Roi  nomme  et  révoque  ses  ministres. 
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Akt.  66. 

Il  confère  les  grades  dans  Tarroée. 

Il  nomme  aux  emplois  d*adminislration  générale  et  de  relation  exté- 
rieure, sauf  les  exceptions  établies  par  les  lois. 

11  ne  nomme  à  d*autres  emplois  qu'en  vertu  de  la  disposition  expresse 
d'une  loi. 

AiiT.  67. 

11  fait  les  règlements  et  arrêtés  nécessaires  pour  Texécution  des  lois, 
sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre  les  lois  elles-mêmes,  ni  dispenser  de 
leur  exécution. 

Art.  68* 

Le  Hoi  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre, 
fait  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce.  Il  on  donne  connais* 
sance  aux  Chambres  aussitôt  que  l'intérêt  et  la  sûreté  de  TÊtat  le  par- 
mettent,  en  y  joignant  les  communications  convenables. 

Les  traités  de  commerce  et  ceux  qui  pourraient  grever  l'État  ou  lier 
individuellement  des  Belges,  n'ont  d'effet  qu'après  avoir  reçu  l'assenti- 
ikient  des  Chambres. 

Nulle  cession,  nul  échange,  nulle  adjonction  de  territoire  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi.  Dans  aucun  cas,  les  articles  secrets 
d'un  traité  ne  peuvent  être  deâtructifo  des  articles  patents. 

Art.  69. 
Le  Roi  sanctionne  et  promulgue  les  lois. 

Art.  70. 

Les  Chambres  se  réunissent  de  plein  droit,  chaque  année,  le  deu- 
xième mardi  de  novembre,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  réunies  anté- 
rieurement par  le  Roi. 

Les  Chambres  doivent  rester  réunies  chaque  année  au  moins  qua- 
rante jonrs. 

Le  Roi  prononce  la  clôture  de  la  session. 

Le  Roi  a  le  droit  de  convoquer  extraordinairement  les  Chambres. 
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Le  Roi  a  le  droit  de  dissoudre  les  Chambres,  soit  simultanément, 
iioil  séparément.  L'acte  de  dissolution  contient  convocation  des  électeurs 
dans  les  quarante  jours,  et  des, Chambres  dansles  deux  mois. 


Le  Roi  peut  ajourner  les  Chambres.  Toutefois,  l'ajonraement  ne  peut 
excéder  le  terme  d'un  mois,  ni  dire  renouvelé  dans  ta  même  session 
sans  l'assentiment  des  Chambres. 


Il  a  le  droit  de  remettre  ou  de  réduire  les  peines  prononcées  par  les 
juges,  saur  ce  qui  est  statué  relativement  aux  ministres. 

Art.  U. 

Il  a  le  droit  de  battre  monnaie  en  exécution  de  la  loi. 

Art.  75. 

Il  a  le  droit  de  conrérer  des  titrer  de  noblesse,  sans  pouvoir  j 
y  attacher  aucun  privilège. 


Il  confère  les  ordres  militaires,  en  observant,  â  cet  égard,  ce  ( 
loi  prescrit. 

Akt.  77. 

La  loi  Sxe  la  liste  civile  pour  la  durée  de  chaque  régne. 

Aut.  78. 

Le  Roi  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui  attribuent  rorn 
ment  la  Constitution  et  les  lois  particulières  portées  en  vertu  i 
Constitution  même. 
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Aai.  79. 


A  la  mort  du  Roi,  los  Chambres  8*asseiublent  sans  coq  vocation,  au 
plus  tard  le  dixième  jour  après  celui  du  décès.  Si  les  Chambres  ont  été 
dissoutes  antérieurement,  et  que  la  convocalion  ait  été  faite,  dans  Tacte 
de  dissolution,  pour  une  époque  postérieure  au  dixième  jour,  les 
anciennes  Chambres  reprennent  leurs  fonctions  jusqu'à  la  réunion  de 
celles  qui  doivent  les  remplacer. 

S*il  n*y  a  eu  qu*une  Chambre  dissoute,  on  suit  la  même  règle  à  Tégard 
de  cette  Chambre. 

A  dater  de  la  mort  du  Roi  et  jusqu'à  la  prestation  du  serment  de  son 
successeur  au  trône  ou  du  i*égent,  les  pouvoirs  constitutionnels  du  Roi 
sont  exercés,  au  nom  du  peuple  belge,  par  les  Ministres  réunis  en 
conseil,  et  sous  leur  resiM>nsabilité. 

Art.  80. 

Le  Roi  est  m^eur  à  Tâge  de  18  ans  accomplis. 

Il  ne  prend  possession  du  trône  qu*après  avoir  solennellement  prôté, 
dans  le  sein  des  Chambres  réunies,  le  serment  suivant  : 

Je  jure  d'observer  la  Constitution  et  les  lois  du  peuple  belge,  de 
maintenir  Tindépendance  nationale  et  Tintégritë  du  territoire. 

Art.  81. 

Si,  à  la  mort  du  Roi,  son  successeur  est  mineur,  les  deux  Chambres 
se  réunissent  en  une  seule  assemblée,  à  l'eflel  de  pourvoir  à  la  régence 
et  à  la  tutelle. 

Art.  82. 

Si  le  Roi  se  trouve  dans  Timpossibililé  de  régner,  les  Ministres, 
après  avoir  fait  constater  celte  impossibilité,  convoquent  immédiate- 
ment les  Chambres,  il  est  pourvu  à  la  tutelle  et  à  la  régence  par  les 
Chambres  réunies. 

Art.  83. 

La  régence  ne  peut  être  conférée  qu'à  une  seule  personne. 
Le  régent  n*entre  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté  le  serment  pres- 
crit par  Tarticle  80. 
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Art.  84. 

Aucun  changement  à  la  Constitulion  ne  peut  être  fait  pendant  une 
régence. 

Art.  85. 

£n  cas  de  vacance  du  trône,  les  Chambres,  délibérant  en  commun, 
pourvoient  provisoirement  à  la  régence  jusqu'à  la  réunion  des  Cham- 
bres intégralement  renouvelées  ;  cette  réunion  a  lieu  au  plus  tard  dans 
les  deux  mois.  Les  Chambres  nouvelles,  délibérant  en  commun,  pour- 
voient définitivement  à  la  vacance. 


SECTION  11 
des  ministres 

Art.  86. 

Nul  ne  peut  être  ministre  s*il  n'est  Belge  de  naissance  ou  s*il  n*a  reçu 
la  grande  naturalisation. 

Art.  87. 
Aucun  membre  de  la  famille  royale  ne  peut  être  ministre. 

Art.  .88. 

Les  ministres  n*ont  voix  délibérative  dans  l'une  ou  l'autre  Chambre 
que  quand  ils  en  sont  membres. 

Ils  ont  leur  entrée  dans  chacune  des  Chambres  et  doivent  être  enten- 
dus quand  ils  le  demandent. 

Les  Chambres  peuvent  requérir  la  présence  des  ministres. 

Art.  89. 

En  aucun  cas.  Tordre  verbal  ou  écrit  du  Roi  ne  peut  soustraire  un 
ministre  ^  la  responsabilité. 
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Art.  90. 


La  Chambre  des  représenUDls  a  le  droit  d^accaser  les  ministres  et  de 
les  traduire  devant  U  Cour  de  cassation,  qui  seule  a  le  droit  de  les 
juger,  chambres  réunies,  sauf  ce  qui  sera  statué  par  la  loi  quant  à 
Texercice  de  Taction  civile  par  la  partie  lésée  et  aux  crimes  ei  délits 
que  des  ministres  auraient  commis  hors  Texercice  de  leurs  fonctions. 

Une  loi  déterminera  les  cas  de  responsabilité,  les  peines  à  infliger 
aux  ministres,  et  le  mode  de  procéder  contre  eux,  soit  sur  Taccusalion 
admise  par  la  Chambre  des  représentants,  soit  sur  la  poursuite  des 
parties  lésées. 

Art.  91. 

Le  Roi  ne  peut  faire  grâce  au  ministre  condamné  par  la  Cour  de  cas- 
sation, que  sur  la  demande  de  Tune  des  deux  Chambres. 

CHAPITRE  III 

DU   POUVOIR   JUDICIAIRE 
Art.  9Î. 

Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  civils  sont  exclusive- 
ment du  ressort  des  tribunaux. 

Art.  93. 

Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  politiques  sont  du 
ressort  des  tribunaux,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi. 

Art.  94. 

Nul  tribunal,  nulle  juridiction  contentieusc  ne  peut  ôtre  établi  qu*ea 
vertu  d*une  loi.  H  ne  peut  être  créé  de  commissions  ni  de  tribunaux 
extraordinaires,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

Art.  95. 

Il  y  a  pour  toute  la  Belgique  une  Cour  de  cassation. 
Celte  Cour  ne  connatt  pas  du  fond  des  affaires,  sauf  le  jugement  des 
ministres: 
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Art.  96. 

Les  aadieoces  des  tribunaax  sont  pabliques,  à  moins  que  cette  publi- 
cité ne  soit  daogerease  pour  Tordre  ou  les  mœurs  ;  et,  dans  ce  cas,  le 
tribunal  le  déclare  par  un  jugement. 

En  matière  de  délits  politiques  et  de  presse,  le  huis^los  ne  peut  être 
prononcé  qu'à  l'unanimité. 

Art.  97. 

Tout  jugement  est  motivé.  Il  est  prononcé  en  audience  publique. 

Art.  98. 

Le  jury  est  établi  en  toutes  matière3  criminelles  et  pour  délits  politi- 
ses et  de  presse. 

Art,  99. 

Les  juges  de  paix  et  les  juges  des  tribunaux  sont  directement  nommés 
par  le  Roi. 

Les  couseillers  des  Cours  d*appel  et  les  présidents  et  vice- présidents 
des  tribunaux  de  première  instance  de  leur  ressort,  sont  nommés  par 
le  Roi,  sur  deux  listes  doubles,  présentées  Tune  par  ces  cours,  l'autre 
par  les  conseils  provinciaux. 

Les  conseillers  de  la  Cour  de  cassation  sont  nommés  par  le  Roi,  sur 
deux  listes  doubles,  présentées  l'une  par  le  Sénat,  l'autre  par  la  Cour 
de  cassation. 

Dans  ces  deux  cas,  les  candidats  portés  sur  une  liste  peuvent  égale- 
ment être  portés  sur  l'autre. 

Toutes  les  présentations  sont  rendues  publiques,  au  moins  quinze 
jours  avant  la  nomination. 

Les  cours  choisissent  dans  leur  sein  leurs  présidents  et  vice-prési- 
dents. 

Art.  100. 

Les  juges  sont  nommés  à  vie. 

Aucun  juge  ne  peut  être  privé  de  sa  place  ni  suspendu  que  par  un 
jugement. 

Le  déplacement  d'un  juge  ne  peut  avoir  lieu  que  par  une  nomination 
nouvelle  et  de  son  consentement. 
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Art.  iOi, 

Le  Roi  nomme  et  révoque  les  officiers  du  ministère  public  près  des 
cours  et  des  tribunaux. 

Art.  i02. 

Les  traitements  des  membres  de  Tordre  judiciaire  sont  fixés  par  la  loi. 

Art.  403. 

Aucun  juge  ne  peut  ciccepter  du  Gouvernement  des  fonctions  Siila- 
riées,  à  moins  qu*il  no  les  exerce  gratuitement  et  sauf  les  cas  d^incom- 
patibilité  déterminés  par  In  loi. 

Art.  i04. 

H  y  a  trois  Cours  d*appcl  en  Belgique. 

La  loi  détermine  leur  ressort  et  les  lieux  où  elles  sont  établies. 

Art.  105. 

Des  lois  parliculières  règlent  Torganisalion  des  tribunaux  militaires, 
leurs  attributions,  les  droits  et  obligations  des  membres  de  ces  tribu- 
naux, et  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Il  y  a  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  lieux  déterminés  par  la 
loi.  Elle  rè^le  leur  organisation,  leurs  attributions,  le  mode  de  nomina- 
tion de  leurs  membres,  et  la  durée  des  fonctions  de  ces  derniers. 

Art.  406. 

La  Cour  de  cassation  prononce  sur  les  conflits  d*at'tributions,  diaprés 
le  mode  réglé  par  la  loi. 

Art.  407. 

Les  cours  et  tribunaux  n*appliqueronl  les  arrêtés  et  règlements  géné- 
raux, provinciaux  et  locaux,  qu'autant  qu'ils  seront  conformes  atQ^  lois. 
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CHAPITRE  IV 

DES   INSTITUTIONS   PHOVINCTALES   ET   COMMUNALES 

Art.  i08. 

1.68  institutions  provinciales  et  communales  sont  réglées  par  des  lois. 

Ces  lois  consacrent  Tapplication  des  principes  suivants  : 

1®  L'élection  directe,  sauf  les  exceptions  que  In  loi  peut  établir  à 
regard  des  chefs  des  administrations  communales  et  des  commissaires 
du  Gouvernement  près  des  conseils  provinciaux  ; 

2^  L*attribution  aux  conseils  provinciaux  et  communaux  de  tout  ce 
qui  est  d'intérêt  provincial  et  communal,  sans  préjudice  de  l'approbation 
de  leurs  actes  dans  les  cas  et  suivant  le  mode  que  la  loi  détermine  ; 

3^  La  publicité  des  séances  des  conseils  provinciaux  et  communaux 
dans  les  limites  établies  par  la  loi  ; 

4^  La  publicité  des  budgets  et  des  comptes; 

5°  L'intervention  du  Roi  ou  du  pouvoir  législatif,  pour  empêcher  que 
les  conseils  provinciaux  et  communaux  ne  sortent  de  leurs  attributions 
et  ne  blessent  l'intérêt  général. 

Art.  109. 

La  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  et  la  tenue  des  registres  sont 
exclusivement  dans  les  attributions  des  autorités  communales. 

TITRE  IV 

DES   FINANCES 

Art.  110. 

Aucun  impôt  au  profit  de  l'État  ne  peut  être  établi  que  par  une  loi. 

Aucune  charge,  aucune  imposition  provinciale  ne  peut  être  établie 
que  du  consentement  du  conseil  provincial. 

Aucune  charge,  aucune  imposition  communale  ne  peut  être  établie 
que  du  consentement  du  conseil  communal. 

La  loi  détermine  les  exceptions  dont  rexpérience  démontrera  la 
nécessité  relativement  aux  impositions  provinciales  et  communales. 
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Art:  ili. 

Les  impôts  au  profil  de  l*État  sont  votés  aonuellemeDU 
Les  lois  qui  les  établissent  n*ont  de  force  que  pour  un  an  si  elles  ne 
sont  renouvelées. 

Art.  iiS. 

Il  ne  peut  être  établi  de  privilège  en  matière  d*impôts. 
Nulle  exemption  ou  modération  d'impôt  ne  peut  être  établie  que  par 
une  loi. 

Art.  113. 

Hors  les  cas  formellement  exceptés  par  la  loi,  aucune  rétribution  oe 
peut  être  exigée  des  citoyens,  qu*à  titre  d'impOt  au  profit  de  l*£tat,  de  la 
province  ou  de  la  commune.  Il  n*est  rien  innové  au  régime  actuelle- 
ment existant  des  polders  et  des  wateringen,  lequel  reste  soumis  4  la 
législation  ordinaire. 

Art.  114. 

Aucune  pension,  aucune  gratification  à  la  charge  du  trésor  public  ne 
peut  être  accordée  qu*en  vertu  d*une  loi. 

ART.   115. 

Chaque  année,  les  Chambres  arrêtent  la  loi  des  comptes  et  volent  le 
budget. 

Toules  les  receltes  et  dépenses  de  TÉlat  doivent  être  portées  au 
budget  et  dans  les  comptes. 

Art.  116. 

Les  membres  de  la  Cour  des  comptes  sont  nommés  par  la  Chanoibre 
des  reprédcntants  et  pour  le  terme  fixé  par  la  loi. 

Celle  Cour  C8l  chargée  de  Texamen  et  de  la  liquidation  des  comptes 
de  radministration  générale  et  de  tous  comptables  envers  le  trésor 
public.  Elle  veille  à  ce  qu*aucun  article  des  dépenses  du  budget  ne  soit 
dépassé  et  qu'aucun  transfert  n*aii  lieu.  Elle  arrête  les  comptes  des 
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différentes  administrations  de  TËtat  et  est  chargée  de  recueillir  à  cet 
effet  tout  renseignement  et  toute  pièce  comptable  nécessaire.  Le  compte 
général  de  TÉtat  est  soumis  aux  Chambres  avec  les  observations  de  la 
Cour  des  comptes. 
Cette  Cour  est  organisée  par  une  loi. 

Art.  117. 

Les  traitements  et  pensions  des  ministres  des  cultes  sont  à  la  charge 
de  TËlal  ;  les  sommes  nécessaires  pour  y  faire  face  sont  annuellement 
portées  au  budget. 

TITRE  V 

DE  LA  FORCE   PUBLIQUE 
Art.  118. 

Le  mode  de  recrutement  de  Tarmée  est  déterminé  par  la  loi.  Elle 
règle  également  Tavancement,  les  droits  et  les  obligations  des  mili- 
taires. 

• 
Art.  119. 

Le  contingent  de  Tarmée  est  voté  annuellement.  La  loi  qui  le  fixe 
n*a  de  force  que  pour  un  an,  si  elle  n*est  renouvelée. 

Art.  120. 

L'organisation  et  les  attributions  de  la  gendarmerie  font  Tobjet 
d'une  loi. 

Art.  121. 

Aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être  admise  au  service  de  TÉtat, 
occuper  ou  traverser  le  territoire  qu*en  vertu  d'une  loi 

Art.  422. 

Il  y  a  une  garde  civique  ;  l'organisation  en  est  réglée  par  la  loi. 

Les  titulaires  de  tous  les  grades,  jusqu'à  celui  de  capitaine  au  moins, 
sont  nommés  par  les  gardes,  sauf  les  exceptions  jugées  nécessaires 
pour  les  comptables. 

TOVE  u.  26 
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Art.  4*3. 

La  inobilisalioD  de  la  garde  civique  ne  peut  avoir  lieu  qu*en  vertu 
d*UDe  loi. 

Art.  iU. 

Les  inililaircs  ne  peuvent  être  privés  de  leurs  grades,  honneurs  e; 
pensions,  que  de  la  manière  déterminée  par  la  loi. 

TITRE  VI 

DISI»0S1TI0NS   GÊNÊRALKS 

Art.  425. 

La  Nation  belge  adopte  Us  couleurs  rouçe,  jaune  et  noire,  el  pour 
armes  du  royaume  le  Lion  Belgique  avec  la  légende  :  i/vmon  fait  la 

FORCE. 

Art.  42G. 

Lu  ville  de  Bruxelles  csl  la  capitale  de  la  Belgique  el  \v  siège  du 
Gouvernement. 

Art.  427. 

Aucun  serment  ne  peut  être  imposé  qu'en  vertu  de  la  loi.  Llle  en 
détermine  la  formule. 

Art.  428. 

Tout  étranger  qui  se  trouve  sur  le  territoire  Je  la  Belgique,  jouit 
do  la  protection  accordée  aux  personnes  el  aux  biens,  sauf  les  excep- 
tions établies  par  la  loi. 

Art.  429. 

Aucune  loi,  auctun  arrolé  ou  règlement  d'aJrainislrali)n  ^•uérale, 
provinciale  ou  communale,  n'est  obligatoire  qu'après  avoir  ûlê  publié 
dans  la  forme  déterminée  par  la  loi. 
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Art.  130. 
La  Constitution  ne  peut  être  suspendue  en  tout.ni  en  partie. 

TITRE  VII 

DE    LA    RÉVISION   DE  LA   CONSTITUTION 

Art.  d3i. 

Le  pouvoir  législatif  a  le  droit  de  déclarer  quMl  y  a  lieu  à  la  révision 
de  telle  disposition  constitutionnelle  qu'il  désigne. 

Après  cette  déclaration,  les  deux  Chambres  sont  dissoutes  de  plein 
droit. 

Il  en  sera  convoqué  deux  nouvelles,  conformément  h  Particle  7i. 

Ces  Chambres  statuent,  de  commun  accord  avec  le  Roi,  sur  les 
points  soumis  à  la  révision. 

Dans  ce  cas,  les  Chambres  ne  pourront  délibérer  si  deux  tiers  au 
moins  des  membres  qui  composent  chacune  d*ellcs  ne  sont  présents  ; 
et  nul  changement  ne  sera  adopté  s*il  ne  réunit  au  moins  les  deux  tiers 
des  suffrages. 

Art.  132. 

Pour  le  premier  choix  du  chef  de  l'État,  il  pourra  être  dérogé  à  la 
première  disposition  de  Particle  80. 

TITRE  VIII 

DISPOSITIONS   TRANSITOIRES 
Art.  133. 

Les  étrangers  établis  en  Belgique  avant  le  1*'  janvier  1814,  et  qui  ont 
continué  d'y  être  domiciliés,  sont  considérés  comme  Belges  de  nais- 
sance, k  la  condition  de  déclarer  que  leur  intention  est  de  jouir  du 
bénéfice  de  la  présente  disposition. 

La  déclaration  devra  être  faite  dans  les  six  mois  à  compter  du  jour 
où  la  présente  Constitution  sera  obligatoire,  s'ils  sont  majeurs,  et  dans 
Tannée  qui  suivra  leur  majorité,  s'ils  sont  mineurs. 
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Celte  déclaration  aura  lieu  devant  Tautorité  provinciale  de  laquelle 
ressortit  le  lieu  où  ils  ont  leur  domicile. 

Elle  sera  faite  en  personne  ou  par  un  mandataire  porteur  d'une  pro- 
curation spéciale  et  authentique.  ^ 

Art.  134. 

Jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  pourvu  par  une  loi,  la  Chambre  des  rcprésen- 
taub  aura  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  accuser  un  ministre,  et  la 
Cour  de  cassation  pour  le  juger,  en  caractérisant  le  délit  et  en  détermi- 
nant la  peine. 

Néanmoins,  la  peine  ne  pourra  excéder  celle  de  la  réclusion,  saos 
préjudice  des  cas  expressément  prévus  par  les  lois  pénales. 

Art.  435. 

Le  personnel  des  cours  et  des  tribunaux  est  maintenu  tel  qu'il  existe 
actuellement,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  une  loi. 

Cette  loi  devra  être  portée  pendant  la  première  session  légis- 
lative. 

Art.  136. 

Une  loi,  portée  dans  la  même  session,  déterminera  le  mode  de  la 
première  nomination  des  membres  de  la  Cour  de  cassation. 

Art.  137. 

La  loi  fondamentale  du  S4  août  1815  est  abolie,  ainsi  que  les  statuts 
provinciaux  et  locaux.  Cependant,  les  autorités  provinciales  et  locales 
conservent  leurs  attributions  jusqu'à' ce  que|la  loi  y  ait  autrement 
pourvu. 

Art.  138. 

A  compter  du  jour  où  la  Constitution  sera  exécutoire,  toutes  les  lois, 
décrets,  arrêtés,  règlements  et  autres  actes  qui  y  sont  contraires,  sont 
abrogés. 
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DISPOSITION    SUPPLÉMENTAIRE 

Art.  439. 

Le  Congrès  national  déclare  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  par  des 
lois  séparées,  et  dans  le  plus  court  délai  possible,  aux  objets  suivants  : 

1^  La  presse  ; 

9^  L*organisation  du  jury  ; 

3<»  Les  finances  ; 

4^  L*organisation  provinciale  et  communale  ; 

S""  La  responsabilité  des  ministres  et  autres  agents  du  pouvoir  ; 

&"  L'organisation  judiciaire  ; 

1^  La  révision  de  la  liste  des  pensions  ; 

8^  Les  mesures  propres  à  prévenir  les  abus  du  cumul  ; 

9^  La  révision  de  la  législation  des  faillites  et  des  sursis  ; 
10<^  L'organisation  de  Tarmée,  les  droits  d'avancement  et  de  retraite, 
et  le  Code  pénal  militaire  ; 
li^*  La  révision  des  Codes. 

Bruxelles,  au  Palais  de  la  Nation,  le  7  février  483i. 

Ias  Secrétaires^  Le  Viu-PrésiderU  du  Congrès, 

Membres  du  Congrès,  E.-C.  de  Gbrlacbe. 

LlEDTS. 
NOTBOMB. 

Vicomte  Vilain  XIIII. 
H.  DE  Brouckere. 
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